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LES  TRAVAUX  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE 


Au  lendemain  de  notre  Réunion  annuelle,  M.  d'Artigues  en  a  très 
heureusement  retracé  ici  la  physionomie  générale.  Aujourd'hui  la 
Revue  commence,  avec  le  deuxième  volume  de  la  présente  année,  la 
publication  des  rapports  présentés  en  séance.  L'étendue  et  l'impor- 
tance de  la  plupart  de  ces  documents  en  rendent  l'impression  à  la  fois 
très  désirable  et  très  difficile  dans  la  Réforme.  Très  désirable,  parce 
que  ces  études,  inspirées  par  la  méthode  d'observation,  sont  pleines 
de  faits  instructifs  et  apportent  un  enseignement  souvent  décisif,  au- 
quel on  ne  saurait  assurer  une  trop  large  diffusion.  Très  difficile, 
parce  que  dans  notre  recueil  périodique  la  longueur  des  articles  est 
forcément  très  limitée  et  la  variété  des  sujets  reste  tout  à  fait  néces- 
saire. La  plupart  des  rapports  devront  donc  paraître  par  parties  dans 
la  Réforme;  mais  leur  insertion  dans  le  Bulletin  delà  Société  d'écono- 
mie sociale  permettra  de  les  retrouver  réunis  dans  le  cadre  des  séances. 

Nous  espérons  que  les  amis  de  la  Réforme,  aussi  bien  que  les  au- 
teurs des  articles,  approuveront  ce  plan  qui  rendra  plus  accessible  à 
tous  la  connaissance  de  travaux  excellents,  dont  l'utilité  serait  fort 
diminuée  s'ils  effarouchaient  le  lecteur  par  leur  étendue  ou  s'ils 
étaient  réservés  à  une  publicité  restreinte. 

D'ailleurs  la  Revue  donnera  les  comptes  rendus  de  la  séance  con- 
sacrée à  rÉcole  des  voyages  et  aux  monographies  de  famille  (Rapports 
de  MM.  Demolins  et  Delaire)  ;  de  la  réunion  des  correspondants  des 
Unions;  des  visites  industrielles;  enfin  du  dîner  de  clôture. 

Profitant  de  l'expérience  acquise  dans  nos  trois  premières  sessions 
et  dans  les  réunions  régionales,  nos  Réunions  annuelles  deviendront 
plus  dignes  chaque  année  de  rassembler  en  nombre  croissant  les 
amis  de  la  paix  sociale.  Déjà  s'affirment  plus  nettement  la  mission 
propre  et  les  progrès  parallèles  de  nos  diverses  institutions  :1a  Société 
d'économie  sociale^  avec  les  monographies  d'ouvriers  des  deux  mondes, 
et  les  travaux  scientifiques  d'ordre  général  ;  les  Unions,  avec  leurs 
enquêtes  locales  et  leur  propagande  par  la  parole  et  la  presse  ; 
VEcole  des  voyages,  avec  les  différents  cours  de  son  enseignement  et 
les  voyages  d'étude  de  ses  élèves;  la  Revue,  enfin,  vivifiant  tout  par 
l'inappréciable  concours  de  sa  grande  publicité. 

Puissent  ces  efforts^  se  soutenant  mutuellement  et  s'inspirant  tou- 
jours des  nobles  exemples  de  F.  Le  Play,  appeler  à  nous  et  unir  par 
la  science  et  le  dévouement  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  de  travailler  à 
la  prospérité  de  la  patrie. 

A.  Delaike. 
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DEVANT  LA  COUTUME  ET  LE  CODE  (1) 
I 

LES  PREMIÈRES  ENQUÊTES 

I.  —  Les  races  de  paysans  a  foyer  stable. 

«  Il  est  impossible  que  la  république  vaille  rien,  si  les  familles,  qui 
sont  les  piliers  d'icelle,  sont  mal  fondées.  » 

Cet  aphorisme  de  science  sociale  est  l'épigraphe  que  F.  Le  Play  a 
choisie  pour  la  seconde  éditioa  du  livre  intitulé  :  h' Organisation  de  la 
famille  selon  le  vrai  modèle  signalé  par  r histoire  de  toutes  les  races  et 
de  tous  les  temps.  Il  l'a  empruntée  h  un  publiciste  du  xvi^  siècle  qui 
s'appelait  Jean  Bodin,  sorte  de  précurseur  de  Montesquieu,  et  qui  a 
écrit  :  Les  six  livides  de  la  république^  véritable  traité  de  science  sociale 
suivant  les  idées  du  temps. 

Notre  regretté  maître  avait  la  coutume  de  placer  ainsi  en  tête  de 
chacun  de  ses  ouvrages,  si  fortement  pensés,  quelque  phrase  puisée 
dans  ses  vastes  lectures,  et  destinée  à  mettre  les  idées  qu'il  allait  pré- 
senter sous  le  patronage  de  quelque  sage  des  temps  passés.  Il  était 
arrivé  à  regarder  l'organisation  de  la  famille  comme  un  fait  fon- 
damental dans  la  constitution  sociale  de  chaque  race.  Le  livre  auquel 
sert  d'épigraphe  la  phrase  de  Jean  Bodin,  a  pour  but  de  faire  con- 
naître dans  tous  ses  détails  le  type  de  famille  qui  s'observe  chez  les 
nations  offrant  les  plus  incontestables  caractères  de  stabilité,  d'harmo- 
nie sociale  et  de  prospérité. 

La  lecture  de  ce  livre  off're  de  nombreuses  pages  sympathiques  aux 
id^es  et  aux  sentiments  les  plus  répandus  aujourd'hui  parmi  la  race 
française.  Combien  de  lecteurs  applaudiront  sans  réserve  à  l'éloge  de 
ces  familles  nombreuses  de  paysans  propriétaires,  vivant  sur  leur 
bien,  de  leur  propre  travail,  sans  aucun  secours  étranger!  Avec  quel 
intérêt  suivront-ils  les  diverses  phases  de  cette  vie  mêlée  de  labeurs 
et  de  loisirs  champêtres  !  Souvent  même  ils  seront  surpris  d'y  retrouver 
comme  un  parfum  lointain  de  cette  vie  patriarcale  dont  les  premiers 
livres  de  la  Bible  nous  ont  tracé  le  modèle  impérissable. 

Cependant  plus  d'un  lecteur  français  ne  saurait  achever  l'ouvrage 
sans  se  heurter  à  des  affirmations  que  repoussent  à  la  fois  ses  con- 
victions personnelles  et  les  idées  les  plus  accréditées  parmi  nous.  En 
eff'et,  s'il  est  charmant  de  contempler  à  un  jour  donné  un  de  ces 

(1)  Ce  rapport  a  été  présenté  à  la  première  séance  de  la  Réunion  annuelle  de  1884. 
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domaines  où  se  maintient  durant  des  siècles  une  famille  de  paysans 
confiante  dans  son  avenir,  dont  le  passé  lui  répond;  il  est  difficile  à 
un  Français  de  nos  jours  d'accepter  les  conditions  fondamentales  de 
cette  stabilité. 

F.  Le  Play  les  a  minutieusement  étudiées.  Fort  de  ses  longues  obser- 
vations, il  n'hésite  pas  à  remonter  le  courant  de  l'opinion  commune  et 
à  proclamer  les  vérités  méconnues  aujourd'hui,  qui  sont  devenues 
évidentes  à  ses  yeux.  Or  il  en  est  une  qui  apparaît  comme  le  principe 
de  l'organisation  des  familles  stables  de  paysans.  Elle  a  trait  au  mode 
de  transmission  des  biens  des  parents  à  leurs  enfants.  Toutes  les  fois 
que  l'on  recherche  suivant  quels  usages  un  de  ces  paysans,  après 
vingt-cinq  années  de  travaux,  règle  sa  succession  entre  ses  enfants, 
on  constate  qu'il  ne  suit  pas  nos  habitudes  de  partage  égalitaire.  Quel 
que  soit  le  nom  sous  lequel  il  le  désigne,  il  fait  un  héritier  \  c'est-à-dire 
que,  parmi  ses  enfants, il  en  choisit  un  pour  l'associer  à  son  exploitation 
agricole,  et  il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que,  en  désin- 
téressant ses  frères  et  sœurs,  il  demeure  seul  en  possession  du  do- 
maine de  famille.  Ce  n'est  pas  le  droit  d'aînesse  ;  car  le  père  de  famille 
ne  choisit  pas  toujours  l'aîné  de  ses  enfants.  Cependant  il  le  fait  sou- 
vent; il  est  même  des  contrées  où  la  bile,  aînée  de  toute  la  famille, 
est  constituée  héritière^  moyennant  que  le  père  la  marie  de  façon  à 
reconstituer  le  ménage  du  paysan  propriétaire. 

Cette  coutume  de  faire  un  héritier  est  un  des  traits  les  plus  carac- 
téristiques de  ce  type  de  famille  que  F.  Le  Play  a  le  premier  décrit,  et 
qu'il  nomme  la  famille-souche.  La  stabilité  du  foyer,  assurée  par 
l'institution  de  l'héritier,  est  la  garantie  essentielle  de  ce  genre  d'orga- 
nisation. En  parcourant  toute  TEurope,  notre  maître  a  constaté  que 
partout  où  existe  une  forte  race  de  paysans,  attachés  au  sol  natal, 
pénétrés  des  traditions  nationales  et  formant  la  plus  solide  assise  de  la 
société,  cette  race  de  paysans  est  organisée  en  familles-souches.  C'est 
là  le  modèle  qu'il  propose  aux  nations  soucieuses  de  conserver  leur 
ran^  parmi  les  peuples  rivaux  ou  de  le  reprendre,  si  leur  situation 
a  été  ébranlée. 

IL—  La  loi  française  voue  a  l'instabilité  la  petite  propriété  rurale. 

Que  d'objections  soulèvent  de  telles  idées!  Au  point  de  vue  social,  de 
pareilles  coutumes  sont  immédiatement  taxées  d'institutions  aristo- 
cratiques. Elles  sont  condamnées  au  nom  du  principe  d'égalité.  La 
transmission  intégrale  du  domaine  de  famille  à  un  seul  des  enfants 
répugne  d'ailleurs  aux  idées  de  justice  du  père  envers  ses  enfants, 
telles  que  nous  les  avons  aujourd'hui.  Au  point  de  vue  politique,  ces 
mêmes  coutumes  assurent  aux  familles,  où  se  montrent  certaine? 
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individualités  éniinentes,  les  moyens  de  maintenir  et  d'accroître  leur 
situation  prépondérante. 

Aussi  les  lois  inaugurées  par  le  régime  révolutionnaire  de  la  Ter- 
reur, à  peine  tempérées  par  les  auteurs  du  Code  civil,  sont-elles  préci- 
sément dirigées  contre  ces  coutumes  d'un  autre  temps.  Elles  imposent 
uniformément  à  toutes  les  familles  la  pratique  du  partage  égalitaire 
en  matière  de  succession.  Elles  chargent  tout  un  corps  de  légistes 
d'intervenir  pour  établir  uniformément  ce  régime.  Elles  les  intéressent 
personnellement  à  contraindre  les  familles  aux  prescriptions  minu- 
tieuses combinées  pour  idéaliser  le  partage  égalitaire  dans  toute  sa 
rigueur.  Les  intentions  qui  ont  inspiré  les  auteurs  de  la  loi  sont 
d'ailleurs,  assure-t-on^  toutes  en  faveur  de  la  petite  propriété.  Ils  ont 
agi  dans  la  conviction  que  celle-ci  bénéficierait  tout  entière  du  mor- 
cellement de  la  grande.  Leur  idéal  a  été  de  créer  peu  à  peu  une 
nation  de  petits  propriétaires,  où  chaque  citoyen  pourrait  prétendre  à 
posséder  sa  part  du  sol  national. 
Eh  bien!  sur  ce  point,  F.  Le  Play,  dès  1855,  affirmait  qu'ils  se  sont 
'  complètement  trompés.  C'est  seulement  après  vingt-cinq  années 
d'observations  méthodiques  dans  toutes  les  régions  de  la  France  et 
dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  qu'il  se  crut  en  mesure  d'affir- 
mer son  opinion,  au  milieu  d'une  société  éprise  des  heureux  effets 
attribués  au  nouveau  régime  de  contrainte  légale. 

En  1855,  dans  le  premier  ouvrage  qu'il  donna  au  public,  sous  le 
nom  de  :  Las  Ouvriers  européens,  sans  passion  comme  sans  crainte,  il 
décrivit  le  malaise  profond  de  la  petite  propriété  rurale  dans  la 
majeure  partie  de  la  France,  et  il  en  fit  remonter  la  responsabilité  à 
notre  nouveau  régime  de  succession. 

Il  ne  s'agit  plus  pour  lui  de  théories  égalitaires,  de  principes  pri- 
mordiaux de  justice,  il  s'agit  de  faits  qu'il  relate  dans  tous  leurs  dé- 
tails, qu'il  interprète  sans  haine  pour  les  institutions  nouvelles,  mais 
avec  un  vif  sentiment  de  l'intérêt  public  et  de  la  prospérité  nationale. 

L'expérience  l'a  convaincu  que,  dans  leurs  prévisions  en  ce  qui 
touche  le  sort  des  petits  propriétaires,  les  auteurs  de  notre  Code  civil 
se  sont  fait  une  dangereuse  illusion.  Le  partage  forcé  des  héritages 
ést  en  réalité  une  cause  continuelle  de  désorganisation  pour  la  petite 
propriété  immobilière.  Les  ouvriers  les  plus  recommandables  emploient 
leur  vie  entière  à  réunir  les  immeubles  nécessaires  à  la  subsistance 
d'une  famille  ;  mais  les  enfants  détruisent  bientôt  l'œuvre  des  parents 
en  se  partageant  en  nature  les  lambeaux  de  leur  héritage.  Les  géné- 
rations nouvelles  ont  donc  à  recommencer,  sans  plus  de  succès,  les 
entreprises  ainsi  détruites  tous  les  vingt-cinq  ou  trente  ans.  Les  moins 
bien  doués  échouent  et  tombent  dans  le  dénûment.  Les  autres,  en 
s'efTorçant  de  compléter  leur  part  Dour  reconstituer  leur  exploitation 
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mutilée  par  le  partage,  se  grèvent  d'hypothèques  et  emploient  à  con- 
sommer leur  ruine  les  efforts  qui,  sous  un  meilleur  régime,  auraient 
assuré  le  bien-être  de  la  famille. 

En  somn)e,  les  héritiers  tombent  communément  dans  une  situation 
inférieure  à  celle  de  leurs  parents  et,  loin  de  s'implanter  sur  le  sol,  les 
familles  de  paysans  se  dissolvent  par  leur  instabilité. 

L'observation  des  faits  sociaux  fait  apercevoir  encore  une  autre  face 
de  la  question.  Tandis  que  la  petite  propriété  rurale  se  débat  si  péni- 
blement sous  l'étreinte  de  nos  lois  successorales  actuelles,  la  grande 
propriété  résiste  plus  facilement.  Les  propriétés  rurales  appartenant 
aux  classes  riches,  étant  groupées  par  fermes  et  par  métairies,  ne  se 
divisent  pas  matériellement  à  la  mort  d'un  chef  de  famille.  Elles  sont 
ordinairement  vendues  en  bloc  pour  le  compte  des  héritiers  qui  ne 
peuvent  les  conserver.  Il  y  a  instabilité  dans  la  possession,  mais 
l'assiette  du  système  d'exploitation  reste  éminemment  stable  (1). 

Les  études  faites  dans  beaucoup  de  districts  ruraux  ont,  il  est  vrai, 
donné  lieu  d'apprécier  certains  avantages  obtenus  sous  la  pression  des 
nouvelles  lois  civiles,  par  l'attribution  à  la  petite  propriété  des  biens 
qui  étaient  précédemment  soumis  au  régime  des  substitutions  ou  de  la 
mainmorte.  Mais  ce  but,  désormais  atteint,  est  souvent  dépassé.  Après 
avoir  utilement  morcelé  les  trop  grands  héritages,  la  loi  détruit  sans 
cesse  à  leur  tour  les  modestes  existences  qu'on  avait  voulu  organiser. 

Chaque  famille  de  paysans  éprouve  périodiquement  les  mêmes 
angoisses.  Alors  le  découragement  ruine  peu  à  peu  les  habitudes  de 
prévoyance  à  long  terme  ;  tout  en  cherchant,  s'il  est  possible,  de  se 
soustraire  à  la  loi,  les  chefs  de  famille  désespèrent  de  plus  en  plus  du 
maintien  de  la  petite  propriété  qu'ils  ont  créée.  Dans  cette  situation 
d'impuissance,  ils  cessent  bientôt  d'utiliser  les  qualités  précieuses 
dont  l'Etat  aurait  tiré  un  si  grand  profit.  Toute  amélioration  agricole 
est  entravée  par  l'état  précaire  oii  d'incessants  partages  maintien- 
nent la  petite  propriété.  L'épargne  du  paysan  sert  à  racheter  pério- 
diquement les  mêmes  parcelles  de  terre  pour  reconstituer  à  chaque 
génération  un  domaine  convenablement  exploitable.  Cette  mobilité 
de  la  propriété  rurale  fait  hausser  d'un  manière  fictive  la  valeur  mar- 
chande d'un  sol  dont  la  force  productive  reste  à  peu  près  station- 
naire. 

Enfin  un  dernier  trait  achève  de  caractériser  cette  situation  désas- 
treuse. Les  bras  manquent  à  l'agriculture,  car  la  population  même 
est  atteinte  dans  son  mouvement  d'expansion.  Toujours  préoccupés 
de  ne  pas  laisser  leurs  enfants  dans  une  situation  de  fortune  inférieure 

(1)  Consultez  Les  Ouvriers  européens,  2e  édition,  tome  V,  chap.  vi.  Manœuvre-agricul- 
teur du  Morvan,  ë-l8. 
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à  celle  où  ils  ont  vécu  eux-mêmes,  les  chefs  de  maison  se  résignent 
à  résoudre  le  problème  aux  dépens  de  la  fécondité  de  leur  race.  «  Ce 
»  régime  social,  en  un  mot,  est  essentiellement  fondé  sur  la  stérilité 
»  du  mariage.  »  Alors,  dans  un  noble  élan  de  patriotisme,  F.  Le  Play 
jette  résolument  un  cri  d'alarme  :  «  L'essence  de  ce  système  est, 
y>  ajoute-t-il^  de  rendre  stationnaires  ou  stériles  les  principales 
))  sources  de  puissance  ou  d'activité  propres  au  sol  français  ou  aux 
y>  races  qui  l'habitent.  Une  étude  spéciale,  dirigée  vers  les  classes 
y>  supérieures  de  la  société,  révélerait  un  ordre  de  choses  non  moins 
»  regrettable.  Cette  situation  des  familles  les  plus  énergiques  et  les 
))  plus  prévoyantes  exercera  sur  l'avenir  de  la  France  une  influence 
»  d'autant  plus  fâcheuse  que  la  partie  la  plus  dégradée  ou  la  plus 
y>  imprévoyante  de  la  population  ne  cesse  de  se  multiplier  dans  les 
»  groupes  de  manufactures  agglomérées  et  dans  un  grand  nombre  de 
»  districts  agricoles  (1).  » 

Quand  au  milieu  des  angoisses  d'une  crise  prolongée  dont  souffrent 
également  l'industrie  et  l'agriculture  nationales,  on  relit  aujourd'hui 
ces  lignes  prophétiques,  écrites  il  y  a  trente  ans,  on  s'incline  devant 
le  vigoureux  esprit  que  sa  méthode  a  conduit  à  une  si  sagace  appré- 
ciation des  faits  et  de  leurs  conséquences.  On  se  hâte  de  répéter  avec 
conviction  la  pensée  qu'il  énonce  sous  forme  de  conclusion  :  «  Tout 
»  progrès  durable  de  la  petite  propriété  est  subordonné  en  France  à 
»  la  réforme  de  la  loi  des  successions. 


III.  —  Lé  modèle  de  l'organisation  de  la  famille. 

L'opinion  publique,  tout  en  rendant  hommage  à  la  méthode  de 
l'auteur  des  Ouvriers  européens,  tout  en  acceptant  sur  beaucoup 
d'autres  points  ses  conclusions  expérimentales,  fut  absolument  con- 
traire à  ses  vues  sur  notre  régime  de  succession.  F.  Le  Play  n'en  fut 
pas  étonné;  on  pourrait  même  dire  qu'il  s'y  attendait.  Il  était  donc 
préparé  à  poursuivre  son  œuvre  en  la  faisant  entrer  dans  une  nouvelle 
phase.  Il  s'imposa  la  tâche  de  persuader  ses  contemporains,  et  il 
complaît  exclusivement  sur  la  méthode  d'observation  qui  l'avait 
éclairé  lui-même.  Des  faits,  et  des  inductions  légitimes  tirées  des  faits 
scrupuleusement  constatés;  voilà  les  seuls  arguments  sur  lesquels  il 
voulait  s'appuyer.  Mais  il  voulait  aussi  appeler  sur  ce  terrain  de  nou- 
veaux observateurs,  et  particulièrement  ceux  qui  répugnaient  le  plus 
à  admettre  ses  conclusions. 

(1)  Cons.  Les  Ouvriers  européens,  2©  édition,  tome  VI,  chap.  m.  Bordier-èmigrant 
du  Laonnais,  §  49. 
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La  fondation  de  la  Société  d'Economie  sociale,  en  1856,  lui  assura 
les  moyens  de  réaliser  ce  vœu.  Il  y  groupa  de  nombreux  collabo- 
rateurs appelés  autour  de  lui  sans  distinction  d'opinions  personnelles. 
La  Société,  en  provoquant  dans  toutes  les  directions  les  études 
sociales,  ne  s'est  imposée  qu'une  seule  loi,  c'est  d'amener  les  obser- 
vateurs à  suivre  la  méthode  dont  Les  Ouvriers  enropéens  ont  donné  le 
modèle.  Quant  aux  conclusions,  elle  se  garde  de  les  préjuger  ni  de 
leur  donner  son  approbation.  Elle  laisse  à  chaque  auteur  le  soin  de 
réunir  assez  de  preuves  expérimentales  pour  convaincre  ses  adver- 
saires et  créer  des  opinions  communes. 

De  1857  à  1863,  la  Société  publia  trente-sept  études  sociales  ou  mo- 
nographies de  famille,  dans  le  recueil  intitulé  :  Les  Ouvriers  des  deux- 
mondes.  Des  documents  nombreux  et  d'une  haute  valeur  concernant 
le  régime  actuel  de  la  petite  propriété  en  France,  vinrent  y  prendre 
leur  place.  Il  faut  citer  d'abord  la  description  d'une  famille-souche 
observée  par  F.  Le  Play  au  pied  des  Pyrénées  françaises.  C'est  cette 
fameuse  monographie  des  Paysans  en  communauté  du  Lavedan  [Hautes- 
Pyrénées]  (1)  que  l'auteur  a  insérée  quatorze  ans  plus  tard  dans  son 
livre  de  L'Organisation  de  la  famille,  en  la  présentant  comme  le  vrai 
modèle  signalé  par  l'histoire  de  toutes  les  races  et  de  tous  les  temps. 
Là  il  décrivit  d'après  nature  une  famille  de  paysans  organisée  suivant 
le  type  répandu  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe. 

Ce  travail  a  acquis  une  valeur  exceptionnelle  par  le  complément 
que  lui  a  donné  l'un  des  membres  les  plus  dévoués  de  notre  Société. 
A  la  demande  de  F.  Le  Play,  M.  Cheysson,  durant  divers  séjours  qu'il 
fît  dans  les  Pyrénées,  suivit,  de  1869  à  1874,  les  dramatiques  péripé- 
ties de  la  lutte  soutenue  contre  les  lois  de  contrainte  par  la  famille 
Mélouga,  celle  qu'avait  observée  et  décrite  notre  maître  en  1856.  Par 
de  plus  récentes  observations,  il  a  contiaué  cette  lamentable  histoire 
jusqu'en  1883  (2).  De  cette  façon,  la  série  des  faits  se  déroule  complè- 
tement. Nous  assistons  aux  phases  successives  par  lesquelles  décheoit 
une  famille  de  paysans  petits  propriétaires  qui,  selon  l'expression  de 
Le  Play,  s'était  ennoblie  par  a  cent  quartiers  de  travail  et  de  vertu  », 
et  qui  vivait  depuis  plus  de  quatre  cents  ans  sur  son  domaine  patri- 
monial transmis  intégralement  d'héritier  en  héritier.  Quatre  vingt-dix 
ans  du  régime  actuel  ont  consommé  sa  ruine.  La  transmission  inté- 
grale du  domaine,  maintenue  dans  le  siècle  actuel  par  l'accord  spon- 
tané de  tous  les  membres  de  la  famille,  était  comme  autrefois  la 
pierre  angulaire  de  la  situation  de  celte  famille.  Mais  depuis  quatre- 
vingt-dix  ans,  cette  transmission  n'a  lieu  qu'au  mépris  de  la  loi. 

(1)  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  tome  I,      3,  page  107. 

(2)  VOrganisalion  de  la  famille,  3"  cdilion.  —  Alfred  Marne  et  fils,  Tours,  1884. 
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Celle-ci,  habilement  rédigée  de  façon  à  rendre  obligatoire  la  pratique 
du  partage  égalitaire,  crée  un  avenir  des  plus  menaçants  aux  familles 
qui  n'en  suivent  pas  les  rigoureuses  prescriptions.  Elle  refuse  toute 
valeur  aux  arrangements  à  Tamiable  où  sont  stipulées  des  renoncia- 
tions à  leurs  droits  légaux,  consenties  par  les  héritiers  à  réserve.  De 
plus,  elle  donne  un  délai  de  trente  années  pour  attaquer  des  actes  de 
ce  genre  et  en  faire  prononcer  l'invalidation.  11  en  résulte  que,  depuis 
l'inauguration  du  nouveau  régime,  la  famille  Melouga,  en  demeu- 
rant fidèle  à  !a  coutume  de  ses  pères,  s'était  placée  dans  une  position 
précaire  qui  devait  tôt  ou  tard  finir  par  un  désastre.  D'ailleurs,  il  est 
triste  de  dire  que  si,  acceptant  le  nouveau  régime,  elle  eût  depuis 
quatre-vingt-dix  ans  adopté  les  habitudes  de  partage  égalitaire,  le 
désastre  n'aurait  pas  été  moindre,  et  serait  arrivé  plus  tôt. 

Mais  peut-être  n'est-ce  là  qu'un  drame  isolé,  ou  tout  au  moins  de 
pareils  faits  ne  peuvent-ils  se  produire  que  dans  quelques  cantons 
reculés  de  notre  pays.  Telle  n'est  pas  la  situation  que  l'observation 
donne  lieu  de  constater. 

«  Je  rappelle,  dit  F.  Le  Play,  en  parlant  de  la  famille  qui  nous 
a  occupe,  que  cet  exemple  est  loin  d'être  une  exception.  Malgré  qua- 
«  tre-vingts  ans  de  persécution,  les  familles-souches  se  comptent 
«  encore  en  France  par  dizaines  de  mille.  Dans  le  reste  de  l'Europe, 
«  elles  constituent,  comme  par  le  passé,  des  populations  entières,  et, 
«  partout  où  elles  se  conservent  avec  l'obhgation  du  travail  quotidien, 
«  elles  font  régner  la  paix  et  la  liberté.  » 

On  peut  le  dire  sans  emphase,  la  publication  de  la  monographie 
des  Paysans  du  Lavedan  marque  une  époque  dans  la  série  des  tra- 
vaux d'économie  sociale  auxquels  notre  Société  consacre  depuis  vingt- 
sept  ans  ses  efforts.  Suivie  pendant  la  même  durée,  l'histoire  de  cette 
famille  de  montagnards  pyrénéens  constitue  certainement  la  plus 
solide  des  observations  que  la  science  ait  enregistrées  dans  ses  annales. 
Six  ans  plus  tard,  la  Société  d'Économie  sociale  devait  mettre  en  lu- 
mière un  type  tout  opposé  qui  lui  fut  présenté  dans  des  circonstances 
vraiment  remarquables. 

IV.  —  Les  paysans  a  foyer  instable. 

De  1857  à  1863,  la  série  des  monographies  de  famille,  publiées  suc- 
cessivement, ramena  bien  des  fois  l'attention  sur  la  petite  propriété 
et  sur  ses  vicissitudes.  Ces  travaux  méthodiques  et  comparables  entre 
eux  donnèrent  lieu  de  rapprocher  les  coutumes  et  les  lois  en  vigueur 
dans  les  pays  étrangers,  de  celles  qui  s'observent  en  France. 

Enfin,  en  1863,  notre  Société  parvint  à  susciter  une  monographie 
de  famille,  dans  une  région  de  la  France  soumise  depuis  longtemps 
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aux  pratiques  du  partage  forcé.  Le  maire  d'une  commune  des  environs 
de  Laon  annonçait  qu'une  étude  de  ce  genre  faite  dans  son  pays  jus- 
tifierait complètement  la  coutume  du  partage  et  le  morcellement  qui 
en  est  la  suite.  11  avait  la  confiance  qu'il  en  ressortirait  une  réfutation 
complète  des  critiques  dirigées  contre  ce  régime  par  plusieurs  des 
auteurs  dont  la  Société  avait  accueilli  les  travaux.  Celle-ci  mit  tout 
en  œuvre  pour  que  ce  travail  contradictoire  fût  exécuté  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles.  Elle  regardait  comme  une  bonne  fortune 
de  voir  soumise  à  l'épreuve  de  l'expérience  une  thèse  sociale  contre 
laquelle  ne  s'étaient  élevés,  sur  ce  terrain,  que  des  adversaires. 

C'est  dans  ces  conditions  que  fut  publiée  la  monographie  intitulée  : 
Paysans  d'un  village  à  banlieue  morcelée  du  Laonnais  [Aisne)  (1  ).  Le 
résultat  fut  bien  différent  de  ce  qui  avait  été  annoncé.  On  avait  dû 
reconnaître,  en  pénétrant  dans  l'intimité  des  faits,  que  jusque-là  on 
avait  mal  connu  la  vie  des  paysans  de  cette  région.  Il  était  bien  vrai 
que  le  régime  du  partage  forcé  consolidé  par  les  prescriptions  minu- 
tieuses du  Code  civil,  régnait  dans  toute  la  contrée.  Mais  l'enquête 
attentive  faite  au  foyer  d'une  famille  de  paysans,  choisie  parmi  les 
meilleures,  révéla  qu'avec  ce  régime  coïncidait  une  situation  profon- 
fondément  douloureuse. 

«  L'ouvrier,  dit  l'auteur  de  la  monographie,  appartient  à  la  classe 
((  des  paysans,  peu  nombreuse  aujourd'hui  dans  la  localité.  Loin  qu'il 
((  puisse  atteindre  à  un  rang  supérieur,  il  ne  se  maintient  dans  celui 
«  qu'il  occupe  qu'au  moyen  d'un  labeur  incessant  et  d'une  rigoureuse 
«  économie.  Toute  sa  vie  et  celle  de  sa  femme  ont  été  employées  à 
((  créer  péniblement  le  domaine,  qui  lui  a  permis  de  nourrir  et  d'é- 
«  lever  sa  famille.  Bientôt  ce  domaine  si  restreint  va  être  divisé  en 
«  quatre  parts  bien  minimes.  Chacun  des  enfants  aura  à  recom- 
«  mencer,  au  prix  des  mêmes  sacrifices,  l'œuvre  de  son  père,  et, 
«  arrivée  au  même  point,  cette  œuvre  se  détruira  de  nouveau.  Les 
«  habitants  de  ces  campagnes  cherchent  dans  la  stérilité  du  mariage 
«  un  moyen  d'éviter  le  morcellement  de  la  petite  propriété  et  les 
«  conséquences  fâcheuses  qui  en  résultent.  » 

La  nécessité  d'un  travail  excessif  joint  à  une  parcimonie  de  tous  les 
instants,  pèse  comme  un  joug  de  fer  sur  l'existence  de  toute  la  famille, 
et  produit  un  véritable  abaissement  intellectuel  et  moral  qui  se  tra- 
duit au  dehors  par  un  air  grave  et  mélancolique,  par  des  manières 
peu  ouvertes  et  peu  sociables.  «  Chacun  pour  soi,  chacun  chez  soi  », 
est  la  devise  de  ces  campagnes. 

Le  résultat  de  cette  enquête  fut  loin  d'étonner  F.  Le  Play.  Tous  ces 
faits,  il  les  connaissait  pour  les  avoir  vus  depuis  bien  des  années,  et 

(I)  les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  IV,  n.  29,  pag.  37. 
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ils  avaient  ea  une  grande  influence  sur  ses  convictions.  Ils  firent  aussi 
une  impressions  profonde  sur  ceux  qui,  à  cette  époque,  suivaient  avec 
zèle  les  travaux  de  la  Société  d'Économie  sociale. 

V.  —  Les  premiers  voeux  de  réforme. 

L'année  suivante,  les  conclusions  scientifiques  qui  devaient  sortir 
de  tant  de  faits,  prirent  une  forme  dogmatique  dans  le  premier  livre 
de  synthèse  qu'ait  publié  F.  Le  Play.  C'est  en  1864  que  parut  la  pre- 
mière édition  de  La  Réforme  sociale  en  France^  déduite  de  l'observa- 
lion  comparée  des  peuples  européens. 

Ce  livre,  que  chacun  connaît  aujourd'hui,  et  que  cependant  chacun 
a  besoin  de  relire,  traite  dans  leur  ensemble  toutes  les  que-tions  que 
la  science  sociale  doit  embrasser.  Un  chapitre  intitulé  :  Le  Travail^ 
contient  un  paragraphe  spécial  sous  la  rubrique  :  V Agriculture,  Là 
sont  exposées  les  conditions  de  la  prospérité  ou  de  la  souffrance  des 
classes  vouées  aux  occupations  agricoles.  On  n'y  trouve  aucune  vue 
a  priori  d'où  seraient  déduites  les  conclusions  de  l'auteur.  Tout  est 
tiré  de  l'expérience  et  de  l'observation. 

Ces  faits,  l'auteur  de  la  Réforme  sociale  les  raconte  avec  une  énergi- 
que concision  dans  vingt-six  pages  aussi  pleines  que  jamais  homme 
de  science  en  ait  rédigé.  Tl  montre  par  quels  phénomènes  économi- 
ques nos  lois  de  succession  désorganisent  à  la  fois  les  familles  de  nos 
paysans  et  la  situation  de  nos  grands  propriétaires. 

La  persistance  de  l'auteur  à  affirmer  ses  convictions,  la  forme  pré- 
cise et  dogmatique  qu'il  était  arrivé  à  donner  à  ses  idées,  éveillèrent 
l'attention  d'un  certain  nombre  de  personnes  préoccupées  des  intérêts 
publics.  Le  souverain  lui-même,  convaincu  de  l'utilité  d'une  réforme 
dans  notre  régime  de  succession,  dédirait  qu'une  réaction  salutîjire  se 
manifestât  dans  l'opinion  pubUque.  Dès  le  commencement  de  la  ses- 
sion de  1865,  une  proposition  tendant  à  accroître  l'autorité  des  pères 
de  famille  avec  la  liberté  testamentaire,  fut  présentée  au  corps  légis- 
latif par  le  baron  de  Veauce  et  cinquante  et  un  de  ses  collègues.  Cette 
proposition  qui,  dit  quelque  part  F.  Le  Play,  «  contenait  en  germe 
«  l'amélioration  morale,  et,  par  suite,  le  salut  de  la  France,  échoua 
«  devant  la  coalition  des  légistes,  interprètes  de  l'opinion  égarée  par 
((  les  faux  dogmes  de  1789.  » 

Cette  même  année  1865,  vit  d'ailleurs  se  produire,  dans  le  même 
sens,  une  autre  manifestation  non  moins  importante.  Cent  trenle-cinq 
négociants  ou  fabricants  considérables  de  Paris  et  de  la  province 
adressèrent  au  Sénat  une  pétition,  fortement  motivée  par  des  consi- 
dérations de  l'ordre  économique,  et  ayant  pour  but  d'obtenir  du  gou- 
vernement que  la  liberté  testamentaire  fût  substituée  à  notre  régime 
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actuel  de  successinn.  Par  une  curieuse  coïncidence,  les  colons  de  l'an- 
cienne Ile  de  France,  restés,  sous  la  domination  de  l'Angleterre,  sou- 
mis au  Code  civil  français,  demandèrent  à  la  législature  coloniale  la 
réforme  du  régime  de  succession  que  leur  avaient  légué  nos  gouverne- 
ments révolutionnaires.  F.  Le  Play  voyait  là  des  symptômes  encoura- 
geants. Il  pensait  que  sur  ce  point  essentiel  la  lumière  commençait  à 
se  faire  parmi  la  race  française. 

VI  —  L'enquête  ouverte  par  la  Société  d'Economie  sociale  en  1867. 

Peut-être  d'autres  économistes  eurent-ils  la  même  pensée,  car  c'est 
alors  que  des  partisans  convaincus  du  partage  forcé  crurent  nécessaire 
d'intervenir  publiquement  dans  la  queslion.  Les  travaux  de  la  Société 
d  Économie  sociale  donnaient  à  tout  moment  l'occasion  d'aborder 
l'examen  des  effets  de  notre  régime  successoral.  Les  tendances  libé- 
rales qui  avaient  toujours  présidé  au  recrutement  de  la  Société  met- 
taient en  présence,  dans  son  sein,  des  défenseurs  éminents  du  Code 
civil  aussi  bien  que  des  apôtres  sincères  de  la  réforme. 

Le  17  mars  1867  s'ouvrit,  devant  elle,  une  discussion  solennelle  (l) 
où  la  parole  fut  donnée  d'abord  aux  partisans  du  régime  établi. 
Libres  de  fixer  le  terrain  sur  lequel  ils  voulaient  placer  la  discussion, 
ils  choisirent  celui  des  théories  fondées  sur  le  droit  et  la  justice,  lais- 
sant de  côté  le  témoignage  de  l'expérience  et  le  point  de  vue  pratique. 
Ni  le  talent,  ni  l'autorité  acquise  ne  leur  faisaient  défaut  ;  cependant 
ils  crurent  devoir  se  récuser  lorsque  leurs  contradicteurs,  sans  déser- 
ter l'ordre  d'idées  dans  lequel  on  avait  débuté,  les  ramenèrent  inces- 
samment aux  faits  observés  et  à  leur  interprétation  scientifique.  Plu- 
sieurs des  partisans  les  plus  éminents  de  notre  régime  de  succession 
durent  se  déclarer  incompétents  en  ce  qui  concerne  les  mœurs  succes- 
sorales des  peuples  étrangers.  Enfin,  après  cinq  longues  séances  bril- 
lamment employées,  mais  peu  efficaces  pour  modifier  les  idées  des 
uns  et  des  autres,  il  fallut  reconnaître  que  ce  n'était  pas  un  terrain  où 
il  y  eût  chance  d'arriver  à  des  convictions  communes.  On  tomba  d'ac- 
cord qu'il  fallait  entrer  plus  avant  dans  le  domaine  des  faits,  en 
étudiant  les  conséquences  pratiques  des  régimes  de  transmission 
en  usage  dans  chaque  contrée  de  la  France  et  chez  les  autres  nations. 
Plusieurs  membres  de  la  Société,  mettant  à  profit  la  connaissance  des 
localités  qu'ils  habitaient  pendant  une  partie  de  l'année,  voulurent 
bien  se  charger  de  préparer  les  éléments  d'une  discussion  nouvelle 
uniquement  fondée  sur  les  témoignages  de  l'observation  et  de  l'expé- 
rience. La  Société  exhorta  vivement  les  orateurs  qui  s'étaient  signa- 


(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Économie  sociale,  t.  II,  pages  81  à  244. 
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lés  par  la  divergence  de  leurs  vues,  à  se  livrer  de  pari  et  d'autre  à  ces 
recherches  pratiques  dans  le  but  de  contrôler  les  opinions  qu'ils 
avaient  défendues. 

C'est  ainsi  que  fut  ouverte  dès  l'année  1^67  une  enquête  sur  les 
effets  de  nos  lois  de  succession.  Elle  a  produit  des  résultats  nombreux; 
elle  n'a  jamais  été  fermée  depuis  seize  ans,  et,  l'année  dernière,  le  bu- 
reau de  la  Société  a  cru  opportun  de  la  remettre  à  l'ordre  du  jour. 

Je  rappellerai  succinctement  les  documents  les  plus  remarquables 
que  cette  enquête  a  mis  au  jour  de  1867  à  '1883.  Puis  je  signalerai  les 
travaux  récents  dus  au  concours  des  Unions  de  la  paix  sociale^  qui  ont 
été  présentés  cette  année. 

Dès  la  fin  de  1867  notre  collègue  M.  Claudio  Jannet,  dont  le  nom,  le 
zèle  et  le  talent  sont  bien  connus,  fît  paraître  une  Note  sur  torganisa- 
ilon  de  la  famille  dam  r arrondissement  de  la  Tour-du-Pin  {Isère)  (1). 

A  la  même  époque,  M.  E.  Helme,  dans  une  note  semblable,  sur  le 
département  de  la  Drôme,  constatait  à  son  tonr  la  transformation, 
lentement  mais  continuement  progressive,  des  vieilles  familles-souches 
rurales  en  familles  instables  déchues  dans  leur  situation  (2). 

Concurremment  avec  ces  observations  faites  en  France,  un  Espa- 
gnol de  distinction,  M.  le  comte  de  Moriana,  communiqua  à  notre  So- 
ciété un  mémoire  de  don  Antonio  de  Trueba,  sur  Vorganisation  de  la 
famille  et  la  constitution  sociale  de  la  Biscaye  (3).  Ici  nous  sommes  en 
dehors  de  la  sphère  d'action  des  lois  françaises,  et  nous  retrouvons  les 
vieilles  coutumes  basques,  que  rien  n'a  désorganisées  et  auxquelles  les 
habitants  de  ces  montagnes  se  plaisent  à  attribuer  une  large  part  dans 
la  prospérité  de  leur  agriculture  et  dans  leur  bien-être  moral.  Ce  sont 
des  races  de  paysans  à  familles-souches  en  possession  d'une  liberté 
testamentaire  presque  illimitée. 

Des  documents  de  ce  genre  sont  indispensables  pour  permettre  de 
juger  aujourd'hui  des  institutions  sociales  condamnées  et  ébranlées  en 
France  de  façon  à  y  avoir  perdu  leur  caractère  primordial. 

La  Société  d'Economie  sociale  a  gardé  un  long  souvenir  du  nouveau 
travail  publié  à  cette  époque  par  M.  Cl.  Jannet.  J'en  dois  citer  le  titre 
tout  entier  :  Enquête  sur  Vétat  des  familles  et  Vapplication  des  lois  de 
succession  dans  les  départements  des  Basses- Al pes^  des  Hautes- Alpes ^ 
des  Alpes-Maritimes,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var^  de  Vaucluse,  et 
partie  du  Gard,  faite  de  septembre  1867  à  février  1868  (4).  Ce  beau 
travail  ne  laissait  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  méthode,  de 
la  multiplicité  des  faits  recueillis  et  de  leur  impartiale  appréciation. 

Il  résulta  de  cette  enquête  qu'avant  la  fin  du  siècle  dernier  les 
coutumes  suivies  dans  les  diverses  parties  de  la  Provence  étaient  à 

(1)  Id.,  t.  IK  p.  247.—  p.  2G3.  -.(3)  hL,  p.  268.  —  (4)  M.,  t.  II,  p.  321. 
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peu  près  partout  les  mômes.  Le  régime  de  la  famille-souche  régnait 
seul,  appuyé  sur  une  liberté  testamentaire  tempérée.  Le  père  pouvait 
disposer  librement  des  deux  tiers  de  son  patrimoine,  s'il  n'avait 
pas  plus  de  quatre  enfants,  et  de  la  moitié,  s'il  en  avait  davantage. 
Aucun  droit  de  primogéniture  ni  de  masculinité  n'était  reconnu  ; 
seulement  les  filles,  que  leur  père  avait  déjà  dotées,  étaient  exclues  de 
la  succession  de  tous  leurs  ascendants.  Les  populations  aimaient  ce 
régime,  qui  répondait  aux  besoins  des  familles  et  n'imposait  pas  un 
type  absolu  de  transmission.  Les  inconvénients  assez  légers  qu'on  y 
avait  pu  reconnaître  ne  sollicitaient  de  réformes  que  dans  le  sens 
d'une  extension  de  la  liberté  de  tester. 

Le  régime  du  Gode  civil  fut  loin  de  donner  satisfaction  à  ces  vœux. 
Il  rencontra  dans  les  populations  de  la  Provence  une  résistance  qui, 
selon  les  localités,  fut  plus  ou  moins  efficace. 

Dans  la  région  montagneuse  se  sont  conservées  les  coutumes  de  la 
famille-souche,  autnnt  que  cela  est  possible  sous  l'empire  du  Code 
civil.  Une  seconde  région,  comprenant  les  vallées  ouvertes  aux  pieds 
des  montagnes  a  été  plus  accessible  au  régime  nouveau. 

Tantôt  les  pères  de  famille  se  sont  résignés  au  partage  en  accor- 
dant un  préciput  à  l'enfant  qui  s'établit  dans  la  maison  paternelle.  Le 
plus  souvent  en  outre,  ils  éludent  en  partie  les  prescriptions  de  la  loi 
par  des  manœuvres  frauduleuses  dont  l'héritier  associé  est  complice. 
Tantôt  le  partage  en  nature  est  pratiqué  franchement  et  il  en  résulte 
un  état  de  gêne  à  la  suite  duquel  les  familles  ruinées  vont  grossir  peu 
à  peu  la  population  des  villes.  Dans  une  troisième  région,  qui  a  pour 
centres  les  grandes  villes,  Marseille,  Aix,  Toulon,  Avignon,  on  ne 
trouve  plus  que  des  familles  instables,  et  leur  situation  précaire  s'ag- 
grave par  l'effet  des  goûts  ruineux  et  des  plaisirs  immoraux  auxquels 
les  ont  initiées  les  mœurs  urbaines. 

Au  mois  de  mai  de  cette  même  année  1868,  un  autre  observateur, 
M.  F.  Monnier,  excita  le  plus  vif  intérêt  par  un  rapport  magistral  sur 
les  Paysans  à  famille-souche  du  Lunebourg  (Hanovre)  (1).  Au  cœur  du 
pays  séculaire  des  anciens  Saxons,  M.  F.  Monnier  était  allé  étudier  une 
race  particulièrement  riche^,  prospère  et  féconde,  qui  ne  doit  presque 
rien  au  sol  peu  fertile  sur  lequel  elle  a  grandi.  Plus  les  circonstances 
naturelles  sont  défavorables,  plus  l'organisation  sociale  a  dû  être 
efficace  pour  produire  un  état  de  prospérité  qui  se  maintient  depuis 
bien  des  siècles. 

Mais  l'Allemagne  n'est  pas  uniforme  dans  ses  institutions  sociales.  Le 
morcellement  des  propriétés  rurales  s'y  observe  dans  maintes  régions; 
seulement  on  a  su  y  porter  remède.  M.  Eug.  Tisserand,  inspecteur 


(1)  BuU.\  t.  II.  p.  518. 
Liv.  1 
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général  de  l'agriculture,  lut,  en  1874,  à  la  Société'des  Observations  su?* 
les  réunions  de  parcelles  territoriales  (1).  L'auteur  cite  des  faits  d'émiet- 
tements  du  sol  dans  l'est  de  la  France,  en  Champagne, en  Bourgogne, 
en  Lorraine.  Le  voyageur  anglais  Arthur  Young  les  signalait  en  les 
déplorant,  dès  1786.  Les  statistiques  démontrent  que  quatre-vingt- 
huit  ans  après,  le  mal  s'était  beaucoup  accru.  En  Allemagne,  les  pays 
des  bords  du  Rhin,  Palatinat,  Bavière  rhénane,  Souabe,  etc.,  offraient, 
avec  des  coutumes  de  partage,  un  morcellement  analogue.  Mais  dans 
le  siècle  actuel,  des  mesures  législatives  ont  remédié  au  mal  par  les 
échanges  de  parcelles  territoriales.  Ce  travail  en  fait  connaître  l'écono- 
mie générale  et  les  résultats  pratiques. 

Mentionnons  une  curieuse  étude  de  la  vieille  famille  française  du 
xvn®  siècle,  retrouvée  de  nos  jours  dans  le  Bas-Canada,  par  notre 
collègue  M.  Rameau.  La  famille-souche  s'y  est  conservée  mieux  que 
dans  la  mère-patrie,  et  la  nationalité  franco-canadienne  lui  doit  une 
admirable  vitalité  (2). 

L'année  1875  fut  marquée  par  l'apparition  d'un  opuscule  de  la  plus 
grande  valeur  dû  à  notre  regretté  collègue,  M.  le  comte  de  Butenval. 
Il  a  pour  titre  :  Les  Lois  de  succession  appréciées  dans  leurs  effets  écono- 
miques par  les  chambres  de  commerce  de  France.  Cette  remarquable  bro- 
chure dont  une  quatrième  édition  vient  de  paraître,  peut  être  consi- 
dérée comme  le  manuel  de  tout  apôtre  delà  réforme  de  notre  régime 
successoral. 

Lorsqu'elle  parut  F.  Le  Play  venait  d'enrichir  notre  bibliothèque 
sociale  d'un  ouvrage  bipn  propre  à  nous  apprendre  ce  que  peut 
gagner  à  étudier  les  constitutions  sociales  étrangères,  un  peuple  trop 
enclin  à  se  complaire  en  lui-même.  Je  veux  parler  de  La  Constitution 
sociale  de  V Angleterre,  publié  avec  la  collaboration  de  M.  A.  Delaire, 
aujourd'hui  notre  secrétaire  général. 

La  suite  des  publications  de  notre  Ecole  de  la  Paix  sociale,  prouve 
que  le  mouvement  des  idées  et  le  désir  de  convaincre  par  l'observation 
les  adversaires  de  la  liberté  de  tester,  ne  se  sont  pas  ralentis  dans  ces 
dernières  années.  En  1876,  un  rapport  substantiel  de  M.  E.  Demo- 
lins,  le  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  que  vous  connaissez  tous, 
nous  présentait  un  tableau  méthodique  de  la  constitution  des  mœurs 
et  des  idées  des  pays  basques  (3). 

Un  de  nos  collègues,  M.  Jonquières,  exposa,  dans  une  brillante  im- 
provisation, l'organisation  des  familles  et  les  coutumes  de  transmission 
des  héritages  de  l'ancien  Rouergue  (4).  Cette  communication  nous  re- 
traça, dans  cette  partie  du  massif  central  de  la  France,  des  mœurs 
successorales  absolument  semblables  à  celles  que  nous  avait  fait  con- 


(1)  Bull;  t.  IV,  p.  521.— (2) /rf.;  t.  IV,  p.  45.  (3)  ld,\  t.  V,  p.  239.  —  (d)  W.,  p.  437. 
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naître  dans  les  Pyrénées -la  monographie  du  Paysan  du  Lavedan.  C'est 
encore  un  débris  de  la  vieille  France  survivant  aux  changements  de 
nos  institutions;  mais  les  mêmes  causes  de  destruction  commencent, 
là  aussi,  à  faire  sentir  leur  action. 

Plus  récemment,  M.  Delaire^  dans  une  belle  description  d'un  orphe- 
linat du  Cantal  (1),  et  M.  Escard,  en  nous  racontant  l'histoire  d'une 
ancienne  communauté  de  l'Auvergne,  ajoutèrent  des  faits  intéressants 
à  ceux  que  leurs  prédécesseurs  avaient  déjà  constatés  (^). 

Enfin,  de  jeunes  observateurs  reprenant  avec  confiance  la  sévère 
tradition  des  monographies  de  famille,  sont  entrés  à  leur  tour  dans 
cette  arène  pacifique,  où,  vrais  disciples  de  F.  Le  Play,  nous  nous 
attachons,  non  pas  à  terrasser  les  adversaires  de  nos  convictions,  mais 
■à les  convaincre  parles  preuves  expérimentales  qui  nous  ont  persuadés 
nous-mêmes.  Il  faut  citer  d'abord  un  résumé  d'une  monographie  de 
Métayers  des  Landes,  présenté  par  M.  le  baron  d'Artigues  sous  le  titre 
de  Métayages  et  classes  rurales  en  Gascogne  (3).  C'est  encore  un  pays  de 
familles-souches  résistant  de  son  mieux  aux  progrès  du  partage  forcé. 
Puis  MM.  le  vicomte  de  Réviers  et  Urbain  Guérin  nous  ramènent  dans 
des  contrées  où  la  famille-souche  fleurit  depuis  des  siècles  sous  nn 
régime  traditionnel  de  liberté.  Nos  deux  collègues  ont  été  demander 
au  berceau  de  l'indépendance  helvétique  le  secret  de  ces  admirables 
races  de  petits  propriétaires,  enfants  des  hautes  montagnes,  habitués 
à  braver  aussi  bien  les  injustes  entreprises  des  hommes  que  les  plus 
redoutables  puissances  de  la  nature.  Ils  nous  ont  décrit  l'organisatioî? 
sociale  des  paysans,  le  premier,  dans  le  canton  de  Schwytz,  le  second^ 
dans  le  canton  d'Uri  (4). 

Tels  furent  les  résultats  des  premières  enquêtes.  Il  nous  reste  à  faire 
connaître  ceux  qu'ont  donnés  les  nouvelles  recherches  entreprises  par 
les  Unions  de  la  paix  sociale,  depuis  notre  dernière  Réunion  annuelle^ 

Ad.  FociLLON. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 


(1)  Id.;  t.  VI,  p.  37.  —  (2)  Id.  o.  425.—  (3)  Réf.  soc,  1881.—  (4)  Id. 
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ET  LES  MOiNOGRAPHIES  DE  FAMILLE 


COMPTE  RENDU  DE  LA  DEUXIÈME  SÉANCE  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE. 

I. 

La  seconde  séance  de  la  Réunion  annuelle  a  été  consacrée  à  mettre 
en  relief  les  résultats  obtenus  par  V Ecole  des  voijages,  et  à  donner  une 
application  de  la  méthode  d'observation  aux  monographies  de  famille. 
Nous  nous  bornons  àanalyserici  brièvement  les  deux  communications 
de  MM.  Demolins  et  Delaire;  la  première,  en  effet,  est  un  résumé 
général  da  cours  de  science  sociale  qui  a  été  publié  dans  la  Réforme-^ 
la  secon'Je  sera  reproduite,  sous  forme  de  monographie,  dans  un  des 
prochains  fascicules  des  Ouvriers  des  deux  mondes. 

Après  avoir  rappelé  les  origines  de  l'enseignement  fondé  par  le  con- 
cours de  MM.  Focillon  et  de  Tourville,  M.  Demolins  fait  connaître  les 
développements  donnés  aux  cours  de  science  sociale  pendant  la  pré- 
sente année  scolaire.  Six  cours  ont  eu  Heu,  soit  simultanément,  soit 
successivement  :  1°  le  cours  élémentaire  de  déQnitions  et  de  classi- 
fication, par  M.  Edmond  Demolins;  2°  le  cours  de  monographies  com- 
parées, par  M.  Urbain  Guérin;  S''  le  cours  de  méthode  d'observation, 
par  M.  le  baron  d'Artigues;  4°  le  cours  d'organisation  du  travail,  par 
M.  Fougerousse;  5"  le  cours  d'organisation  de  la  vie  publique,  par 
M.  Délabre;  6°  enfin,  le  cours  supérieur  de  critique  et  de  classification 
sociale,  par  M.  de  Tourville.  Cet  ensemble  est  déjà  assez  remarquable 
par  lui-même,  mais  ce  qui  l'est  davantage,  c'est  le  nombre  et  l'assi- 
duité des  élèves.  Ces  divers  enseignements  ont  été  suivis  par  une  cen- 
taine d'auditeurs  attirés  uniquement  par  la  puissance  de  la  méthode 
et  la  vigueur  des  démonstrations. 

La  constitution  d'un  enseignement  méthodique,  qui  a  été  une  des 
principales  préoccupations  de  Le  Play,  est  la  meilleure  démonstration 
du  caractère  scientifique  des  études  sociales  fondées  sur  l'observation. 
Mon  ambition,  dit  ensuite  M.  Demolins,  serait  de  vous  montrer,  par 
quelques  exemples  très  simples,  que  les  sociétés  humaines  peuvent 
être  soumises  aux  mêmes  moyens  d'investigation  que  les  divers  objets 
étudiés  par  les  sciences  naturelles,  et  qu'elles  sont  également  régies 
par  des  lois. 

Alors,  sous  la  forme  d'une  causerie,  et  avec  le  secours  de  projec- 
tions à  la  lumière  oxydrique,  M.  Demolins  indique  successivement 
quelques-unes  de  ces  lois,  il  montre  comment  elles  sont  le  résultat 
de  l'état  du  sol,  du  travail,  de  la  famille,  des  mœurs,  etc. 

Il  montre  d'abord  que  l'homme  ne  peut  se  soustraire  complète- 
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ment  à  l'influence  du  milieu  et  des  conditions  physiques.  Il  existe,  en 
effet,  sur  la  surface  du  globe,  une  variété  infinie  de  divisions  natu- 
relles, sortes  de  cellules  géographiques,  que  l'on  appelle  les  pmjs  : 
pays  Bessin,  pays  d'Horte,  pays  de  Gaux,  le  Marais,  la  plaine,  le 
Bocage,  la  Limagne,  le  Livradois,  la  Grau,  la  Gamargue,  etc.  ;  per- 
sonne ne  les  a  créées,  et  elles  subsistent  à  travers  les  âges,  malgré 
tous  les  changements  de  gouvernement  et  de  circonscriptions  adminis- 
tratives. Or,  à  chacune  de  ces  divisions  naturelles  correspondent  des 
populations  distinctes,  par  mille  traits,  des  populations  voisines,  et 
donl.  les  caractères  essentiels  ont  persisté  en  dépit  de  tous  les  boule- 
versements. Les  pays  de  la  France  moderne  ont  les  mêmes  limites 
que  les  anciens  pogi  gaulois. 

Si  après  avoir  déterminé  ces  variétés  de  pays,  on  rapproche  ceux 
qui  présentent  les  mêmes  caractères  physiques,  on  ne  tarde  pas  à 
s'apercevoir  que  leurs  habitants  offrent  certains  traits  communs. 

Ainsi  les  populations  des  montagnes,  des  plaines,  des  steppes,  des 
rivages  maritimes,  des  pays  de  cultures,  des  centres  industriels,  etc., 
ont  chacune  une  physionomie  propre  et  offrent,  au  point  de  vue 
social,  des  analogies  très  caractérisées.  Ge  n'est  pas  le  hasard  qui 
a  pu  créer  ces  rapprochements.  Les  habitants  des  montagnes  ne 
se  sont  pas  réunis  un  jour  pour  se  dire  :  «  Nous  différerons  sur  tels  et 
tels  points  des  habitants  des  plaines.  »  De  même,  les  pasteurs  des  step- 
pes ne  diffèrent  pas  du  chasseur  des  forêts,  en  vertu  d'un  «  contrat 
social  »  librement  délibéré  et  volontairement  consenti.  Des  lois  éter- 
nelles règlent  ces  variétés,  et  la  même  puissance  supérieure  qui  a 
donné  des  règles  au  monde  physique  en  a  donné  aux  hommes,  aux: 
sociétés  humaines. 

La  connaissance  de  ces  faits  sociaux  est  encore  plus  indispensable 
que  la  connaissance  des  phénomènes  physiques  :  le  magistrat,  le 
légiste,  l'homme  d'Etat,  l'historien,  l'ingénieur,  le  médecin,  le  pro- 
priétaire foncier,  l'industriel,  etc.,  ne  peuvent  les  ignorer  sans  s'expo- 
ser à  de  graves  erreurs  et  à  de  cruels  mécomptes.  Les  Romains  n'ont 
pu  maintenir  sous  leur  empire  tant  de  peuples  divers,  que  parce  qu'ils 
ont  su  respecter  les  coutumes  des  diverses  populations.  G'est  par  les 
mêmes  moyens  que  les  Anglais  gouvernent  l'Inde  avec  une  poignée 
de  soldats.  Ils  ont  laissé  à  chacun  des  petits  états  qui  constituent  ce 
^  vaste  empire,  ses  rajahs,  ses  usages,  sa  langue,  ses  traditions.  La 
monarchie  austro  hongroise  est  fondée  sur  le  même  principe.  Les 
Français,  au  contraire,  sous  l'influence  des  idées  de  Rousseau,  s'ima- 
ginent volontiers  qu'on  peut  soumettre  tous  les  peuples  à  une  loi 
unique,  à  une  administration  unique.  Ils  ne  considèrent  pas  l'homme 
comme  un  être  dont  les  conditions  d'existence  varient  suivant  les 
lieux,  les  climats,  le  travail,  etc.,  mais  comme  une  abstraction  sur 
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laquelle  on  peut  raisonner  a  priori.  Partant  de  ce  principe,  la  révolu- 
tion et  le  premier  empire  ont  entrepris  d'imposer  à  toute  l'Europe  «  les 
droits  de  l'homme  »,  sous  prétexte  que  cette  fameuse  déclai^ation  était 
le  dernier  mot  de  la  raison  théorique.  Nous  n'avons  abouti  qu'à  sou- 
lever tous  les  peuples  contre  nous,  et  à  préparer  l'isolement  de  la 
France.  Aujourd'hui  encore,  en  Algérie,  en  Cochinchine,  nous  nous 
laissons  trop  souvent  guider  par  le  désir  d'appliquer  les  procédés 
législatifs  et  administratifs  de  la  mère  patrie.  En  voulant  gouverner 
de  loin  et  uniformément,  nous  multiplions  les  rouages  de  la  bureau- 
cratie, et  nous  exagérons  les  lenteurs  administratives  qui  laissent  en 
souffrance  les  intérêts,  et  blessent  sans  profit  les  populations. 

De  même,  l'historien  ne  peut  comprendre  le  passé  que  s'il  tient 
compte  de  ces  variétés  sociales.  Sans  cela,  il  s'expose  à  juger  toutes 
les  époques  et  tous  les  pays  avec  les  mêmes  formules,  et  dès  lors  aies 
juger  mal.  D'ailleurs, comment  pourrait-il  expliquer,  d'après  des  ren- 
seignements écrits  incomplets,  des  institutions  souvent  si  différentes 
de  celles  au  milieu  desquelles  il  vit.  Tout  s'éclaire  au  contraire  par 
le  rapprochement  des  populations  similaires  du  présent  et  du  passé. 
Les  sauvages  actuels  expliquent  les  chasseurs  gaulois  ;  les  nomades 
pasteurs  des  plateaux  asiatiques  nous  livrent  le  secret  des  grandes 
invasions  ;  l'étude  d'une  seule  famille  de  pêcheurs  côtiers  du  nord  de 
l'Europe  est  plus  utile  que  toutes  les  dissertations  pour  comprendre 
le  rôle  considérable  des  Angles,  des  Saxons  et  des  Normands.  Après 
avoir  étudié  dans  les  Ouvriers  européens  les  monographies  des  paysans 
à  corvées  d'Orenbourg  et  des  paysans  à  l'abrok  de  l'Oka,  on  connaît 
mieux  la  féodalité  du  moyen  âge  que  par  tous  les  traités  ex  professa. 
îl  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples,  pour  les  diverses  profes- 
sions. 

C'est  la  gloire  de  Le  Play  d'avoir  aperçu  le  premier  que  cette  variété 
infinie  de  faits  sociaux  résultant  des  phénomènes  physiques  devait 
être  le  point  de  départ  de  la  science  sociale.  Pendant  vingt-cinq  années, 
il  a  eu  la  patience  de  les  décrire,  de  les  analyser  minutieusement,  scien- 
tifiquement; puis,  les  rapprochant  et  les  classant  suivant  leurs  carac- 
tères communs,  il  a  formulé  les  lois  générales  qui  régissent  chaque 
genre,  chaque  espèce,  chaque  variété.  En  un  mot,  il  a  fait  uns  science 
de  ce  qui  n'était  jusqu'à  lui  qu'un  amas  confus  et  incohérent  de  sys- 
tèmes préconçus. 

Ainsi,  avant  la  constitution  de  la  géologie  ou  de  la  botanique,  on 
savait  bien  qu'il  existait  des  terrains  ou  des  plantes  de  caractères 
extérieures  différents,  mais  on  était  incapable  de  les  classer  et  de 
donner  la  loi  de  leur  formation.  On  ignorait  presque  l'existence  des 
lois  elles-mêmes.  On  peut  donc  dire  que  Le  Play  est  le  Lavoisier  de 
la  science  sociale. 
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M.  Demolins  expose  ensuite,  à  titre  d'exemples,  trois  des  lois  fon- 
damentales découvertes  par  Le  Play  :  1"  /a  loi  des  sols,  qui  détermine 
les  variétés  d'organisation  de  travail,  de  famille  et  de  société;  S*»  la 
loi  des  familles,  dont  nous  connaissons  aujourd'hui  les  trois  grandes 
divisions  générales,  et  dont  nous  pourrons  déterminer,  grâce  à  des 
observations  nouvelles,  les  nombreuses  variétés:  M.  Demolins  rend  cette 
vérité  sensible  par  une  intéressante  projection  ;  3"  La  loi  des  instî- 
iulions  auxiliaires,  dont  on  peut  suivre,  au  moyen  de  trois  tableaux, 
le  développement  régulier  suivant  chaque  constitution  sociale.  Nous 
renvoyons  pour  les  détails  au  résumé  du  cours  de  M.  Demolins,  qui  a 
été  publié  dans  les  précédentes  livraisons  de  la  Revue. 

En  terminant,  M.  Demolins  rappelle  que  Le  Play  a  complété  son 
œuvre  en  créant  une  langue  scientifique  qui,  par  ses  définitions  rigou- 
reuses, introduit  dans  les  études  sociales  la  précision  sans  laquelle  il 
ne  saurait  y  avoir  de  démonstration  méthodique. 

Enfin,  l'enseignement,  dont  on  a  indiqué  plus  haut  le  développe- 
ment graduel,  assurera  l'avenir  de  la  science  sociale.  Déjà  il  prépare 
des  observateurs  façonnés  par  leurs  études  et  par  leurs  voyages  à 
l'emploi  rigoureux  de  la  méthode  des  monographies  des  familles. 
Plusieurs  d'entre  eux  vont  se  mettre  en  route  dans  quelques  jours, 
grâce  aux  bourses  de  voyage  fondées  par  de  généreux  donateurs, 
parmi  lesquels  il  faut  compter  la  Société  d'économie  sociale, les  Unions 
et  la  Réforme  sociale. 

Ainsi  grandit  peu  à  peu  cette  Ecole  de  la  paix  sociale,  qui,  créée 
par  le  génie  d'un  seul  homme,  groupe  déjà  plus  de  trois  mille  mem- 
bres et  compte  dans  son  sein  tout  un  faisceau  d'institutions,  ayant 
chacune  sa  vie  propre  et  son  caractère  particulier.  Admirable  exemple 
du  libre  développement  de  toutes  les  initiatives  au  milieu  de  la  plus 
étroite  union.  C'est  ainsi  que  sont  nées  et  qu'ont  toujours  prospéré  les 
institutions  fécondes  et  durables. 

II 

Après  l'enseignement,  les  monographies.  A  M.  Delaire  revenait  le 
soin  de  faire  ressortir  l'importance  et  le  caractère  de  ce  genre  d'études. 
C'est  une  tâche  qu'il  avait  déjà  remplie,  au  point  de  vue  scientifique, 
dans  un  travail  dont  beaucoup  d'amis  de  la  réforme  sociale  ont  gardé 
bon  souvenir  (1  ).  Cette  fois,  il  a  procédé  par  un  exemple  :  après  avoir 
rappelé  que  dans  l'examen  des  questions  sociales,  ce  n'est  pas  l'indi- 
vidu, c'est  la  famille  qu'il  faut  considérer,  il  nous  a  fait  étudier  avec 

(1)  La  m(!'tliocle  d'observation  dans  la  science  sociale  {Revue  des  Deux  Mondes, 
\"-  juillet  1877). 
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lui  une  population  intéressante  de  la  Bretagne,  les  Paludiers  du  bourg 
de  Batz  (Loire-Inférieure). 

Obligé  de  se  restreindre  à  une  revue  rapide,  ne  pouvant  pas  entrer 
dans  Id  discussion  des  chiffres  d'un  budget  et  ne  voulant  pas  se  borner 
à  des  récits  pittoresques,,  M.  Delaii  e  s'est  attaché  à  «  illustrer  »  ses  des- 
criptions par  des  projections  variées,  ce  qui  lui  a  permis,  sans  fatiguer 
ses  auditeurs,  d'introduire  dans  son  exposé  une  foule  de  renseigne- 
ments précis  sur  la  vie,  les  travaux  et  la  condition  morale  des  paludiers. 
Il  a  esquissé  d'abord  le  pays  et  les  transformations  du  littoral  depuis 
l'époque  romaine,  montrant  par  quelques  cartes  les  îles  granitiques 
des  Yénètes  peu  à  peu  reliées  entre  elles  par  les  dunes,  et  enfermant 
les  marais  salants  au  pied  des  collines  de  Guérande.  La  vieille  race 
celtique  s'est  conservée  là  mieux  qu'ailleurs,  parce  que  les  mariages 
n'ont  lieu  qu'entre  enfants  du  même  village.  Aussi  huit  familles  for- 
ment à  elles  seules  la  moitié  des  3,000  habitants  de  Batz.  Ces  mariages 
consanguins  répétés,  au  milieu  d'une  contrée  salubre  et  d'une  popu- 
lation saine,  n'ont  en  rien  altéré  la  beauté  de  la  race. 

Pénétrant  ensuite  au  foyer  de  la  famille,  nous  avons  vu  le  vieux 
mobilier  avec  ses  lits  à  colonnes  et  ses  armoires  sculptées,  et  nous 
avons  goûté  au  menu  frugal,  à  la  bouillie  de  blé  noir,  à  la  soupe  de 
pommes  de  terre  et  au  lait  caillé.  Plusieurs  vues  des  salines,  de  leurs 
innombrables  bassins  d'évaporation,  de  l'outillage  spécial  de  ces  tra- 
vaux, nous  ont  permis  de  suivre  les  paludiers  dans  les  phases  diverses 
de  la  culture  des  marais.  L'exploitation  des  champs,  fertilisés  par  le 
goémon  qu'apportent  les  tempêtes,  mais  divisés  en  parcelles  que  se 
disputent  les  habitants,  se  fait  surtout  à  la  bêche,  par  les  femmes,  et 
réclame  des  efforts  de  plus  en  plus  intenses  maintenant  que  l'échange 
du  sel  n'apporte  plus  les  céréales.  Autrefois  les  paludiers,  avec  leurs 
caravanes  de  mules,  allaient  l'hiver  colporter  partout  en  Bretagne  le 
sel  obtenu  en  franchise,  à  charge  de  réimporter  les  grains  nécessaires 
à  l'alimentation.  L'échange  du  «  sel  de  troque  »  procurait  ainsi  une 
occupation  lucrative  pendant  la  morte-saison  du  marais.  L'abolition 
de  ce  privilège  et  le  développement  des  chemins  de  fer  ont  fort  com- 
promis la  condition  des  paludiers  et  l'avenir  de  l'industrie  salicole  de 
rOuest. 

Heureusement  jusqu'ici  la  condition  morale  a  peu  changé.  Ce  sont 
toujours  les  habitudes  religieuses  et  la  dévotion  à  sainte  Anne,  les 
bonnes  mœurs  et  le  respect  des  parents^  l'attachement  au  foyer  et  à  la 
paroisse.  Seulement  jadis  tous  ces  sentiments  étaient  entretenus  par 
mille  influences  qui  se  perdent  :  par  l'emploi  de  la  langue  maternelle, 
par  les  usages  traditionnels,  par  les  légendes  de  la  veillée,  par  le 
costume  brillant  «  qui  fait  l'âme  plus  fière  »,  comme  le  dit  Brizeux, 
et  dont  la  fixité  excluait  les  fluctuations  et  les  ridicules  de  la  mode. 
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Bientôt,  nous  l'espérons,  cette  monographie  intéressante  prendra 
place  au  milieu  de  ses  aînées,  dans  le  recueil  si  précieux  des  Ouv)ners 
des  deux  mondes.  Ne  pouvant  qu'en  donner  ici  un  aperçu,  nous  vou- 
drions du  moins  en  résumer  les  conclusions.  Il  ressort  de  cette  étude, 
d'accord  avec  les  beaux  travaux  de  M.  Baudrillart  sur  les  populations 
de  la  Bretagne,  que  ces  paludiers  aux  fortes  croyances,  possesseurs  de 
leurs  foyers  domestiques,  unis  de  génération  en  génération  aux  pro- 
priétaires des  marais  par  un  métayage  volontaire,  trouvaient  dans  la 
culture  du  sel  des  ressources  suffisantes,  grâce  à  la  variété  des  travaux 
suivant  la  saison,  et  aux  subventions  garanties  par  la  coutume.  Res- 
pectueux du  passé,  attachés  à  la  terre  natale,  préservés  du  change- 
ment par  la  rareté  des  communications,  ils  menaient  une  existence 
frugale  mais  libre,  pauvres  en  apparence,  heureux  en  réalité,  avec  des 
désirs  limités  facilement  satisfaits  et  une  aisance  qu'attestent  leurs 
beaux  meubles,  leurs  riches  costumes  et  la  stabilité  séculaire  de  leurs 
familles. 

Aujourd'hui  cette  situation  s'est  grandement  modifiée  par  deux 
causes,  l'une  presque  irrésistible,  le  perfectionnement  des  communi- 
cations ;  l'autre  purement  politique,  les  contraintes  de  l'esprit  égali- 
taire  et  bureaucratique.  C'est  la  transformation  des  moyens  de  trans- 
port qui  a  permis  aux  salins  du  Midi  et  aux  mines  de  TEst  d'envoyer 
à  bas  prix  en  Bretagne  un  sel  plus  sec  et  plus  blanc  ;  c'est  elle  aussi 
qui  favorise  l'introduction,  à  Nantes  même,  des  sels  portugais  et 
anglais  que  préfère  l'industrie  des  salaisons.  Bien  loin  de  chercher  à 
adoucir  cette  crise,  nos  mauvaises  institutions  Pont  aggravée.  Le  par- 
tage forcé,  chez  les  propriétaires  des  marais,  a  trop  souvent  émietté 
les  héritages,  presque  toujours  amené  de  nombreuses  mutations,  mul- 
tiplié les  propriétaires  indigents,  et  sinon  rompu  du  moins  dénoué  les 
liens  précieux  d'un  patronage  traditionnel  que  rien  ne  remplace.  Puis 
notre  bureaucratie,  éprise  d'uniformité,  a  exigé  le  retrait  des  cou- 
tumes ou  des  subventions  :  en  supprimant  la  troque,  elle  a  surchargé 
de  travail  en  été  le  paludier  obligé  de  demander  directement  à  la  terre 
l'alimentation  que  le  colportage  du  sel  en  hiver  ne  peut  plus  lui  four- 
nir. Viennent  alors  deux  ou  trois  mauvaises  récoltes  sur  le  marais,  et 
les  salines  sont  abandonnées  par  une  population  réduite  à  la  misère, 
au  célibat,  à  la  stérilité  ou  à  l'émigration,  malgré  sa  laborieuse 
énergie. 

Il  faut  se  hâter  de  réaliser  d'abord  les  réformes  demandées  dans 
les  enquêtes  agricoles  :  achèvement  des  chemins  de  1er  et  routes  sali- 
coles,  travaux  d'amélioration,  organisation  de  syndicats  pour  remédier 
au  morcellement,  suppression  de  l'impôt  comme  en  Angleterre,  ou 
rétablissement  des  subventions  anciennes,  perfectionnement  des  pro- 
cédés de  lavage  et  de  raffinage...  Mais  il  faut  surtout,  et  c'est  sur  ce 


2G 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


poirt  que  M.  Delaire  a  particulièrement  insisté,  il  faut  fortifier,  au  lieu 
de  les  ébranler,  ces  sentiments  d'obéissance  pour  l'autorité  paternelle, 
d'attachement  pour  le  foyer  domestique,  d'amour  pour  la  tradition 
locale;  en  un  mot,  ce  respect  de  la  coutume,  avec  lequel  les  généra- 
tions grandissent  en  se  continuant  Tune  l'autre,  et  sans  lequel  il  n'est 
point  de  familles  heureuses,  ni  de  peuples  forts. 

A  la  sortie  d'une  séance  qui  faisait  si  bien  connaître  l'Ecole  des 
voyages^  les  cours  qu'elle  donne  et  les  travaux  qu'elle  veut  susciter, 
nous  entendions  beaucoup  de  nos  confrères  dire  hautement  qu'ils 
enverraient  des  élèves  profiter  d'un  enseignement  si  libéral  et  si  fécond. 
Chacun  comprenait  mieux  combien  les  voyages,  méthodiquement 
préparés  et  accomplis,  sont  aujourd'hui  l'indispensable  complément 
des  études  supérieures.  Tous,  d'ailleurs,  exprimaient  le  désir  de  voir 
les  Ouvriers  des  deux  mondes  se  développer  et  se  répandre,  s'enrichir 
de  monographies  prises  dans  les  pays  les  plus  variés  et  empruntées 
aux  professions  les  plus  différentes,  et  peut-être  même  «  s'illustrer  » 
par  quelqu'une  de  ces  vues  qui  ont  donné  tant  de  vie  et  de  charme  à 
la  monographie  des  Paludiers  du  bourg  de  Batz. 

Albert  Duparc. 


Au  cours  de  la  discussion  qui  se  poursuit  actuellement  au  Sénat  sur  le 
divorce,  M.  Emile  Lenoël  a  combattu  le  projet  de  !oi,  en  invoquant  l'autorité 
de  Le  Play  et  en  citant  un  extrait  de  la  Réforme  sociale.  Nous  croyons  devoir 
reproduire  ce  passage. 

«  J'ai  fini,  Messieurs,  mais  en  terminant  je  dirai  à  mes  amis  politiques  que 
je  suis  affligé  de  voir  un  pareil  projet  présenté  par  des  républicains  dont  la 
mission  est  de  défendre  par-dessus  tout  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie.  Tout 
vient  de  la  famille  et  retourne  à  la  famille;  rien  de  ce  qui  peut  lui  porter 
une  atteinte,  si  légère  qu'elle  puisse  être,  ne  saurait  me  trouver  indifférent, 
et  c'est  pour  cela  que  je  supplie  mes  collègues  de  ne  pas  voter  cette  mesure. 
Souvenez-vous  de  ce  conseil  de  Le  Play  dans  son  ouvrage,  la  Réforme  sociale  : 
<(  Les  bienfaits  de  l'indissolubilité  du  mariage  se  révèlent  partout  par  des 
traits  excellents.  Le  lien  conjugal  s'offre  aux  populations  avec  un  caractère 
plus  auguste;  les  conjoints  ne  contractent  pas  sans  réflexion  un  engagement 
qui  lie  la  vie  entière,  ils  sont  plus  enclins  à  atténuer,  par  de  mutuelles  con- 
cessions., les  inconvénients  du  contraste  des  caractères;  les  personnes 
dépourvues  des  caractères  qui  rendent  les  mariages  heureux,  ne  peuvent 
pas  commettre  de  nouveaux  scandales,  en  concluant  de  nouvelles  unions  ; 
enfin,  les  enfants  peuvent  compter  plus  sûrement  sur  les  soins  et  l'affection 
de  leurs  parents.  »  {Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
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UNE  SOCIÉTÉ  EN  TRANSFORMATION 

LA  JOUGO-SLAVIE 

Les  Pays  Sud-Slaves  de  V Austro-Hongrie,  par  le  Vtc  De  Caix  de  Saint-A\mour.  Pion, 
1883.  —  La  Save,  le  Danube  et  le  Balhan,  par  M.  L.  Léger.  Pion,  18S4. 

I 

C'est  un  curieux  champ  d'études  pour  les  amis  de  la  science  sociale  que 
ces  contrées  récemment  enlevées'à  la  domination  turque  et  livrées  tout  à  coup 
auxhabitudesde l'Occident. Depuislaconquêtede  l'Islam,  les  populations  tant 
chrétienne  que  musulmane  qui  les  habitent,  vivaient  dans  un  état  de  bien- 
être  dû  à  trois  causes  principales  :  l'influence  de  la  loi  morale  formulée  dans 
le  décalogue  éternel,  l'institution  universelle  de  la  famille  patriarcale  et  la 
jouissance  de  vastes  territoires  non  appropriés  à  la  culture  (1). 

Sous  ce  régime,  les  deux  besoins  primordiaux  de  l'humanité  trouvaient 
satisfaction,  et  l'imprévoyance  de  la  race  était  conjurée  par  cette  triple 
influence  que  venaient  heureusement  seconder  d'excellentes  habitudes  de 
patronage.  Assurément  l'organisation  de  la  propriété  et  la  condition  des 
personnes  en  usage  dans  ces  contrées  ne  doivent  pas  être  proposées  comme 
modèles  aux  peuples  de  l'Occident  qui  ont  dû  précisément  leur  succès  à  des 
pratiques  contraires.  Les  économistes  qui  cherchent  uniquement  les,  lois  de 
la  production  et  de  l'accumulation  de  la  richesse,  ne  manqueront  même  pas 
de  frapper  de  réprobation  un  régime  où  les  plus  hardis  et  les  plus  forts 
s'élevîiient  moins  facilement  au-dessus  de  leurs  concitoyens.  Quant  à  nous, 
dont  ia  préoccupation  dominante  est  le  règne  de  la  paix  sociale,  nous 
étudions  avec  intérêt  cette  ancienne  constitution  des  peuples  de  l'Orient  où 
les  faibles  et  les  imprévoyants,  qui  formeront  toujours  la  grande  masse  de 
l'humanité,  trouvaient  du  moins  une  garantie  contre  leurs  propres  entraîne- 
ments. 

L'opinion  a  longtemps  été  du  reste  complètement  égarée  par  les  récits 
fantaisistes  des  lettrés  de  l'Occident  touchant  la  vie  et  les  mœurs  de  ces 
peuples  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  ou  avaient  seulement  entrevus.  Aujour- 
d'hui encore  il  est  peu  de  voyageurs  qui  ne  visitent  ces  contrées  avec  la  convic- 
tion  qu'ils  n'ont  rien  à  y  apprendre,  mais  tout  à  y  enseigner  ;  leurs  juge- 
ments sur  les  coutumes  sont  favorables  ou  sévères  selon  que  celles-ci  se 
rapprochent  ou  s'éloignent  de  leur  conception  sociale.  Cette  méthode  est 
simple  et  facile,  elle  repose  sur  l'amour-propre  exagéré  et  le  raisonnement 
dogmatique  que  notre  éminent  confrère,  W.  Taine,  indiquait  naguère  avec  tant 
de  perspicacité,  comme  «  les  deux  racines  de  l'esprit  jacobin  {2}  »,  Ces 

(1)  Ouvriers  européens,  t.  II.  Introduction  touchant  la  constitution  sociale  des  races 
(le  l'Orient. 

(2)  La  Orù/incs  de  la  France  contemporaine.  La  Piévolution,  t.  Il,  p.  10. 
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conséquences  sont  fâcheuses  au  point  de  vue  de  l'avancement  des  sciences, 
car  les  hommes  qui  en  sont  imbus,  aveuglés  par  l'orgueil,  ne  voient  rien  ou 
voient  faux  :  elles  sont  désastreuses  au  point  de  vue  social  et  conduiront 
fatalement  à  la  ruine  les  peuples  Jougo-Slaves,  qui  dans  un  élan  de  reconnais- 
sance pour  les  puissances  européennes  libératrices,  s'empressent  avec  une 
naïveté  déplorable  d'adopter  leurs  lois  et  leur  organisation  politique. 
Supposez  Philippe-Auguste  dotant  ses  états  d'institutions  parlementaires,  et 
vous  aurez  à  peu  près  l'idée  des  réformes  qui  s'accomplissent  en  ce  moment, 
en  Bulgarie  par  exemple. 

II 

Rien  de  plus  féodal  en  effet  que  l'ancienne  constitution  de  ces  provinces. 
La  propriété  était  organisée  sous  un  régime  particulier  garantissant  les  pos- 
sesseurs de  biens  fonds  contre  les  inconvénients  de  l'hypothèque  :  seules,  les 
terres  dites  Ochvi  et  les  terres  Kharadji,  pouvaient  y  être  soumises,  mais 
elles  n'entraient  que  pour  une  faible  étendue  dans  l'ensemble  du  territoire 
dont  les  biens  Wufki  comprenaient  plus  delà  moitié.  Ces  biens,  dont  la  nue 
propriété  était  affectée  à  un  service  public  et  dont  l'usufruit  seul  pouvait 
faire  l'objet  d'une  vente,  constituaient  la  grande  sauvegarde  des  nécessiteux, et 
représentaient  à  ce  point  de  vue  l'équivalent  de  la  taxe  des  pauvres  établie  en 
Angleterre.  De  plus,  une  catégorie  spéciale  de  «  biens  Wafki  coutumiers  v 
était  possédée  par  les  mosquées,  et  les  besoins  du  culte  se  trouvaient  ainsi 
satisfait?,  sans  que  l'Etat  eût  à  intervenir  directement  dans  ce  service. 
D'autres  terres, dites  Miri,  étaient  de  véritables  fiefs  concédés  par  l'Etat  à  des 
Sipahis.  Ceux-ci,  comme  nos  seigneurs  du  moyen  âge,  jouissaient  de  certai- 
nes corvées  ou  redevances  fixées  par  des  chartes  nommées  a  Tapou  »,  qui 
déterminaient  également  la  situation  des  cultivateurs  (1). 

En  somme,  les  seuls  propriétaires  de  terres  Ochri  ou  de  terres  Kharadji 
pouvaient  disposer  librement  de  leurs  immeubles,  et  les  soumettre  aux 
différentes  combinaisons  que  comporte  le  plein  exercice  du  droit  de  propriété. 
Telle  était,  au  moyen  âge,  la  situation  des  rares  possesseurs  de  terres 
allodiales.  La  grande  majorité  de  la  population  était  donc  considérée,  à  tort 
ou  à  raison,  comme  incapable  de  supporter  les  responsabilités  inhérentes  à 
la  qualité  de  propriétaire. 

Les  Sipahis  eux-mêmes  avaient  conservé  en  ce  qui  concerne  la  transmis- 
sion des  biens  les  pratiques  de  la  famille  patriarcale  ;  les  terres  Mirt  étaient 
indivises  entre  tous  les  membres  de  la  famille  qui  choisissaient  pour  chef 
le  plus  brave  ou  le  plus  âgé  d'entre  eux,  chargé,  en  cas  d'appel  aux  armes 
de  les  conduire  au  combat  (2).  C'est  bien  là  le  signe  évident  d'une  société 
simple,  formée  d'une  population  peu  agglomérée,  et  négligeant  d'obtenir  une 
production  plus  intense.  On  sait,  en  effet,  que  les  sociétés  compliquées 
transforment,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins  croissants,  les  différents 
régimes  de  communauté  dans  le  sens  de  l'exploitation  individuelle. 

(1)  Voir  Ouvriers  européens,  l.  IL  Monographie  du  forgeron  Bulgare  de  Sania- 
kowa.  §  17. 

(2)  Les  Pays  Sicd-Slavcs,  p.  202. 
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Or,  plusieurs  des  provinces  Sud-Slaves  sont  encore  bien  loin  do  sentir  cette 
nécessité  de  l'appropriation  du  sol  ;  les  besoins  de  la  population  sont  entière- 
ment satisfaits  avec  un  travail  minime,  grâce  à  la  vaste  étendue  de  territoire 
non  occupé.  Dans  le  nord  de  la  Hosnie  et  au  delà  de  la  Save,  «  les  pentes  et 
les  crêtes  des  montagnes  n'ont  aucun  prix  (1);  »  aux  environs  d'tlumatch 
(Herzégovine),  les  terres  abandonnées  et  incultes  sont  nombreuses  (2).  Les 
caravanes  de  chevaux  qui  portent  du  Balkan  au  Danube  les  produits  de  la 
Bulgarie  (laines,  peaux  de  mouton  ou  de  chèvre)  trouvent  facilement 
leur  nourriture  dans  les  immenses  steppes  qu'ils  traversent  pendant  ce  long 
voyage.  Les  productions  spontanées  du  sol  jouent  par  conséquent  im  rôle 
considérable  dans  l'alimentation  des  habitants,  et  ceux-ci  paraissent  peu 
disposés  à  quitter  leurs  habitudes  de  paresse  et  d'imprévoyance  pour 
demander  à  la  terre  un  complément  de  ressources,  qui  leur  est  peu  utile. 
Les  travaux  pénibles  de  l'agriculture  ne  sont  en  effet  jamais  acceptés  par 
I  homme  que  sous  la  pression  d'une  nécessité  impérieuse,  et  les  races  pasto- 
rales montrent,  par  leur  aversion  insurmontable  pour  le  changement,  le 
charme  et  le  bien-être  de  ces  existences  où  chaque  jour  apporte  sans  effort 
le  pain  quotidien.  Pour  établir  en  Bosnie  un  chemin  de  fer  nécessaire  à  son 
armée  d'occupation,  l'Autriche  a  dû  faire  appel  à  des  ouvriers  étrangers,  en 
majorité  italiens  ;  les  Bosniaques,  tant  chrétiens  que  musulmans,  résistaient 
aux  réquisitions  bien  qu'elles  leurs  fussent  mieux  payées  que  toute  autre 
main-d'œuvre  locale  (3).  Dans  d'autres  cas,  pour  la  construction  d'une  route, 
elle  a  eu  recours  au  génie  militaire  (4). 

Cependant,  là  oij  la  population  plus  dense  occupe  un  sol  entièrement  appro- 
prié, l'agriculture  a  pris  naissance  et  la  culture  commence  à  grimper  sur  le 
flanc  des  montagnes,  dans  certaines  parties  resserrées  de  la  vallée  de  la 
Basna  (5),  mais  on  a  peine  à  s'imaginer  combien,  même  dans  ces  régions 
plus  peuplées,  les  habitudes  de  la  race  luttent  contre  la  nécessité  du  travail  : 
«  on  rencontre  souvent  dans  la  campagne  six  bœufs  attelés  à  la  môme  charrue 
et  accompagnés  de  six  paysans,  hommes  et  femmes,  une  personne  pour 
guider  chaque  paire  de  bœufs,  une  autre  qui  pousse  à  la  charrue,  la 
cinquième  tenant  l'araire,  et  un  sixième,  peut-être  le  père  de  famille,  ne 
faisant  rien,  mais  suivant  consciencieusement  en  regardant  le  travail,  tandis 
que  les  autres  crient,  tapent,  hurlent,  sans  doute  pour  animer  les  atte- 
lages (6).  » 

L'imprévoyance  des  races  pastorales  se  manifeste  encore  dans  d'autres 
détails,  même  chez  le  paysan  bulgare  qui.  paraît-il,  est  plus  laborieux  que  ses 
voisins  de  Bosnie,  d'Herzégovine  ou  de  Serbie.  «  L'usage  du  jambon,  du  lard 
et  des  conserves  est  totaiement  inconnu,  et  le  vin,  mal  fabriqué,  est  encore 
plus  mal  conservé  (7)  ».  «  Voilà,  dit  M.  Léger,  ce  que  llslam  avait  fait  d'un 

(1)  Les  Pays  Sud-Slaves,  p.  87. 
(-2)  Ihid.  p.  237. 

(3)  Les  Pays  Sud-Slaves,  p.  88. 

(4)  Ibid.,  p.  454. 

(5)  Ibid.,  p.  415. 

(6)  Les  Pays  Siid-Slavcs,  p.  94. 

(7)  La  Save,  le  Danube  et  le  Balhan,  I9i. 
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peuple  européen.  »  Une  connaissance  même  succinte  de  la  science  sociale 
aurait  montré  à  l'auteur  l'erreur  de  celte  appréciation  ;  ce  n'est  pas  aux 
gouvernants  qu'il  faut  faire  remonter  la  responsabilité  des  habitudes  invé- 
térées d'un  peuple,  mais  aux  influences  matérielles  du  sol,  du  climat  et  des 
productions.  Dans  le  cas  présent,  le  manque  de  prévoyance  vient  manifeste- 
ment de  ce  que  le  soin  de  la  nourriture  n'en  exige  aucune  chez  les  pasteurs  ; 
chaque  jour  ils  vont  traire  leurs  troupeaux  et  leur  demandent  seulement  la 
quantité  de  lait  suffisante  aux  besoins  immédiats  de  leur  consommation  ;  on 
comprend  facilement  que,  lorsque  une  augmentation  de  la  population  les 
force  à  cultiver  la  terre  dont  les  productions  spontanées  suffisaient  autrefois 
aies  nourrir,  on  comprend,  dis-je,  que  leur  longue  habitude  d'insouciance  ne 
disparaisse  pas  tout  à  coup  pour  faire  place  aux  industrieuses  combinai- 
sons que  la  nécessité  inspire  aux  populations  agglomérées. 

m 

Ce  qu'il  y  a  précisément  de  remarquable  dans  la  constitution  des  peuples 
orientaux  ce  sont  les  institutions  séculaires  qui  les  préservent  des  suites  fâ- 
cheuses de  leur  indolence  naturelle, là  où  les  ressources  offertes  par  le  territoire 
contigu  ne  sont  pas  assez  considérables  pour  leur  permettre  de  s'y  abandon- 
ner; inoffensive  sur  le  grand  plateau  de  l'Asie  centrale, par  exemple,  l'impré- 
voyance est  mortelle  en  effet  pour  les  familles  qui  s'adonnent  aux  six  genres 
de  travaux  relativement  pénibles  qui  caractérisent  le  «  second  âge  du  travail.» 
Cependant  la  stabilité  et  le  bien-être  de  ces  familles  étaient  garantis  avec  un 
plein  succès  par  les  coutumes  observées  dans  les  ateliers  de  travail  de  la 
Turquie.  On  s'en  rendra  compte  facilement  en  étudiant  les  §  !  8  et  19  de  la 
Monoyruphie  du  forgeron  bulgare  de  Samakowa  :  L'antagonisme  des  classes 
s'y  trouvait  conjuré  de  la  façon  la  plus  heureuse,  et  le  développement  de  la 
prévoyance  y  était  favorisé  par  les  coutumes  séculaires  qui  excitent  les 
Orientaux  à  placer  leur  épargne  soit  dans  des  costumes  de  longue  durée, 
soit  dans  des  bijoux  d'or  et  d'argent  ». 

D'autre  part,  la  classe  dirigeante  trouvait  dans  la  nature  même  de  ses  reve- 
nus un  préservatif  efficace  contre  l'abus  de  la  richesse  et  l'absentéisme.  Les 
corvées  ou  redevances  dues  par  les  raias  ne  pouvaient  pas  en  effet  être  con- 
verties par  les  propriétaires  en  rentes  en  argent,  car  la  loi  religieuse  défend 
de  vivre  du  produit  de  l'argent  capitalisé  et  Mahomet  assimile  l'intérêt  à 
l'usure  ;  ainsi  ge  trouvait  écarté  un  grand  danger  de  tyrannie,  et  les  Euro- 
péens qui  s'efforcent  aujourd'hui  de  faire  tomber  les  anciennes  barrières  (1), 
sous  prétexte  d'ouvrir  une  ère  de  liberté  complète,  ne  se  doutent  pas  des 
chaînes  de  servitude  qu'ils  forgent  à  ces  peuples.  Autrefois,  le  seigneur 
musulman,  le  plus  riche  dans  son  pays  était  un  pauvre  hère  à  l'étranger;  sa 
fortune  n'était  pas  transportable,  et  bon  gré  malgré  il  lui  fallait  la  dépenser 
chez  lui.  La  théorie  de  la  libre  circulation  des  capitaux  ne  trouvait  pas  son 
compte,  j'en  conviens,  à  cet  état  de  choses  ;  mais  étant  donnée  l'imprévoyance 
naturelle  de  la  race  jougo-slave,  que  pourrait  amener  son  application,  sinon 
la  ruine  à  bref  délai  pour  le  seigneur  et  la  vente  forcée  pour  le  raïa? 

(1)  Les  pays  Sud-Slaves,  p.  214. 
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De  môme,  l'habitude  bulgare  d'assembler  les  monnaies  en  guirlande  pour 
servir  de  parure  aux  femmes  et  aux  jeunes  filles  est  moins  recommandable 
au  point  de  vue  purement  économique  que  les  sociétés  mutuelles  de  pré- 
voyance et  les  caisses  d'épargne  établies  à  Toccident  de  l'Europe.  Toutefois 
on  rendrait  un  fort  mauvais  service  à  ces  populations  en  les  détournant  de 
cette  coutume  :  «  Il  faut  reconnaître  en  effet,  écrivait  Le  Play  (I),  que  le 
dépôt  hebdomadaire  d'une  somme  d'argent  à  la  caisse  d'épargne  n'a  par 
lui-môme  aucun  attrait,  et  qu'en  conséquence  cet  acte  reste  au-dessus  de  la 
portée  intellectuelle  et  morale  de  beaucoup  de  familles.  Dans  le  système  de 
rOrient,  il  n'y  a  point  de  famille  qui  soit  complètement  étrangère  aux  jouis- 
sances de  répargne.  Chacun  est  intéressé  à  augmenter  le  nombre  des 
pièces  d'argent  qui,  introduites  dans  la  toilette,  procurent  une  vive  satisfac- 
tion aux  femmes  et  aux  jeunes  filles,  et  élèvent,  ajuste  titre,  dans  Topinion 
publique,  la  considération  de  tous  les  membres  de  la  famille.  Dans  ce  sys- 
tème, le  goût  de  la  parure  et  l'amour-propre,  c'est-à-dire  deux  vifs  senti- 
ments personnels,  sont  constamment  surexcités  en  môme  temps  que  la  pré- 
voyance :  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  celle-ci  se  développe  sous  cette  forme 
au  milieu  de  populations  entières  :  tandis  que,  sous  la  forme  plus  ration- 
nelle, mais  moins  séduisante  de  la  caisse  d'épargne,  elle  reste  en  Occident 
l'apanage  d'une  faible  minorité.  » 

IV 

On  voit  par  ces  deux  exemples  combien  sont  souvent  funestes  les  conseils 
donnés  si  libéralement  par  les  lettrés  de  l'Occident,  imbus  des  spéculations 
philosophiques  et  amoureux  de  la  nouveauté,  aux  populations  orientales  que 
leur  respect  de  la  tradition  a  préservées  de  nos  catastrophes  sociales.  Je  n'ai 
pas  besoin  sans  doute  de  faire  remarquer  aux  lecteurs  de  la  Réformb  que 
ces  erreurs  ont  leur  principe  dans  le  «  faux  dogme  de  la  perfection  origi- 
nelle »  qui  attribue  aux  institutions  toutes  les  imperfections  de  la  société  ; 
si,  comme  l'affirmait  Rousseau,  l'homme  était  naturellement  bon,  toute 
atteinte  à  sa  liberté  serait  coupable;  au  contraire,  étant  donné  son  penchant 
au  mal,  il  faut  dire  avec  Le  ^•lay  que  la  contrainte  devient  nécessaire 
lorsque  la  liberté  s'emploie  à  violer  la  loi  morale.  Les  voyageurs  qui  traver- 
sent une  contrée  ne  doivent  donc  pas  se  hâter  de  blâmer  les  coutumes  qui 
leur  paraissent  choquantes  et  auxquelles  des  milliers  d'hommes  doivent 
souvent  la  sécurité  et  la  paix  11  est  impossible  de  créer  tout  à  coup  un 
peuple  qui  réponde  aux  conceptions  abstraites  de  la  raison  ;  il  est  donc 
plus  sage  de  soumettre  sa  raison  aux  mœurs  des  peuples  qui  existent  réelle- 
ment sur  la  terre,  et  de  ne  pas  les  condamner  avant  un  examen  sérieux  et 
méthodique  des  faits  sociaux.  Que  si  l'on  croit  pouvoir  donner  un  conseil 
utile,  il  faut  du  moins  le  mettre  à  la  portée  de  ceux  qui  le  reçoivent,  et  cela 
suppose  tout  simplement  les  .études  d'un  savant  et  la  tête  d'un  homme 
d'Etat , 

Je  ne  tracerai  donc  point,  en  terminant  cet  article.  Un  plan  raisonné  de 
réformes  à  accomplir  dans  un  pays  que  je  ne  connais  pas  suffisamment; 


(4)  Monographie  déjà  cilée,  §  19. 
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mais  je  ne  puis  m'empêcher  d'indiquer  quelques-uns  des  écueils  à  éviter,  et 
j'aurai  le  regret  de  constater  que  des  auteurs  accrédités  emploient  leur 
talent  à  faire  accepter  aux  politiques  inexpérimentés  de  ces  peuples  nouvel- 
lement affranchis  nos  plus  dangereuses  pratiques. 

Parmi  ces  erreurs, deux  sont  fondamentales  et  constituent  pour  les  sociétés 
qui  les  adoptent  un  dissolvant  puissant:  ce  sont  les  constitutions  issues  de 
la  méthode  jacobine,  et  l'antagonisme. 

Avec  infiniment  de  bon  sens,  M.  Léger  pense  que  «  le  droit  de  réunion,  la 
liberté  de  la  presse  et  la  responsabilité  ministérielle,  ne  sont  pas  indispen- 
sables à  une  nation  qui  ne  sait  encore  faire  ni  son  pain  ni  son  vin,  qui 
laboure  avec  une  charrue  de  bois,  et  chez  qui  la  moitié  du  sol  est  en  ja- 
chères »  (1);  mais  pourquoi  souhaiter  aux  Bulgares  un  bon  tyran  qui  «  les 
fasse  entrer  de  force  en  Europe,  qui  ose  forcer  chez  eux  la  marche  du  pro- 
grès, et  les  émanciper  définitivement  des  traditions  ottomanes  »?Nous  avons 
vu  tout  à  l'heure  quelle  heureuse  influence  avaient  plusieurs  de  ces  tradi- 
tions sur  la  vie  privée  des  Slaves  du  sud  ;  ne  serait-il  pas  souverainement 
maladroit  de  jeter  aux  quatre  vents  du  ciel  ces  éléments  de  stabilité  pour 
implanter  de  force  de  nouvelles  pratiques?  Cette  entreprise  jacobine  serait 
frappée  d'un  insuccès  plus  certain  encore,  si,  pour  détruire  Tancien  édifice 
dont  l'architecture  scandalise  nos  modernes  réformateurs,  on  appliquait  les 
idées  de  certains  d'entre  eux  sur  la  nécessité  de  l'antagonisme  social  :  «  Le 
problème  à  résoudre,  écrivait  en  1850  M.  H.  Desprez  (2),  est  d'imaginer  un 
moyen  de  séparer  les  paysans  de  leurs  suzerains  . .  et  après  les  avoir  sous- 
traits à  l'autorité  oppressive  et  malfaisante  des  seigneurs,  on  en  finirait  avec 
cette  féodalité  redoutable  pour  entreprendre  la  réorganisation  du  pays.  »  Je 
veux  bien  croire  que  le  plan  de  reconstitution  rêvé  par  l'auteur  était  parfai- 
tement conforme  aux  règles  du  droit  constitutionnel  ;  mais,  ayant  détruit  les 
vieux  liens  d'affection  qui  unissent  les  propriétaires  aux  tenanciers,  sur 
quoi  auraient-ils  fondé  «  VTJnion  des  éléments  »  qui  ept  à  la  constitution 
d'une  société,  ce  que  la  chaux  et  le  ciment  sont  aux  murailles  d'un  édifice? 

Au  foljd,  cette  idée  se  trouve  chez  la  plupart  des  pubîicistes,  et  s'ils 
mettent  leurs  espérances  dans  le  développement  des  écoles  publiques  (3), 
dans  l'initiative  du  pouvoir  central  (4;,  dans  les  constitutions  «  a 'priori  »  et 
dans  l'antagonisme  des  classes,  c'est  que  ce  sont  là  autant  de  moyens  de 
soustraire  les  populations  laborieuses  à  l'influence  des  pères  et  des  patrons, 
c'est-à-dire  à  leur  gouvernement  naturel.  Les  théories  du  «  Contrai  social  )■> 
sont  encore  souveraines  en  France. 

P.  DE  ROUSIERS. 

(1)  La  Save,  le  Danube  et  le  BaJkan,  p.  248. 

(55)  Les  peuples  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie,  cilé  dans  Les  pays  Sud -Slaves,  p.  204 
Cf.  205. 

(3)  Léger,  p.  223. 

(4)  76.  p.  195. 
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LE  CHAMP  D'EXPÉRIENCES  DE  VINCENNES 


Le  champ  d'expériences  de  Vincennes,  qui  a  fait  l'objet  de  notre  première 
visite  à  l'occasion  de  la  Réunion  annuelle,  est  destiné  à  l'étude  expérimen- 
tale comparative  des  différents  engrais.  A  cet  effet,  il  est  divisé  en  carrés 
de  surfaces  égales.  Le  sol  étant  parfaitement  dressé  et  découvert,  ces  carrés 
se  trouvent  dans  des  conditions  identiques  d'orientation  et  aussi  bien  de 
fertilité  naturelle,  car  ils  se  touchent  et  sont  découpés  dans  une  surface  de 
terrain  relativement  restreinte.  L'influence  des  engrais  peut  donc  seule  agir 
sur  le  rendement. 

Les  expériences  de  M.  Georges  Ville  consistent  à  faire  pousser  une  même 
plante  ou  les  mêmes  arbres  fruitiers  sur  sept  carrés  consécutifs  dont  le  pre- 
mier n'a  reçu  aucun  engrais,  tandis  que  les  six  autres  ont  été  fumés,  le  pre- 
mier avec  du  fumier  d'écurie,  le  second  avec  de  l'engrais  chimique  renfer- 
mant les  différents  éléments  constitutifs  de  l'engrais  naturel  dans  leurs 
proportions  normales,  et  les  suivants  avec  des  engrais  composés  chacun  de 
l'un  des  quatre  éléments  :  azote,  phospore,  chaux  ou  potasse.  L'aspect  du 
champ,  tant  que  les  produits  sont  sur  pied  et,  plus  tard,  l'analyse  en  poids  et 
en  qualité  de  la  récolte  donnent  ainsi  la  mesure  exacte  de  la  puissance  fer- 
tilisatrice  de  chacune  des  différentes  espèces  d'engrais. 

Dans  la  conférence  que  M.  Georges  Ville  avait  faite,  le  vendredi  précédent, 
devant  les  membres  des  Unions,  il  nous  avait  montré  les  produits  de  ce  même 
champ  d'expériences,  dressés  sur  la  table  en  faisceaux  de  tailles  différentes,  et 
nous  avait  expliqué  que  telle  taille,  telle  richesse  correspondait  à  tel  mode 
de  culture.  Sans  doute,  la  conviction  était  faite  dans  les  esprits,  mais  com- 
bien elle  devait  être  plus  profonde  à  la  vue  du  phénomène  vivant  et  en  voie 
de  se  produire.  Quelle  que  soit  l'éloquence  d'un  maître  dans  sa  chaire,  la 
nature  est  plus  éloquente  encore  dans  sa  simple  mais  saisissante  réalité.  Les 
petits  carrés  juxtaposés  de  trèfle,  de  colza  ou  de  blé  formaient,  dans  chaque 
espèce,  comme  une  gamme  de  couleurs,  et  une  échelle  de  gradins  ascendants. 
Au  premier  carré,  un  trèfle  maigre  et  léger  en  couleur  sur  la  terre  sans 
engrais,  au  second,  au  troisième,  sa  couleur  se  renforçait,  sa  taille  s'élevait 
et  de  même  à  la  suite,  jusqu'au  septième  carré  oij,  sur  un  sol  engraissé  de 
potasse,  dominante  de  cette  plante,  le  trèfle  atteignait  sa  teinte  la  plus  foncée 
et  la  taille  la  plus  élevée.  Le  même  effet  de  gradins  s'observait  sur  toutes 
les  autres  cultures  ;  à  chaque  extrémité  des  divisions,  correspondant  à  l'em- 
ploi de  la  dominante, s'accentuait  la  puissance  de  végétation. 

La  démonstration  scientifique  de  l'effet  des  engrais  chimiques  appropriés 
à  chaque  espèce,  est  donc  complète.  Un  seul  doute  pourrait  subsister  dans 
Liv.  1  3 
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les  esprits  au  sujet  de  l'application  en  grand  dans  un  domaine  et  non  plus 
sur  un  champ  d'expériences.  M.  Ville  a  eu  bien  le  soin  de  nous  dire  que 
l'emploi  de  ces  engrais  nécessitait  une  préparation  parfaite  de  la  terre  :  si 
la  terre  n'est  pas  purgée  absolument  de  toute  mauvaise  herbe,  l'engrais  chi- 
mique va  donner  une  plus  grande  force  aux  plantes  parasites  ;  et  le  résultat 
sera  désastreux.  L'engrais  chimique  nécessite  donc  de  la  part  du  cultivateur 
des  soins  plus  consciencieux.  Mais  lorsque  la  préparation  de  la  terre  a  atteint 
le  degré  nécessaire,  le  résultat  est  excellent  (1). 

11  y  aurait  encore  un  second  point  à  étudier:  c'est  la  garantie  de  la  bonne 
fabrication  des  engrais  chimiques.  Trop  souvent,  ils  ont  donné  lieu  à  des 
expériences  malheureuses,  par  le  seul  fait  de  leur  mauvaise  qualité.  11  faut 
donc  se  mettre  en  garde  contre  la  fraude.  Mais  que  pourra  faire  l'agriculteur 
qui  n'est  pas  chimiste  ou  qui  n'a  p;-,s  sous  la  main  les  moyens  d'analyse? 
Les  Allemands  ont  trouvé  un  excellent  remède.  L'association  centrale  agri- 
cole du  Schleswig-Holstein  achète  ses  engrais  en  commun,  ce  qui  donne  déjà 
des  garanties  sérieuses  de  bonne  qualité,  car  les  marchands  hésiteront  à 
tromper  et  à  perdre  un  client  aussi  important  qu'une  association  de  plusieurs 
centaines  de  propriétaires.  D'autre  part,  cette  association  a  deux  ou  trois 
professeurs  chimistes  qui  rayonnent  de  Kiel  dans  toutes  les  directions  et 
vont  faire  sur  place  les  essais  des  engrais,  à  la  suite  de  chaque  achat. 

Pourquoi  n'imiterions-nous  pas  en  France  ce  double  exemple  pratique? 
Le  succès  des  engrais  chimiques  nous  semble  subordonné  à  ces  sages 
mesures. 

A.  FOUGEROUSSE. 


(1)  Une  circonstance  toute  récente  semble  nous  permettre  de  donner  cette  affirmation. 
Dans  le  concours  agricole  tenu  à  Epernay  le  dimanche  8  juin,  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture a  cité  les  résultats  obtenus  par  un  cultivateur.  «  M.  Mousseau,  a-t-il  dit,  a  fait 
sur  son  domaine  une  démonstration  décisive  des  avantages  de  la  culture  intensive 
substituée  à  l'assolement  triennal  avec  jachères.  Grâce  à  l'emploi  des  engrais  minéraux, 
il  est  arrivé  à  des  résultats  qui  ont  fait  l'udmiration  de  ses  voisins.  Ses  comptes,  bien 
en  règle,  établissent  que  sa  terre,  qui  ne  lui  rapportait,  de  4867  à  4872,  que  3  p.  iOO 
avec  le  premier  système  d'exploitation,  lui  a  rapporté  20  p.  100  de  4872  à  4879.  Ces 
résultats  acquis  lui  ont  mérité  une  telle  confiance  que  les  propriétaires  voisins  n'ont 
pas  hésité  à  lui  confier  la  gestion  de  leurs  terres  et  que,  sous  le  nom  d'Association 
agricole  de  la  Marne,  s'est  constituée  une  sorte  d'association  mobilière  agricole  dont 
M.  Mousseaux  est  le  directeur.  »  —  Il  nous  a  semblé  utile  de  joindre  cet  extrait  au 
compte  rendu  de  la  visite  à  Vinccnnes. 


SÉANCE  DE  CLOTURE  OE  LA  RÉUNION  ANNUELLE 

Biner  du  18  mai  1884. 


La  reconstitution  du  petit  domaine  des  paysans  par  la  réunion  des  parcelles  et  l'emploi 
des  engrais  chimiques.  —  L'association  des  Félibrcs.  —  Les  voyages  autour  du 
monde.  —  Les  abus  de  l'enseignement  primaire.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris 
part:  MM.  Georges  Ville,  professeur  administrateur  au  Muséum,  Brogh,  ancien  mi- 
nistre de  Norwcge,  Charles  de  Ribbe,  Frédéric  Mistral,  Ernest  Michel,  l'amiral 
comte  DE  Gueydon,  Vacherot  de  l'Institut,  E.  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  chaussées. 

Les  membres  des  Unions  et  de  la  Société  d'économie  sociale  se  sont  réunis 
en  grand  nombre,  sous  la  présidence  de  M.  Cheysson,  dans  les  salons  du 
café  Riche,  le  dimanche  soir,  18  mai,  pour  le  dîner  d'adieu  et  la  clôture  de 
la  réunion.  Parmi  les  convives  qui  ont  pris  place  à  ce  dîner  et  qui  compre- 
naient d'éminents  représentants  de  la  science,  des  lettres,  de  la  marine,  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  nous  nous  bornerons  à  citer  :  MM.  Levasseur 
et  Vacherot  de  l'Institut  ;  Broch  ancien  ministre  de  Norwège,  correspondant 
de  l'Institut;  Mistral,  le  grand  poète  provençal;  l'amiral  de  Gueydon,  Georges 
Ville,  Ch.  de  Ribbe,  le  comte  de  Garidel,  Clément  Juglar,  Thiriez,  Gibon, 
le  comte  d'Ideville,  Chaix,  Lombart. 

Après  le  dîner,  le  président  donne  la  parole  à  M.  Fougerousse  pour 
communiquer  à  l'Assemblée  le  rapport  qui  n'avait  pu,  faute  de  temps,  être 
présenté  dans  la  séance  du  jour.  Pour  ne  pas  retarder  le  plaisir  que  pro- 
mettait à  l'assemblée  la  longue  liste  des  orateurs  devant  prendre  la  parole, 
M.  Fougerousse  se  borne  à  la  partie  sociale  des  conclusions  de  son  enquête 
sur  la  crise .  Elles  paraîtront,  pour  l'ensemble  de  son  travail,  dans  l'un  des 
prochains  numéros  delà  Réforme. 

Après  ce  rapide  exposé,  dont  les  divers  points  sont  accueillis  par  de  cha- 
leureux applaudissements,  M.  Cheysson  exprime  à  M.  Georges  Ville  le 
plaisir  qu'aurait  l'assemblée  à  entendre  résumer  par  sa  parole  si  éloquente 
et  si  autorisée  ses  conclusions  sur  la  reconstitution  du  petit  domaine. 

M.  Georges  Ville.  —  «  Messieurs,  la  reconstitution  du  petit  domaine  pré- 
sente deux  problèmes  distincts  :  le  premier,  c'est  la  réunion  des  parcelles 
disséminées  ;  le  second,  l'augmentation  de  la  productivité  du  sol.  La  pre- 
mière de  ces  conditions  n'est  point  une  nouveauté  pour  vous.  Messieurs'; 
votre  maître  a  signalé,  il  y  a  déjà  de  longues  années,  les  avantages  de 
toute  nature  du  domaine  as^gloméré.  Le  morcellement  de  l'héritage,  l'émiet- 
tement  du  sol  sont  pour  le  paysan  une  source  de  difficultés,  de  pertes  de 
terrain,  pertes  de  travail,  et  pertes  de  récoltes.  Pour  séparer  les  diverses 
parcelles,  il  faut  quantité  de  haies  et  de  fossés;  pour  les  desservir,  quan- 
tité de  chemins  inutiles  quand  les  terres  sont  réunies  ;  pour  se  trans- 
porter d'une  parcelle  à  l'autre,  les  hommes,  les  animaux  de  travail,  le 
matériel  consomment  un  temps  précieux  et  font  un  travail  sans  profit.  Si 
des  ouvriers  travaillent  sur  ces  parcelles  isolées,  la  surveillance  et  la  direc- 
tion de  leurs  travaux  ne  peuvent  se  faire  que  par  intermittence.  D'autre  part, 
la  nécessité  où  se  trouvent  les  propriétaires  de  parcelles  enclavées  de  passer 
avec  leurs  animaux  et  leurs  voitures  sur  les  terres  des  voisins,  force  tout 
le  monde  à  faire  dans  une  même  région  les  mômes  cultures,  aux  mômes 
époques,  dans  les  mêmes  conditions  ;  le  propriétaire,  perd  en  réalité,  la  libre 
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disposition  de  son  terrain  et  se  voit  condamné  à  renoncer  aux  améliorations 
qui  ont  fait  leurs  preuves  ailleurs  ;  la  liberté  du  propriétaire  et  le  progrès 
de  la  culture  sont  ainsi  également  compromis.  Que  de  querelles  enfin,  que 
de  procès  surgissent  de  cet  enchevêtrement  des  terres  !  Resserrés  dans  des 
espaces  trop  étroits,  les  animaux  au  pâturage  vont  mordre  sur  le  champ  du 
voisin;  la  charrue  franchit  les  limites,  le  chariot  qui  porte  les  fumiers  ou 
rentre  la  récolte  fait  des  dégâts  dans  la  propriété  contiguë.  Par  suite  de 
cet  émiettement,  le  produit  de  la  terre  est  réduit,  et  la  paix  entre  voisins 
menacée.  L'intérêt  agricole  et  surtout  l'intérêt  du  petit  paysan,  sont  donc 
gravement  engagés  dans  la  question,  et  l'agrégation  des  parcelles  divisées 
est  une  nécessité  qu'on  ne  saurait  plus  longtemps  éluder. 

M.  Vacherot  voudrait  savoir  quel  est  le  procédé  pratique  pour  résoudre 
le  problème  dont  l'importance  vient  d'être  mise  si  brillamment  en  lumière. 
Est-ce  l'association  ?  Les  propriétaires  doivent-ils  s'associer  pour  cultiver  en 
commun  les  parcelles  situées  dans  la  même  région? 

M.  Georges  Ville. — En  aucune  façon.  L'agrégation  des  parcelles  se  fait 
par  un  simple  échange  entre  les  propriétaires,  après  estimation  des  par- 
celles à  échanger  par  des  experts  de  la  localité.  C'est  une  sorte  de  redi- 
vision du  terrain  à  laquelle  il  est  procédé  à  l'amiable.  Chaque  propriétaire 
conserve  une  superficie  égale  à  celle  qu'il  avait  auparavant,  mais  relative- 
ment agglomérée  au  lieu  d'être  divisée  en  un  grand  nombre  de  parcelles. 
Cette  agglomération  n'est  presque  jamais  absolue,  car,  dans  une  même 
commune,  les  terres  sont  de  natures  différentes,  terres  à  blé,  à  vigne, 
prairie,  à  productions  forestières  et  les  paysans  ont  généralement  des  pièces 
de  terre  de  chacune  de  ces  espèces.  La  réunion  des  parcelles  respecte  soi- 
gneusement cette  variété,  mais  condense  en  un  seul  lot  pour  chaque  pro- 
priétaire les  parcelles  qu'il  avait  dans  chaque  nature  de  terroir.  Le  domaine 
individuel  de  chaque  famille  n'arrive  donc  pas  à  un  état  d'agrégation 
complète,  mais  ne  compte  plus  que  trois  ou  quatre  morceaux  au  lieu  de 
quinze  ou  vingt.  Cette  redivision  du  sol  supprime  tous  les  inconvénients 
signalés  plus  haut  ;  de  plus,  elle  permet  une  rectification  des  chemins  qui 
donnent  accès  à  la  plupart  des  domaines,  tout  en  rendant  à  la  culture  des 
surfaces  de  terrains  gaspillés  auparavant  en  une  série  de  sentiers  ou  de 
fossés  et  cette  restitution  couvre  souvent  et  au  délà  les  frais  de  l'opération; 
elle  permet  également  d'exécuter  des  travaux  pour  Taménagement  des  eaux 
et  Tassainissement. 

En  soi-même,  l'opération  présente  donc  de  grands  avantages  et,  tout  en 
étant  assez  complexe,  peu  de  difficultés  matérielles.  Dès  lors,  pourquoi 
n'est-elle  pas  plus  fréquente?  C'est  que  les  paysans  y  font  une  certaine 
résistance.  Ils  ne  saisissent  pas  bien  les  avantages,  se  défient  des  partages, 
sont,  en  général,  ennemis  des  innovations  qui  dérangent,  si  peu  que  ce 
soit,  leur  routine.  De  plus, on  croit  encore,  généralement,  mais  c'est  là  une 
grossière  erreur,  que  ces  échanges  sont  frappés  du  même  droit  de  mutation 
que  les  ventes.  Enfin,  la  grande  raison,  c'est  qu'on  est  peu  habitué,  en  France, 
à  prendre  l'initiative  des  réformes  et  qu'en  absence  d'une  loi,  cette  agglomé- 
ration des  parcelles  ne  peut  se  faire  que  par  l'initiative  privée  et  par  le  con- 
sentement de  tous  les  propriétaires  de  la  commune,  sans  en  excepter  un  seul. 
A  l'étranger,  il  y  a  des  lois  qui  rendent  la  redivision  obligatoire  dès  qu'elle 
est  demandée  par  un  certain  nombre  de  propriétaires,  différant  d'après  les 
pays.  En  France,  il  n'y  a  pas  de  loi,  il  faut  donc  le  consentement  unanime. 
C'est  là  une  grosse  difficulté  assurément  ;  mais  elle  ne  va  pas  jusqu'à  une 
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impossibilité,  puisque  nous  avons  vu,  en  Lorraine  deux  communes  voisines 
arriver  à  celte  agrégation  des  parcelles  par  le  seul  fait  de  l'initiative  géné- 
reuse et  active  d'une  seule  personne  :  l'instituteur.  Les  parcelles  qui  s'éle- 
vaient dans  Tune  de  ces  communes  à  près  de  800  ont  été  ramenées  à  60.  Le 
fait  est  donc  réalisable  môme  sans  la  coercition  légale,  mais  il  demande 
une  énergique  initiative  privée ,  une  campagne  locale  de  persuasion 
exercée  sur  les  propriétaires,  même  au  besoin  par  un  seul  des  habitants 
influents  de  la  commune  (1). 

C'est  cette  initiative  que  les  Unions  de  la  paix  sociale  devraient  provo- 
quer parmi  leurs  adhérents,  en  choisissant  les  communes  qui  présenteraient 
des  conditions  spéciales  de  succès. 

Ce  succès,  obtenu  sur  quelques  points  déterminés,  ne  tarderait  pas  à 
devenir  contagieux,  pourvu  qu'on  s'attachât  à  le  faire  connaître  par  la 
parole  et  parla  presse. 

M.  Brocii  demande  la  permission  de  rappeler  que  beaucoup  de  législa- 
tions étrangères  rendent  les  réunions  de  parcelles  obligatoires  pour  toute 
une  commune,  quand  une  fraction  plus  ou  moins  grande  des  intéressés  le 
demande  ;  cette  fraction  est  tantôt  des  deux  tiers,  tantôt  de  la  moitié,  sous 
cette  condition  que  ces  propriétaires  représentent  eux-mêmes  une  propor- 
tion déterminée  de  l'impôt  foncier  perçu  dans  la  commune.  La  Norwège  est 
le  pays  où  la  loi  est  la  plus  favorable  aux  réunions  de  parcelles.  Cette  me- 
sure devient  obligatoire  pour  toute  ia  commune  dès  qu'un  seul  habitant  la 
réclame  et,  de  plus,  l'Etat  pread  à  sa  charge  la  moitié  de  la  dépense.  Cha- 
que année,  une  somme  est  inscrite,  à  ce  titre,  au  budget.  Depuis  quarante 
ans  que  cette  législation  a  été  adoptée,  la  réunion  a  été  opérée  dans  un  très 
grand  nombre  de  communes. 

M.  Georges  Ville.  —  Le  second  problème  imposé  par  la  crise  agricole 
est  l'augmentatioQ  de  la  productivité  du  sol.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce 
que  j'ai  déjà  traité  dans  la  première  séance,  et  abordé  expérimentalement  au 
champ  de  Vincennes  ;  je  me  borne  à  rappeler  que,  par  l'emploi  des  en- 
grais chimiques,  par  la  connaissance  et  Tapplication  des  «  dominantes  » 
spéciales  à  chaque  espèce  de  culture,  combinées  avec  une  préparation  bien 
complète  du  sol  et  par  la  pratique  de  la  «  sidération  »,  le  petit  paysan  peut 
obtenir  un  rendement  de  40  à  45  hectolitres  de  blé  par  hectare,  et  nourrir 
également  par  hectare  quatre  têtes  de  bétail.  Grâce  à  ces  deux  progrès  : 
réunion  des  parcelles  et  accroissement  de  la  production  du  sol,  le  paysan 
retrouvera  le  bien-être  matériel,  malgré  la  concurrence  étrangère.  Alors, 
il  ne  songera  pas  à  émigrer  à  la  ville,  mais  restera  fidèle  à  la  terre  :  comme 
les  travaux  de  sa  propriété,  en  échange  d'un  rendement  plus  élevé,  lui  de- 
manderont plus  de  bras,  il  ne  limitera  plus  le  nombre  de  ses  enfants.  Il 
aura  besoin  d'en  avoir  beaucoup  :  il  pourra  les  nourrir  grassement  et,  con- 
tent de  son  sort,  les  gardera  près  de  lui  au  lieu  de  les  envoyer  à  la  ville 
augmenter  le  nombre  des  employés,  des  déclassés,  ou  même  des  petits  dé- 
bitants qui  contribuent  pour  une  si  large  part,  en  France,  à  augmenter  la 
cherté  de  la  vie  matérielle. 

(1)  Voir  le  remarquable  rapport  fait  par  M.  Tisserand,  directeur  de  ragriculturc,  à 
la  Société  d'économie  sociale  dans  la  séance  du  l^r  mars  4874  sur  les  réunions  opérées 
à  llohcntsaïda,  près  de  Leipsick  en  Saxe.  De  774  le  nombre  des  parcelles  est  tombé  à 
60  après  l'opéralion  qui  a  fait  gat^ner  40  hectares  de  terrains  gaspillés  en  chemins 
inutiles.  Ce  document  contient  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  le  mécanisme 
Ct  sur  les  avantages  de  cette  opération.  {Builetin  de  la  Sociétà,  t.  IV,  p.  525.) 
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«  J'ai  offert  à  notre  Société  de  me  charger  des  frais  d'engrais  chimiques 
pour  deux  domaines  de  6  hectares  environ  que  vous  me  désignerez,  l'un  au 
nord,  l'autre  au  midi.  Je  réitère  cette  offre.  Cherchez  dans  la  France,  en 
deux  régions  différentes,  deux  propriétaires  qui  puissent  mettre  cette  éten- 
due de  terrain  à  la  disposition  de  l'expérience  à  faire,  et  qui  soient  assez 
consciencieux  pour  que  cette  expérience  n'ait  rien  à  redouter  de  leur  faute 
personnelle,  et  je  fournirai  pendant  un  an  les  engrais  chimiques  nécessaires 
à  une  culture  intensive.  Je  serai  heureux  de  concourir  ainsi  au  développe- 
ment des  méthodes  scientifiques  d'exploitation  du  sol,  et  en  même  temps  au 
progrès  social  qui,  je  crois  vous  l'avoir  prouvé,  a  plus  d'un  point  commun 
avec  le  progrès  agricole.  » 

M.  Le  Président.  —  Je  suis  l'interprète  de  la  Société  en  adressant  à 
M.  Georges  Ville  nos  sincères  et  vifs  remerciements  pour  sa  libérahté  et 
pour  la  part  qu'il  a  prise  à  notre  réunion  annuelle.  Il  vient  de  rappeler  devant 
nous  avec  sa  parole  chaude  et  colorée,  les  deux  problèmes  vitaux  de  l'agricul- 
ture :  l'agglomération  des  parcelles  et  la  culture  intensive.  Sur  l'un  et  sur 
l'autre,  il  nous  a  donné  des  conseils  qui  porteront  leurs  fruits.  Il  a  fait  mieux 
encore,  et  pour  joindre  au  conseil  l'autorité  de  l'exemple  et  la  consécration 
du  fait  accompli,  il  nous  propose  de  subventionner  et  de  guider  dans  deux 
domaines  du  nord  et  du  midi  l'application  de  ces  méthodes.  11  importe  de 
réaliser  sans  retard  cette  pensée  généreuse,  et,  dans  ce  but,  je  vous  convie 
tous  à  nous  présenter  le  plus  tôt  possible  des  propositions  entre  lesquelles 
votre  Bureau  fera  son  choix,  après  s'être  concerté  avec  M.  Georges  Ville. 
Les  expériences  une  fois  entamées  seront  suivies  méthodiquement,  et  il  vous 
sera  rendu  compte  de  leurs  résultats,  qui  promettent  d'être  aussi  instructifs 
que  féconds. 

M.  Charles  de  Ribbe.  —  «  Messieurs,  je  suis  certain  d'être  l'interprète 
de  toute  l'assemblée  en  exprimant  le  vif  plaisir  que  nous  cause  à  tous  la 
présence  de  M.  Frédéric  Mistral  à  ce  banquet.  Je  salue  en  lui,  non  seule- 
ment un  grand  poète,  mais  encore  un  linguiste  de  premier  ordre,  un  pro- 
fond observateur,  un  moraliste  éminent  dont  toute  Tceuvre  s'inspire  des 
bonnes  traditions  de  la  famille  et  de  l'amour  de  la  patrie  identifié  à  celui 
du  foyer.  L'institution  du  félibrige,  fondée  par  M.  Frédéric  Mistral,  avec  le 
concours  de  son  ami  M.  Roum.anille,  est  un  puissant  effort  pour  réagir  contre 
l'esprit  de  nivellement  et  de  désorganisation  qui  s'attaque  aux  traditions 
populaires.  Je  suis  heureux  de  lui  adresser  mes  éloges  les  plus  chaleureux 
pour  cette  patriotique  création  dont  le  succès  va  sans  cesse  grandissant. 
Mais  ici,  je  veux  admirer  aussi  en  lui  le  peintre  consommé  des  mœurs  rura- 
les dont,  mieux  que  personne,  il  a  saisi  les  traits  originaux  en  vivant  au 
milieu  des  paysans  et  en  les  étudiant  de  près,  grâce  à  un  contact  journa- 
lier et  intime  avec  eux. 

Depuis  longtemps,  M.  Le  Play  avait  été  frappé  de  la  partie  sociale  de 
l'œuvre  de  M.  Frédéric  Mistral  et,  dès  1864,  l'année  même  où  il  publiait  la 
Réforme  sociale,  il  m'écrivait  la  lettre  suivante  dont  je  suis  heureux  de  vous 
donner  lecture  : 

Ligoure,  octobre  1864,  —  «  Mon  cher  ami,  nous  avons  lu  votre  dernière 
lettre  en  famille,  et  le  récit  de  ces  fêtes  provençales  nous  a  beaucoup  tou- 
chés; on  reviendra  à  tout  cela,  si  les  classes  supérieures  tracent  la  voie  et 
secondent  l'inclination  naturelle  des  populations.  Quoi  que  disent  les  prô- 
neurs  du  «progrès  continu»,  la  vie  humaine  est  simple  ;  elle  recherche 
certaines  satisfactions  qui  restent  éternellement  les  mêmes,  quand  le  cœur 


SÉANCE   DE  CLOTURE  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE 


39 


des  populations  n'est  pas  perverti  ;  et  si  la  corruption  éclate  aisément,  il  y  a 
aussi  une  tendance  permanente  qui  ramène  au  vrai  et  à  la  vertu.  Votre  re- 
naissance provençale  le  prouve. . .» 

M.  Le  Play  jugeait  bien  la  puissance  d'une  idée  juste.  Les  succès  actuels 
de  la  renaissance  de  nos  anciens  dialectes  populaires  en  témoignent,  et  les 
Unions  ne  sauraient  qu'être  sympathiques  à  un  tel  mouvement  dont  les  ré- 
sultats seront  grands,  sous  l'impulsion  d'un  homme  tel  que  M.  Mistral. 

M,  Fr.  Mistral.  —  Messieurs,  nous  avons  fondé,  ily  a  quelque  quinze  ans,  à 
Arles,  l'association  du  Félibrige  :  son  but  est  de  conserver  à  chaque  pays  son 
idiome  naturel.  Nous  sommes  partis  de  celte  conviction  que  le  maintien  de  la 
connaissance  et  de  la  pratique  de  la  langue  du  pays  natal  est  le  plus  sûr  moyen 
de  restaurer  le  culte  de  la  famille  et  de  la  patrie,  d'attacher  le  paysan  au  sol 
et  de  mettre  un  terme  à  cette  fatale  émigration  vers  les  villes  qui  fait  le  vide 
dans  les  champs  et  dans  les  cœurs.  Voyez  ce  petit  enfant  du  village  qui  court 
à  travers  la  campagne  :  il  connaît,  dans  son  dialecte,  le  nom  des  fleurs  de  la 
prairie,  des  insectes  qui  bourdonnent  le  long  des  haies;  de  l'oiseau  qui  vole 
dans  le  ciel,  du  poisson  qui  joue  à  la  surface  de  l'eau,  de  l'arbre  qui  baigne  le 
bout  de  ses  branches  dans  le  ruisseau,  du  vent  qui  souffle  de  tel  ou  tel  point 
de  rhorizon  ;  il  sait  la  chanson  populaire  qu'on  chante  en  allant  aux  champs, 
ou  le  soir  à  la  veillée,  les  vieux  proverbes  qui  sont  la  tradition  du  bon  sens 
des  ancêtres,  les  vieilles  histoires  locales.  Il  apprit  tout  cela  dans  la  langue 
que  parlent  ceux  qui  l'entourent,  et  c'est  comme  un  fonds  commun  où  s'ali- 
mentent sans  cesse  ses  pensées,  ses  conversations,  et  tous  les  liens  de  son 
cœur  avec  la  famille  et  ses  camarades  de  jeu  ou  de  travail.  Mais,  qu'on 
vienne  à  lui  arracher  brusquement  sa  langue  maternelle,  qu'on  chasse  de 
son  esprit  les  noms,  les  mots  et  l'accent  du  pays,  on  arrache  à  son  cœur  tous 
les  souvenirs  si  chers  de  son  enfance,  on  coupe  les  racines  que  sa  jeune  âme 
avait  poussées  dans  le  sol,  on  lui  ravit  le  moyen  d'échanger  ses  idées  avec 
les  siens,  on  Tisole,  on  en  fait  comme  un  étranger  au  village  ;  bien  plus,  le 
pauvre  enfant  arrive,  par  une  pente  fatale,  à  se  croire  un  être  supérieur,  à 
mépriser  sa  langue  primitive,  et  ceux  qui  continuent  à  la  parler  autour  de 
lui  :  il  a  honte  du  langage  grossier  de  son  père,  il  rougit  du  patois  gro- 
tesque de  sa  mère.  Saisi  par  cet  isolement,  égaré  par  l'orgueil,  écœuré  par 
ces  vieilleries  paysannes,  il  ne  peut  plus  tenir  aux  champs,  il  court  à  la  ville, 
va  chercher  un  emploi  quel  qu'il  soit,  dans  le  désert  des  grandes  cités,  lais- 
sant à  jamais  derrière  lui  tout  ce  qui  fait  aimer  le  foyer,  le  village  et  la 
patrie. 

Ce  tableau,  Messieurs,  est  la  triste  réalité  qui  s'accomplit  de  nos  jours. 
L'instituteur  primaire  est  l'instrument  qui  arrache  à  l'enfant  l'idiome  de  son 
village.  Dès  que  le  fils  du  paysan  arrive  à  l'école,  il  donne  à  chaque  chose  le 
nom  qu'il  lui  a  toujours  donné,  il  répond  à  chaque  question  par  le  mot 
patois.  Aussitôt  le  maître  l'arrête.  «  Quel  jargon  est-ce  là?  parle  donc  fran- 
çais! »  Voilà  l'enfant  désorienté  :  il  n'a  plus  qu'une  pensée  :  oublier  ce  qu'il 
a  su.  Pénible  au  début,  ce  travail  devient  facile  et  rapide  sous  l'empire  de 
l'amour-propre,  et  bientôt  la  langue  s'en  va,  et  avec  elle  tous  les  liens  qui 
rattachaient  l'âme  au  passe  et  le  corps  au  foyer. 

C'est  pour  combattre  ce  mal  que  nous  nous  sommes  levés  et  avons  fondé 
\e  Félibrige.  Notre  association  veut  conserver  la  langue  locale  dans  chaque 
partie  de  la  France  qui  possède  une  langue  locale.  Pour  cela,  nous  combat- 
tons le  procédé  funeste  des  instituteurs,  et  nous  appelons  les  poètes  dans 
des  tournois  littéraires  où  chacun  fait  chanter  sa  muse  dans  l'idiome  du 
pays. 
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En  poursuivant  cet  idéal,  nous  avons  la  conviction  de  faire  œuvre  patrio- 
tique ;  car,  je  vous  le  répète,  le  respect  de  la  langue  maternelle  conserve 
l'amour  du  foyer  et  de  la  patrie.  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  accuser  de 
séparatisme,  comme  quelques-uns  n'ont  pas  craint  de  le  faire!  Est-ce  que 
nous  demandons  qu'on  exclue  le  français  des  écoles?  Est-ce  que  nous  avons 
la  pensée  de  combattre  la  langue  nationale?  Non,  Messieurs,  en  aucune 
façon!  mais  nous  nous  opposons  à  ce  qu'au  nom  de  la  langue  nationale,  les 
langues  locales  soient  détruites.  Que  l'instituteur  continue  à  enseigner  la 
langue  française,  mais  qu'il  respecte  les  idiomes  ;  qu'il  les  enseigne  même, 
eux  aussi;  pour  cela,  il  devra  être  un  enfant  de  la  région,  il  deviendra  ainsi 
UD  exemple  de  fidélité  au  pays;  quant  à  la  langue  française,  elle  n'y  perdra 
rien,  bien  au  contraire,  les  langues  ne  s'éclairent-elles  pas  l'une  l'autre,  bien 
loin  de  se  nuire? 

Vos  études  et  vos  efforts  tendent  au  même  but  que  les  nôtres  :  la  recons- 
titution des  mœurs  françaises;  nous  ne  différons  que  par  le  genre  des 
réformes  et  le  terrain  où  s'exerce  notre  action;  vous  vous  adressez  aux 
classes  élevées,  aux  autorités  sociales  :  nous  nous  efforçons  d'atteindre  la 
vie  populaire  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  intime.  Unissons  nos  efforts!  ils 
peuvent  avoir  les  plus  heureux  effets  sur  les  destinées  de  la  patrie.  {Ap- 
plaudissements prolongés.) 

M.  LE  PRÉsmENT. —  Nous  vcuous  d'entondro  tous,  avec  une  admiration  émue, 
les  vibrantes  paroles  de  M.  Mistral,  et  ses  revendi(îations  en  faveur  de  la 
langue  provençale.  Pour  la  faire  vivre,  il  a  pris  le  moyen  le  plus  sûr,  mais 
qui  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Les  langues,  en  effet,  ne  sont 
immortelles  que  par  leurs  chefs-d'œuvre  :  le  grec,  par  les  poèmes  d'Homère, 
les  discours  de  Démosthène  et  les  tragédies  d'Euripide  et  de  Sophocle;  le 
latin  par  VEnéide  et  les  Georgiques,  les  odes  d'Horace,  les  Commentaires  de 
Jules  César,  les  Annales  de  Tacite.  Le  Virgile  de  la  Provence  a  de  même 
assuré  contre  l'action  du  temps,  tempus  edax!  notre  harmonieux  patois  du 
Midi,  et  lui  a  donné  comme  un  brevet  d'immortalité  avec  Mireille,  Calendeau 
et  Nerto, 

M.  Mistral  veut  bien  ensuite  nous  chanter  dans  sa  langue  harmonieuse 
une  poésie  provençale  qui  est  scandée,  à  chaque  strophe,  par  les  applau- 
dissements de  l'auditoire. 

M.  LE  Président.  —  J'interromps,  les  discours  de  nos  amis  présents  à  ce 
banquet,  pour  vous  lire  le  télégramme  suivant  qu'un  ami  absent  nous  adresse 
d'Allemagne,  et  qui  m'arrive  à  Tinstant.  M.  le  comte  Cieszkowski,  membre  de  la 
Société  d'économie  sociale,  n'a  pu  prendre  part  à  notre  assemblée  géné- 
rale ;  mais  il  a  tenu  à  nous  montrer  combien  il  est  intimement  associé  à  nos 
travaux  et  à  nos  efforts.  Je  suis  heureux  de  vous  signaler  ce  témoignage 
touchant  d'une  sympathie  lointaine  qui  est,  en  même  temps,  une  preuve  de 
la  confraternité  qui  peut  exister  entre  les  nations  sur  le  terrain  du  bien  pu- 
blic :«  Posen,  18  mai  1884.  Salutations  cordiales,  félicitations  lointaines, 
vœux  ardents  en  faveur  des  progrès  urgents,  notamment  ;  assurances,  ré- 
gime participation,  maisons  ouvrières,  hygiène,  pédagogie  sociale.  Saluta- 
tions personnelles  à  MM.  de  Parieu,  Focillon,  Cheysson,  Delaire,  Demolins, 
Fougerousse,  etc.  Laboremus,  Auguste  Cieszkowski . 

M.  le  comte  Cieszkowski  termine  son  adresse  par  ce  grand  mot  :  Lahoremus. 
Il  ne  pouvait  mieux  conclure,  car  le  travail  est  la  loi  de  nos  études  et  l'instru- 
ment de  nos  réformes. 

Nous  avons  parmi  nous,  aujourd'hui,  un  de  nos  confrères  qui  revient  de 
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faire  le  tour  du  monde,  M.  Ernest  Michel.  Nous  serons  tous  heureux  d'en- 
tendre de  sa  bouche  les  observations  sociales  qu'il  a  faites  dans  ce  grand 
voyage.  Je  le  prie  de  vouloir  bien  nous  les  communiquer. 

M.  Ernest  Michel,  qui  vient  d'accomplir  un  second  voyage  autour  du 
monde,  communique  à  la  réunion  d'intéressants  détails  sur  les  pays  qu'il  a 
parcourus.  Notre  confrère  devant  donner  à  la  Revue  une  série  d'articles  sur 
ce  sujet,  nous  nous  bornons  à  reproduire  ses  conclusions: 

((  L'idée  sur  laquelle  j'insiste  en  terminant,  dit-il,  c'est  la  nécessité  des 
voyages,  que  Le  Play  a  d'ailleurs  hautement  proclamée.  Vous  me  compren- 
drez, car  c'est  par  des  voyages  à  l'étranger  que  notre  enseignement  de 
science  sociale  clôture  les  cours  qui  se  font,  chaque  année,  dans  l'Ecole. 
Aujourd'hui,  on  ne  peut  plus  objecter  contre  la  pratique  des  voyages  le  dé- 
faut de  temps  ou  d'argent.  Je  n'ai  mis  que  deux  cent  quarante  jours  pour 
faire  le  leur  de  l'hémisphère  nord,  et  trois  cent  trente  pour  faire  celui  de 
l'hémisphère  sud.  Dix  jours  sufhsentpour  arriver  aux  Etats-Unis.  En  quinze 
jours  vous  allez  au  Brésil,  dans  vingt  jours  à  la  Plata,  ou  aux  Antilles,  dans 
trois  semaines  aux  Indes  Orientales.  Quant  à  l'argent;  1,000  fr.  par  mois 
sont  suffisants  pour  voyager  par  tous  les  points  du  globe. 

«  Il  faut  que  nous  arrivions  à  tenir  nos  assemblées  générales  une  année 
à  New-York,  une  année  à  Calcutta,  une  année  à  Sydney,  une  autre  année  à 
Pékin;  et  que  promenant  à  travers  le  monde  le  drapeau  de  l'union  après 
avoir  promené  celui  de  la  Révolution,  nous  puissions,  prêchant  d'exemple, 
dire  à  tous  les  peuples  de  la  terre  :  Nous  avons  tous  les  mêmes  besoins  et 
les  mêmes  aspirations  ;  nous  avons  tous  le  même  père  dans  les  cieux,  donc 
nous  sommes  frères  ;  aimons-nous  les  uns  les  autres  ! 

M.  Le  Président.  —  Ces  applaudissements,  Messieurs,  témoignent  de  l'in- 
térêt que  vous  avez  trouvé  dans  ce  rapide  exposé  de  M.  Ernest  Michel  et 
doivent  être  pour  lui  la  promesse  de  la  faveur  avec  laquelle  seront  accueillis 
les  articles  qu'il  doit  donner  à  notre  Revue. 

Sur  les  instj^nces  de  M.  le  Président  et  de  l'assemblée,  M.  l'amiral  de 
Gueydon  veut  bien  prendre  la  parole . 

M. l'amiral  de  Gueydon. —  Permettez-moi  de  dire  un  mot  sur  un  sujet  que 
je  considère  comme  très  important.  Nous  n'aurons  bientôt  plus  de  saltim- 
banques ;  la  chose  est  certaine,  parce  qu'à  l'âge  de  13  ans,  il  est  déjà  trop 
tard  pour  façonner  des  enfants  à  ce  rude  métier.  Je  vous  vois  rire,  je  vous 
entends  dire  :  Ce  ne  sera  pas  un  grand  malheur.  Je  répéterais  avec  vous  :  Ce 
ne  sera  pas  un  grand  malheur,  si  je  n'étais  absolument  convaincu  que  l'obli- 
gation d'aller  à  l'école  produira  un  effet  analogue  sur  l'avenir  de  certaines 
professions  essentielles  à  la  paix  sociale.  C'est  par  les  yeux,  c'est  par  des 
exercices  souvent  répétés,  c'est  en  imitant  ce  qu'ils  voient  faire  dans  les  mi- 
lieux où  ils  sont  élevés,  et  ce  n'est  pas  par  les  leçons  reçues  sur  les  bancs 
d'une  école  primaire,  à  but  unique,  que  les  jeunes  enfants  se  façonnent 
physiquement  et  moralement  à  des  professions  diverses,  et  acquièrent  le 
goût  et  la  pratique  de  celles  qu'ils  adopteront  plus  tard. 

Sans  doute,  il  est  désirable  que  tout  le  monde  sache,  tout  au  moins,  lire, 
écrire  et  compter;  mais  la  mesure  nécessaire  de  ces  connaissances,  bien  plus 
encore,  le  moment  opportun  pour  les  acquérir,  varient  suivant  les  exigences 
de  la  préparation  physique  aux  professions  diverses  qui  procureront,  à  cha- 
cun, son  pain  quotidien.  Pour  préparer  au  baccalauréat,  le  programme 
actuel  peut  convenir  ;  mais,  si  l'on  veut  ne  pas  tarir  la  source  du  recrute- 
ment du  plus  grand  nombre  des  professions  manuelles,  il  ne  laut  pas  sacri- 
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fier,  à  l'étude  des  lettres,  la  préparation  physique  à  ces  professions.  Le 
cœur  ne  devient  marin  qu'en  grandissant  sur  l'eau  ;  la  respiration  ne 
reste  facile,  dans  la  galerie  des  mines,  qu'en  y  descendant  dès  l'âge  de  dix  à 
onze  ans.  Les  impressions  de  la  plus  tendre  enfance  exercent  une  influence 
plus  décisive  encore,  dans  les  milieux  ruraux  ;  c'est  en  vivant  avec  les  che- 
vaux et  les  bestiaux  ;  c'est  en  suivant  la  charrue  ;  c'est  en  concourant  dès  le 
plus  jeune  âge,  à  tous  les  travaux  des  champs,  que  les  enfants  des  paystîns 
s'initient  aux  habitudes  de  la  vie  champêtre,  et  conservent  pour  l'agriculture, 
Famour  dont  leur  père  leur  donne  l'exemple. 

En  éloignant  ces  enfants  du  foyer  paternel  pour  les  faire  asseoir  sur  les 
bancs  de  l'école  primaire,  on  prive  leurs  auteurs  du  concours  de  bras  qui 
ne  coûtent  rien,  et  l'on  fait  miroiter  aux  yeux  de  ces  enfants  les  mille  séduc- 
tions des  centres  populeux.  Etendre,  chaque  jour  davantage,  le  programme 
de  l'enseignement,  que  l'on  tend  à  rendre  aussi  obligatoire  que  Test  la  fré- 
quentation de  l'école,  c'est  perdre  de  vue  que  le  corrolaire  de  l'obligation 
est  la  réduction  de  l'enseignement  à  ce  qui  est  également  utile,  également 
indispensable  à  tous  :  aussi  bien  aux  riches  qu'aux  pauvres  aussi  bien 
aux  futurs  savants  qu'aux  futurs  manœuvres!  C'est  oublier  encore,  que  le 
plus  grand  nombre  des  manœuvres  et  même  des  cultivateurs  chargés  de 
famille,  ne  peut,  pour  nourrir  ses  enfants,  se  passer  du  concours  de  leurs 
bras.  Ce  sont  des  enfants,  de  sept  à  treize  ans,  qui  le  plus  souvent  gardent  la 
vache  et  môme  conduisent  les  attelages  de  charrue. 

Je  ne  vois  d'indispensable  à  procurer  à  tous,  dès  le  jeune  âge,  que  la  con- 
naissance de  Dieu,  que  l'amour  de  la  patrie,  que  le  respect  des  parents,  que 
ce  qui,  en  résumé,  crée  la  conscience  et  lui  procure  la  force  nécessaire  pour 
résister  aux  appétits  malsains,  aux  mauvais  conseils,  aux  mauvaises  lec- 
tures. 

Je  m'arrête;  le  terrain  devient  trop  brûlant  et  j'en  ai  dit  assez  pour 
justifier  et  motiver  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  : 
mettre  à  l'étude  des  Unions  la  recherche  de  l'influence  qu'exercera  sur  la 
paix  sociale,  l'obligation  de  l'école  primaire  jusqu'à  l'âge  4e  treize  ans  (1). 

(1)  A  l'appui  de  ses  paroles,  M.  l'arairal  de  Gucydon  nous  a  communiqué  les  extraits 
suivants  empruntés  à  divers  auteurs  qui  font  autorité  :  Revue  des  Deux-Mondes^ 
page  97  du  tome  63  :  article  de  M,  Maxime  du  Camp  :  «  Du  2  juin  1878  au  31  dé- 
cembre 1883,  l'hospitalité  de  nuit  a  hébergé  146.238  malheureux  :  si  l'on  décomposait 
en  catégories  les  individus  qui  sont  venus  dormir  sur  le  matelas  de  varech,  on  serait 
surpris  de  la  quantité  de  professeurs,  d'instituteurs,  d'interprètes,  de  clercs  de 
notaires  et  d'avoués,  de  journalistes,  d'artistes  dramatiques,  de  musiciens,  de  ty}io- 
graphcs  et  même  d'anciens  ?.ecrétaires  généraux  de  préfecture  que  les  trois  maisons 
ont  abrilés.  » 

Economiste  français  du  10  mai  1884.  Article  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  sur  les 
causes  de  la  crise  agricole  :  «  Un  régime  d'instruction  publique  mal  compris,  trop 
ambitieux^  tombant  dans  des  cervelles  mal  préparées,  vient  aussi  acci'oître  le  mal.  On 
a  tourné  la  tête  à  nos  instituteurs,  en  enflant  leurs  prétentions,  et  l'on  tourne  aussi  la 
tête  à  nos  écoliers.  Des  quantités  de  gamins  de  quatorze  à  seize  ans,  ayant  quelques 
notions  d'orthographe  et  de  calcul,  croient  devoir  quitter  les  champs  où  travaillaient 
leurs  pères;  les  uns,  ceux  qui  n'ont  pas  de  pécule,  sollicitent  des  places  d'employé  où 
ils  gagneront  moins  avec  plus  de  charges  que  s'ils  restaient  des  paysans;  les  autres, 
ceux  qui  ont  quelque  argent,  dédaignent  la  situation  de  moyen  propriétaire  ou  de 
fermier,  viennent  encombrer  d'une  manière  surabondante  le  commerce  de  détail,  en 
multipliant  abusivement  le  nombre  des  épiciers,  des  boulangers,  des  bouchers,  des 
merciers,  des  débitants  surtout,  des  intermédiaires  de  toute  nature.  Tout  ce  monde-là 
végète,  mais  noblement,  à  ce  qu'il  croit*,  il  fait  tout  renchérir,  et,  en  définitive, 
appauvrit  la  nation.  » 
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xM.  Vaciierot.  — On  apprend  tout  à  nos  enfants  aujourd'hui  et  on  en  fait 
des  dictionnaires  vivants.  Interrogez  leur  mémoire,  elle  vous  répondra  par 
une  définition  sur  tous  les  termes  de  la  langue  physique,  chimique,  physio- 
logique, politique,  économique  et  même  métaphysique  au  besoin.  Nos  enfants 
font  des  compositions  sur  la  distinction  du  recrutement  territorial  et  du 
recrutement  régional  et  doivent  expliquer  par  des  considérations  politiques 
et  militaires,  pourquoi,  dans  Tarmée  active,  les  contingents  de  tous  les 
départements  se  confondent,  tandis  que,  dans  l'armée  territoriale,  ils  se  dis- 
tinguent par  régions.  Nos  enfants  connaissent  encore  les  expériences  faites 
sur  les  cerveaux  des  animaux  et  les  conclusions  plus  ou  moins  probables  de 
la  science  sur  la  locahsation  des  fonctio^is  mentales.  Ils  savent  que  le  cerveau 
est  l'organe  de  la  pensée,  et  je  ne  suis  pas  encore  bien  sûr  que  tout  cela  ne 
leur  soit  pas  enseigné  à  seule  fin  de  montrer  que  l'âme  n'est  qu'un  vain 
mot. 

Mais,  en  apprenant  toutes  ces  belles  choses  si  utiles  à  connaître  à 
leur  âge,  il  m'a  paru,  en  jetant  les  yeux  sur  leur  orthographe,  qu'elle  est 
mauvaise,  sur  leur  écriture,  qu'elle  n'était  pas  meilleure;  il  m'a  paru  aussi 
qu'ils  ne  lisaient  pas  très  bien  à  leur  âge.  Nous  ne  savions  pas  autrefois  un 
mot  de  toutes  ces  questions  transcendantes  ;  mais,  en  sortant  de  nos  écoles, 
nous  savions  mieux  lire,  mieux  écrire  ;nous  avions  une  meilleure  orthographe 
et  nous  ne  comptions  pas  plus  mal. 

Avant  un  ou  deux  ans,  les  enfants  sortis  de  Técole  auront  oublié  tout  ce 
luxe  de  définitions,  de  distinctions,  de  notions  abstraites  d'autant  moins  inté- 
ressantes pour  ceux  qui  n'en  saisissent  pas  bien  le  sens  et  les  relations 
nécessaires. 

On  aura  de  petits  hommes,  très  infatués  d'eux-mêmes  et  la  cervelle  vide, 
dédaignant,  comme  au-dessous  de  leur  mérite,  la  besogne  à  laquelle  ils  sont 
destinés,  et  prêts  à  troubler  le  pays  pour  assouvir  leur  sotte  ambition. 

M.  LE  Président.  Le  sujet  qu'aborde  M.  Vacherot  est  bien  vaste  pour  être 
traité  incidemment  à  la  fin  d'une  ^session  très  remplie  et  au  moment  des 
adieux.  M.  l'amiral  de  Gueydon  s'est  borné  d'ailleurs  à  nous  demander  de  le 
mettre  à  l'étude,  et  eu  égard  à  notre  déférence  pour  son  honorable  promo- 
leur,  c'est  un  désir  que  nous  nous  efforcerons  de  satisfaire  dans  le  règlement 
de  "VOS  travaux  à  venir. 

Il  faut  donc  nous  séparer;  mais  c'est  sur  un  au  revoir  et  non  sur  un  adieu. 
Ces  réunions,  qui  nous  rapprochent,  qui  nous  confondent  pendant  plusieurs 
jours,  créent  entre  nous  une  intimité  non  seulement  scientifique,  mais  encore 
personnelle,  nous  fortifient  dans  nos  convictions  réciproques.  Nous  en  sor- 
tons mieux  armés  contre  les  objections,  plus  confiants  en  la  bonté  de  notre 
méthode,  plus  décidés  à  en  poursuivre  el  à  en  propager  les  applications 
autour  de  nous.  Elles  sont  donc  aujourd'hui  entrées  dans  «  la  coutume  »  et 
font  désormais  partie  intégrante  de  nos  traditions.  < 

Je  clôture  la  session  de  1884,  en  vous  donnant  rendez-vous  à  pareille 
époque,  dans  un  an. 

Albert  Duparg. 
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L«  diminution  des  naissances  et  le  recrutement.  —  L'apprentissage  en  Allemagne.  — 
La  réunion  des  parcelles.  —  Les  fruiteries  et  fromageries. 

La  diminution  des  naissances  et  le  recrutement.  —  La  discussion  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  vient  de  signaler  à  Tattention  du  pays  une  conséquence 
peu  entrevue  probablement  jusquici  de  la  diminution  des  naissances.  11 
s'agissait  du  nombre  annuel  des  conscrits,  et  Targumentation  de  l'un  des 
orateurs  reposait  sur  le  chiffre  de  312,000  qui  a  été  celui  de  1883.  Un  autre 
député,  l'honorable  M.  Vacher,  a  tenu  à  fixer  les  esprits  sur  la  valeur  véritable 
du  chiffre  des  conscrits.  «  De  quoi  dépend  la  force  des  contingents,  a-t-il 
dit?  Du  nombre  des  naissances  de  garçons,  mais  il  y  a  un  autre  élément 
dont  il  faut  tenir  compte  :  c'est  la  mortalité,  de  la  naissance  à  l'âge  de  la 
concription.  Or,  nous  savons  que  sur  100  garçons  qui  naissent  en  France,  il 
n'y  en  a  que  62  qui  arrivent  à  l'âge  de  vingt-un  ans,  et  comme  nous  possé- 
dons les  tableaux  de  l'état  civil  jusqu'en  1882,  il  est  facile  de  calculer  quelle 
sera  la  force  des  contingents  jusqu'en  1902.  J'ai  fait  le  calcul  et  il  se  trouve 
que  M.  Margaine  a  raison  jusqu'en  1888;  pendant  cette  période,  les  contin- 
gents dépasseront  les  prévisions  de  la  commission.  Mais,  à  partir  de  1888,  il 
se  produit  une  diminution  et  nous  retombons  dans  la  période  des  faibles 
contingents,  si  bien  qu'en  1902,  nous  n'avons  plus  que  286,000  hommes.  Je 
dois  dire  que  nous  n'avons  pas  l'espérance  de  voir  nos  contingents  augmen- 
ter, par  la  raison  bien  simple  que  le  nombre  des  naissances  en  France  va 
en  diminuant;  aujourd'hui  la  population  de  la  France  est  de  38  millions  d'ha- 
bitants qui  ne  fournissent  annuellement  que  930,000  naissances,  tandis  qu'en 
1820,  la  population  n'étant  que  de  30  millions  à  peine,  donnait  un  chiffré  de 
naissances  plus  considérable.  En  Allemagne, savez-vous  quel  est  le  chiffre  des 
naissances?  11  est  de  1,700,000  par  an?  L'année  dernière,  on  a  pu  examiner 
en  Allemagne  365,000  conscrits,  sans  compter  le  contingent  bavarois,  d'au 
moins  50,000  hommes,  ce  qui  donne  un  chiffre  total  de  420,000  hommes  par 
an.  La  disproportion  ne  fera  que  s'accuser  si  bien  qu'à  la  fm  du  siècle, 
lorsque  nos  contingents  seront  seulement  de  280,000  hommes,  l'Allemagne 
en  examinera  560,000,  c'est-à-dire  le  double  de  ce  que  nous  aurons.  » 

Vappi'entissage  en  Allemagne.  —  Dans  un  grand  nombre  de  villes  de  l'Al- 
lemagne et  dans  certaines  professions  de  la  petite  industrie,  l'organisation 
corporative  s'est  maintenue  ou  s'est  reconstituée  en  ce  qui  touche  l'appren- 
tissage sous  forme  facultative.  Les  patrons,  justement  inquiets  de  voir  l'ha- 
bitude se  répandre  de  plus  en  plus  chez  les  apprentis  de  ne  pas  terminer  leur 
apprentissage  pour  se  placer  comme  ouvriers  dans  les  ateliers,  avant  de  con- 
naître à  fond  le  métier,  ont  voulu  les  contraindre,  par  le  moyen  de  la  corpo- 
ration, à  exécuter  fidèlement  les  conventions  des  contrats.  Les  pénahtés  pécu- 
niaires, employées  jusque-là  n'étaient  guère,  en  effet,  que  des  menaces  sans 
effet;  l'apprenti  et  ses  parents,  le  plus  souvent  insolvables,  ne  les  payaient 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL 


45 


pas;  d'autre  part,  les  procès  à  intenter  pour  obtenir  ce  paiement,  en  cas  de 
solvabilité,  sont  toujours  dispendieux  et  répugnants.  Un  procédé  bien  plus 
simple  était  que  les  patrons  convinssent  entre  eux  de  ne  pas  recevoir  dans 
leurs  ateliers  un  jeune  ouvrier  qui  ne  présenterait  pas  un  certificat  établis- 
sant qu'il  a  terminé  honorablement  son  apprentissage.  Mais  il  ne  suffit  pas 
que  l'apprentissage  ait  eu  une  durée  déterminée,  il  faut  qu'il  soit  bien  réglé 
et  bien  dirigé;  le  certificat  d'apprentissage  ne  peut  être  une  garantie  valable 
de  capacité  professionnelle  qui  si  l'enfant  a  été  placé  dans  les  conditions 
voulues  pour  être  complètement  formé.  De  là,  la  nécessité  d'une  réglemen- 
tation commune  de  cet  apprentissage  et  d'un  contrôle  mutuel  de  son  exécu- 
tion. Les  patrons  allemands  ont  basé  leur  organisation  corporative  sur 
cette  double  nécessité;  ils  ont  arrêté  les  conditions  de  l'apprentissage  appli- 
cables chez  tous  les  membres  de  leur  association,  déterminé  les  règles  à 
observer  dans  les  rapports  entre  patrons  et  apprentis,  les  droits  et  les  de- 
voirs de  chacun,  puis  la  surveillance  mutuelle  à  exercer  et  enfin  l'examen 
final  pour  la  délivrance  du  certificat  d'ouvrier.  Cette  entente  aurait  suffi  si 
tous  les  patrons  eussent  été  affiliés  à  la  corporation;  mais  il  était  loin  d'en 
être  ainsi.  Dès  lors,  une  double  éventualité  compromettait  les  efforts  des 
patrons  associés  :  les  autres  pouvaient,  soit  recevoir  chez  eux  les  apprentis 
de  la  corporation  avant  la  fin  de  l'apprentissage,  soit  en  former  eux-mêmes, 
mais  avec  une  préparation  insuffisante.  Dans  les  deux  cas,  ils  introduisaient 
dans  l'industrie  des  ouvriers  mal  formés.  Pour  combattre  la  seconde  éven- 
tualité, la  loi  sur  l'industrie  (gewerbeordnung)  accorde  aux  autorités  le  droit 
d'étendre  le  contrôle  et  la  juridiction  de  ces  corporations  aux  patrons  qui 
n'en  faisaient  pas  partie  et  qui  emploient  des  apprentis.  Mais  cette  mesure 
n'avait  pas,  paraît-il,  produit  l'effet  désiré. 

Le  Reichstag  vient,  sur  la  proposition  du  député  Ackermann,  de  décider 
que,  dans  les  circonscriptions  renfermant  une  corporation  dontl'activité  s'étend 
à  l'organisation  du  travail  des  apprentis,  les  autorités  pourront  interdire  aux 
patrons  qui  n'appartiendront  pas  à  cette  corporation  de  prendre  des  appren- 
tis. Désormais,  le  seul  risque  est  donc  que  ces  mêmes  patrons  acceptent  les 
apprentis  des  corporations  avant  l'achèvement  de  leur  instruction  profes- 
sionnelle. Mais  il  est  à  supposer  que  les  corporations  ne  formeront  pas  des 
apprentis  en  tel  nombre,  qu'il  yen  ait  pour  tout  le  corps  de  métier  et,  dès  lors, 
les  patrons  seront  bien  forcés  de  se  faire  admettre  dans  la  corporation. 

Beaucoup  de  journaux  en  concluent  que  la  nouvelle  loi  du  Reichstag  aboutit 
à  la  corporation  obligatoire;  il  y  a  là  une  erreur  de  termes  à  rectifier  :  la 
corporation  des  patrons  allemands  n'a  rien  de  ce  qu'on  entend  généralement, 
en  France,  par  ce  mot;  elle  est  simplement  une  association  pour  la  régu- 
larisation de  l'apprentissage.  La  nouvelle  loi  n'est  donc  pas  la  loi  de  la  cor- 
poration obligatoire,  mais  bien  celle  de  l'apprentissage  obligatoire,  et  encore 
seulement  dans  les  localilés  où  des  corporations  se  sont  librement  formées. 

La  réunion  des  parcelles .  —  La  réunion  des  parcelles  et  la  reconstitution 
du  petit  domaine  ont  donné  lieu,  dans  le  cours  de  l'assemblée  générale,  à 
un  remarquable  exposé  de  M.  Ville  et  à  de  très  intéressantes  communica- 
tions qu'on  a  pu  lire  plus  haut  dans  le  compte  rendu  du  dîner  du  48  mai 
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dernier.  Mais  dans  ces  discussions,  un  côté  de  la  question  n'avait  pas  été 
envisagé:  celui  des  conditions  fiscales  de  cette  réunion:  c'est  cependant  un 
point  fort  important,  la  crainte  des  charges  trop  lourdes  pouvant  arrêter 
beaucoup  de  personnes,  quelque  convaincues  qu'elles  soient  de  la  supério- 
rité du  domaine  aggloméré  sur  le  domaine  morcelé.  Un  avis  de  la  commis- 
sion sénatoriale  des  finances  sur  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  concernant  les  droits  fiscaux  à  percevoir  sur  les  échanges 
d'immeubles  ruraux  non  bâtis,  donne  à  ce  sujet  des  renseignements  d'un 
grand  intérêt  pratique.  Le  rapporteur,  M.  Léonard  Faye,  débute  en  recon- 
naissant qu'il  y  aurait  utilité  à  favoriser  la  reconstitution  des  héritages  que 
certaines  dispositions  de  notre  droit  civil,  au  titre  «  des  partages  »,  oiit  rendue 
peut-être  trop  difficile  ;  puis  il  passe  à  l'examen  de  la  législation.  Jusqu'au 
•19  septembre  1790,  les  échanges  étaient  frappés  du  même  droit  que  les 
ventes  ;  la  loi  votée  à  cette  date  réduisit  ce  droit  de  moitié  sur  la  valeur  du 
plus  petit  des  objets  échangés,  tout  en  le  maintenant  sur  la  soulte.  La  loi 
du  28  avril  1816  créa  le  droit  de  transcription  de  ces  sortes  de  contrats 
commutatifs;  le  droit  de  vente  s'éleva  à  5.50  p.  100  et  le  droit  d'échange  à 
3.50.  Dans  ce  régime,  aucune  distinction  n'était  faite  entre  les  immeubles 
urbains  ou  ruraux.  Elle  n'apparaît  que  dans  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  fixe 
à  2.50  p.  100,  transcription  comprise,  le  droit  sur  les  échanges  de  biens 
ruraux  et  l'abaisse  à  un  droit  total  fixe  de  1  franc  pour  tous  les  cas  ou  l'un  des 
immeubles  échangés  sera  contigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes 
qui  le  recevra.  La  loi  du  27  juillet  1870  modifia  légèrement  la  situation  :  le 
droit  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux  non  bâtis  fut  réduit  à  20  centimes 
p.  100,  droit  de  transcription  compris,  sous  cette  condition  que  l'un  des 
immeubles,  contigu  aux  propriétés  de  l'échangiste  qui  le  reçoit,  sera  d'une 
superficie  inférieure  à  50  ares,  que  les  immeubles  seront  situés  dans  le 
même  canton  ou  dans  des  cantons  limitrophes  et  auront  été  recueiUis  à  titre 
d'héritage  ou  acquis  par  des  actes  enregistrés  depuis  plus  de  deux  ans.  La 
soulte,  s'il  y  en  a,  est  frappée  d'un  droit  de  2  p.  100  d'après  la  loi  du  21  juin 
1875,  sous  la  condition  qu'elle  ne  dépassera  pas  de  plus  d'un  quart  la 
valeur  de  la  moindre  parcelle  échangée. 

Tel  3st  l'état  de  la  législation  actuelle.  Gomme  on  le  voit,  l'échange  des 
parcelles  en  vue  de  constituer  fagglomération  du  domaine  rural  a  été  depuis 
TiOO  l'objet  des  faveurs  croissantes  de  la  loi.  Il  n'est  plus  frappé  aujourd'hui 
que  de  20  centimes  p.  1 00,  toutes  les  fois  qu'il  s'accomplit  dans  les  conditions 
qui  sont  vraiment  celles  de  la  reconstitution  de  l'héritage.  Il  est  donc  évi- 
dent que  les  charges  fiscales  ne  sont  point  un  obstacle  à  la  pratique  que 
notre  Maître  a  si  vivement  recommandée. 

Le  même  rapport  étudie  la  question  au  point  de  vue  des  faits.  Il  emprunte 
à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  le  tableau  du  mouve- 
ment des  échanges,  et  voici  le  résumé  des  constatations  auxquelles  ce 
tableau  donne  lieu.  «  Il  n'est  pas  douteux  pour  Tadministration  que  la 
réduction  du  droit  d'enregistrement  à  20  centimes  p.  100  n'a,  dans  le  passé, 
procuré  à  l'agriculture  aucun  avantage  réel  et  sérieux.  La  statistique  établit, 
en  eftet,  que  le  régime  favorable  des  lois  de  182i  et  de  1870  n'a  amené 
aucune  modification  appréciable,  malgré  l'abaissement  de  la  taxe,  dans  le 
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nombre  des  échanges  et  que,  par  suite,  cette  législation  n'a  pu  obvier  ù 
aucun  des  inconvénients  auxquels  elle  avait  pour  but  de  remédier.  » 

Ainsi,  la  loi  n'entrave  pas  l'échange,  elle  le  favorise,  au  contraire,  mais 
ses  faveurs  sont  sans  résultat.  Ce  n'est  donc  pas  dans  la  loi,  c'est  dans  les 
mœurs,  l'apathie  et  la  méfiance  des  paysans,  dans  leur  ignorance  de  leurs 
véritables  intérêts  que  réside  Tobstacle  réel  à  la  pratique  dos  échanges. 

Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  croire  que  'les  paysans  français  sont 
seuls  réfractaires  à  l'échange.  Le  cœur  humain  est  un  peu  partout  le  même 
en  présence  des  mômes  situations.  Aussi  voyons-nous  que  beaucoup  de 
législations  étrangères,  celles  du  Danemarck,  de  la  Prusse  et  d'un  grand 
nombre  d'États  d'Allemagne  ont  imposé  la  réunion  des  parcelles  dans  toute 
une  commune,  quand  une  fraction  plus  ou  moins  grande  des  intéressés  la 
demande  (1).  Dans  certains  pays,  cette  fraction  est  fixée  aux  deux  tiers  des 
propriétaires,  à  condition  qu'ils  payent  au  moins  les  deux  tiers  de  l'impôt 
foncier  perçu  dans  la  commune.  La  plupart  des  autres  lois  sont  moins  exi- 
geantes et  considèrent  la  provocation  à  la  réunion  des  parcelles  comme 
valable  quand  ceux  qui  la  font  représentent  la  moitié  ou  seulement  le  tiers  de 
rimpôt.  En  Norwège,  la  loi  va  beaucoup  plus  loin:  elle  rend  la  réunion  des 
parcelles  obligatoire  dans  une  même  commune  dès  qu'un  seul  de  ses  pro- 
priétaires la  demande,  et,  de  plus,  elle  accorde  une  contribution  de  l'État 
dans  la  dépense  de  mensuration  et  d'expertise. 

On  est  en  droit  de  se  demander,  en  présence  des  souffrances  actuelles  de 
notre  agriculture  et  de  la  désertion  de  nos  campagnes,  si  nous  ne  devrons  pas 
suivre  l'exemple  des  législations  étrangères  sur  ce  point,  ou  si  nous  pouvons 
compter  sur  la  simple  initiative  privée  pour  faire  connaître  les  avantages  de 
l'agglomération  et  vaincre  les  résistances  à  l'échange.  Certes,  il  n'y  a  pas  à 
hésiter  entre  la  valeur  de  ces  deux  procédés  :  le  second  est  cent  fois  supé- 
rieur au  premier,  mais  est-il  susceptible  d'une  application  assez  générale? 

On  a  cité,  à  notre  dernier  dîner,  l'exemple  de  deux  communes  oii  la  réu- 
nion avait  été  faite  par  la  seule  initiative  de  deux  instituteurs.  Mais  le  fait 
même  de  cette  citation  ne  prouve-t-il  pas  sa  rareté? 

Néanmoins,  fidèles  à  un  principe  de  notre  école,  nous  nous  prononcerons 
pour  le  procédé  de  l'initiative.  Mais  cette  initiative  doit  avoir  un  centre  d'ori- 
gine. Nos  Unions  ne  sont-elles  pas  précisément  marquées  pour  être  ce  centre 
d'action?  Au  dîner  du  18  mai,  nous  avons  cru  pouvoir  dire,  et  ces  paroles 
ont  été  applaudies,  que  nos  convictions  sont  assez  solides,  aujourd'hui,  sur 
les  principaux  points  de  nos  réformes,  pour  que  les  Unions  de  la  paix  sociale 
passent  résolument,  désormais,  à  la  propagation  et  à  l'application  pratique  de 
leurs  principes.  La  question  des  réunions  de  parcelles  est  peut-être  celle 
que  nous  pouvons  aborder  le  plus  immédiatement;  elle  ne  demande  aucune 
modification  de  la  loi,  ni  aucun  concours  de  l'Etat  :  elle  est  toute  entière  dans 
nos  mains.  L'exemple  des  deux  instituteurs  de  Lorraine  est  là  pour  démon- 
trer expérimentalement  le  succès  réservé  aux  efforts  convaincus. 

Les  fruitières  et  fromageries.  —  Dans  le  dernier  concours  régional  tenu  à 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Tisserand  dans  VOrganisaiion  de  la  famille,  2°  édition, 
pages  4o3  et  suivantes. 
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Tarbes,  le  ministre  de  l'agriculture  a  mis  en  relief  un  côté  de  la  question 
agricole.  «  J'arrive,  a-t-il  dit,  à  la  dernière  récompense,  celle  qu'il  m'est  par- 
ticulièrement agréable  de  décerner.  Elle  s'adresse  à  un  homme  dont  le  nom 
est  sur  toutes  les  lèvres  des  agriculteurs  qui  m'écoutent  :  vous  avez  deviné 
que  je  veux  parler  de  Cyrille  Munier,  qui  a  organisé  et  soutenu  cette  œuvre 
féconde  des  fruitières,  qui  contient  en  germe  tout  l'avenir  de  votre  départe- 
ment. L'industrie  laitière  est  très  difficile  à  exercer  à  l'état  individuel... 
Les  Suisses  n'ont  trouvé  qu'un  moyen  de  remédier  à  toutes  les  causes  d'infé- 
riorité, c'est  de  soumettre  la  production  laitière  au  régime  de  l'association, 
en  mettant  en  commun,  dans  une  usine  agricole  qui  s'appelle  fruitière,  tout 
le  lait  d'une  contrée,  et  en  faisant  opérer  sa  transformation  en  beurre  et  en 
fromage,  pour  le  compte  de  la  communauté.  Les  résultats  ont  été  merveil- 
leux: ils  ont  fait  la  fortune  de  la  Suisse.  De  là,  le  progrès  a  gagné  nos  dépar- 
tements limitrophes  du  Jura  et  du  Doubs,  dont  il  a  transformé  la  face.  Un 
seul  chiffre  suffira  à  vous  en  donner  une  idée  :  le  seul  département  du  Doubs 
qui,  il  y  a  un  siècle  environ,  produisait  à  peine  pour  sa  consommation, 
exporte  aujourd'hui  pour  7  millions  de  francs  en  beurre  et  en  fromage... 
Vous  paraissiez  l'avoir  compris  vous-mêmes,  il  y  a  quelques  années  :  c'était 
l'époque  où  un  homme  de  dévouement,  que  je  revendique  avec  orgueil  pour 
l'administration  forestière,  M.  Calvet,  s'était  fait  l'apôtre  convaincu  des  frui- 
tières dans  votre  région.  Grâce  à  lui,  elles  s'élevèrent  de  toutes  parts  comme 
par  enchantement...  Malheureusement,  après  lui,  l'œuvre  est  restée  station- 
naire,  et  elle  semble  marquer  un  temps  d'arrêt.  » 

Cette  citation  prouve  le  caractère  le  plus  souvent  éphémère  des  efforts  des 
administrations  sur  le  terrain  des  intérêts  privés.  Les  fruitières  sont  nées 
comme  par  enchantement  sous  l'inspiration  de  M.  Calvet,  fonctionnaire; 
après  lui,  Tœuvre  est  restée  stationnaire  et  semble  marquer  un  temps  d'arrêt. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer,  dans  la  Revue,  les  résultats  merveil- 
leux que  donne  l'association  agricole  dans  le  Schleswig-Holstein,  dont  les 
plus  petits  paysans  sont  arrivés,  par  le  même  moyen,  à  exporter  leurs  pro- 
duits jusque  dans  l'Amérique  du  Sud.  Mais,  chez  eux,  l'association  a  pris  une 
extension  bien  plus  considérable  encore  :  elle  s'applique  à  tous  les  besoins 
de  l'agriculture  :  enseignement  des  procédés  de  culture,  achats  des  semences^ 
des  instruments  et  des  engrais,  vérification  de  la  qualité  de  ces  derniers  par 
des  chimistes  attachés  à  l'association,  assurances  de  toutes  natures  contre 
l'incendie,  contre  les  maladies  et  la  mort  du  bétail,  enfin  crédit  agricole 
mutuel,  par  le  moyen  de  la  caisse  d'épargne  indépendante  de  toute  servitude 
administrative  et  grâce  au  libre  patronage  des  grands  propriétaires.  Mais  ce 
développement  de  l'esprit  d'association  ne  va  pas  jusqu'à  la  culture  du  sol. 
Chaque  paysan  reste  seul  sur  son  domaine;  il  ne  demande  à  la  mutualité  que 
les  perfectionnements  de  son  travail  personnel. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Directeur-Gérant:  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Imprimerie  G.  Rougier  et  C'e,  rue  Cassette,  \» 
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ET  LE  FOYER  DOMESTIQUE 

CONFÉRENCE  FAITE  A   LA  *  PREMIÈRE   SÉANCE   DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE. 
L  —  LES  AGENTS  DE  LA  PRODUCTION 

Messieurs,  dans  le  Rapport  si  remarquable  de  M.  Focillon,  vous 
n'avez  pu  laisser  passer,  sans  vous  y  arrêter,  cette  phrase  de  M.  Le 
Play  :  que  les  nations  les  mieux  constituées  sont  celles  où  l'agri- 
culture est  prospère,  où  la  famille  agricole  résiste  au  morcellement 
du  sol;  en  d'autres  termes,  que  l'agriculture  est  l'assise  la  plus  ferme 
de  l'édifice  social. 

Il  est  remarquable,  quand  on  poursuit  d'un  regard  attentif  le  cours 
des  événements  dans  le  monde,  de  voir  l'agitation  qui  partout  se  ma- 
nifeste ;  on  dirait  que  la  conscience  humaine  est  inquiète  ;  suivant  les 
latitudes,  vous  trouvez  que  dans  les  populations  s'affirme  le  désir  de 
prendre  une  part  plus  directe  au  gouvernement  des  Etats,  c'est  la  ques- 
tion politique...  petite  question I  Mais  si  vous  allez  en  Russie,  si  vous 
allez  en  Angleterre,  si  vous  venez  en  France,  au  fond  de  cette  agita- 
tion vous  apercevez,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  définis,  l'espoir  et  le 
désir  de  rendre  moins  lourde  la  loi  qui  nous  impose  notre  labeur  quoti- 
dien. On  dirait  que  la  conscience  humaine  voudrait  s'approprier  toutes 
les  conquêtes  de  la  science  et  adoucir  les  rigueurs  de  la  loi  du  travail. 

Vous  avez  vu,  par  les  efforts  qu'a  faits  M.  Le  Play,  comment  il  a 
cherché  partout  à  quelles  conditions  l'instrument  de  travail  donne  son 
meilleur  résultat,  et,  j'appelle  instrument  de  travail,  la  famille. 

Par  rapport  aux  faits  agricoles,  je  vais  me  placer  sur  un  terrain 
différent  :  le  côté  moral,  je  vous  l'abandonne,  je  m'incline  avec  respect 
devant  lui.  Je  fais  voir  dans  les  faits  agricoles  les  phénomènes  naturels 
dont  l'intérêt  social  s'empare,  mais  qui  ont  des  lois  indépendantes  de 
l'homme  et  qui  ne  donnent  de  résultats  qu'à  la  condition  que  l'homme, 
par  son  application,  par  ses  souffrances,  sache  les  conquérir.  C'est  la 
culture  élevée  au  rang  d'une  science,  c'est  la  culture  devenant  ainsi 
plus  puisssante  par  ses  moyens  d'action,  et,  à  propos  des  résultats 
auxquels  je  vous  conduirai,  je  vous  montrerai  précisément  comment 
la  science  nous  offre  des  moyens  de  développement  en  faveur  de  ce  qu'il 
y  a  de  plus  estimable,  l'humble  famille  agricole  ;  je  m'appliquerai  à 
vous  montrer  en  même  temps  comment  cette  famille  agricole,  si  elle 
sait  s'approprier  les  résultats  les  plus  récents  de  la  science  moderne, 
n'a  rien  à  craindre  de  la  concurrence  de  la  grande  culture.  «  Tel  est  le 
cadre  que  je  m'efforcerai  de  remplir.  »  {Applaudissements.) 

Liv.  II.  4 


50 


LA  RÉFORME  SOCIALE 
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La  culture,  devenant  une  science,  exige  qu'on  l'envisage  en  elle- 
même  et  qu'on  oublie  les  intérêts  humains.  Lorsqu'on  veut  définir  le 
problème  à  ce  point  de  vue,  il  faut  ne  voir  dans  la  production  qu'un 
phénomène  qui  met  en  œuvre  des  substances  et  des  forces.  Ces  sub- 
stances, il  faut  les  définir;  ces  forces,  il  faut  les  asservir;  et,  lorsque 
cette  double  tâche  aura  été  accomplie,  le  moment  sera  venu  de  se 
préoccuper  des  intérêts  humains. 

Préludons  à  l'étude  de  la  part  scientifique  du  problème. 

Quel  que  soit  le  point  de  vue  auquel  vous  vous  placiez  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  vous  vous  trouviez  pour  étudier  la  culture,  il  y 
a  toujours  un  fait  primordial  qui  s'impose  :  chaque  année,  la  terre  se 
couvre  de  récoltes  nouvelles  ;  elles  disparaissent,  elles  renaissent, 
c'est  la  continuité  à  travers  le  temps.  D'où  viennent  ces  récoltes?  Ce 
ne  sont  pas  des  imaginations,  elles  sont  l'expression  matérielle  des 
substances  qui  s'agglomèrent  sous  des  formes  déterminées  dont  vous 
tirez  parti.  C'est  le  fait  de  Tagglomération,  de  la  formation  incessante; 
—  une  vague  annuelle  repousse  une  vague  annuelle;  c'est  l'affirmation 
de  la  puissance  productive,  qu'il  faut  définir  dans  son  essence.  Com- 
mençons par  l'essence  substantielle. 

Quelle  que  soit  la  récolte  que  vous  considériez  et  plus  particulière- 
ment, quel  que  soit  le  végétal  que  vous  considériez,  ce  végétal,  que 
vous  avez  vu  sortir  d'une  graine,  en  moins  de  six  mois,  a  multiplié  par 
mille  ou  dix  mille  le  poids  de  sa  graine. 

ÉLÉMENTS  DE  LA  PRODUCTION  VÉGÉTALE 

Organiques,  Minéraux. 


Phosphore.  Manganèse. 

Carbone.  Soufre.  Calcium. 

Hydrogène.  Chlore.  Magnésium. 

Oxygène.  Silicium.  Sodium. 

Azote.  Fer.  Potassium. 

De  quoi  ce  végétal  est-il  formé  ?  La  science  vous  répond  que,  dans  la 
substance  de  ce  végétal,  quelle  qu'en  soit  l'origine  et  la  catégorie, 
que  ce  soit  une  plante,  un  arbre,  une  mousse,  un  colosse  végétal,  la 
chimie  a  découvert  quatorze  corps  qui  sont  invariablement  associés 
entre  eux  :  les  uns  que  la  combustion  détruit,  les  autres  qui_,  après  la 
combustion,  restent  à  l'état  de  cendre  ;  ceux-ci,  on  les  appelle  les  élé- 
ments organiques  des  végétaux. 

Mais,  il  y  a  ce  fait,  fait  essentiel  et  primordial  que,  quel  que  soit 
le  produit  végétal  que  l'on  considère^  il  faut  toujours  l'intervention  de 
quatorze  éléments  indissolublement  unis,  indissolublement  enchaînés, 
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les  propriétés  variables  des  végétaux  étant  le  résultat  du  mode  d'asso- 
ciation de  ces  éléments,  mais  ces  éléments  étant  constants  et  par  leur 
puissance  et  par  leur'  association  dans  tous  les  végétaux  indistinc- 
tement. 

Ce  premier  fait  étant  une  fois  acquis,  nous  allons  en  constater  un 
second,  qui,  tout  de  suite,  va  établir  une  ligne  de  démarcation  entre 
l'industrie  et  l'agriculture  et  justifier  en  l'expliquant,  au  point  de  vue 
des  lois  éternelles  qui  règlent  la  substance,  la  proposition  de  Le  Play: 
qu'il  n'y  a  prospérité  durable  que  là  où  le  sol  est  bien  exploité  et  à  l'abri 
du  morcellement  périodique. 

Quatorze  éléments  concourent  à  la  formation  de  tous  les  végétaux; 
ces  quatorze  éléments  sont  indissolublement  unis,  ces  quatorze  élé- 
ments sont  toujours  nécessaires. 

Eh  bien,  demandons-nous  maintenant  d'où  viennent  ces  quatorze 
éléments,  et  cette  seule  définition  va  ouvrir  devant  nous  des  perspec- 
tives inattendues.  De  ces  quatorze  éléments,  les  trois  premiers,  qui 
appartiennent  à  la  catégorie  des  éléments  organiques,  viennent  de 
l'air  et  de  l'eau  de  la  pluie.  C'est  le  carbone,  l'hydrogène  et  l'oxy- 
gène, dont  la  somme  égale  94  p.  100  du  poids  des  végétaux. 
Lorsque  vous  récoltez  \  ,000  kilos  de  récolte,  940  ne  vous  coûtent  rien, 
940  ont  pour  origine  des  sources  naturelles  inépuisables  qu'une  Provi- 
dence tutélaire  vous  livre  et  vous  permet  d'exploiter,  et  nous  verrons 
bientôt  à  quelles  conditions  l'exploitation  est  le  plus  prospère. 

Yous  trouvez  ensuite  sept  éléments  différents  dont  la  somme  égale 
3,386  ;  vous  n'avez  pas  besoin  de  donner  ces  substances  à  la  terre,  la 
terre  en  est  saturée,  comme  la  mer  est  saturée  de  sel,  comme  les 
chaînes  de  feldspath  sont  saturées  de  potasse. 

ORIGINE  DES  ÉLÉMENTS  QUI  ENTRENT  DANS  LA  COMPOSITION  DES  VÉGÉTAUX 


Ci...  93.55  qui  viennent  de  l'air 
et  de  la  pluie. 


Carbone   47.69 

Hydrogène   5.54 

Oxygène   40.32 

Soude   0.09  \ 

Magnésie   0.20  ] 

Acide  sulfurique   0.31  /   Ci...  3.386  dont  le  sol  est  sura- 

Chlore   0.03  )>      bondamaient  pourvu  et  qu'on 

Oxyde  de  fer   0.006  \      n'a  pas  besoin  de  lui  rendre. 

Silice   2.75  ] 

Manganèse   (?)  J 

Acide' phisphorique.*  *.  *.    \  \  o'.ll  ]    Ci...  3.00 dont  le  sol  n'est  pourvu 

Potasse.   0.66  i       qu  en  proportion hmitee  et  qu  il 

Chaux.  '.  *.  '.  '.  *.  *.  *.  '.  '.  *.  *.  *.  *.  o!29  )       faut  lui  rendre  par  les  engrais. 


Vous  trouvez  enfin  la  réunion  de  quatre  éléments  :  l'azote,  l'acide 
phosphorique,  la  potasse  et  la  chaux,  dont  la  somme  égale  3  et  que 
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VOUS  êtes  tenus  de  rendre  à  la  terre  ;  et  au  moyen  de  ces  quatre  corps 
qui  interviennent  pour  une  quotité  si  faible,  vous  êtes  les  maîtres  de 
la  végétation,  vous  lui  commandez  en  tous  lieux,  vous  lui  commandez 
sous  toutes  les  latitudes  ;  vous  commandez  à  tous  les  végétaux,  car  ces 
quatre  corps^  qui  sont  les  seuls  dont  la  terre  puisse  être  dépourvue, 
assurent  l'activité  des  éléments  que  la  terre  contient  naturellement, 
et,  par  l'ensemble  de  ces  onze  éléments,  forcent  les  trois  autres, 
répandus  dans  l'air  et  fournis  par  les  eaux  de  la  pluie,  à  s'ai'rêter  où 
les  quatre  premiers  ont  été  déposés.  Ces  quatre  corps,  c'est  l'engrais 
moderne,  c'est  l'engrais  scientifique. 

Le  passé  nous  avait  dit  qu'il  fallait  rendre  à  la  terre  unité  pour 
unité  tout  ce  qu'on  lui  avait  pris,  et  il  donnait,  pour  opérer  cette 
restitution,  le  fumier.  Mais^  d'où  vient  le  fumier?  des  détritus  de 
végétaux,  des  litières  des  animaux  et  des  rations  données  aux 
animaux,  que  les  déjections  modifient;  eh  bien,  dans  ce  fumier,  il  y  a 
80  p.  100  d'eau  ;  ce  n'est  pas  l'eau  qui  fait  l'activité  du  fumier;  il  y  a 
13  p.  100  de  carbone,  d'hydrogène  et  d'oxygène;  ces  corps  ne  font  pas 
l'activité  du  fumier;  la  sciure  de  bois  qui  les  contient  essentiellement 
ne  fertilise  pas  la  terre;  ces  trois  corps  ont  pour  organe  l'air  et  la 
pluie  ;  par  conséquent,  il  n'ajoutent  rien  à  la  puissance  de  production 
du  fumier.  Dans  le  fumier,  vous  trouvez  5  p.  100  des  éléments  mi- 
néraux que  j'ai  déclaré  être  contenus  dans  la  terre  en  proportion 
inépuisable;  ce  n'est  donc  pas  encore  par  ces  éléments  que  le  fumier 
est  actif;  mais  vous  trouvez,  à  petite  dose^  dans  le  fumier,  l'azote, 
l'acide  phosphorique,  tapotasse  et  la  chaux  dans  la  proportion  de 
1,64  p.  100;  or,  ces  1,64  p.  100,  c'est  l'explication,  c'est  la  cause 
de  l'activité  du  fumier,  et  ces  quatre  corps  réalisent,  en  définitive, 
sous  une  forme  spéciale,  les  quatre  éléments  que  je  vous  ai  indiqués 
comme  étant  nécessaires  à  la  terre.  Tout  à  l'heure,  nous  les  réunissions 
en  isolant  le  reste;  ici,  nous  acceptons  le  reste,  parce  que  son 
origine  nous  l'impose;  mais,  en  réalité,  il  n'y  a  entre  le  fumier  et 
l'engrais  chimique  que  cette  différence,  savoir  :  que  l'engrais  chi- 
mique a  une  origine  étrangère  au  domaine,  que  l'engrais  chimique 
venant  du  dehors  apporte,  en  réalité,  des  éléments  de  fertilité  qui 
s'ajoutent  à  ceux  que  le  domaine  possédait,  tandis  que  le  fumier, 
qui  doit  son  activité  aux  mêmes  agents,  les  donne  mêlés  à  d'autres 
éléments  absolument  inutiles,  et,  qu'en  outre,  ces  agents  qui  ont  pour 
origine  la  prairie  du  domaine,  ou  la  pâture  du  domaine,  ou  les 
fourrages  du  domaine,  n'augmentent  pas  la  fertilité  de  la  terre  ;  ils 
ne  font  qu'en  réaliser  l'aménagement. 
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COMPOSITION  DU  FUMIER 


Eau 


80. CO  80  p.  100  d'eau  qui  charge  inutilement 
la  manutention  du  fumier. 


Carbone  

Hydrogène  

Oxygène  

Silice  

Chlore  

Acide  sulfurique  .  .  .  . 

Oxyde  de  fer  

Soude  (traces). 

Magnésie  

Azote  

Acide  phosphorique.  .  . 

Potasse  

Chaux  .  ,  


0.41 


5.07  J  Ces  minéraux  sont  les  consti- 
J  tuants  inépuisables  de  la  masse 
f    pondérable  du  sol. 


Agents  de  la  fertilité  qui  sont 
1 . 64  <    toute  la  cause  de  Tactivité  du 
fumier . 


( Dont  les  terres  les  plus  pauvres 
ne  peuvent  jamais  manquer. 


Qui  sont  fournis  en  surabondance 
par  l'air  et  l'eau  de  la  pluie. 


100.00 


Vous  voyez,  par  conséquent,  tout  de  suite  comment  les  lois  aux- 
quelles la  science  a  été  conduite,  se  confondent  avec  les  traditions  de 
la  pratique.  La  pratique  nous  dit  :  le  fumier  est  efficace,  la  science  ré- 
pond :  je  suis  de  votre  avis;  la  pratique  nous  dit  :  sans  fumier  pas  de 
culture  ;  la  science  répond  :  vous  êtes  dans  l'erreur,  en  donnant  à  la 
terre,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  les  éléments  actifs  que  le  fumier 
contient,  le  résultat  sera  le  même.  Que  l'acide  phosphorique  que  l'on 
donne  au  végétal  ait  pour  origine  les  phosphates  du  fumier  ou  les 
phosphates  de  l'Estramadure,  qu'importe  au  végétal  pourvu  qu'il 
trouve  dans  sa  sphère  d'absorption  ces  éléments  qui  sont  la  condition 
essentielle  du  maintien  de  sa  vie  et  qui  règlent  son  activité. 

Par  conséquent,  l'affirmation  apportée  par  la  science  dans  les  années 
les  plus  récentes  n'est  pas  en  opposition  avec  la  tradition  que  nous  a 
léguée  le  passé  ;  elle  en  fournit  l'explication  en  même  temps  qu'elle 
atteste  une  conquête  dont  les  conséquences  et  la  fécondité  vont  s'af- 
firmer à  vos  yeux  lorsque  je  vais  vous  tracer  les  règles  qu'il  faut  suivre 
pour  tirer  de  ces  quatre  agents  le  meilleur  résultat  et  vous  montrer 
combien  sont  plus  étendus  nos  moyens  d'action  lorsque  nous  avons 
recours  à  ces  agents  isolés,  que  lorsque  nous  les  employons  à  l'état 
de  fumier. 

En  eff'et,  Messieurs,  je  suppose  que  vous  fassiez  une  première  expé- 
rience :  vous  donnez  à  la  terre  ces  quatre  agents,  vous  obtenez  une 
récolte  superbe;  par  conséquent,  l'efficacité  de  ces  quatre  agents  est 
affirmée  par  le  résultat  que  vous  obtenez.  Mais,  je  suppose  que  l'expé- 
rience ayant  porté  sur  le  blé,  vous  en  fassiez  une  seconde  où  vous 
augmenterez  la  dose  du  phosphate  de  chaux;  la  récolte  sera  la  même 
que  dans  le  premier  cas,  c'est  en  vain  que  vous  augmenterez  la  dose 


54 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


Supposez  une  troisième  expérience  dans  laquelle  vous  augmenterez 
la  dose  de  la  potasse,  la  récolte  sera  la  même,  elle  n'augmentera,  ni 
ne  diminuera.  Dans  une  quatrième  expérience,  vous  augmenterez  la 
dose  de  la  chaux,  le  résultat  est  encore  immuable  :  la  récolte  n'aug- 
mente pas.  Enfin,  vous  faites  une  cinquième  expérience  dans  laquelle 
vous  augmenterez  progressivement  la  dose  de  l'azote  ;  résultat  extra- 
ordinaire :  immédiatement  la  récolte  suit  une  progression  correspon- 
dante. Si  vous  aviez  donné  l'azote  tout  seul,  la  terre  étant  inféconde, 
le  résultat  serait  nul,  mais  si  vous  associez  l'azote  aux  trois  minéraux, 
phosphate,  potasse  et  chaux,  à  mesure  que  la  dose  de  l'azote  est  aug- 
mentée, une  progression  correspondante  s'affirme  dans  la  quotité  de 
la  récolte  ;  par  conséquent  vous  êtes  conduit  à  cette  conclusion  que 
sur  les  quatre  termes  de  l'engrais,  par  rapport  au  froment,  Tazote  ou 
la  matière  azotée  a  une  fonction  prépondérante,  que  cette  substance 
toute  seule,  ne  pouvant  à  peu  près  rien,  quand  elle  est  associée  au 
phosphate,  à  la  potasse  et  à  la  chaux,  a  une  fonction  telle  que  la  pro- 
gression de  sa  quotité  détermine  une  progression  correspondante  dans 
le  poids  de  la  récolte. 

Faites  la  même  expérience  sur  la  vigne,  la  vigne,  cette  plante  na- 
tionale à  laquelle,  pour  la  petite  culture,  je  ferai  jouer  un  si  grand 
rôle  tout  à  l'heure,  vous  augmentez  la  dose  de  l'azote,  eff'et  nul  ;  du 
phosphate,  eff'et  nul;  de  la  chaux,  eff'et  nul!  Yous  supprimez  la  po- 
tasse, si  la  terre  n'en  contient  pas,  si  la  terre  a  été  épuisée  à  ce  point 
de  vue,  vous  avez  une  vigne  rabougrie,  qui  ne  donne  pas  un  seul 
grain  de  raisin  ;  demain,  à  Vincennes,  je  vous  montrerai  côte  à  côte 
une  vigne  superbe  et  une  vigne  qui  ne  donne  jamais  de  raisin  ;  quelle 
diff'érence  y  a-t-il  dans  les  conditions  d'existence  de  chacune  d'elles? 
C'est  que  l'une  reçoit  de  la  potasse  et  que  l'autre  en  est  privée  depuis 
dix  ans. 

Eh  bien,  revenant  à  notre  point  de  départ,  d'une  expérience  sur  la 
vigne  dans  laquelle  nous  apportons  les  quatre  termes  et  qui  nous 
donne  une  belle  récolte,  nous  trouvons  que  si  dans  ces  expériences 
consécutives  nous  augmentons  la  dose  de  la  matière  azotée,  du  phos- 
phate et  de  la  chaux,  nous  ne  faisons  absolument  rien,  tandis  que  si 
nous  augmentons  la  dose  de  la  potasse,  l'eff'et  qui  s'était  produit  avec 
la  matière  azotée  pour  le  froment  se  produit  par  rapport  à  la  vigne, 
le  rendement  en  raisin  augmente  avec  la  quantité  de  potasse;  donc, 
la  potasse  exerce  à  l'égard  de  la  vigne,  une  fonction  prépondérante, 
comme  l'azote  à  l'égard  du  froment. 

Répétez  enfin  la  même  expérience  sur  la  canne  à  sucre,  sur  le  sor- 
gho, sur  le  maïs,  et  vous  reconnaîtrez,  dans  ce  cas  particulier,  que 
c'est  le  phosphate  qui  a  la  fonction  prédominante;  de  là,  par  consé- 
quent, cette  loi  extrêmement  simple,  cette  loi  extrêmement  féconde 
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qui  affirme  la  supériorité  de  la  culture  par  la  science  sur  la  culture 
par  la  simple  tradition,  qu'avec  quatre  corps  que  le  fumier  contient, 
on  réalise  les  conditions  de  la  fertilité  la  plus  puissante,  mais  que  sur 
ces  quatre  corps  il  y  en  a  trois  :  le  phosphate,  la  potasse  et  la  ma- 
tière azotée,  qui  exercent  une  fonction  prépondérante  chacun  à  l'é- 
gard d'une  certaine  catégorie  de  végétaux,  et  qui  perdent  cette  fonc- 
tion prépondérante  lorsqu'on  passe  à  une  autre  catégorie  de  plantes 


Azote. 

Froment. 

Orge. 

Avoine. 

Seigle. 

Chanvre. 

Colza. 

Betteraves. 

Prairies  naturelles. 

Jardinage. 


RÉPERTOIRE    DES  DOMINANTES 

Acide  phosphorique. 
Maïs . 

Canne  à  sucre. 

Sorgho. 

Sarrasin. 

Navets. 

Turneps. 

Rutabagas. 

Topinambours. 


Potasse. 

Vigne. 

Pois. 

Fèves 

Luzerne. 

Trèfle. 

Haricots. 

Sainfoin. 

Lin. 

Pommes  de  terre. 
Tabac. 


Par  conséquent,  nous  parvenons  à  ce  résultat  final  que  les  mêmes 
corps  peuvent  exercer  une  fonction  prépondérante  ou  subordonnée, 
suivant  la  nature  des  plantes.  Je  dis  que  ce  résultat  donne  à  la  cul- 
ture parla  science  une  grande  supériorité  sur  la  culture  par  le  fumier, 
et  cela  est  bien  évident.  Le  fumier  est  un  tout  homogène  dont  vous 
ne  pouvez  pas  varier  la  composition.  Par  exemple,  pour  la  culture 
de  la  pomme  de  terre,  la  dominante  est  la  potasse,  —  on  appelle  domi- 
nante l'élément  qui  exerce  cette  fonction  prépondérante  et  régulatrice 
du  rendement  ;  —  vous  voulez  donner  à  la  terre  une  grande  quantité 
de  potasse,  au  moyen  du  fumier,  il  faut  donner  une  dose  excessive  de 
fumier,  mais  en  même  temps,  vous  donnez  une  dose  de  phosphate  et 
de  matières  azotées  que  la  plante  ne  demande  pas;  vous  voyez,  par 
conséquent,  que  l'union  indissoluble  des  éléments  actifs  du  fumier 
vous  lie  les  mains  :  vous  ne  pouvez  pas  donner  à  chaque  végétal  ce 
qu'il  réclame;  si  vous  voulez  donner  une  forte  dose  d'un  élément  en 
particulier,  il  faut  forcer  la  dose  de  tous  les  autres;  mais,  dès  lors, 
l'application  devient  antiphysiologique  et  antiéconomique,  vous 
donnez  à  une  plante  ce  qu'elle  ne  demande  pas  pour  arriver  pénible- 
ment à  lui  donner  ce  qu'elle  réclame. 

Mettons  sous  vos  yeux  quelques  résultats  obtenus  au  moyen  de  ces 
agents,  et,  je  commencerai  par  le  froment  : 

Ici,  M.  Georges  Ville  présente  des  gerbes  de  blé  produit  avec  les  miné- 
raux sans  matière  azotée,  avec  la  matière  azotée  toute  seule,  avec  Tengrais 
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complet,  puis  avec  l'engrais  complet  et  une  dose  plus  élevée  d'azote.  Les 
proportions  du  blé  croissent  à  mesure  que  l'engrais  se  complète  et  que  la 
dominante  augmente. 

L'industrie  qui  peut  régler  à  ce  point  et  avec  cette  sûreté  la  pro- 
gression du  développement  des  végétaux  a  des  avantages  sur  Findus- 
trie  agissant  à  l'époque  à  laquelle  les  quatre  éléments  actifs  étaient 
associés,  qu'on  ne  pouvait  pas  en  régler  la  dose,  qu'on  ne  pouvait  pas 
la  changer,  qu'il  fallait  employer  l'engrais  sous  une  forme  constante 
ne  permettant  pas  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  toutes  les 
plantes. 

Nous  allons  prendre  d'autres  exemples,  ce  seront  ceux  du  chanvre, 
du  colza,  du  maïs  : 

On  apporte  ces  divers  produits,  dont  les  proportions  grandissent  dans  le 
même  ordre  que  pour  le  froment.  (Applaudissements  prolongés.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  comment  les  résultats  qui  sont  obtenus  au 
moyen  des  engrais  chimiques  vous  conduisent  à  cette  conclusion  que 
les  agents  qui  déterminent  la  récolte  sont  connus,  mais  que  pour  obte- 
nir le  résultat  à  la  fois  le  plus  rémunérateur  et  le  plus  économique,  il 
faut  associer  ces  agents  dans  des  proportions  déterminées;  la  domi- 
nante du  maïs,  c'est  le  phosphate  de  chaux,  il  faut  donc  composer  un 
engrais  dans  lequel  il  y  a  peu  d'azote,  peu  de  potasse  et  une  quantité 
plus  forte  de  phosphate  de  chaux;  pour  le  colza,  la  dominante  c'est 
l'azote,  on  donne  moins  de  phosphate  au  colza  et  plus  d'azote  ;  pour  le 
froment,  la  dominante  c'est  l'azote,  on  suit  la  même  règle. 

IL 

Mais  ici  se  présente  une  question  nouvelle.  Alors,  me  direz-vous, 
que  devient  le  fumier  ?  —  On  ne  peut  pas  renoncer  à  l'emploi  du 
fumier  :  sa  production  est  toujours  une  nécessité,  ne  fût-ce  qu'à  raison 
de  l'obligation  de  préparer  la  terre  au  moyen  des  animaux.  Eh  bien, 
cette  difficulté  n'en  est  pas  une.  Voyez  de  suite  combien  il  est  facile, 
avec  le  fumier,  d'obtenir  des  résultats^tneilleurs  :  au  lieu  de  l'employer 
en  grandes  masses,  nous  réduirons  sa  quotité,  et,  suivant  la  nature 
des  cultures  que  nous  voulons  obtenir  avec  son  aide,  nous  ajouterons 
la  dominante  appropriée;  c'est  de  la  pomme  de  terre,  apportez  de  la 
potasse  ;  c'est  du  maïs,  donnez  du  phosphate  de  chaux;  c'est  du  colza, 
donnez  de  la  matière  azotée;  et  toujours  le  iumier  comme  point  de 
départ.  Le  fumier  est  ainsi  une  base  commune,  dont  nous  varions  les 
effets  en  ajoutant  des  dominantes  différentes.  {Applaudissements.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  ces  procédés  sont  d'une  application 
facile,  mais,  pour  vous  montrer  l'application  de  ces  procédés  à  la 
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petite  culture,  il  faut  que  je  fasse  à  yos  yeux  la  lumière  sur  les  sources 
du  profit  dans  la  culture. 

Le  profit  provient  des  causes  naturelles  ou  des  causes  humaines.  Il 
est  bien  évident  que  l'homme  qui  se  conduit  mal,  qui  est  débauché, 
qui  ne  travaille  pas,  ne  peut  pas  gagner;  mais,  je  vous  l'ai  dit,  le  côté 
moral,  je  ne  le  touche  pas,  je  vous  le  laisse,  il  est  assez  grand  :  le  côté 
moral,  social  et  politique,  je  vous  l'abandonne,  je  ne  vois  dans  les 
faits  de  la  production  végétale  qu'un  phénomène  d'ordre  naturel,  les 
forces,  la  substance^  les  lois  qui  leur  commandent,  les  déductions  éco- 
nomiques; à  vous  de  savoir  appliquer  ces  lois.  Je  ne  suis  pas  mora- 
liste, je  reste  dans  le  domaine  de  la  science  positive. 

Eh  bien,  Messieurs,  d'où  vient  le  profit  dans  la  culture  au  point  de 
vue  des  causes  naturelles?  Avant  tout,  une  condition  essentielle  : 
c'est  que  la  culture  reçoive  toute  la  dose  des  agents  de  fertilité  qu'elle 
est  capable  d'utiliser  pour  atteindre  le  rendement  le  plus  élevé;  si 
vous  ne  satisfaites  pas  à  cette  condition,  vous  êtes  perdu;  si  votre  ren- 
dement est  faible,  les  frais  généraux  qui  restent  les  mêmes  vous 
écrasent. 

SOURCE  DU  PROFIT  EN  AGRICULTURE 

Culture  précaire. 

(Loyer   45fr.\ 

FraÏQ  fÎYPc       ;  Frais  généraux   525       à  l'hectare. 

^  •  -iTravaux  de  culture   43     (    186  fr. 

V  Semence   46  J 

Frais  variables.(F— .-baitage/eic;  l  \  l   lî     }  ^ 

Dépense  totale   294 

D'où  il  faut  déduire  pour  la  paille   50 

Reste   244  fr. 

Pour  produire  14  hectolitres,  ce  qui  en  porte  le  prix  à  17  fr.  43  l'un. 

Culture  intensive. 

Frais  fixes  comme  précédemment   186  fr. 

Frais  variables  ^  ^^^^  fumure   194  fr.  )    ^„ , 

^  rais  variâmes.  ^  Récolte  et  battage   60  ! 

Dépense  totale   440 

D'où  il  faut  déduire  pour  la  paille   95 

Reste   345  fr. 

Pour  produire  31  hectolitres,  ce  qui  porte  le  prix  à  11  fr.  12  l'hectolitre 
au  lieu  de  1 7  fr.  43 . 

Excédent  de  dépense   101  fr. 

Excédent  de  récolte   17  hectol.  de  grain. 

Prix  de  revient  de  cette  partie  de  la  récolte  ;  7  fr.  l'hectol.  au  lieu  de 
17  fr.  43. 

La  vérité  de  cette  assertion,  ce  tableau  est  appelé  à  vous  la  résumer 
par  l'affirmation  d'un  homme  de  bien  qui,  à  certains  points  de  vue, 
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rappelle  quelque  chose  de  M.  Le  Play;  j'ai  nommé  Mathieu  de  Dom- 
basle. 

Mathieu  de  Dombasle,  ancien  élève  de  PEcole  polytechnique,  fut  un 
des  premiers  à  se  jeter  dans  l'industrie  sucrière  dès  son  origine;  il  y 
éprouva  des  revers.  C'était,  je  crois,  vers  1824  ou  1823.  Profondément 
ému  de  l'insuccès  qu'il  venait  de  subir,  il  s'était  adonné  aux  études 
agricoles  ;  à  cette  époque,  on  parlait  des  résultats  superbes  que  l'on 
obtenait  en  introduisant  le  trèfle  dans  les  assolements.  Mathieu  de 
Dombasle,  séduit  et  entraîné,  la  science  de  son  temps  ne  lui  permet- 
tant pas  de  pénétrer  le  problème  dans  ses  dernières  assises,  céda  à 
une  inspiration  généreuse.  Il  pensa  qu'il  lui  serait  possible,  à  l'aide 
d'un  très  faible  capital,  en  ayant  recours  aux  assolements  avec  la 
luzerne,  d'arriver  à  un  succès  indubitable,  et  de  créer  ainsi  un  type 
d'exploitation  dont  la  France  agricole  pourrait  profiter. 

Après  huit  années  d'efforts,  Mathieu  de  Dombasle  fut  forcé  de  re- 
noncer à  son  entreprise;  mais,  à  sa  place,  beaucoup  auraient  gardé  le 
silence,  et  lui,  l'âme  pénétrée  de  douleur,  nous  a  dit  :  «  Je  me 
retire,  je  n'ai  pas  réussi;  je  ne  sais  pas  pourquoi,  voilà  mes 
comptes,  jugez!  »  A  quoi  nous  répondons  :  «  Homme  de  bien,  l'estime 
publique  t'a  élevé  une  statue,  nous  nous  inclinons  devant  l'utilité  de 
tes  efforts,  car  ils  vont  nous  révéler  une  loi  que  tu  n'as  pas  connue  et 
qui  a  été  la  cause  de  ton  insuccès.  »  [Bravos.) 

Si  vous  décomposez  les  frais  de  culture  à  l'Institut  de  Roville  à 
l'époque  à  laquelle  Mathieu  de  Dombasle  le  dirigeait,  vous  voyez  que 
ces  frais  doivent  être  classés  sous  deux  divisions  générales  :  les  frais 
fixes  et  les  frais  variables. 

Les  frais  fixes  sont  indépendants  du  résultat,  ils  sont  représentés  par 
le  loyer  de  la  terre,  les  frais  généraux  de  direction,  les  frais  de  cul- 
ture, la  semence.  Cet  ensemble,  à  Roville,  était  estimé  à  186  francs  par 
hectare.  Les  frais  variables  sont  représentés  par  la  fumure  :  vous 
fumez  peu,  vous  dépensez  peu;  si  vous  fumez  beaucoup,  vous  dépen- 
sez beaucoup  ;  pour  les  frais  de  récolte  :  si  la  récolte  est  mauvaise, 
vous  dépensez  peu  ;  si  au  contraire  elle  est  très  forte,  rien  que  le  bat- 
tage augmente  considérablement;  eh  bien,  la  somme  de  tous  ces  frais 
vous  conduit  à  un  total  de  294  francs.  Si  vous  déduisez  de  ce  total  la 
valeur  de  la  paille  fixée  à  50  francs,  vous  trouvez  que  les  frais  de  cul- 
ture étaient  de  244  francs  pour  produire  14  hectolitres  de  blé,  ce  qui 
en  portait  le  prix  de  revient  à  17  francs. 

Je  commence  par  vous  dire  qu'il  ne  faut  voir  dans  ce  tableau  qu'un 
fait  :  la  distinction  des  frais  variables  et  des  frais  fixes  :  je  cite  ce 
tableau  parce  que  les  éléments  qui  le  constituent  émanent  d'une 
grande  personnalité,  d'une  personnalité  dans  la  conscience  de  laquelle 
tout  le  monde  a  confiance  et  devant  laquelle  tout  le  monde  s'inchne. 
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Ces  chiffres  me  serviront  à  faire  une  démonstration  absolue,  mais  ils 
ne  sont  pas  l'expression  de  notre  situation;  qu'importe,  du  moment 
que  je  vous  en  ai  prévenus. 

Eh  bien,  supposez  qu'à  l'époque  à  laquelle  vivait  Mathieu  de  Dom- 
basle,  la  doctrine  des  engrais  chimiques  eût  été  inventée,  et  que  me 
présentant  à  lui  inopinément,  je  lui  aie-  dit  :  «  Yous  perdez  sur  cette 
culture  de  froment,  les  frais  dépassent  le  produit;  permettez  que  je 
fasse  sous  vos  yeux  une  tentative.  Nous  ne  changerons  rien  à  la  cons- 
titution de  votre  domaine  ;  vous  préparez  la  terre  avec  la  dernière  per- 
fection, nous  ne  changerons  rien  à  votre  mode  de  préparation;  seule- 
ment/vous me  perm.ettrez  de  répandre  sur  vos  terres  5  à  600  kilos  de 
ces  quatre  agents  dont  la  proportion  respective  sera  réglée  dans  un 
certain  ordre,  et  grâce  à  cette  addition,  le  résultat  économique  va 
changer  complètement.  » 

En  effet.  Messieurs,  voyez  si  cette  tentative  avait  été  réalisée,  les  frais 
fixes  seraient  restés  les  mêmes  :  186  francs,  les  frais  variables  auraient 
augmenté  :  rien  que  du  chef  de  la  fumure,  à  raison  des  six  sacs  d'en- 
grais chimique  que  nous  aurions  répandus  par  hectare,  la  dépense 
serait  passée  de  74  à  194  fr.  Les  frais  de  récolte,  la  récolle  étant  plus 
abondante,  auraient  aussi  augmenté  ;  mais  ventilons  l'opération  de 
tous  les  excédents  de  dépense,  et  nous  arrivons  à  cette  conclusion  que 
finalement  nous  aurons  dépensé  345  francs  au  lieu  de  244  francs,  mais 
qu'au  lieu  d'avoir  obtenu  14  hectolitres  de  blé,  nous  en  avons  obtenu 
31,  ce  qui  fait  tomber  le  prix  à  11  fr.  Je  vous  le  répète,  ceci  ne  peut 
plus  s'appliquer  à  notre  situation,  attendu  que  les  salaires  ont  triplé, 
mais  ce  que  je  veux  établir  à  l'aide  de  ce  tableau,  qui  se  rapporte  à 
une  période  déjà  lointaine,  c'est  que  dans  une  ferme  dont  les  frais 
généraux  sont  réduits  au  minimum,  mais  où  vous  fumez  mal,  vous 
n'arrivez  qu'à  une  perte;  le  taux  de  votre  production  est  extrêmement 
élevé  parce  que  les  frais  généraux  sont  répartis  sur  une  récolte  faible  ; 
mais  si,  en  dehors  de  toute  modification  intérieure,  vous  amenez  à 
votre  aide  les  agents  de  fertilité  qui  augmentent  la  récolte,  le  résultat 
se  résume  en  ceci  :  un  peu  d'excédent  de  dépense,  beaucoup  d'excé- 
dent de  produit. 

Je  voulais  donc,  en  me  servant  d'un  document  dont  l'authenticité 
est  irréfutable,  mettre  en  lumière  cette  conclusion  :  que  dans  toute 
culture  dans  laquelle  la  somme  des  agents  de  fertilité  n'est  pas  suf- 
fisante pour  porter  la  récolte  à  son  maximum,  le  prix  de  revient  du 
produit  agricole  est  extrêmement  élevé,  attendu  que  tous  les  frais 
fixes  frappent  la  quotité  de  la  récolte  qui  est  extrêmement  faible.  Si 
vous  avez  21  ou  300  francs  de  frais  à  reporter  sur  10  hectohtres.,  voilà 
immédiatement  un  accroissement  considérable;  vous  voulez  au  con- 
traire faire  baisser  cette  charge  de  frais  fixes,  il  n'y  a  qu'un  moyen  : 
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c'est  d'élever  le  rendement,  ce  qui  n'augmente  pas  du  tout  les  frais 
fixes. 

Voilà  la  première  loi,  voilà  le  premier  secret.  Mais  il  y  a  une 
seconde  loi  dont  je  ne  connaissais  pas  la  grandeur  et  dont  je  n'ai 
appris  Fimportance  qu'à  mes  dépens;  seulement,  celle-ci,  pour  vous 
être  expliquée  avec  une  plénitude  scientifique  complète,  exigerait  des 
développements  dans  lesquels  je  ne  peux  pas  entrer,  je  vous  les  don- 
nerai demain  si  vous  le  désirez;  pour  aujourd'hui,  je  vais  aller  droit 
aux  faits  pratiques. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 

Georges  Ville, 
Professeur-administrateur  au  Muséum  d'Histoire  naturelle. 
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DEVANT  LA  COUTUME  ET  LE  CODE  (1) 
II 

L'ENQUÊTE  ACTUELLE 

I.  —  Les  effets  de  notre  régime  successoral  d'après  les  plus 

RÉCENTES  observations. 

Nous  voici  enfin  arrivés  à  cette  deuxième  réunion  annuelle,  tenue 
en  mai  1883,  dans  laquelle  fut  de  nouveau  mise  à  l'ordre  du  jour 
y  Enquête  sur  l'état  des  familles  et  T  application  des  lois  de  succession.  La 
constitution  de  la  petite  propriété  était  le  premier  point  de  vue  signalé 
à  l'attention  des  observateurs. 

La  Société  d'Economie  sociale  est  heureuse  d'avoir  trouvé  un  con- 
cours efficace  dans  les  Unions  de  la  Paix  sociale.  En  moins  de  onze 
mois,  il  nous  a  donné  une  heureuse  moisson  de  travaux,  où  brillent  à 
la  fois  un  sincère  amour  des  intérêts  publics  et  une  parfaite  entente  de 
la  méthode  expérimentale.  Inspirés  d'un  véritable  esprit  scientifique, 
nos  auteurs,  dans  une  question  où  les  passions  s'éveillent  si  facilement, 
ne  se  montrent  préoccupés  que  de  décrire  ce  qu'ils  ont  observé  et  d'en 
tirer  avec  calme  des  conclusions  légitimes.  Ceux  qui  ont  bien  voulu 
traiter  des  questions  générales  sont  néanmoins  demeurés  fidèles  à 
l'esprit  de  notre  Ecole  :  aucune  assertion  n'a  été  mise  en  avant  sans 
les  arguments  de  faits  qui  la  justifient.  On  est  heureux  de  rencontrer 

(1)  Voir  la  Reforme  sociale  du  4''''  juillet. 
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à  cette  séance  une  grande  partie  de  ces  collaborateurs  de  pro- 
vince dopt  j'ai  l'honneur  d'être  en  ce  moment  l'interprète.  On  est  heu- 
reux de  pouvoir  leur  dire  quelle  part  importante  ils  prennent  à 
notre  œuvre.  Ils  en  réunissent  les  matériaux  essentiels,  et  c'est  à  eux 
qu'il  est  juste  de  reporter  le  tribut  de  reconnaissance  des  amis  de  la 
réforme. 

Les  travaux  originaux  qu'a  reçus  la  Société,  en  réponse  à  son 
appel  du  22  mai  1883,  doivent  être  classés  dans  deux  catégories. 
Les  uns  sont  des  travaux  descriptifs  faisant  connaître  les  faits  qui  se 
produisent  dans  des  localités  déterminées.  Les  autres  ont  une  portée 
plus  générale  et  concernent  les  vœux  de  réforme,  et  les  exemples  que 
les  peuples  étrangers  ont  pu  nous  donner. 

Les  observations  locales  ont  été  conduites  en  général  selon  la  mé- 
thode indiquée  par  le  questionnaire  proposé,  il  y  a  dix-sept  ans,  par 
M.  Cl.  Jannet  pour  une  enquête  du  même  genre. Ce  premier  essai  avait 
été  si  heureux  qu'il  a  semblé  impossible  de  trouver  un  meilleur  guide. 
Les  documents  de  cette  première  catégorie  se  rapportent  à  deux  grou- 
pes. Les  premiers  concernent  des  familles-souches,  soit  encore  debout 
malgré  la  lutte  qu'elles  subissent,  soit  déjà  ébranlées  et  glissant  sur 
cette  pente  où  rien  ne  peut  les  arrêter.  Les  seconds  ont  rapport  à  des 
familles  instables  où  le  partage  forcé  règne  sans  contestation. 

En  parcourant  ces  deux  séries  on  éprouve  une  impression  bien  nette, 
en  dehors  de  toute  opinion  préconçue.  Il  ressort  des  témoignages 
divers  recueillis  dans  les  pays  de  familles-souches,  que  les  pères  de 
famille  sont  profondément  attachés  à  leurs  coutumes  de  transmission 
intégrale  ;  que  depuis  quatre-vingt-dix  ans  les  exemples  de  partage 
égalitaire  ne  leur  ont  rien  offert  qui  puisse  les  séduire  ;  que  les  enfants 
eux-mêmes,  malgré  toutes  les  tentations  que  le  régime  du  Gode  civil 
pourrait  éveiller  en  eux,  sont  encore  pour  la  plupart  fidèles  à  la  tra- 
dition de  leur  race. 

D'une  autre  part,  les  observateurs  qui  nous  décrivent  les  pays  de 
partage  égalitaire  s'accordent  à  en  tracer  un  tableau  peu  satisfaisant. 
Quelques-uns  d'entre  eux  ne  saisissent  pas  de  lien  évident  entre  le 
régime  de  succession  et  le  fâcheux  état  des  populations  agricoles  de 
ces  régions.  D'autres  accusent  nettement  la  pratique  du  partage.  Mais 
les  uns  et  les  autres  retracent  un  état  de  malaise  uniforme. 

Huit  mémoires  ou  communications  nous  sont  parvenues  de  contrées 
à  familles-souches,  c'est-à-dire  du  Midi,  du  Centre  et  du  Sud-Est. 

1.  —  Un  de  nos  correspondants  les  plus  distingués  a  rédigé  une 
étude  considérable,  méthodiquement  présentée  et  remplie  de  faits 
instructifs,  sur  les  pays  qui  composaient  autrefois  la  Lieutenance  géné- 
rale des  Cévennes  et  des  Pays  joints^  dans  le  vaste  gouvernement  du 
Languedoc.  C'est  aujourd'hui  principalement  le  département  du  Gard. 


62 


LA  RÉFOEME  SOCIALE 


L'auteur  décrit  d'abord  les  mœurs  et  les  coutumes  de  cette  partie  de  la 
France,  en  ce  qui  concerne  les  successions,  avant  le  siècle  actuel.  Le 
type  universel  de  l'organisation  des  familles  était  la  famille-souche^ 
indissolublement  liée  à  son  foyer,  instituant  son  héritier,  soutenant  et 
secourant  au  besoin  tous  ses  autres  rejetons,  bénissant  sa  fécondité 
comme  une  faveur  divine  et  alimentant  une  salutaire  émigration.  Le 
partage  égalitaire  n'était  connu  que  dans  les  cas  où  le  père  de  famille 
mourait  intestat.  Mais  les  institutions  donnaient  au  père  tous  les 
moyens  de  maintenir  s'il  le  voulait  Tintégrité  du  domaine  patrimonial. 
Le  régime  qui  régnait  alors  étaiit  cher  à  ceux  qui  y  étaient  soumis, 
comme  il  l'est  encore  à  leurs  descendants.  On  signalait  diverses 
réformes  de  détail,  mais  nul  n'a  demandé,  en  1789,  qu'il  fût  mo- 
difié. 

Le  régime  imposé  par  les  lois  de  1793  commença  par  ne  pas  être 
mis  en  pratique  dans  le  pays.  Mais  lorsque  le  retour  de  l'ordre  permit 
au  Gode  civil,  en  1803,  de  faire  mieux  sentir  l'action  de  la  loi,  les  pères 
de  famille  de  la  lieutenance  des  Gévennes  changèrent  la  forme  sous 
laquelle  était  institué  l'héritier.  Avec  le  temps  leur  pratique  se  modifia 
plus  ou  moins  profondément,  suivant  la  nature  du  pays.  L'auteur  a 
retrouvé,  dans  les  Gévennes,  les  trois  régions  qu'avait  si  bien  décrites 
M.  Cl.  Jannet,  en  1868,  dans  la  Provence.  Aussi  accuse-t-il  les  mêmes 
symptômes  de  désorganisation,  le  même  malaise  chez  les  populations 
rurales,  la  même  décroissance  de  la  population  en  dehors  des  grandes 
villes.  Il  conclut  avec  une  grande  logique  à  la  nécessité  d'une  réforme 
dont  il  indique  le  sens  et  les  conditions  pratiques. 

2.  —  De  l'autre  extrémité  des  frontières  méridionales  de  la  France 
un  membre  associé  de  nos  Unions  adresse  une  longue  et  minutieuse 
étude  qu'il  intitule  :  Ebauche  d'une  monographie  d'un  village  du  Pays 
Basque  français.  Ge  village  est  Saint-Jean-le- Vieux  (Basses-Pyrénées), 
et  l'auteur  est  M.  Louis  Etcheverry.  Un  chapitre  spécial  de  ce  grand 
travail  est  consacré  au  régime  successoral.  L'auteur  fait  connaître 
l'organisation  des  paysans  en  familles-souches,  les  mœurs  anciennes 
de  transmission  intégrale,  l'influence  du  Gode  civil  et  les  moyens 
avoués  ou  détournés  par  lesquels  se  maintient  l'institution  de  l'héri- 
tier. Dans  cette  contrée,  les  anciennes  coutumes  ont  jusqu'ici  assez 
bien  résisté  ;  cependant,  les  atteintes  dont  elles  souffrent  sont  de  plus 
en  plus  menaçantes.  Une  réforme  de  nos  lois  de  succession,  dans  le 
sens  de  la  liberté,  serait  conforme  aux  vœux  de  ce  pays.  Du  reste,  le 
père  même  de  M.  Etcheverry  a  hautement  témoigné  des  sentiments 
de  ses  commettants,  lorsque,  en  1865,  il  vota  avec  une  quarantaine 
de  ses  collègues  du  Gorps  législatif,  pour  la  proposition  favorable  à 
l'extension  des  droits  du  père  de  famille. 

3.  —  La  famille-souche  réussit  mieux  à  se  maintenir  dans  le 
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Ronergue.  Les  faits  précédemment  décrits  par  M.  Jonquières  sont 
confirmés  par  une  note  détaillée  de  M.  le  marquis  de  Castelnau  qui, 
au  mois  de  janvier  dernier,  a  publié  dans  notre  revue  La  Réforme 
sociale^  un  article  sur  une  famille  de  fermiers  de  cette  contrée  résidant 
depuis  cent  quarante-cinq  ans  sur  le  même  domaine. 

4.  —  M.  Yigouroux,  membre  titulaire  de  l'Union  de  Guyenne,  pro- 
priétaire rural  dans  le  Quercy,  s'est  livré  à  une  enquête  sociale  appro- 
fondie dans  la  commune  de  Sérignac,  canton  de  Puy-l'Evêque,  arr. 
de  Gahors  (Lot),  où  sa  famille  réside  depuis  plusieurs  générations. 
C'est  un  pays  de  familles-souches, fcomme  le  Rouergue.  La  population 
répugne  au  partage  des  héritages,  parce  qu'elle  veut,  avant  tout, 
maintenir  intact  et  stable  chaque  foyer  de  famille.  Le  domaine 
patrimonial  est  constitué  suivant  un  type  traditionnel  de  disposition 
agglomérée,  qui  ne  se  prête  pas  au  partage  en  nature.  Aussi  n'y  a-t-il 
pas  une  famille  qui  ne  fasse  un  aîné,  c'est-à-dire,  un  héritier,  possé- 
dant seul  le  domaine.  Pour  arriver  à  ce  but,  tous  les  moyens  sont 
employés,  attribution  de  préciput,  dispositions  par  contrat  de  mariage, 
partages  anticipés,  et  même  ventes  simulées,  dons  manuels,  emprunts 
fictifs,  etc.  Gomme  l'expérience  a  démontré  les  inconvénients  et  les 
dangers  de  ces  expédients  pour  éluder  la  loi,  les  paysans  ont  trouvé 
un  moyen  plus  sûr  :  ils  pratiquent  la  stérilité  dans  le  mariage.  La 
commune  de  Sérignac  a  vu  sa  population  descendre,  en  trente  ans 
(1851-1881),  de  753  à  597  âmes.  Gette  diminution  est  surtout  due  au 
décroissement  du  nombre  des  naissances.  En  1851,  sur  100  habitants 
on  comptait  65  majeurs  et  35  mineurs  au-dessous  de  21  ans  ;  en  1881, 
la  proportion  n'est  plus  que  de  33  mineurs  et  67  majeurs.  L'auteur  se 
demande,  en  terminant,  si  son  pays  n'est  pas  destiné  à  devenir  un 
désert,  car  l'émigration  sans  esprit  de  retour  se  combine  avec  la  sté- 
rilité systématique  pour  dépeupler  ces  campagnes. 

5.  —  Dans  le  Périgord,  un  correspondant  des  Unions,  M.  Gh.  Vas- 
seur,  signale  aussi  des  coutumes  de  transmission  intégrale  que  le  Gode 
civil  n'a  pas  encore  pu  détruire.  Toute  réforme  tendant  à  alléger  le 
joug  du  Gode  civil  rendrait  les  populations  au  libre  développement 
de  leurs  instincts  naturels  et  trouverait  le  meilleur  accueil  parmi  les 
propriétaires  ruraux. 

6.  —  M.  Urbain  Guérin  a  décrit  des  mœurs  analogues  dans  une 
monographie  de  famille  intitulée  :  Paysans  résiniers  de  Levignacq, 
dans  les  landes  de  Gascogne.  Il  y  a  joint  une  étude  des  partages  anti- 
cipés, des  gênes  que  leur  impose  le  Gode  et  des  réformes  que  récla- 
ment sur  ce  point  les  intérêts  des  familles  aussi  bien  que  ceux  de 
l'Etat. 

7.  —  Maintenant  nous  verrons  des  pays  plus  fortement  ébranlés 
par  le  régime  du  partage  forcé.  Tel  est  le  département  de  la  Loire, 
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dont  nous  parle  M.  Victor  Finaz,  notaire  honoraire,  un  de  nos  mem- 
bres associés.  Là  les  pères  de  famille  s'efforcent  de  maintenir  leur  cou- 
tume d'instituer  un  héritier.  Pour  y  parvenir,  ils  ne  se  bornent  pas 
aux  moyens  que  la  loi  laisse  à  leur  disposition  ;  ils  l'éludent,  en  outre, 
par  des  manœuvres  inavouées,  en  vue  d'accroître  la  quotité  disponible, 
sans  encourir  le  danger  des  revendications  ultérieures. 

8.  —  M.  Louis  Guibert  a  fait  paraître  dans  la  Réforme  sociale  (1  )  une 
intéressante  étude  sur  La  Famille  limousine  d'autrefois^  d'après  les 
testaments  et  la  coutume.  Ce  travail  permet  de  juger  quelles  modifi- 
cations ont  subi  les  descendants  sous  l'empire  du  nouveau  régime. 

Nous  passons  enfin  à  des  travaux  concernant  des  familles  instables 
et  des  mœurs  de  partage  égalitaire.  Il  y  a  lieu  de  citer  une  communica- 
tion de  M.  de  Rousiers,  l'un  de  nos  correspondants  qui  réside  dans 
l'Angoumois,  et  un  mémoire  adressé  de  la  Franche- Comté,  par 
M.  l'abbé  Fusenot,  curé  doyen  de  la  paroisse  de  Marchaux. 

9.  —  M.  de  Rousiers  décrit  particulièrement  les  populations  agri- 
coles de  Confolens  et  de  Ghabanais.  Le  principe  légal  du  partage  en 
nature  règne  dans  les  esprits  comme  dans  la  pratique.  L'auteur  décrit 
la  fâcheuse  situation  de  ces  paysans  appauvris,  grevés  d'hypothèques, 
en  proie  à  l'usure,  et  conjurant  les  menaces  de  l'avenir  par  la  stéri- 
lité du  mariage. 

10.  —  Le  mémoire  de  M.  l'abbé  Fusenot  est  une  série  de  réponses 
détaillées  aux  demandes  du  questionnaire  de  M.  Cl.  Jannet.  La  région 
delà  Franche-Comté  que  l'auteur  a  observée  est  voisine  de  Besançon. 
Les  coutumes  de  partage  égalitaire  sont  anciennes  dans  le  pays.  Les 
pères  de  famille  se  croient  astreints  à  une  égale  répartition  des  biens 
entre  les  enfants.  Ceux-ci  se  regardent  comme  investis  d'un  droit,  et 
l'opinion  publique  condamne  toute  faveur  faite  à  l'un  des  héritiers. 
Aussi  le  morcellement  et  l'enchevêtrement  des  parcelles  territoriales 
est-il  un  des  fléaux  de  l'agriculture  dans  ce  pays.  L'auteur  donne  de 
nombreux  détails  sur  la  constitution  instable  de  la  famille,  sur  les 
partages  anticipés,  sur  la  mobilité  extrême  de  la  propriété  rurale.  En 
somme,  il  a  dû  nous  dépeindre  des  cultivateurs  aux  abois,  une  popu- 
lation qui  diminue  d'année  en  année  et  des  habitudes  invétérées  de 
stérilité  systématique.  Il  termine  par  un  vœu  ardent  en  faveur  d'une 
réforme  progressive  de  la  loi,  des  mœurs  et  des  idées. 

\\.  —  A  une  autre  extrémité  de  la  France,  dans  une  commune 
rurale  voisine  d'Abbeville,  M.  Fernand  d'Orval  déplore  des  faits  du 
même  genre.  Le  morcellement,  dû  à  l'établissement  fort  ancien  du 
partage  égalitaire,  ne  paraît  stationnaire  que  par  suite  de  la  diminu- 
tion de  la  population  rurale.  C'est  ainsi  qu'ont  pu  être  agglomérées 


(1)  Réf.  soc.\  1883,  IS  avril. 
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des  parcelles  qu'une  fécondité  plus  grande  aurait  condamnées  à  un 
plus  grand  amoindrissement.  Mais  que  penser  d'une  population  qui, 
pour  continuer  à  subsister,  doit  renoncer  à  se  reproduire. 

Il  me  suffira  de  rappeler  par  leurs  titres  les  travaux  d'ordre  général 
concernant  le  régime  des  successions;  car  ils  ont  déjà  vu  le  jour  et 
chacun  de  nous  a  pu  juger  de  leur  intérêt. 

12.  —  M.  G.  Ardant  l'un  de  nos  plus  jeunes  et  de  nos  plus  labo- 
rieux collaborateurs,  a  publié  un  mémoire  digne  de  toute  attention 
et  qui  a  pour  titre  :  Une  ligue  de  paysans  conti^e  le  partage  forcé  en 
Westphalie  (1).  Rien  ne  peut  nous  intéresser  davantage  qu'une 
institution  privée  par  laquelle  des  paysans,  au  lieu  de  remédier  par  la 
violence  à  une  situation  compromise,  créent  les  forces  nécessaires 
pour  provoquer  pacifiquement  la  réforme  dont  ils  ont  besoin.  Plaise  à 
Dieu  qu'un  pareil  exemple  fasse  naître  des  imitateurs  ! 

13.  —  Six  semaines  après,  le  même  auteur  donnait  un  autre  travail, 
sous  le  titre  :  La  concurrence  américaine  et  le  domaine  patrimonial 
aux  Etats-Unis  (2).  Là  est  exposée  la  législation  par  laquelle  la  démo- 
cratie du  nouveau  mqnde  protège  les  petits  domaines  ruraux  contre 
l'hypothèque,  Tusure  et  le  morcellement. 

14.  —  Vous  n'avez  pas  oublié  le  rapport  présenté  à  notre  dernière 
séance  annuelle,  par  notre  collègue,  M.  E.  Gheysson,  sur  Le  mou- 
veinent  de  la  population  en  France  et  à  V étranger  {'à).  Il  a  su  mettre  en 
relief  la  part  d'influence  qu'il  faut  attribuer  à  nos  lois  civiles  dans  les 
faits  qui  affligent  tous  les  amis  de  la  France. 

15.  —  Vous  vous  rappelez  non  moins  vivement  le  rapport  si  ins- 
tructif de  M.  Cl.  Jannet,  sur  Le  7nouvement  pour  la  réforme  des  lois  de 
succession  en  Allemagne  f4).  Ce  sont  là  des  pages  où  la  science  des 
faits  dicte  les  plus  sages  conseils  à  une  nation  qui  ne  saurait  fermer 
les  yeux  aux  exemples  de  ses  plus  redoutables  rivaux. 

^6.  —  Il  faut  encore  signaler  la  publication  du  mémoire  si  forte- 
ment pensé  de  M.  Jules  Michel.  Notre  éminent  collègue  répond  à  l'appel 
de  M.  Gi.  Jannet,  et  le  titre  qu'il  a  adopté  nous  rappelle  la  thèse  que 
celui-ci  a  si  bien  défendue  :  La  réforme  des  lois  de  succession  en 
France,  les  motifs  qui  la  rendent  nécessaire  et  la  mesure  dans  laquelle 
on  doit  la  réclamer  (5) . 

17.  —  Enfin,  je  devrais  vous  parler  d'une  étude  faite  par  un  de  nos 
jeunes  collègues  dans  un  pays  voisin.  M.  Urbain  Guérin,  est  allé  ré- 
cemment visiter  la  Catalogne  et  s'enquérir  de  ses  coutumes.  Je  ne 
vous  dirai  pas  ce  qu'il  y  a  observé.  Rien  no  vaut  le  témoignage  verbal 
de  l'observateur  lui-même;  et  vous  allez  l'entendre  tout  à  l'heure. 

(1)  Rcf.  soc.  4883,  15  mai.  —  ';2)  M.  1"  août.  —  (3)  M.  l^r  juillet.  —  (4)  Id.  Ib. 
—  (o)  Id.  45  novembre. 
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II.  —  RÉSULTATS  ACTUELS  DE  l'enQTJÊTE  ET  VŒUX  DE  RÉFORME. 

Quand  on  se  reporte  aux  longs  voyages  et  aux  précieuses  publica- 
tions de  F.  Le  Play  ;  quand  on  rappelle,  comme  nous  venons  de  le 
faire,  quel  concours  lui  a  prêté  notre  Société  à  laquelle  se  sont  jointes 
depuis  les  Unions  de  la  paix  sociale,  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
la  réforme  de  notre  régime  de  succession  nous  occupe  depuis  trente- 
sept  ans,  et  que  notre  maître  nous  avait  précédé  dans  cette  voie  il  y  en 
a  plus  de  cinquante. 

Un  si  long  effort  n'est  pas  resté  sans  résultats.  Chacun  de  nous  sait 
aujourd'hui  ce  qu'il  doit  croire  et  quelle  réforme  il  doit  réclamer.  Je 
ne  m'abuse  pas  jusqu'à  m'imaginer  qu'un  accord  complet  s'est  établi 
entre  nous  tous.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  dans  les  habitudes  tradition- 
nelles de  notre  Société  de  poser  en  son  nom  des  conclusions  dont  elle 
prenne  laresponsabililité.  Mais  j'ai  rappelé  sur  quelle  masse  de  docu- 
ments de  Tordre  pratique  pourraient  s'appuyer  les  opinions.  J'ai  rap- 
pelé les  convictions  si  fortement  assises  dans  l'âme  de  notre  maître  et 
les  solides  arguments  par  lesquels  il  a  démontré  la  supériorité  du 
régime  de  la  liberté  testamentaire  sur  tous  les  régimes  de  contrainte 
légale  en  matière  d'héritage. 

L'exemple  des  peuples  qui  nous  entourent  semble  parler  aussi  élo- 
quemment.  Depuis  bientôt  un  siècle  nous  faisons  sous  leurs  yeux  une 
grande  et  périlleuse  expérience.  Nous  écartant  de  la  tradition  euro- 
péenne, nous  avons  adopté  par  des  vues  politiques,  puis  justifié  et 
préconisé  par  des  considérations  purement  abstraites,  un  régime  de 
contrainte  successorale  plus  rigoureux  que  celui  du  droit  d'aînesse. 
Que  l'on  veuille  bien  dire  aujourd'hui  quelle  nation  nous  avons  con- 
vertie à  notre  système  ;  quelles  réformes  se  sont  produites  à  l'étranger 
dans  le  sens  de  notre  Gode  civil  !  Sur  ce  point,  nous  demeurons  seuls, 
et,  en  dehors  de  toute  théorie,  ce  fait  est  de  nature  à  inspirer  aux  vrais 
amis  du  pays  les  plus  sérieuses  réflexions. 

Joignons  à  cela  les  inquiétudes  que  suscite  un  ralentissement  marqué 
dans  le  mouvement  de  la  population  en  France.  Notons  encore  l'état 
toujours  croissant  de  malaise  dont  souff're  notre  agriculture  désor- 
ganisée. Rappelons-nous  les  désastres  de  la  petite  propriété  rurale. 

Vraiment,  n'est-il  pas  temps  de  prêter  l'oreille  aux  conseils  prophé- 
tiques de  F.  Le  Play? 

En  résumé,  il  est  démontré  pour  beaucoup  d'esprits  que  le  régime 
du  partage  forcé,  maintenant,  et  au  moins  depuis  un  demi-siècle, 
nuit  plus  à  la  petite  propriété  rurale  qu'il  ne  sert  à  restreindre  la 
grande.  Son  œuvre  révolutionnaire  a  dépassé  le  but.  Il  désorganise 
aujourd'hui  nos  races  de  paysans  et  les  fait  descendre  de  leurs 
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anciennes  situations  à  des  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie  sociale. 
Les  partisane  convaincus  de  la  liberté  testamentaire  repoussent  toute 
réforme  qui  remplacerait  une  contrainte  légale  par  une  autre  con- 
trainte dans  un  sens  opposé.  Ce  n'est  pas  à  une  loi  nouvelle  qu'ils 
demandent  la  restauration  de  la  stabilité  dans  nos  familles  et  une 
meilleure  constitution  de  la  propriété  rurale.  Ils  proclament  que  la 
liberté  seule  convient  à  l'époque  actuelle;  mais  ils  pensent  qu'il  y  a 
peut-être  des  avantages  à  marcher  par  étapes  vers  ce  but  final. 

En  tout  cas,  une  réforme  à  bref  délai  leur  semble  indispensable  et 
urgente,  et  il  ne  paraît  pas  impossible  de  s'entendre  sur  les  modifi- 
cations qu'il  est  essentiel  d'apporter  dès  à  présent  aux  dispositions  de 
notre  Gode  civil. 

M.  Cl.  Jannet,  dans  un  appendice  au  livre  de  L'Organisation  de  la 
famille,  précise  les  modifications  qui  pourraient  être  adoptées.  Je 
ne  saurais  ici  les  exposer  dans  tous  leurs  détails,  et  j'engage  tous  les 
vrais  patriotes  à  les  lire  et  à  les  méditer  dans  la  dernière  édition  du 
livre  que  j'ai  nommé.  Je  me  bornerai  à  indiquer  les  quatre  points 
sur  lesquels  portent  ces  réformes. 

En  premier  lieu,  il  s'agit  d'améliorer  les  dispositions  du  Code  sur 
les  partages  d'ascendants.  Cette  amélioration  ferait  disparaître  l'obli- 
gation du  partage  en  nature  ;  elle  prescrirait,  dans  les  partages  entre 
vifs,  l'évaluation  des  biens  d'après  leur  valeur  à  la  date  de  l'acte  du 
partage  ;  elle  limiterait  à  un  petit  nombre  d'années  la  durée  des 
actions  en  nullité  ou  en  rescision. 

En  second  lieu,  il  paraît  équitable  et  nécessaire,  d'après  l'étude  des 
faits,  d'étendre  la  quotité  disponible  à  la  moitié  au  moins  de  la  valeur 
de  la  succession. 

En  troisième  lieu,  il  y  aurait  grand  avantage  à  faire  disparaître 
du  Gode  civil  les  mesures  de  défiance  qui  annulent  presque  aujour- 
d'hui la  liberté  des  arrangements  de  famille. 

En  quatrième  lieu,  des  dispositions  spéciales  devraient  être  adop- 
tées touchant  les  héritiers  mineurs  de  la  petite  propriété. 

M.  Cl.  Jannet  a  jugé  utile  de  faire  connaître  les  réformes  que  le 
gouvernement  allemand  s'est  empressé  d'opérer  en  Alsace,  con- 
cernant les  partages  extrajudicaires  et  les  ventes  des  biens  en 
justice.  Elles  réalisent  presque  complètement  le  programme  qui 
vient  d'être  tracé.  On  en  trouvera  le  compte  rendu  dans  le  livre  de 
L'Organisation  de  la  famille  (S*^  édition  1884.) 

Tels  sont  les  vœux  dont  il  s'agit,  par  une  propagande  incessante, 
d'assurer  le  succès  dans  un  délai  aussi  prochain  que  possible.  Atta- 
chons-nous, non  à  vaincre,  mais  à  convaincre  ceux  dont  les  convic- 
tions s'écartent  des  nôtres.  Demeurons  fidèles  à  cette  méthode  d'ob- 
vation  que  notre  maître  nous  a  léguée,  et  qui  a  déjà  fait  bien  des 
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conversions  et  groupé  des  hommes  de  tous  les  partis.  La  question  de 
réformes  de  notre  régime  de  succession  se  présente  à  nous  comme  une 
série  de  propositions  scientifiques  qui  ont,  à  nos  yeux,  le  caractère 
de  la  vérité.  Nous  voyons  engagés  dans  cette  question  les  intérêts 
les  plus  sacrés  de  notre  noble  et  malheureux  pays.  Plus  nous  Fai- 
mons,  plus  nous  aspirons  ardemment  à  le  voir  renoncer  à  des  erreurs 
dont  il  a  déjà  tant  souffert.  Poursuivons  cette  œuvre  de  bien  public 
avec  rinfatigable  ténacité,  avec  la  sainte  abnégation  dont  Le  Play  nous 
a  donné  l'exemple,  et  qu'inspirent  l'amour  de  la  vérité  et  la  passion 
d'être  utile  à  la  France  ! 

Ad.  Focillon. 


LA  FRANCE  ET  LES  PAYS  ÉTRANGERS 

AU  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE 

Notre  collaborateur  et  ami,  M.  Albert  Babeau  va  publier,  dans  quelques 
jours,  à  la  librairie  Firmin-Didot,  un  nouvel  ouvrage  sur  les  voyageurs  qui 
ont  parcouru  la  France  aux  diverses  époques.  Il  y  analyse  les  impressions 
que  chacun  d'eux  a  consignées  dans  ses  écrits  et  nous  initie  ainsi  à  une 
foule  de  délails  de  la  vie  privée. 

Assurément  ces  voyageurs  n'apportent  pas  dans  leurs  observations  l'exac- 
titude et  la  méthode  que  la  science  sociale  exige  des  siens.  Aussi  devons- 
nous  les  considérer  moins  comme  des  modèles  que  comme  des  précurseurs 
dans  une  voie  non  encore  frayée . 

Le  chapitre  que  nous  détachons  pour  nos  lecteurs  sera  le  dernier  de  l'ou- 
vrage et  présente  une  vue  d'ensemble  de  la  France  du  xvnie  siècle  comparée 
avec  les  autres  pays  de  l'Europe. 

E.  D. 

I. 

Pour  apprécier  avec  justesse  l'état  de  la  France  du  xviii^  siècle,  ce 
n'est  pas  à  la  France  d'aujourd'hui  qu'il  faut  la  comparer,  c'est  aux 
nations  du  même  siècle  qui,  tour  à  tour  ses  rivales,  ses  émules  ou  ses 
alliées,  se  trouvaient  entraînées  dans  le  même  mouvement  général  de 
la  civilisation. 

Si  l'on  considère  l'histoire  de  l'Europe  à  partir  du  moj^en  âge,  on 
remarquera  que  les  peuples  qui  habitent  la  majeure  partie  de  ce 
continent  ont  eu  de  nombreux  points  de  contact,  des  sentiments,  des 
moeurs  et  des  intérêts  communs.  Les  deux  principales  races  euro- 
péennes, les  races  latines  et  germaniques,  ont  suivi,  à  des  intervalles 
parfois  inégaux,  les  mêmes  grands  courants  religieux^  intellectuels  et 
politiques.  Au  moyen  âge,  de  l'Espagne  à  la  Suède,  le  catholicisme, 
Fart  ogival,  la  féodalité  ont  partout  prévalu.  Si,  à  l'époque  de  la 
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Renaissance,  les  nations  du  Nord  se  sont  affranchies  de  l'influence 
religieuse  de  Rome,  elles  ont  subi,  par  un  singulier  contraste,  les 
doctrines  artistiques  et  politiques  des  races  latines,  au  lieu  de  leur 
imposer  Jes  leurs  comme  auparavant.  Malgré  les  rivalités  et  les 
guerres,  malgré  les  divergences  de  leur  génie  et  de  leur  langue,  les 
peuples  divers  de  l'Europe  se  communiquaient  les  progrés  qu'ils 
faisaient  dans  les  arts  et  dans  les  sciences;  ils  échangeaient  leurs 
produits  comme  leurs  découvertes,  leurs  marchandises  comme  leurs 
écrits,  et  s'ils  se  nuisaient  dans  des  luttes  souvent  prolongées,  ils  se 
rendaient  utiles  les  uns  aux  autres  dans  les  transactions  de  la  paix. 
Leurs  divers  langages  s'étaient  même  transformés  peu  à  peu,  à  partir 
du  xir  siècle,  pour  atteindre  cette  perfection  relative,  qui  devait 
donner  à  chacun  de  ces  peuples,  et  surtout  à  la  France,  son  heure 
ou  son  siècle  de  grandeur  littéraire.  Mais,  si  cette  heure  a  diiïéré 
pour  chacun  d'eux,  l'essor  général  était  le  même,  et  les  progrès  de 
Tesprit  humain  avaient  concordé  dans  toutes  les  nations  chrétiennes 
de  l'Europe  avec  les  progrès  de  la  richesse  et  de  la  science. 

Cette  tendance  à  l'uniformité  s'était  accentuée  particulièrement  au 
xvm«  siècle.  Arthur  Young  remarque,  dans  ses  voyages,  combien 
les  mœurs  des  différents  pays  se  ressemblent,  surtout  dans  les  classes 
élevées.  Il  ne  disait  pas,  comme  Misson  en  1685,  que  les  modes  et  les 
manières  de  Nuremberg  et  d'Augsbourg  sont  aussi  étranges  que  celles 
du  Japon  (1).  «  Pour  trouver  du  nouveau,  écrit  Arthur  Young  (2)  en 
1787,  il  faudrait  aller  en  chercher  chez  les  Turcs  et  les  Tartares.  » 
Comme  la  langue  et  la  littérature  française,  les  modes  de  France  ont 
en  effet  pénétré  dans  toute  l'Europe.  Elles  font  fureur  à  Vienne,  où 
l'on  envoie  régulièrement  de  Paris  des  poupées  costumées  selon  le 
dernier  goût;  elles  sont  suivies  dans  les  petites  villes  reculées  de  la 
Hongrie  (3);  elles  sont  adoptées  à  Naples  depuis  1770;  quoi  qu'en 
dise  Alfieri,  elles  dominent  à  Lisbonne  (4).  Non  seulement  les  femmes 
de  Berlin  sont  toutes  au  courant  des  modes  de  Paris,  mais  elles  par- 
lent toutes  français,  même  entre  elles  (5).  L'étude  du  français  est 
partout  le  complément  d'une  belle  éducation  ;  en  Allemagne  même, 
on  regarde  la  langue  du  pays  comme  vulgaire,  et  chez  les  gens  d'un 
certain  rang,  on  fait  apprendre  le  français  avant  l'allemand  (6/).  Pres- 
que toutes  les  grandes  villes  ont  leur  théâtre  français.  A  Vienne^  il  y 
a  deux  théâtres;  le  plus  grand  est  le  théâtre  français.  A  Naples,  le 

(1)  Nouveau  voyage  d'Italie  [Voyage  d'Allemagne),  éd.,  1727,  1,  103. 

(2)  Voyage  en  Italie  et  en  Espagne,  tr.  par  M.  Lesage,  p.  27. 

(3)  Baron  de  Riesbeck,  Voyage  en  Allemafjne,  1788,  2  vol. 

(4)  Duc  du  Chatelct,  Voyage  en  Portugal,  2°  éd.,  1801 . 

(5)  Guibert,  Journal  d'un  voyage  en  Allemagne  fait  en  1773,  I,  144. 

(6)  Moore,  Lettres  d'un  voyageur  anglais^  I,  343. 
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théâtre  français  est  assez  bon,  et  celui  de  Cadix  même  est  monté, 
selon  Swinbiirne,  sur  le  ton  le  plus  magnifique. 

Ces  symptômes  d'une  uniformité  croissante,  à  laquelle  la  France 
avait  largement  participé,  n'empêchaient  pas  les  différences  que  le 
chmat,  la  race,  les  mœurs,  les  gouvernements  établissaient  entre  les 
diverses  nations  de  l'Europe.  Ces  différences  ont  été  signalées  souvent 
par  les  voyageurs  ;  en  les  indiquant  d'une  manière  très  rapide, 
d'après  leurs  récits  (I),  nous  verrons  que  beaucoup  d'entre  elles 
étaient  à  l'avantage  de  la  France. 

A  coup  sûr,  on  y  voyageait  aisément.  Voltaire  nous  l'atteste. 
«  Voyagez,  messieurs,  voyagez,  dit-il  à  ses  compatriotes,  et  vous 
verrez  si  vous  serez  ailleurs  mieux  nourris,  mieux  abreuvés,  mieux 
lOgés,  mieux  habillés  et  mieux  voiturés.  »  Ce  que  disait  Voltaire  était 
vrai,  en  général,  quoi  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  quelques  restric- 
tions à  son  affirmation  absolue.  Les  hôtels  de  Suisse,  tels  que  les  décri- 
vent Montaigne  et  Guibert,  étaient  préférables  à  ceux  de  France,  et 
s'il  faut  en  croire  George  Forster,  les  auberges  d'Angleterre  étaient 
supérieures  pour  la  propreté,  le  confortable  et  les  attentions  du  ser- 
vice à  celles  du  continent;  mais  on  peut  être  assuré  que  nulle  part  la 
cuisine  n'était  supérieure  à  la  cuisine  française.  Tous  les  voyageurs 
sont  unanimes  de  même  à  reconnaître  que  les  routes  de  France  sont 
meilleures  et  mieux  entretenues  que  celles  des  autres  nations,  quoique 
d'assez  grands  progrès  aient  été  réalisés,  à  la  fin  du  dix-huitième  siè- 
cle, sur  certaines  routes  d'Allemagne.  Il  est  inutile  de  parler  de  celles 
d'Espagne,  en  général  détestables,  et  celles  d'Italie  étaient  souvent 
médiocres.  Quant  aux  moyens  de  transport,  l'Angleterre  seule  pouvait 
rivaliser  avec  la  France.  Les  postes  étaient  organisées  comme  en 
France  dans  une  grande  partie  du  continent;  mais  nulle  part  elles 
n'étaient  aussi  régulièrement  servies,  à  des  prix  plus  raisonnables  et 
mieux  fixés.  Le  docteur  Rigby  apprécie  surtout  les  postes  françaises, 
en  usant  des  postes  allemandes  et  hollandaises.  Il  signale,  au  nord  de 
Cologne,  l'arbitraire,  la  mauvaise  volonté,  la  friponnerie  des  maîtres 
de  poste,  qui  volent  sur  le  prix  des  chevaux  et  le  change  des  mon- 
naies. Il  s'écrie  en  traversant  la  Westphalie  :  «  Le  pays  est  si  dépourvu 
d'intérêt,  les  routes  sont  si  mauvaises,  les  postes  organisées  d'une 

(1)  Nous  empruntons  les  détails  suivants  aux  ouvrages  déjà  cités  de  Sacheverell 
Slevens,  de  lady  Montague,  de  Moorc,  de  Rigby,  d'Arthur  Young,  de  Swinburne,  de 
Coyer,  de  Guibert,  de  Dupaty,  de  Kararasine,  de  Forsle;  nous  avons  consulté  aussi 
les  ouvrages  de  Grosley,  sur  Londres  et  l'Italie,  l'intéressant  Voyage  en  Allemagne 
de  Risbeck,  les  Voyages  en  différentes  parties  de  l'Europe  de  Pilati,  le  petit  Voyage  a 
Berlin  de  Voltaire,  le  Voyage  en  Hollande  et  sur  les  frontières  occidentales  de  V Alle- 
magne, traduit  de  l'anglais  par  Cantwel,  A  Journey  in  the  year  throuyh  Flanders, 
Brabant  and  Germany,  par  G.  Este,  etc. 
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manière  si  infâme  que  la  patience  de  Job  n'y  résisterait  pas  !  »  En 
Hollande,  volé  de  même  par  les  postillons  et  les  maîtres  de  poste,  il 
dira  :  «  La  fraude  et  le  mensonge  sont  ici  à  l'ordre  du  jour.  »  D'autres 
voyageurs,  comme  Guibert,  attestent  aussi  la  mauvaise  organisation 
et  la  cherté  des  postes  dans  diverses  contrées  de  l'Allemagne  (1). 
Karamsine  se  rend  en  poste  en  1789,  de  Gotha  à  Francfort;  non  seu- 
lement la  route  est  si  mauvaise  qu'il  faut  aller  au  pas,  mais  il  est 
obligé  d'attendre  de  longues  heures  à  presque  tous  les  relais. 

Les  voilures  publiques  étaient  surtout  défectueuses  dans  la  majeure 
partie  du  continent.  En  Italie  et  en  Espagne,  elles  existaient  à  peine. 
Si  en  Allemagne,  on  pouvait  citer  comme  un  modèle  d'organisation 
les  bateaux  du  Danube  appelés  maisons  de  bois,  qui  faisaient  le  ser- 
vice entre  Ratisbonne  et  Vienne,  que  dire  des  chariots  de  voyage  du 
nord  de  l'Allemagne,  où  les  passagers,  sans  couvertures,  ni  portières, 
étaient  couchés  sur  la  paille,  exposés  à  toutes  les  intempéries  de  l'air? 
Que  dire  du  chariot  de  poste,  dans  lequel  Bernardin  de  Saint-Pierre 
se  rendit  de  Riga  à  Breslau,  où  les  voyageurs  étaient  assis  deux  par 
deux  sur  des  bancs  de  bois,  leurs  malles  sous  leurs  pieds,  le  ciel  sur 
leur  tète,  ne  s'arrètant  que  pour  prendre  leurs  repas  dans  de  miséra- 
bles auberges,  où  l'on  ne  trouvait  que  du  pain  noir,  de  l'eau-de-vie 
de  grain  et  du  café  ? 

II. 

L'aspect  général  du  pays  répondait-il  à  la  barbarie  de  ces  moyens 
de  communication?  On  ne  saurait  répondre  à  cette  question  d'une 
manière  absolue.  Il  y  avait  en  Allemagne,  comme  en  France,  des  dif- 
férences marquées  entre  les  diverses  régions  dont  se  composait  le  pays. 
Certaines  villes  présentaient  l'apparence  de  la  richesse  et  de  la  pros- 
périté. Vienne,  Dresde,  Prague  étaient  de  belles  résidences,  où  les 
étrangers  trouvaient  une  vie  agréable  et  facile.  A  Vienne,  tout  respi- 
rait le  goût  du  plaisir  ;  la  noblesse  était  magnifique  dans  ses  équipa- 
ges, et  tout,  jusqu'à  l'habillement  des  servantes,  annonçait  une  sorte 
d'opulence.  Les  villes  libres,  bien  bâties,  riches  et  commerçantes, 
étaient  remplies  d'habitants  simplement  et  proprement  vêtus  ;  mais 
les  régidences  des  petits  princes  avaient  une  tout  autre  physionomie. 
Dans  leurs  rues  étroites  et  mal  entretenues,  on  voyait  des  gens  de 
qualité  vêtus  de  toilettes  fanées  se  croiser  avec  des  mendiants  qui 
composaient  la  moitié  de  la  population.  Les  rares  passants  que  Rigby 
rencontra  dans  les  rues  tristes  et  droites  de  Manheim  avaient  l'air  tout 
endormi.  Worms  lui  parut  une  ville  grande  et  propre,  mais  s'il  y  était 
resté  longtemps,  il  eût  «  couru  le  risque  de  se  disloquer  la  mâchoire 
(1)  Voir  entre  autres  Canlwel,  1,  24;  II,  79  à  84. 
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en  bâillant  ».  Berlin,  qui  était  nouvellement  construit,  présentait  le 
contraste  de  ses  belles  maisons  avec  la  pauvreté  des  habitants.  Nulle 
part  on  ne  voyait  plus  de  misère,  et  selon  Moore  et  Pilati,  plus  d'im- 
moralité. L'aspect  de  Cologne  était  encore  plus  triste.  Les  voyageurs 
en  tracent  un  tableau  des  plus  sombres.  Il  ne  peut  pas  y  avoir,  dit 
Swinburne,  une  ville  plus  mal  bâtie,  plus  laide  et  plus  sale  ;  selon 
Risbeck,  la  plupart  des  maisons  tombent  en  ruines  ;  il  y  en  a  beau- 
coup sans  habitants;  le  tiers  de  la  population  mendie.  Rigby  signale 
aussi  la  tristesse,  la  saleté,  la  mauvaise  mine  des  habitants  de  cette 
grande  ville  en  décadence.  «  L'état  de  misère  dans  lequel  ils  vivent 
semble  les  rendre  incapables  de  tout  effort,  même  de  celui  de  se  tenir 
propres.  L'herbe  pousse  dans  les  rues,  qui  dans  certains  endroits  sont 
si  remplies  d'ordures  que  l'odorat  en  est  affecté.  »  Les  promenades 
elles-mêmes  sont  désertes,  et  Rigby  n'y  rencontre  que  deux  groupes 
isolés  de  prêtres  et  de  soldats  oisifs  (1). 

Si,  comme  le  dit  Risbeck,  Cologne  était  alors  la  ville  la  plus  laide 
de  l'Allemagne,  si  elle  constituait  une  exception,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  les  villes  de  France,  supérieures,  del'aveu  d'Arthur  Young, 
à  celles  d'Angleterre,  Tétaient  aussi  à  celles  de  l'Allemagne.  Paris  ne 
pouvait  rivaliser  qu'avec  Londres,  sur  lequel  il  l'emportait  par  la 
beauté  de  ses  édifices  et  de  ses  constructions,  s'il  lui  cédait  pour 
l'étendue  et  la  population.  Les  villes  provinciales  n'étaient  pas  com- 
parables pour  les  richesses  artistiques  à  celles  de  l'Italie;  si 'elles 
n'avaient  pas  les  charmes  et  la  beauté  de  ces  dernières,  elles  étaient 
loin  de  présenter  comme  elles  des  signes  de  décadence,  et  elles  mon- 
traient de  toutes  parts,  surtout  depuis  le  milieu  du  xvm°  siècle,  d'in- 
contestables marques  de  prospérité,  qu'on  aurait  eu  peine  à  trouver, 
au  même  degré,  dans  les  autres  villes  d'Europe  de  même  importance. 

L'état  de  l'agriculture  était-il  inférieur  en  France  à  celui  des  autres 
pays?  On  ne  peut  j-épondre  également  à  cette  question  par  des  exemples 
isolés.  Il  y  a  dans  tout  pays  des  contrées  fertiles  et  des  terres  ingrates, 
des  populations  industrieuses  et  des  populations  sans  énergie.  L'An- 
gleterre était  incontestablement  supérieure  à  la  France  par  ses  modes 
de  culture  et  l'aisance  de  ses  paysans.  Mais  les  campagnes  de  France 
l'emportaient  encore  dans  leur  ensemble  sur  celles  des  autres  nations 
du  continent,  si  l'on  en  excepte  les  Pays-Bas  et  la  Lombardie.  Les 
terres  incultes  du  nord  de  l'Espagne  contrastent  avec  les  riches  pro- 
vinces du  midi  de  la  France  :  Rigby  est  frappé  des  vastes  friches  qu'il 
traverse  en  Hollande.  Si  l'on  cite  en  Allemagne  des  régions  bien  cul- 
tivées et  bien  peuplées,  comme  les  pays  de  Bade  et  de  Wurtemberg, 

(1)  Ces  témoignages  défavorables  sont  confirmés  par  ceux  ;d'Este  et  surtout  de 
Cantwel.  Ce  dernier  trace  aussi  un  triste  tableau  de  certaines  petites  villes  des  bords 
du  Rhin,  où  la  population  semble  indolente,  affamée  et  sauvage. 
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certaines  parties  de  la  Saxe  et  du  duché  d'Autriche  ;  si  les  fermiers  du 
Brandebourg-  et  les  paysans  des  environs  de  Mayence  ont  l'air  moins 
misérables  qu'en  France,  on  rencontre  aussi  de  l'autre  côté  du  Rhin 
des  aspects  de  misère  tels  qu'on  n'en  voyait  point  parmi  nous.  Les 
paysans  de  Bohème,  de  Pologne  de  Souabe,  sont  encore  serfs.  Risbeck 
nous  montre  de  jeunes  paysans,  serfs  de  Bohême,  qui  tout  en  ayant 
l'air  heureux,  marchent  nu-pieds  et  sont  à  peine  vêtus  de  guenilles. 
On  signale,  en  Bavière,  au  milieu  d'immenses  friches,  des  huttes  misé- 
rables sans  cheminée,  qu'on  aurait  peine  à  se  figurer  comme  des  habi- 
tations humaines.  Un  Anglais  parle  des  figures  livides  et  décharnées  de 
paysans,  des  environs  de  Cologne;  selon  lui,  les  vignerons  des  bords  du 
Rhin  sont  des  plus  misérables  ;  l'aspect  de  l'électorat  de  Trêves  est  tel 
qu'on  lui  donne  le  nom  de  Sibérie  de  l'Allemagne.  Un  autre  Anglais, 
Este,  dit  que  la  moitié  des  habitants  du  Palatinat  ont  émigré  en  Pen- 
sylvanie  pour  échapper  à  l'excès  des  impôts  et  à  la  rigueur  de  leur 
sort.  Un  Allemand  remarque  que  les  Hessois  sont  très  laids  et  vivent 
d'une  manière  sauvage  ;  un  Anglais  observe  que  les  habitants  de  West- 
phalie  vivent  plutôt  comme  des  bêtes  que  comme  des  chrétiens.  C'est 
aussi  l'opinion  de  Voltaire,  qui  écrivait,  en  1750,  en  traversant  la 
Westpbalie  :  ce  Dans  de  grandes  huttes,  qu'on  appelle  maisons,  on  voit 
des  animaux,  qu'on  appelle  hommes,  qui  vivent  le  plus  cordialement 
du  monde  pêle-mêle  avec  d'autres  animaux  domestiques.  Une  certaine 
pierre  dure,  noire  et  gluante,  composée,  à  ce  qu'on  dit,  d'une  espèce 
de  seigle,  est  la  nourriture  des  maîtres  de  la  maison.  Qu'on  plaigne 
après  cela  nos  paysans!  » 

Rigby  est  également  frappé  du  contraste  que  présente  avec  la 
France  les  régions  de  l'Allemagne  qu'il  parcourt.  Il  rencontre  à  peine 
quelques  habitations  dans  les  campagnes  du  Palatinat,  u  ce  qui,  dit-il, 
est  tout  à  fait  le  contraire  de  la  France,  qui  est  pleine  de  maisons  et 
d'habitants».  S'il  apprécie  la  fertilité  des  environs  de  Mayence,  il 
trouvera  de  vastes  friches  au  delà  de  Cologne.  Dans  le  duché  de 
Clèves,  dit-il,  il  n'y  a  pas  la  centièuie  partie  du  sol  qui  soit  cultivée, 
et  là  où  il  l'est,  on  ne  semble  guère  récolter  que  le  sarrasin,  qui  est  à 
la  fois  la  nourriture  des  hommes  et  celle  des  bestiaux.  Qui  pourrait 
désirer  vivre  en  Allemagne?...  Et  Rigby  n'hésite  pas  à  attribuer  cette 
apparence  de  misère  aux  régimes  despotiques  qui  existent  dans  ces 
contrées,  a  La  terre,  dit-il  sentencieusement,  n'est  jamais  cultivée  dans 
les  Etats  d'un  tyran.  » 

Arthur  Young,  dont  les  voyages  et  les  observations  ont  été  plus 
étendus,  ne  conclut  point  d'une  manière  aussi  absolue  que  le  docteur 
Rigby.  Tout  en  attribuant,  comme  nous  l'avons  vu,  une  grande 
influence  au  gouvernement,  il  dira  qu'il  y  a  une  véritable  diversité 
parmi  les  gouvernements  arbitraires,  que  l'on  rencontre  dans  toute 
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les  nations  du  continent,  ce  Impossible,  dit-il,  de  ne  pas  reconnaître 
la  douceur  du  gouvernement  français,  tempéré  par  la  douceur  des 
mœurs  nationales.  »  Il  le  trouve  «  libéral  en  comparaison  des 
autres  ».  C'est  à  peine  si  l'on  peut  signaler  quelques  exceptions  en 
Suisse,  et  si  quelques  princes,  comme  le  duc  de  Toscane,  Léopold, 
méritent  d'être  hautement  loués  pour  la  sagesse  de  leurs  lois.  Les 
républiques  de  Venise  et  de  Gênes  sont  administrées  par  des  aristo- 
craties en  décadence.  En  Allemagne,  surtout,  les  diverses  classes  du 
peuple  ne  se  confondent  pas  comme  en  France;  le  tiers  état  n'a 
pas  d'accès  auprès  de  la  noblesse.  Presque  partout  l'on  y  signale, 
à  la  fia  du  xvui''  siècle,  les  abus  d'un  régime  militaire  à  outrance. 
Les  petits  princes  mettent  leur  orgueil  à  faire  manœuvrer  leurs 
soldats  comme  des  automates  ;  l'un  a  un  manège  couvert  et  chauffé, 
où  quinze  cents  hommes  peuvent  faire  leurs  exercices;  l'autre 
en  fait  parader  tous  les  jours  trois  cents  dans  sa  salle  à  manger.  Tous 
ces  soldats,  qui  ont  acquis  une  rare  précision  de  mouvement,  sont 
menés  au  bâton,  et,  selon  l'expression  deMoore,  comme  des  épagneuls. 
«  Leur  vie,  dit  Rigby  en  parlant  des  soldats  prussiens,  est  un  esclavage 
abject.  Les  14,000  hommes  de  garnison  à  Wesel  n'ont  que  6  sous  par 
jour  et  n'ont  pas  le  droit  de  sortir  de  la  ville  sans  permission.  Ajoutez 
qu'ils  doivent  servir  dix  ans  et  qu'on  les  maltraite  s'ils  demandent  à 
être  libérés  au  bout  de  ce  temps.  »  Rigby  a  peut-être  tort  de  conclure, 
de  la  stérilité  du  duché  de  Glèves,  que  tous  les  Etats  soumis  à  un 
gouvernement  capable  de  pareils  actes  devaient  être  incultes  et  dé- 
peuplés; l'aisance  des  fermiers  de  Brandebourg,  certifiée  par  d'autres 
voyageurs,  pouvait  démentir  ce  que  cette  assertion  avait  de  trop 
absolu;  mais  il  est  certain  que  cette  servitude  militaire,  que  Moore 
trouve  pire  que  l'esclavage  asiatique,  ne  devait  pas  même  être  justifiée 
par  ses  résultats,  puisque  ces  troupes  si  savamment  exercées  devaient 
être  longtemps  battues  par  les  armées  françaises  de  la  république  et 
de  l'empire. 

La  France  s'était  pourtant  engouée  du  militarisme  prussien.  Comme 
il  arrive  après  les  guerres  malheureuses,  on  la  vit,  après  la  guerre  de 
Sept  ans,  s'efforcer  d'imiter  ses  vainqueurs;  elle  admira  la  constitution 
anglaise;  elle  admira  l'armée  prussienne.  Un  écrivain  militaire  fran- 
çaise, qui  était  plutôt  disposé  à  faire  l'éloge  que  la  critique  de  cette 
armée,  n'hésite  pas  à  dire,  en  parlant  des  Prussiens  :  <(  Nous  les  avions 
copiés  sur  beaucoup  de  détails;  heureux  si  nous  n'avions  pas  outré! 
plus  heureux,  si  en  les  imitant,  nous  n'avions  pas  cessé  de  nous  es- 
timer! »  Le  génie  français  ne  doit  pas  emprunter  pour  exceller  les 
moyens  qui  s'adaptent  au  génie  tout  différent  des  autres  peuples. D'ail- 
leurs, il  avait  encore  une  part  assez  large  et  assez  belle  pour  n'avoir 
rien  à  envier  à  autrui.  Sans  doute  la  France  de  1788  ne  dominait  pas 


LA  FRANCE  ET  LES  PAYS  ÉTRANGERS 


75 


de  haut  tous  les  peuples  de  l'Europe,  comme  elle  le  faisait  en  1680; 
depuis  le  règne  de  Louis  XÏV,  son  astre  avait  pâli:  mais  c'était  encore 
le  plus  éclatant  des  astres.  Si  la  Russie,  l'Angleterre,  la  Prusse  avaient 
grandi  au  dix-huitième  siècle,  la  France  était  encore  le  premier 
royaume  de  l'Europe.  Comme  toutes  les  choses  humaines,  elle  pré- 
sentait, il  est  vrai,  des  ombres  parmi  ses  clartés;  on  pouvait  y  signaler 
des  abus  et  des  misères;  on  pouvait,  surtout  de  1690  à  1770,  montrer 
des  masures  dans  ses  villes  et  ses  villages,  dés  friches  dans  ses  cam- 
pagnes, des  mendiants  et  des  gens  déguenillés  parmi  ses  habitants; 
mais  on  en  aurait  trouvé  bien  d'autres  à  l'étranger.  Il  est  même  à 
remarquer  que  plus  d'un  voyageur,  en  voyant  en  France  certains 
aspects  de  misère,  ne  trouve  rien  de  mieux  pour  les  faire  bien  appré- 
cier, que  de  les  comparer  à  des  aspects  analogues  qu'il  a  observés 
dans  d'autre  contrées,  en  Allemagne,  par  exemple.  Plus  d'un  voyageur 
pourrait  ainsi  dire  ce  que  Rigby  écrivait  en  1789  :  «  Combien  les  pays 
et  les  peuples  que  nous  avons  vus  depuis  que  nous  avons  quitté  la 
France  perdent  à  être  comparés  à  cette  nation  pleine  de  vie!  »  Elle 
l'emportait  en  effet  sur  les  autres  peuples  par  la  douceur  des  mœurs, 
la  diffusion  des  lumières,  la  modération  des  lois,  la  répartition  de 
l'aisance  ;  seule  l'Angleterre  lui  était  supérieure  par  ses  institutions, 
quoique  ces  institutions  n'empêchasssent  pas  l'oppression  de  l'Irlande 
et  l'extrême  indigence  des  dernières  classes  des  villes.  A  tout  prendre 
au  point  de  vue  matériel,  comme  au  point  de  vue  intellectuel,  la 
France  du  dix-huitième  siècle  avait  une  supériorité  sensible  sur  les 
autres  nations  civilisées;  à  ce  titre  seul,  elle  mériterait  le  respect  et 
l'estime,  qu'on  lui  refuse  trop  souvent  de  nos  jours,  et  que  la  justice, 
plus  encore  que  le  patriotisme,  commande  de  lui  accorder. 


Albert  Baeeau. 


RÉUNION  ANNUELLE  DES  CORRESPONDANTS 

ET  DES  DÉLÉGUÉS  DES  UNIONS. 


Les  correspondants  et  les  délégués  des  Unions  présents  au  Congrès  se 
sont  rassemblés  le  dimanche  18  chez  le  secrétaire  général,  dont  aucun  d'eux 
n'oubliera  la  courtoisie  et  l'hospitalité.  La  plupart  de  nos  Unions  étaient 
représentées  :  la  Provence,  par  M.  Ch.  de  Ribbe;  le  Centre,  par  MM.  Gibon, 
de  Garidel  et  Sevin  Reybert;  le  Nord,  par  MM.  Béchaux,  Delestré,  Thiriez, 
Govare:  le  Dauphiné,  par  M.  Rostaing;  Lyon,  par  M.  Franchet;  la  Rourgogne, 
par  M.  de  Vaux;  le  Haut-Languedoc,  par  M.  Austry;  TAngoumois,  par 
M.  de  Rousiers;  la  Picardie,  par  MM.  de  la  Tour  du  Pin,  d'Orval,  Menu;  la 
Rretagne,  par  M.  le  marquis  de  Sainte-Croix  et  le  D^^  Duplessy;  la 
Franche-Comté,  par  M.  Mairot;  le  Limousin  et  la  Marche,  par  M.  Sallandrouze- 
Lemoullec;  la  Gascogne,  par  M.  d'Artigues;  la  Guyenne,  par  M.  E.  Guerrin  ; 
Paris,  par  MM.  Cheysson  et  Demolins;  la  Belgique  par  MM.  Dejace  et  Biolley  -, 
la  Pologne,  par  M,  Swanski,  etc. 

h 

Dans  un  rapport  verbal,  le  secrétaire  général  passe  en  revue  les  points 
suivants,  sur  lesquels  la  discussion  sera  ouverte  : 

^'^  Recrutement  des  membres.  —  Une  incessante  propagande  individuelle  est 
pour  tous  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  connaître  les  idées  de  la  réforme. 
Les  convictions  personnelles  s'alfermissent  par  ces  efforts  de  persuasion,  et 
les  nouveaux  «  convertis  »  deviennent  à  leur  tour  des  «  apôtres  » .  Mais 
aujourd'hui  que  les  membres  reçoivent,  non  plus  les  œuvres  de  F.  Le  Play, 
mais  la  to?(e,  il  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  de  répandre  parmi  les 
nouveaux  adhérents  les  livres  fondamentaux  de  la  Bibliothèque.  La  Revue  ne 
peut  en  reproduire  sans  cesse  les  démonstrations;  elle  en  suppose  au  con- 
traire la  connaissance  et  ne  peut  en  rien  y  suppléer.  De  là,  la  nécessité  de 
développer  le  recrutement  des  membres  «  titulaires».  Tous  les  amis  de  la 
réforme  devraient  avoir  entre  les  mains  la  Réforme  sociale  en  France,  VOrga- 
msation  du  travail  et  VOrganisalion  de  la  famille. 

Pour  aider  au  recrutement,  plusieurs  groupes,  notamment  ceux  de  Moulins 
et  de  Lille,  ont  rédigé  de  courts  exposés,  sous  forme  de  tracts,  les  uns  en 
vue  des  patrons  de  l'industrie  manufacturière,  les  autres  destinés  aux  classes 
rurales.  Il  y  a  là  un  bon  exemple  à  suivre. 

2°  Libraires  correspondants.  —  Le  service  de  nos  libraires  s'est  organisé 
conformément  aux  circulaires  envoyées  à  tous  nos  correspondants;  il  sera 
surtout  utile  dans  les  centres  importants,  mais  à  la  condition  que  dans 
chaque  localité  nos  confrères  s'attachent  à  encourager  le  libraire,  en  ce  qui 
concerne  la  diffusion  constante  de  nos  circulaires,  le  recrutement  de  nou- 
veaux abonnés  à  la  Revue,  ou  de  nouveaux  souscripteurs  aux  Ouvriers  des 
deux  mondes  (primes  exceptionnelles),  et  le  placement  de  nos  livres.  Tout 
dépend  de  l'action  fréquente  des  membres  de  la  localité. 

3°  Publicité  par  la  presse  locale.      Il  a  été  beaucoup  fait  dans  cette  voie, 
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mais  le  concours  de  la  presse  pourrait  être  si  puissant  qu'on  ne  saurait  trop 
insister  sur  les  moyens  de  se  l'assurer.  Les  procédés  ont  varié  suivant  les 
circonstances  :  extraits  de  la  Revue  la  Réforme  sociale,  insérés  autant  que 
possible  périodiquement  sous  un  titre  général;  articles  spéciaux  pour  faire 
connaître  les  Unions  ou  pour  traiter  diverses  questions  actuelles  ;  repro- 
duction des  séances  de  groupes  ou  des  réunions  régionales,  notamment  pour 
Toulouse,  Angoulême,  Lyon,  Lille,  Montluçon.  —  En  Auvergne,  on  a  publié 
en  feuilleton,  avec  un  succès  inattendu,  l'histoire  de  la  famille  Mélouga  (voir 
dans  Y  Organisation  de  la  famille,  3°  édition,  épilogue  par  M.  Cheysson). 
Beaucoup  de  monographies  pourraient  fournir  à  des  publications  de  ce 
genre,  en  choisissant  toujours  les  types  locaux. 

4"  Réunions  régionales.  —  Indépendamment  des  réunions  régionales  déjà 
fondées  et  qui  se  sont  tenues  cette  année  encore  à  Lille,  à  Toulouse,  à  Lyon, 
deux  autres  se  sont  faites  :  à  Angoulême,  par  les  soins  de  MM.  de  Rousiers 
et  Touzaud;  à  Montluçon,  grâce  au  dévouement  de  M.  Gibon,  aidé  de 
MM.-  Saglio  et  Sevin  Reybert.  Toutes  deux  ont  rapproché  beaucoup  d'hommes 
que  la  force  des  préjugés  tenait  éloignés,  et  qui  ont  compris  que  sur  le 
terrain  de  l'observation  scientifique  des  faits,  tous  les  hommes  de  bonne  foi 
peuvent  se  rencontrer.  A  propos  de  la  session  de  Lyon,  il  faut  signaler  que 
des  visites  industrielles  avaient  été  jointes  aux  réunions.  Au  sujet  de  la 
réunion  de  Montluçon,  on  doit  citer  comme  un  modèle  le  soin  avec  lequel 
elle  a  été  préparée  et  conduite  :  circulaire  aux  membres  des  Unions  voisines, 
circulaire  spéciale  aux  membres  des  sociétés  savantes  de  la  région,  lettres 
d'invitation  aux  personnes  qu'il  fallait  initier  aux  travaux  des  Unions;  enfin, 
publication  rapide  des  comptes  rendus  de  la  session.  Ces  comptes  rendus, 
qui  forment  une  forte  brochure  d'un  très  vif  intérêt,  constituent  avec  le 
beau  travail  de  M.  de  Rousiers  sur  l'état  social  de  la  région  de  Coafolens, 
les  premiers  éléments  des  archives  des  Unions.  11  serait  fort  à  désirer  que 
chaque  Union  régionale,  au  moins,  constituât  une  bibliothèque  où  vien- 
draient se  rassembler,  pour  l'enseignement  commun,  les  travaux  de  toutes 
les  autres. 

5o  Réunions  dégroupes.  —  Parmi  les  réunions  régulières  de  groupes,  on 
doit  rappeler  :  ]o  celles  de  Lille,  mensuelles,  comprenant  chacune  un  exposé 
fait  par  M.  Béchaux,  sorte  de  petit  cours  de  réforme  sociale;  2^  celles  de 
Périgueux,  réunions  hebdomadaires  organisées  par  MM.  Guerrin  et  Saint- 
Martin,  consacrées  à  l'examen  des  caractères  de  la  méthode,  des  éléments  des 
monographies;  celles  d'Aubusson,  récemment  inaugurées  grâce  au 
dévouement  de  M.  Sallandrouze-Lemoullec,  mensuelles,  dans  lesquelles 
chaque  fois  un  des  membres  commente  un  chapitre  de  la  Réforme  sociale  en 
France]  en  outre, le  concours  précieux  d'un  journal  local  permet  la  reproduc- 
tion in  extenso  du  compte  rendu  des  réunions,  et  les  numéros  largement 
distribués  exercent  une  propagande  utile  pour  la  réforme.  Ce  dernier  trait 
est  susceptible  d'une  imitation  très  profitable.  Enfin  les  groupes  trop 
nombreux  peuvent  se  fractionner  en  petites  réunions  d'études. 

6o  Travaux  locaux.  —  Les  travaux  que  font  les  membres  des  Unions  et 
qu'ils  présentent  aux  séances  des  groupes  ou  aux  réunions  régionales, 
peuvent  recevoir  par  les  journaux  une  publicité  avantageuse  à  tous.  Souvent 
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pour  éviter  les  frais  d'une  impression  spéciale,  on  pourra  utiliser  la  compo- 
sition du  journal  et  constituer  ainsi  sans  dépense  une  petite  brochure.  C'est 
ce  que  vient  de  faire  notre  confrère,  M.  L.  Guibert,  pour  la  Famille  limou- 
sine d'autrefois.  Les  monographies  de  famille  sont  l'un  des  plus  utiles  tra- 
vaux à  entreprendre,  soit  qu'on  reprenne,  comme  le  font  maintenant  plu- 
sieurs de  nos  confrères,  l'examen  de  monographies  pubUées  depuis  vingt 
ans,  afin  de  juger  des  changements  survenus  ;  soit  que  l'on  étudie  de  nou- 
veaux types  non  encore  décrits.  A  cet  égard  il  est  pas  inutile  de  rappeler 
que  les  Ouvriers  des  deux  mondes  reprennent  leur  périodicité  à  peu  près 
régulière,  et  que  le  comité  est  constitué  de  manière  à  offrir  aux  auteurs 
tous  les  secours  et  renseignements  utiles  pour  la  rédaction  des  budgets. 
Enfin  les  enquêtes  ouvertes  dans  les  Unions  sur  VEtat  des  familles  et  Vappli- 
cation  des  lois  de  succession,  sur  les  conditions  de  la  paix  des  ateliers  offrent 
un  double  sujet  que  chacun  peut  étudier  autour  de  soi,  dans  sa  ville  ou  dans 
son  village,  aux  champs  ou  à  l'usine.  De  très  bons  travaux  ont  été  envoyés 
cette  année,  et  nous  avons  bien  l'espoir  que  l'an  prochain  la  moisson  sera 
encore  plus  abondante. 

7»  Concours  et  prix.  —  Les  comices  agricoles,  les  concours,  les  conseils  de 
prud'hommes,  les  sociétés  d'encouragement  au  bien,  etc.,  donnent  des  prix 
à  la  permanence  des  engagements,  souvent  dans  des  conditions  touchantes. 
Les  Unions  pourraient  s'y  associer.  Les  prix  sont  très  modestes,  20  fr.  par- 
fois. De  semblables  récompenses,  décernées  au  nom  de  l'Union  locale, 
auraient  le  double  avantage  d'encourager  une  pratique  recommandable  et 
de  faire  connaître  nos  Unions.  Les  sociétés  de  géographie  ont  créé  des  prix 
aux  concours  des  lycées  :  dans  beaucoup  d'écoles  libres  au  moins,  des  prix 
d'économie  politique  et  sociale  pourraient  être  fondés  au  nom  des  Unions. 

S*^  Sociétés  savantes.  —  Il  est  indispensable  aujourd'hui  d'entrer  en  relation 
avec  les  Sociétés  savantes  des  diverses  localités.  Elles  groupent  des  hommes 
studieux  et  nous  aurons  à  profiter  de  leurs  travaux,  en  même  temps  que 
nous  pourrons  y  recruter  des  concours  précieux.  MM.  de  Bousiers,  Touzaud, 
Humbert,  Grange  sont  ainsi  entrés  récemment  dans  les  sociétés  archéologiques 
de  leurs  régions;  M.  Harant  a  fait  devant  la  section  économique  de  la  Société 
industrielle  d'Amiens  une  lecture  sur  «  les  conséquences  de  nos  lois  de  suc- 
cession »,  lecture  qui  ensuite  a  eu  les  honneurs  de  la  séance  générale.  Il  en 
pourrait  être  ainsi  un  peu  partout,  et  nos  confrères  trouveraient  dans 
chaque  société  un  auditoire  préparé  à  une  propagande  sérieuse.  Un  nouveau 
motif  nous  est  donné  cette  année  par  le  Congrès  des  sociétés  savantes  à  la 
Sorbonne.  Là,  devant  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales,  diverses 
questions  qui  nous  intéressent  ont  été  traitées  soit  par  M.  Rameau  qui  nous 
représentait  officiellement,  soit  par  quelques-uns  de  nos  confrères  de  pro- 
vince, notamment  M.  le  D''  Poitou-Duplessy,  qui  représentaient  des  sociétés 
départementales.  Il  serait  extrêmement  heureux  que  les  idées  des  Unions 
fussent  ainsi  défendues  chaque  année  par  de  plus  nombreux  avocats,  parlant 
non  pas  en  notre  nom,  mais  comme  délégués  des  sociétés  savantes  les  plus 
différentes.  Il  y  a  donc  de  ce  chef  une  propagande  très  utile  à  exercer. 

9°  Enseignement.  —■  Il  suffit  de  rappeler  TEcole  des  voyages  et  le  dévelop- 
pement qu'a  pris  l'enseignement  cette  année,  sous  la  direction  expérimentée 
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de  MM.  Focillon  et.  de  Tourville,  secondés  par  M.  d'Artigues.  Nos  confrères, 
s'ils  veulent  bien  y  réfléchir,  comprendront  que  cet  enseignement  métho- 
dique, doté  de  bourses  de  voyages,  constitue  pour  beaucoup  de  jeunes  gens 
un  très  précieux  complément  d'éducation  supérieure.  Une  mention  spéciale 
doit  être  faite  du  cours  professé  par  M.  Fougerousse  aux  élèves  de  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  et  dans  lequel  notre  confrère  donne  par 
des  exemples  toutes  les  notions  relatives  à  la  paix  des  ateliers.  Combien  il 
serait  à  désirer  que  toutes  les  écoles  d'ingénieurs  ou  de  contre-maîtres  et  les 
écoles  de  commerce  fissent  une  petite  place  à  des  cours  de  ce  genre  !  En  atten- 
dant, il  est  un  autre  enseignement  qui  s'impose  aujourd'hui.  Le  programme 
des  écoles  primaires  comprend  des  notions  d'économie  politique  :  il  serait  très 
nécessaire  de  donner,  au  moins  dans  les  écoles  libres,  de  saines  notions 
d'économie  sociale,  sur  la  famille,  le  travail,  la  propriété,  l'association,  le 
patronage.  M.  Léon  Rostaing,  dans  les  écoles  d'Annonay,  fait  lui-même  ces 
leçons,  corrige  les  devoirs  qui  sont  lus  ensuite  dans  les  familles  et  que  com- 
plètent des  dictées  choisies  parmi  les  meilleures  pages  de  la  Réforme  sociale 
ou  de  l'Organisation  du  travail.  Le  besoin  d'un  enseignement  de  ce  genre  est 
universellement  compris  :  partout  on  reconnaît  qu'il  est  urgent  de  donner 
aux  élèves,  à  côté  des  principes  de  morale  et  de  religion,  de  claires  notions 
sociales  appuyées  sur  les  faits  et  capables  de  les  prémunir  contre  les  théories 
et  les  erreurs  qui  les  égarent  à  leur  entrée  dans  la  vie.  Il  est  nécessaire  ici 
de  guider  le  maître  et  d'instruire  l'élève.  Beaucoup  de  nos  confrères  s'occu- 
pent des  écoles  libres  de  leur  voisinage;  il  suffit  d'attirer  leur  attention  sur 
l'enseignement  social  qui  doit  y  être  donné;  ils  trouveront  là  un  but  des 
plus  dignes  de  leur  actif  dévouement. 

^0''  Réunion  annuelle  de  1885.  — En  terminant  cet  exposé,  le  secrétaire 
général  pense  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  à  nouveau  s'il  convient  de  tenir  encore 
notre  prochaine  réunion  annuelle  à  Paris,  ou  s'il  faut  commencer  à  nous 
assembler  dans  une  des  villes  où  nos  réunions  régionales  ont  le  mieux  réussi, 
à  Lille,  à  Lyon,  à  Montluçon.  Enfin  il  espère  que  les  correspondants  des 
Î7m07i3  voudront  bien,  avant  de  se  séparer,  ébaucher  au  moins  le  programme 
delà  prochaine  réunion.  Un  échange  de  vues  à  cet  égard  simplifierait  gran- 
dement la  tâche  de  ceux  à  qui  incombe  le  devoir  de  préparer  es  réunions 
annuelles. 

II 

A  la  suite  de  cet  exposé  clair  et  précis  s'engage  une  discussion  qui  porte 
principalement  sur  l'enseignement  de  la  science  sociale,  la  propagande  et  la 
constitution  des  groupes,  les  travaux  des  réunions  régionales,  la  tenue  du 
prochain  congrès,  etc. 

M.  Rostaing  remercie  d'abord  M.  le  secrétaire  général  de  la  mention 
sympathique  qui  a  été  faite  de  son  nom.  11  s'occupe  en  effet  énergiquement 
à  vulgariser  la  doctrine  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale  dans  le  cours  élémen- 
taire qu'il  professe  dans  une  école  d'Annonay.  Si  sa  tâche  est  facilitée  par  le 
concours  du  Frère  directeur  et  par  l'attention  de  son  jeune  auditoire,  il  ren- 
contre des  obstacles  qu'il  espère  surmonter  avec  les  conseils  et  l'appui  de  ses 
confrères.  Les  multiples  occupations  de  son  industrie  ne  lui  permettent  pas 
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de  donner  à  son  enseignement  les  développements  et  l'allure  que  comporte 
l'exposition  méthodique  delà  science  sociale. 

Frappé  de  cet  inconvénient  qu'il  voit  grandir  à  mesure  qu'il  avance, 
M.  Rostaing  a  songé  à  publier  en  collaboration  avec  MM.  J.  Michel  et  Lan- 
geron,  un  résumé  des  cours  professés  par  eux.  Semblable  travail  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  jour,et  l'exécution  ne  laisse  pas  d'en  être  fort  compliquée.  Aussi 
notre  confrère  pense-t-il  devoir  faire  appel  aux  lumières  de  ses  collègues 
pour  le  parfait  achèvement  de  son  entreprise. 

M .  GiBON  est  heureux  de  voir  se  développer  l'enseignement  sous  la  direction 
d'hommes  aussi  compétents  que  MM.  J.  Michel  et  Rostaing.  Leur  projet  de 
rédaction  d'un  manuel  est  excellent;  mais  c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient 
d'en  arrêter  le  texte.  Il  y  aurait  difficulté  à  composer  pièce  à  pièce  un  ouvrage 
de  cette  importance,  et  une  inévitable  confusion  serait  le  résultat  d'une  colla- 
boration si  complexe.  Les  conseils  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'enseignement 
de  notre  Ecole  à  Paris  suffiront  aux  auteurs  du  livre  qui  se  prépare  et  qui 
répondra  à,  une  nécessité  universellement  sentie.  Il  nous  faut  un  petit  ouvrage 
élémentaire  qui  serve  d'introduction  aux  œuvres  magistrales  de  F.  Le  Play. 
Peut-être  ne  serait-il  pas  inutile  de  composer  en  même  temps  une  brochure 
de  propagande,  une  sorte  de  catéchisme  de  science  sociale  par  demandes  et 
réponses,  qu'on  introduirait  dans  les  écoles. 

Plusieurs  membres  appuient  vivement  sur  la  nécessité  de  cette  double  pu- 
blication :  un  petit  traité  élémentaire  de  science  sociale,  et  un  manuel  destiné 
aux  écoles. 

M.  Delaire  pense  que  bientôt  le  vœu  relatif  au  manuel  sera  rempli. 
M.Focillon,  que  sa  connaissance  approfondie  de  la  science  sociale,  sa  longue 
pratique  de  l'enseignement  public  et  son  titre  d'ancien  directeur  de  l'école 
municipale  Colbert  désignaient  naturellement  pour  rédiger  un  pareil  précis, 
a  bien  voulu  accepter  cette  tâche  et  s'est  déjà  mis  à  l'œuvre. 

M.Ch.deRibbe  souhaite  qu'on  jette  les  bonnes  semences  dans  l'esprit  de  la 
jeunesse  ;  mais  il  voudrait  aussi  qu'on  s'occupât  spécialementde  ceux  que  leur 
vocation  ou  leur  situation  mettent  en  mesure  d'instruire  les  autres.  Sans 
parler  de  beaucoup  de  maîtresses  ou  de  professeurs,  les  prédicateurs,  les  ca- 
téchistes, les  missionnaires  devraient  être  l'objet  d'un  a  prosélytisme  persé- 
cuteur». Il  faut  leur  persuader  combien  il  importe  de  remettre  en  honneur 
les  notions  trop  oubliées  de  la  vie  de  famille.  M.  de  Ribbe  raconte  avec 
charme  divers  incidents  qui  prouvent  avec  quel  esprit  ouvert  ont  été  accueillis 
souvent  ses  conseils  à  cet  égard,  avec  quel  succès  aussi  ils  ont  été  suivis. 
Chaque  fois,  d'ailleurs,  il  en  profitait  pour  faire  lire  et  donner  les  œuvres  ca- 
pitales de  F.  Le  Play.  Une  action  des  plus  fécondes  pourrait  être  exercée 
ainsi  de  tous  côtés,  et  les  plus  hauts  appuis  ne  lui  manqueraient  pas.  Il  suffit 
de  rappeler  ici  les  noms  du  regretté  cardinal  de  Bonnechose,  de  Mgr  de 
Cabriôres,  de  Mgr  Perraud,  etc.  D'ailleurs,  peu  à  peu  les  idées  de  Le  Play  ga- 
gnent du  terrain,  et,  par  la  rigueur  et  la  clarté  de  la  méthode,  rallient  même 
les  érudits  perdus  depuis  longues  années  dans  la  spéculation  pure. 

M.  GuERRiN  se  rallie  aux  conclusions  si  éloquemment  exprimées  par  M.  de 
Ribbe,  et  les  appuie  de  son  expérience  personnelle.  Il  a  eu  l'occasion  de  dé- 
Yclopper  au  grand  séminaire  de  Périgueux  les  règles  de  la  méthode,  et  le 
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premier  essai  a  déjà  déterminé  un  courant  d'études  dont  on  doit  attendre  les 
plus  fructueux  résultats. 

M.  Delaire  fait  remarquer  que  cet  enseignement  de  la  science  sociale  non 
seulement  dans  les  séminaires,  mais  aussi  dans  les  «  conférences  ecclésias- 
tiques »,  répond  à  des  souhaits  exprimés  souvent  par  plusieurs  évôques,  no- 
tamment à  Montpellier  et  à  Bourges. 

Nos  confrères  pourraient  donc  très  utilement  s'employer  à  susciter  cette 
propagande,  selon  les  conseils  de  M.  de  Ribbe,  et  en  outre  s'appliquer  à 
faire  insérer  des  questions  sociales  dans  le  programme  des  conférences 
cantonales. 

M.  RosTAiNG  croit  fort  opportun  aussi  d'agir  activement  auprès  des  magis- 
trais.  Des  loisirs  forcés  ont  été  créés  à  bon  nombre  d'entre  eux.  Hommes  de 
travail  et  d'un  esprit  habitué  de  longue  date  aux  études  sérieuses,  ils  seront 
disposés  à  cette  heure  à  quitter  la  stérile  exégèse  du  Code  pour  s'occuper  à 
des  travaux  d'un  caractère  plus  scientifique. 

M.  Cheysson  félicite  MM.  Guerrin  et  Rostaing  de  leur  zèle  à  répandre  les 
doctrines^de  l'Ecole.  Le  clergé  et  la  magistrature  formeront  en  effet  des 
recrues  précieuses;  mais  il  iniporte  de  ne  négliger  personne.  On  ne  saurait, 
par  exemple,  donner  trop  grande  attention  aux  voyageurs  si  nombreux  qui 
sillonnent  toutes  les  routes  de  l'univers.  Une  expérience  acquise  dans  des 
excursions  précédentes  les  prépare  admirablement  à  goûter  nos  études.  Le 
docteur  Gustave  Le  Bon  exprimait  le  regret  que  le  cadre  des  monographies 
fût  si  vaste;  dans  des  voyages  rapides  et  difficiles, il  ne  saurait  être  rempli. 
Il  conviendrait  donc  de  tracer  un  questionnaire  restreint  qui  permît  aux 
voyageurs  de  recueillir  des  notes  précises  qu'on  développerait  progressive- 
ment. 

M.  Demolins  croit  pouvoir  promettre  que  ce  travail  indispensable  sera 
bientôt  achevé. 

MM.  Guerrin  et  Rostaing  font  observer,  à  propos  des  travaux  des  groupes, 
que  des  réunions  d'études  se  sont  déjà  constituées  sur  divers  points,  à  Péri- 
gueux,  à  Annonay,  Aubusson,  etc.  Quelques  membres  se  concertent  et,  sous 
la  direction  des  plus  expérimentés,  entreprennent  l'étude  des  ouvrages  de 
Le  Play  d'après  le  plan  si  minutieux  et  si  attrayant  tracé  cette  année  à  son 
cours  par  M.  Demolins. 

M.  de  Bousiers  reconnaît  l'excellence  de  ce  procédé-,  il  estime  que  l'ave- 
nir de  l'Ecole  est  dans  des  études  méthodiquement  conduites,  mais  il  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer  que  le  nombre  même  des  membres  d'une  région 
devient  un  obstacle  à  cette  entreprise.  Il  sollicite  les  conseils  de  ses  con- 
frères pour  la  solution  de  cette  difficulté,  qui  deviendra  de  jour  en  jour 
plus  sérieuse. 

M.  BÉGiiAux  exprime  les  mêmes  appréhensions.  Le  groupe  de  Lille  est 
aujourd'hui  considérable  ;  il  se  réunit  tous  les  mois  et  discute  des  travaux 
préparés  par  quelques  membres.  Aussi  longtemps  que  les  groupes  ont  été 
restreints,  cette  méthode  a  donné  de  bons  résultats;  aujourd'hui,  qu'ils 
s'accroissent  rapidement,  il  devient  difficile  d'assigner  un  but  pratique  à  leur 
bonne  volonté.  La  division  par  classes  de  personnes  de  même  profession, 
proposée  par  M.  Rostaing,  offre  divers  inconvénients  et  n'est  pas  partout 
IV.  II.  6 
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praticable.  M.  Béchaux  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  cette  question, 
tout  au  moins  pour  l'avenir,  et  il  désirerait  qu'en  même  temps  on  étudiât 
le  fonctionnement  des  réunions  régionales. 

M.  GiBON,  directement  interrogé,  dit  qu'en  effet  il  a  pris  l'initiative  d'une 
assemblée  àMontluçon.  Cent  cinquante  membres  destinions  voisines  avaient 
été  convoqués;  à  peu  près  tous  ont  répondu  à  l'invitation.  MM.  Delaire  et 
Fougerousse  représentaient  le  groupe  de  Paris.  Des  travaux  importants  et 
presque  tous  relatifs  au  Bourbonnais  avaient  été  préparés  par  les  soins  de 
plusieurs  confrères  ;  la  lecture  en  a  été  très  appréciée.  Un  banquet  cordial  a 
heureusement  terminé  la  journée.  Pour  satisfaire  au  vœu  des  absents ,  curieux 
de  connaître  les  travaux  présentés,  l'Union  de  Montluçon  a  eu  la  grande 
ambition  de  composer  une  brochure  avec  les  mémoires  lus  à  la  réunion.  Un 
exemplaire  en  sera  envoyé  à  tous  les  correspondants. 

M.  Demolins  félicite  l'Union  du  Bourbonnais  de  l'exemple  qu'elle  a 
donné.  Il  approuve  fort  l'idée  d'un  échange  de  publications  entre  les  divers 
groupes,  pour  la  constitution  de  bibliothèques  régionales.  La  brochure  de 
M.  Gibon  offre  le  modèle  de  ce  que  doivent  être  nos  réunions  régionales, 
qu'il  s'agit  de  multiplier  autant  que  possible.  Pour  qu'elles  aient  toute  leur 
utilité,  il  faut  qu'il  soit  présenté,  comme  on  l'a  fait  à  Montluçon,  plusieurs 
travaux  ou  monographies  concernant  la  région.  La  préparation  de  ces  travaux 
sera  souvent  un  sujet  tout  naturel  pour  les  réunions  plus  fréquentes  des 
groupes  locaux. 

M.  Delaire  expose  que  le  groupe  de  Paris,  frappé  par  le  succès  des  réunions 
tenues  à  Montluçon,  à  Angoulême,  à  Lille,  à  Toulouse,  etc.,  demande  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  fixer  la  prochaine  réunion  générale  dans  l'une  des 
grandes  villes  du  Nord  ou  du  Centre.  Beaucoup  de  sociétés  savantes  nous 
donnent  ce  bon  exemple  de  décentralisation. 

M.  de  RiBBE  pense  qu'en  l'état  actuel  des  choses,  un  Congrès  en  province 
ne  saurait  offrir  les  mêmes  éléments  d'intérêt  qu'une  session  à  Paris.  L'éloi- 
gnement  pour  les  uns,  l'absence  d'une  utiUté  pratique  pour  les  autres,  prive- 
rait une  telle  réunion  de  la  présence  d'un  grand  nombre  de  nos  confrères. 
Une  résolution  dans  le  sens  indiqué  semblerait  donc  prématurée.  Elle  ne 
serait  utile  que  si  des  faits  exceptionnels,  exigeant  une  étude  approfondie, 
se  révélaient  sur  un  point  quelconque  du  territoire.  Jusque-là,  il  convient 
de  maintenir  le  Congrès  à  Paris,  où  chacun  est  appelé  par  ses  affaires  au 
moins  une  fois  chaque  année.  D'un  avis  unanime,  l'époque  de  notre  pro- 
chain Congrès  est  fixée  à  la  seconde  quinzaine  de  mai,  moment  de  l'année 
qui  amène  le  plus  grand  nombre  d'habitants  de  la  province  à  Paris.  Le 
programme  de  notre  réunion  de  1885  ne  peut  manquer  d'être  intéressant, 
si  les  Unions  poursuivent  la  double  enquête  commencée  l'an  dernier,  l'une 
sur  l'application  des  lois  de  succession,  l'autre  sur  la  condition  des  ateliers. 
Pour  la  première  enquête,  plusieurs  membres  expriment  le  vœu  qu'elle  soit 
d'une  part  continuée  en  ce  qui  concerne  les  familles  rurales  de  la  petite 
propriété,  afin  de  compléter  le  tableau  de  la  situation  de  la  France  à  cet 
égard;  et,  en  outre,  étendue  à  ce  qui  intéresse  spécialement  la  continuité  des 
établissements  industriels  et  le  développement  des  entreprises  coloniales. 
Quant  à  la  seconde  enquête,  elle  a  pris  cette  année  une  forme  spéciale  à 
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cause  de  la  crise  actuelle  et  des  enquêtes  publiques  ;  mais  les  correspon- 
dants estiment  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  l'étude  locale  des  ateliers  pros- 
pères, afm  de  répandre  la  connaissance  des  coutumes  qui  assurent  la  paix 
sociale. 

M.  Delaire  ne  doute  pas  que  nos  confrères  de  province  ne  fassent  de  sé- 
rieux travaux  dans  cette  double  série  de  recherches.  Déjà  cette  année  on  a' 
pu  apprécier  l'intérêt  des  études  résumées  dans  le  beau  rapport  de  M.  Fo- 
cillon  et  la  haute  valeur  du  mémoire  de  M.  de  Garidel. 

En  outre,  onn3  doit  pas  oublier  que  les  deux  enquêtes  n'ont  pas  seulement 
pour  but  de  mettre  en  lumière  des  faits  intéressants  ;  elles  doivent  aussi 
fournir  à  ceux  qui  les  font  l'occasion  de  fortifier  leurs  propres  convictions 
et  de  les  faire  partager  à  leur  voisinage.  Elles  visent  donc  un  résultat  scien- 
tifique, en  même  temps  qu'elles  sont  un  moyen  d'instruction  individuelle  et 
mutuelle.  C'est  ce  qui  les  recommande  à  l'attention  des  groupes  locaux. 

Avant  la  levée  de  la  séance,  plusieurs  membres  insistent  à  nouveau  sur  la 
nécessité  de  faire  servir  Fune  des  grandes  puissances  du  jour  à  la  diffusion 
des  idées  de  Le  Play.  La  presse  locale  offre  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
de  faire  connaître  nos  travaux  et  leurs  résultats.  Quelques  pages  des  livres 
de  notre  maître  choisies  à  propos,  certains  extraits  de  la  Revue,  le  compte 
rendu  d'une  réunion,  etc. ,  trouveront  une  place  utile  dans  les  journaux  de 
province.  En  un  grand  nombre  de  villes,  on  a  rencontré  auprès  des  rédac- 
teurs un  accueil  très  bienveillant  :  il  faut  savoir  utiliser  ce  bon  vouloir.  Des 
observations  échangées  à  cet  égard  entre  MM.  Béchaux,  Rostaing,  Franchet, 
Demolins,  il  ressort  qu'il  faut  surtout  viser  à  faire  insérer  de  très  courtes  notes, 
motivées  par  un  fait  d'actualité,  ou  rattachées  à  un  intérêt  local  ;  qu'il  faut 
d'ailleurs  prendre  les  idées  et  les  citations  sans  répéter  chaque  fois  des  noms 
ou  des  indications  qui  donneraient  aux  insertions  l'apparence  de  redites  ou 
de  réclames.  Ce  qu'on  résumait  dans  cette  formule  :  «  Pillez  beaucoup,  ci- 
tez rarement.  » 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  des  conversations  particulières  s'engagent. 
A  la  fin  du  lunch,  offert  de  la  meilleure  grâce  du  monde,  M.  de  Ribbe,  dans 
un  toast  fort  applaudi,  salue  la  mémoire  de  F.  Le  Play  et  remercie  notre  se- 
crétaire général  ;  il  se  félicite  de  voir  grandir  chaque  année  notre  école,  et 
exprime  l'espoir  de  se  retrouver  l'an  prochain,  au  même  lieu,  avec  ses  con- 
frères pour  travailler  encore  avec  eux  au  développement  des  Unions  de  la 
paix  sociale. 


Prosper  Prieur. 
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II 

LES  MAISONS  OUVRIÈRES 

DU  BOULEVARD  KELLERMANN 

Le  groupe  des  maisons  ouvrières  du  boulevard  Kellermann  se  compose  de 
trente  maisons  construites  par  notre  confrère,  M.  Gaclieux,  et  de  divers 
immeubles  établis  par  les  acquéreurs  des  lots  de  terrain  vendus  par  le 
même  M.  Cacheux.  Ce  dernier  a  voulu,  en  effet,  tenter  sur  le  même  point 
un  double  essai  afin  de  voir  quelles  étaient  les  préférences  des  ouvriers  : 
acheter  des  maisons  toutes  faites  ou  acheter  du  terrain  pour  y  bâtir  à  leur 
convenance. 

Les  maisons  construites  par  M.  Cacheux  sont  de  deux  types  différents: 
4°  Le  type  de  maisons  à  rez-de-chaussée  que  les  membres  des  Unions  ont 
été  visiter  il  y  a  deux  ans  à  Auteuil.  Un  type  à  façade  étroite  analogue  à 
celui  qui  est  employé  par  les  Anglais  et  les  peuples  du  Nord,  en  général. 

Les  maisons  à  rez-de-chaussée  sont  élevées  sur  des  terrains  d'une  super- 
ficie variant  entre  410  et  140  mètres.  Le  prix  de  la  construction  a  été  de 
4  000  francs;  celui  du  terrain,  des  frais  de  voirie,  de  clôture,  de  canalisation 
d'eaux  pluviales  et  ménagères  a  été  de  2  OOO  à  2  500  francs.  Le  prix  total  de 
la  propriété  a  donc  oscillé  entre  6  000  et  6  300  francs.  Aucune  de  ces  mai- 
sons n'a  été  vendue  comptant  :  vingt-trois  maisons  à  rez-de-chaussées  l'ont 
été  par  annuités  dont  la  valeur  comprend  les  frais  de  gestion  et  les  indem- 
nités aux  intermédiaires. 

Les  maisons  à  un  étage,  ont  au  rez-de-chaussée  un  salon,  une  salle  à 
manger,  une  cuisine  et  un  water-closet  et  au  premier  deux  chambres  à 
coucher.  Par  suite  d'une  disposition  imaginée  par  M.  Jules  Cacheux,  la 
façade  n'a  que  4*^,60  ce  qui  permet  de  réduire  au  minimum  les  frais  de  via- 
bilité. Le  prix  d'une  maison  à  un  étage  s'est  élevé  à  5  500  francs,  celui  du 
terrain,  de  la-  viabilité,  des  honoraires  d'architectes  à  3  500  francs,  soit  un 
total  de  9  000  francs.  Une  de  ces  maisons  a  été  vendue  comptant  à  un  ouvrier 
charpentier.  M.  Cacheux  comptait  vendre  ces  maisons  avec  bénéfices  à  des 
employés  et  les  faire  servir  ainsi  à  l'amélioration  de  la  cité,  mais  le  quartier 
est  trop  désert  pour  permettre  la  réalisation  de  cette  idée. 

L'étude  des  constructions  élevées  par  les  acquéreurs  de  lots  de  terrain  a 
été  très  instructive.  La  première  propriété  visitée  se  compose  d'une  baraque 
et  d'une  maison  à  un  étage.  La  baraque  fut  élevée  par  un  chiffonnier  qui 
s'en  servit  à  la  fois  pour  s'y  loger  et  y  renfermer  ses  marchan  lises.  Dans  ses 
moments  perdus,  il  construisit  la  maison  à  étago  et  il  y  a  établi  aujourd'hui 
son  logement.  Divers  autres  petits  propriétaires  ont  construit  sur  leur  iot 
des  masures,  lesquelles  ont  peu  à  peu  revêtu  un  aspect  qui  ne  dépare  pas 
celui  des  autres  habitations  de  la  cité 
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L'intérieur  laisse  peut-être  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  mais, 
d'après  M.  Cacheux,  le  bien-être  matériel  de  ses  acquéreurs  augmente 
chaque  «nnée  et  nul  doute  que  l'habitation  de  ces  masures  en  plein  air  est 
bien  préférable  à  celle  des  taudis  infects  de  certains  quartiers  de  Paris  où  les 
travailleurs  sont  réduits  à  se  loger. 

Parmi  lesautresconstructions  élevées  par  des  acquéreursde  lots  de  terrain, 
les  membres  des  Unions  en  ont  visité  une  à  trois  étages  destinée  à  la  loca- 
tion de  petits  logements,  une  seconde  construite  pour  être  revendue,  une 
troisième  où  des  chambres  meublées  sont  offertes  à  la  location,  une  qua- 
trième enfin  dont  le  rez-de-chaussée  est  habité  par  son  propriétaire,  et  le 
premier  par  un  locataire.  On  voit  que  les  divers  emplois  de  la  propriété 
bâtie  ont  été  spontanément  adoptés  par  les  acquéreurs  de  lots  de  terrain. 

En  résumé,  l'examen  de  la  cité  du  boulevard  Kellermann  a  fourni  aux 
membres  des  Unions  l'occasion  de  faire  plusieurs  remarques  pratiques  qui 
ne  manquent  pas  d'intérêt.  En  premier  lieu,  on  a  vu  que  les  sociétés  qui 
construiront  pour  revendre  aux  ouvriers,  peuvent  subir  des  pertes  sensibles. 
En  second  lieu,  la  vente  de  lots  de  terrain  semble  se  plier  mieux  aux  con- 
venances personnelles  des  ouvriers,  à  la  diversité  des  fortunes  et  des  projets. 
Mais  pour  que  les  résultats  de  ces  ventes  de  lots  de  terrain  soient  satisfai- 
sanis,  il  est  nécessaire  d'imposer  aux  acquéreurs  l'obligation  de  faire 
approuver  par  les  vendeurs  les  plans  des  constructions  qu'ils  comptent 
élever.  Cette  obligation  entraîne,  comme  conséquence  logique,  la 
possibilité  de  faire  des  avances  aux  acquéreurs,  comme  le  font  les  building 
societies  anglaises  ou  comme  Ta  fait  M.  Cacheux  aux  Lilas,  car  les  petits 
propriétaires  ne  trouvent  pas  à  emprunter  à  des  conditions  normales;  si  on 
leur  offrait  de  l'argent  au  taux  légal,  ils  se  soumettraient  sans  difficulté  au 
règlement  qui  leur  serait  imposé. 


III 

LES  INSTITUTIONS  OUVRIÈRES 

DE  L'USINE  LOMBART 

Un  des  indices  les  plus  certains  d'ordinaire  du  degré  de  sollicitude  des 
patrons  à  Tégard  de  leurs  ouvriers,  c'est  l'aménagement  des  ateliers  et  du 
matériel.  Les  soins  apportés  à  l'hygiène  physique  et  à  la  sécurité  matérielle 
des  ouvriers  marchent  le  plus  généralement  de  pair  avec  le  souci  de  l'hygiène 
morale  et  de  la  sécurité  économique.  Convaincu  de  cette  vérité  de  Texpé- 
rience,  notre  premier  regard,  en  entrant  dans  une  usine  est  toujours  pour 
les  dispositions  de  l'atelier,  pour  les  mesures  prises  en  vue  de  protéger  le 
personnel  contre  les  accidents  industriels.  Or,  en  entrant  dans  l'usine  Lom- 
bart,  on  est  frappé  de  suite  par  la  bonne  installation  du  premier  atelier  qu'on 
rencontre,  celui  des  plieuses:  il  a  quatre  mètres  sous  plafond,  quarante  mè- 
tres de  longueur  sur  six  de  large  \  de  grandes  fenêtres  y  jettent  en  abon- 
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dance  l'air  et  la  lumière.  Les  autres  ateliers  affectés  aux  diverses  spécialités 
de  la  fabrication  ont  les  mêmes  dimensions,  partout  de  l'espace  et  de  l'air» 
partout  de  la  lumière,  même  dans  ceux  qu'on  a  dù  établir  aux  sous-sols  pour 
que  la  température  y  soit  plus  basse.  Nulle  part,  il  n'est  nécessaire  de  recourir, 
dans  le  jour,  à  la  lumière  artificielle.  L'installation  de  l'outillage  mécanique 
a  été  l'objet  de  la  même  prévoyance  :  tout  le  possible  a  été  fait  pour  mettre 
les  ouvriers  à  l'abri  des  accidents,  tous  les  engrenages  sont  enveloppés  de 
coffres  en  tôle  étamée  et  chaque  trappe  est  entourée  d'un  garde-fou  ;  aussi 
depuis  la  construction  de  l'usine,  c'est-à-dire  depuis  vingt-huit  ans,  ne  s'est-il 
produit  qu'un  seul  accident  et  encore  peu  grave,  l'écrasement  d'un  doigt. 

Après  ce  premier  regard  jeté  sur  l'organisation  matérielle  de  l'usine,  les 
membres  des  Unions  ont  reconnu  que  la  séparation  la  plus  complète  y  existe 
entre  les  femmes  et  les  hommes  ;  les  mêmes  ateliers  ne  contiennent  que  des 
ouvriers  ou  que  des  ouvrières  et  de  plus,  les  ouvrières  ne  sont  jamais  sous  la 
surveillance  ou  la  direction  d'un  contremaître,  mais  uniquement  sous  celle 
d'une  contremaîtresse.  Les  abus  qui  se  produisent  si  fréquemment  dans  les 
ateliers  où  des  contremaîtres  ont  des  ouvrières  sous  leurs  ordres  ne  peuvent 
donc  pas  exister  ici. 

La  seconde  partie  de  notre  visite,  la  plus  importante  pour  nous,  devait 
porter  sur  le  régime  intérieur  de  l'usine,  sur  Tétat  d'antagonisme  ou  de  paix 
régnant  entre  le  patron  et  son  personnel  et  sur  les  causes  qui  produiraient 
l'un  ou  l'autre  de  ces  états.  Certes,  il  semble  quelque  peu  téméraire  de  vou- 
loir, dans  une  visite  rapide  de  quelques  heures,  se  faire  une  opinion  sur  un 
sujet  aussi  délicat,  mais  notre  Maître  nous  a  appris  quels  sont  les  signes  cer- 
tains de  la  paix,  et  nous  avons  dans  ses  enseignements  un  guide  sûr  et 
infaillible  qui,  mieux  que  le  fil  d'Ariane,  nous  permet  d'atteindre  le  but  de 
nos  recherches. 

Le  premier  de  ces  enseignements  porte  que  la  stabilité  est  le  critérium  le 
plus  absolu  de  la  paix.  Mais,  lorsque  notre  Maître  a  parlé  de  la  stabilité,  il 
n'a  pas  voulu  dire  qu'elle  ne  devait  exister  que  chez  les  ouvriers  ;  il  l'a 
déclarée  nécessaire  aussi  bien  chez  )e  patron  et  dans  la  famille  du  patron. 
Or,  ici  nous  trouvons  un  chef  d'usine  qui  est  à  la  tête  de  sa  maison  depuis 
vingt-huit  ans,  et  qui,  depuis  vingt-huit  ans,  habite  le  même  petit  pavillon 
à  simple  rez-de-chaussée,  au  centre  de  ses  ateliers  et  au  milieu  de  ses 
ouvriers.  Voilà  bien  une  des  conditions  les  plus  essentielles  de  la  paix  indus- 
trielle et  de  la  prospérité  ;  les  faveurs  de  la  fortune  n'ont  pas,  en  vingt-huit 
ans,  détourné  le  patron  de  ce  qui  doit  être  sa  principale  occupation  et  ne 
l'ont  poussé  ni  à  superposer  un  ou  deux  étages  sur  le  petit  pavillon  primitif, 
ni  à  s'éloigner  de  l'usine  pour  n'être  pas  dérangé  par  le  bruit  ou  la  fumée  des 
machines,  ni  par  le  voisinage  des  ouvriers.  Un  jour,  après  notre  visite,  au 
banquet  d'adieu,  notre  voisin  de  table,  le  plus  gros  filateur  du  Nord  et  peut- 
être  de  France,  nous  avouait  aussi  n'avoir  jamais  changé  son  train  de  vie 
depuis  son  entrée  dans  l'industrie  et  n'avoir  jamais  eu  l'idée  de  quitter  la 
petite  maison  de  800  francs  de  loyer  qu'il  a  toujours  occupée  au  centre  même 
de  ses  usines.  Voilà  la  stabilité  patronale  dans  sa  première  expression,  la 
seconde  étant  la  continuation  des  affaires  par  un  des  enfants  de  la  maison. 

Du  côté  des  ouvriers  de  l'usine  Lombart,  la  stabilité  est  satisfaisante  :  sur 
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450  ouvriers  et  ouvrières,  2  ont  près  de  trente  ans  de  service,  IrS  de  quinze 
h  vingt-cinq  ans,  38  de  huit  à  treize  ans,  64  de  cinq  à  sept  ans,  93  de  deux 
à  quatre  ans,  50  n'ont  qu'un  an  et  135   moins   d'un   an  de  présence. 

La  stabilité  des  ouvriers  résulte  le  plus  souvent  du  bien-être  matériel 
et  moral  qu'ils  trouvent  dans  l'usine,  mais  elle  est  aussi  très  dépendante 
de  la  manière  de  faire  des  patrons-  S'ils  ne  s'appliquent  pas  soigneu- 
sement à  éviter  les  chômages,  les  ouvriers  sont  bien  forcés  de  quitter.  Ici 
jamais  de  chômage  :  la  seule  différence  entre  les  époques  de  presse  et  la 
morte-saison,  c'est  quR  pendant  les  grosses  chaleurs  on  fait  une  ou  deux 
heures  de  moins  par  jour.  Au  mois  de  décembre,  moment  de  la  plus  grande 
activité,  le  personnel  est  un  peu  augmenté,  mais  on  ne  renvoie  jamais  que 
les  ouvriers  dont  le  travail  ou  la  conduite  ont  laissé  à  désirer.  Depuis  quel- 
ques années  déjà  il  n'y  a  même  plus  de  renvois.  Pendant  la  guerre  et  pen- 
dant la  Commune,  l'usine  est  restée  ouverte  et  les  ouvriers  ont  travaillé  tout 
le  temps  que  le  service  militaire  leur  laissait  de  libre. 

La  seconde  pratique  des  ateliers  prospères,  l'entente  au  sujet  des  sa- 
laires, se  traduit  dans  l'usine  Lombart  par  le  fait  que  les  augmentations  ds 
salaires,  qui  n'ont  pas  été  moindres  de  2o  p.  100  depuis  la  guerre,  n'ont 
jamais  été  motivées  par  une  grève,  rarement  par  des  réclamations,  mais 
qu'elles  sont  dues  à  l'initiative  du  patron.  Aucune  contestation  ne  s'y  élève, 
qui  entraîne  l'intervention  des  prud'hommes.  Des  allocations  nombreuses  et 
variées  ont  été  spontanément  offertes  par  le  patron  à  ses  divers  collabora- 
teurs en  rapport  avec  le  travail  et  les  services  rendus.  Certains  employés 
supérieurs  ont  une  pari  importante  sur  les  bénéfices,  d'autres  ont  des 
gratifications  fixes  trè>  élevées  et,  en  descendant  aux  simples  ouvriers,  on 
retrouve  ces  gratifications  à  peu  près  dans  tous  les  rangs  ;  ces  primes  propor- 
tionnées à  la  bonne  volonté  et  au  mérite,  corrigent  la  fixité  des  salaires  et 
par  la  juste  appréciation  que  le  patron  s'efforce  de  laire  au  sujet  de  chacun 
procure  une  entente  que  rien  ne  vient  détruire. 

L'épargne  est  l'objet  des  soins  de  M.  Lombart.  Il  la  pratique  de  deux 
manières:  en  premier  lieu,  il  y  consacre  toutes  les  participations  et  toutes 
les  allocations  destinées  à  son  personnel.  Il  a  ainsi  accumulé  dans  sa  caisse 
une  somme  assez  élevée  au  profit  de  comptes  individuels  de  ses  ouvriers. 
Ces  sommes  sont 'destinées  à  former  des  pensions  de  retraite  aux  hommes  et 
aux  femmes  mariés,  mais  quand  il  s'agit  de  jeunes  filles,  le  montant  de 
répargne  faite  à  leur  compte  leur  est  remis  au  moment  de  leur  mariage  ; 
ainsi  la  dernière  qui  s'est  mariée  a  reçu  de  ce  chef  444  francs. 

Le  second  système  d'épargne  consiste  dans  le  rôle  d'intermédiaire  que 
joue  la  caisse  de  la  maison  entre  les  ouvriers  et  la  caisse  d'épargne.  On 
peut  remettre  au  caissier  0  fr.  50  à  la  fois  le  lundi;  un  employé  se  rend  à 
la  caisse  d'épargne  avec  un  bordereau  dressé  à  l'avance  et  verse  au  nom  de 
chaque  titulaire  les  sommes  qu'il  en  a  reçues.  C'est  l'épargne  absolument 
libre,  comme  on  le  voit.  Il  faut  reconnaître  toutefois,  qu'elle  n'est  pas  très 
active.  Du  7  avril  1883  au  29  mars  1884,  il  y  a  eu  274  versements  faits  par 
des  hommes  pour  une  somme  de  1  063  francs,  et  810  versements  faits  par 
des  femmes  pour  une  somme  de  2  062  francs.  On  voit  que  ces  dernières 
sont  beaucoup  plus  économes  que  les  hommes  ;  ce  fait  n'a  rien  de  contraire 
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aux  observations  ordinaires,  Tmais  il  est  bon  de  remarquer  que  l'usine  em- 
ploie beaucoup  de  jeunes  filles  qui,  n'ayant  pas  de  charges,  peuvent  écono- 
miser sans  peine  et  y  sont  poussées  par  l'espérance  d'un  mariage  prochain. 

Le  respect  de  la  femme  est  soigneusement  pratiqué  dans  l'usine  Lombart. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  hommes  et  les  femmes  sont  complètement 
s(^parés  dans  le  travail,  et  surtout  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  contremaîtres 
chargés  de  surveiller  les  femmes,  et  que  la  direction  de  ces  dernières  est 
confiée  à  des  contremaîtresses. 

Sous  le  rapport  de  la  possession  du  foyer,  il  n'a  encore  rien  été  établi 
de  général.  M.  Lombart  a  acheté  1 2  000  mètres  de  terrain  à  la  porte  de  Paris, 
dans  la  pensée  d'y  établir  des'maisons  ouvrières.  Il  a  fait  récemment  cons- 
truire un  type  de  maison  pour  servir  de  modèle  aux  constructions  futures  :  ce 
type  comprend  une  cave,  une  grande  chambre  au  rez-de-chaussée,  unwater- 
closet  et  une  cuisine  ;  au  premier  étage,  deux  chambres  à  coucher.  Les 
dimensions  de  cette  maison  sont  de  Um.oO  sur  7m. ?5  et  le  prix  de  TzOO  fr. 
environ.  La  mise  à  exécution  du  projet  complet  de  maisons  ouvrières  étant 
encore  en  suspens,  M.  Lombart  aide  d'une  autre  façon  ses  ouvriers  et 
employés  à  devenir  propriétaires.  Lorsque  l'un  deux  a  trouvé  dans  la  ville 
une  petite  maison  à  sa  convenance,  il  l'achète,  et  M.  Lombart  paye. 

Ce  mode  de  produire  la  possession  du  foyer  dans  Tintérieur  des  villes,  est 
assurément  plus  lent  que  la  construction  d'une  cité  ouvrière,  mais  il  présente 
bien  plus  d'avantages  à  beaucoup  de  points  de  vue:  il  évite  notamment  l'agglo- 
mération des  ouvriers  dans  une  cité,  agglomération  que  l'expérience  démon- 
tre être  tout  à  fait  dangereuse. 

Voilà  pour  les  pratiques  essentielles  :  M.  Lombart  n'a  pas  néghgé  non  plus 
les  institutions  secondaires.  Il  a  fondé,  le  l^'"  mai  1863,  une  société  de 
secours  mutuels  qui  comprend  aujourd'hui  394  membres  hommes  el  femmes, 
et  possède  5,000  francs  de  capital.  Le  médecin  vient  à  l'usine  deux  fois  par 
semaine  donner  des  consultations;  ce  mode  de  consultations  assez  peu 
usité  à  Paris,  est  cependant  beaucoup  plus  avantageux  que  la  visite  faite 
chez  le  médecin,  car  il  évile  des  sorties  trop  fréquentes,  souvent  dange- 
reuses, et  dont  la  maladie  n'est  plus  d'une  fois  que  le  vain  prétexte. 

M.  Lombart  a  créé  également,  il  y  a  dix-huit  mois,  dans  son  usine,  une 
fanfare,  dirigée  par  l'ingénieur  de  la  maison  et  qui  a  déj^  remporté  de  bril- 
lants succès  dans  divers  concoursorphéoniques. 

On  voit  par  l'exposé  qui  précède  que  l'usine  Lombart  présente  la  plupart 
des  caractères  qui  sont  les  conditions  ordinaires  de  la  paix  dans  l'atelier.  Les 
institutions  économiques  proprement  dites  n'y  sont  ni  très  nombreuses  ni 
très  complexes,  mais  nous  savons  qu'elles  ne  sont  pas  l'élément  principal 
d'une  bonne  organisation.  Ce  qui  constitue  cet  élément  principal  c'est  une 
conception  éclairée  du  devoir  patronal,  et  les  institutions  n'en  sont  que 
l'expression  et  l'auxiliaire. 

Les  signes  auxquels  notre  Maître  nous  a  enseigné  qu'on  peut  reconnaître 
qu'un  patron  d'usine  a  le  sentiment  de  son  devoir  social  sont  assez  précis 
pour  que,  même  dans  une  visite  rapide,  une  société  d'observateurs  puisse 
être  fixée  sur  l'existence  ou  l'absence  de  ce  sentiment  :  mais  il  y  a  une  série 
de  choses  qu'on  ne  voit  pas  dans  un  examen  de  quelques  heures  et  qu'un 
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habitué  de  la  maison  peut  seul  constater.  Nous  voulons  citer  quelques-unes 
de  ces  choses,  parce  qu'elles  fixeront  plus  complètement  les  idées  sur  l'état 
social  de  l'usine  Lombart. 

Celle  de  ces  choses  qui  nous  a  paru  la  plus  typique  est  un  tout  petit  fait 
qui  nous  semble,  néanmoins,  d'une  grande  portée:  M.  Lombart  est  un 
modeste  exécutant  dans  la  fanfare  de  son  usine  :  à  cinquante  ans  passés,  il  a 
appris  la  musique,  afin  de  pouvoir  tenir  sa  place  dans  cette  fanfare;  il 
assiste  à  tous  les  exercices,  écoute  docilement  les  enseignements  du  chef,  et 
paye  ses  amendes  quand  il  vient  à  manquer  aux  répétitions.  Ce  petit  fait, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  a  une  haute  portée  :  le  patron  donne,  en 
effet,  l'exemple  de  la  volonté,  du  travail  et  de  la  soumission;  d'autre  part, 
il  se  met  en  rapports  intimes  avec  ses  ouvriers  sur  un  terrain  où  l'antago- 
nisme n'a  pas  lieu  d'exister  et  où  les  intérêts  ne  peuvent  être  en  opposition. 
On  ne  saurait  trop  rechercher  ces  occasions  où  l'entente  est  facile,  car  il 
s'y  crée  des  liens  aimables  et  doux,  qui  résistent  aux  tiraillements  des 
questions  d'intérêt.  L'accord  n'est-il  pas  bien  plus  difficile,  quand  les  rap- 
ports n'ont  lieu  que  sur  le  terrain  brûlant  du  salaire  et  du  travail  industriel. 

Ces  mêmes  liens  se  nouent  encore  dans  l'usine  Lombart  à  d'autres  occa- 
sions. Chaque  année,  le  patron  offre  à  tout  son  personnel  une  fête  spéciale 
qui  se  compose  d'un  voyage  aux  environs  de  Paris  et  même  quelquefois  à 
d'assez  longues  distances,  par  exemple,  à  Rouen  et  au  Havre.  Touchés  d'un 
procédé  aussi  généreux,  les  ouvriers  ont  pris  la  coutume  de  faire  entre  eux 
une  souscription  hebdomadaire  afin  de  rendre  cette  fête  à  laquelle  ils  invi- 
tent le  patron,  sa  femme  et  son  père,  ainsi  que  le  père  et  la  mère  de 
M'^^  Lombart. 

Nous  voulons  encore  citer  d'autres  faits  intimes  :  le  père  de  M.  Lombart. 
est  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  l'usine,  ^1""°  Lombart  n'en 
fait  pas  partie,  mais  elle  s'est  réservé  de  visiter  les  ouvrières  en  couches,  et 
de  les  entourer  de  ses  soins  et  de  ses  générosités. 

Nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  ces  détails  intimes,  qui  concourent  avec 
toutes  les  observations  faites  par  nos  collègues  à  établir  le  caractère  familial 
de  l'usine  Lombart  ;  nous  ne  voulons  plus  donner,  qu'un  fait  qui  montrera 
un  second  côté  du  tableau,  l'état  des  esprits  des  ouvriers.  A  la  suite  de 
notre  visite,  nous  avons  offert  une  gratification  aux  garçons  qui  nous  avaient 
servi  les  rafraîchissements;  cette  gratification  est  devenue  spontanément 
pour  eux  l'occasioi  d'une  bonne  action.  Ils  y  ont  tous  renoncé  en  faveur 
d'une  ouvrière  de  l'usine,  veuve  depuis  trois  mois,  accouchée  depuis  quinze 
jours,  mère  de  deux  jeunes  enfants  et  seul  soutien  d'une  vieille  mère 
aveugle. 

Ce  fait,  qui  donnera  à  nos  collègues  la  satisfaction  d'avoir  coopéré  égale- 
ment à  une  bonne  action,  est  le  meilleur  témoignage  des  sentiments  géné- 
reux qui  dominent  dans  l'usine  Lombart .  On  dit  souvent  :  lel  maître,  tel  valet. 
Cet  exemple  montre  que  la  formule  n'est  pas  moins  exacte  sur  le  terrain  de 
l'industrie  :  tel  patron,  tel  ouvrier. 

Il  nous  reste  à  parler  de  notre  visite  à  l'imprimerie  de  notre  confrère, 
M.  Chaix.  Ce  sera  l'objet  d'un  dernier  article. 

A.  FOUGEROUSSE. 


LA  COMPAGNIE  HOUILLERE  DE  BESSÈGES 


ET  SES  OUVRIERS 

Si  on  en  croyait  une  certaine  presse,  la  domination  des  patrons  ne  s'exer- 
cerait nulle  part  plus  durement  et  plus  injustement  que  dans  les  exploita- 
tions minières.  Ce  qu'on  a  écrit  et  débité  de  déclamations  sur  la  prétendue 
barbarie  des  sociétés  minières  est  incalculable.  La  récente  grève,  dont  le 
bassin  houiller  d'Anzin  a  été  le  théâtre,  a  servi  de  prétexte  à  une  recrudes- 
cence de  récriminations  et  d'invectives.  M.  Ardant,  notre  collèi^ue  et  ami,  a, 
dans  un  excellent  rapport,  rétabli  la  vérité  en  énumérant  les  nombreuses 
institutions  créées  par  la  compagnie  d'Anzin  pour  Tamélioration  matérielle 
et  morale  de  son  immense  personnel.  L'exemple  de  cette  Compagnie  n'est 
pas  unique.  Les  compagnies  houillères  en  France  ont  toujours  tenu  à  hon- 
neur de  réaliser  en  faveur  de  leurs  ouvriers  les  réformes  compatibles  avec 
les  nécessités  de  l'exploitation.  Seulement,  comme  elles  n'ont  jamais  voulu, 
par  un  sentiment  de  délicatesse  peut-être  exagéré,  mettre  le  public  dans  la 
confidence  de  leurs  libéralités,  leurs  adversaires  ont  eu  le  champ  libre  pour 
dénaturer  les  faits  et  nier  les  progrès  accomplis.  C'est  pour  mettre  un  terme 
à  cette  situation  que  la  Compagnie  houillère  de  Bessèges  s'est  décidée  à 
publier  le  tableau  des  mesures  qu'elle  a  prises  depuis  sa  fondation,  en 
faveur  de  son  personnel. 

Le  premier  fait  qui  frappe  l'attention,  à  la  lecture  de  cette  note,  c'est  que 
jamais  la  Compagnie  n'a  renvoyé  un  ouvrier  pour  cause  de  chômage.  Dans 
certains  moments  difficiles,  de  1848  à  1852  notamment,  elle  s'est  imposé 
les  plus  durs  sacrifices  pour  conserver  intégralement  son  personnel  ouvrier 
qu'elle  employait  tant  bien  que  mal  à  des  travaux  d'entretien  et  de  prépara- 
tion. On  peut  donc  dire  qu'à  Bessèges,  la  grande  loi  de  la  permanence  des 
engagements  n'a  pas  reçu  d'atteinte. 

Dès  ses  débuts,  la  Compagnie  a  constitué  une  caisse  de  secours  destinée 
à  distribuer  des  secours  temporaires  ou  permanents  aux  ouvriers  et 
employés  blessés  ou  malades,  à  leur  fournir  les  médicaments  nécessaires  à 
eux  et  à  leur  famille,  et  à  donner  des  secours  ou  des  pensions  aux  enfants  et 
aux  veuves. 

Ses  ressources  consistent  :  \°  dans  une  retenue  de  2  p.  100  sur  les  salaires 
des  ouvriers  et  sur  les  traitements  des  employés  ;  2"  dans  une  subvention  de 
la  Compagnie  égale  au  total  des  retenues  :  3°  dans  le  montant  des  amendes. 
Elle  sont  administrées  par  un  Conseil  composé  d'un  certain  nombre  d'ou- 
vriers élus  par  leurs  camarades  et  d'un  nombre  égal  d'employés  désignés 
par  la  Compagnie. 

Cette  caisse  a  distribué,  en  1883,  pour  journées  de  maladies,  secours, 
médicaments,  etc.,  une  somme  de  175.074  francs. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  venir  en  aide  à  l'ouvrier  blessé  ou  malade,  il  faut 
encore  lui  assurer  du  pain  sur  ses  vieux  jours,  alors  que  l'âge  le  réduira  à 
l'inaction.  Dans  ce  but  a  été  instituée  une  caisse  des  retraites  alimentée  par 
une  retenue  de  1/3  p.  100  sur  les  salaires,  et  par  un  versement  égal  à  cette 
retenue  effectué  par  la  Compagnie.  Grâce  à  cette  combinaison,  tout  ouvrier 
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ayant  55  ans  d'âge  et  30  ans  de  service  a  droit  à  une  retraite  de  GOO  francs 
s'il  quitte  le  service  de  la  Compagnie.  Dans  certains  cas  déterminés,  la  durée 
de  service  est  abaissée  à  25  ans.  Les  retenues  opérées  sur  le  salaire  appar- 
tiennent de  droit  à  l'ouvrier  qui  peut  en  exiger  le  remboursement  lorsqu'il 
quitte  la  Compagnie  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Cette  caisse,  dont  le  capi- 
tal s'élève  à  600,000  francs  environ,  a  servi  en  1883  pour  36,791  francs  de 
pensions. 

La  compagnie  prend  exclusivement  à  sa  charge  les  frais  d'école  et  toutes 
les  dépenses  relatives  au  service  médical.  Non  seulement  elle  paie  les  visites 
des  médecins  et  les  médicaments  ordonnés  —  soit  une  dépense  annuelle  de 
40,000  francs  —  mais  elle  a  construit  des  infirmeries  où  les  ouvriers  sont 
soignés  gratuitement,  et  elle  est  en  train  de  faire  construire  un  nouvel 
hôpital . 

Des  livrets  de  gratification  de  50  francs  sont  accordés  tous  les  ans  aux 
ouvriers  les  plus  méritants;  le  nombre  des  titulaires  est  aujourd'hui  de  300, 
La  Compagnie  accorde  le  chauffage  gratuit  à  tous  les  employés  et  ouvriers  ma- 
riés, môme  aux  retraités  qui  ont  cessé  de  travailler. 

Enfin,  nous  signalerons  une  mesure  fort  intelligente  dont  la  Compagnie  a 
pris  l'initiative  et  qui  mérite  de  trouver  des  imitateurs. 

Ordinairement  les  employés  supérieurs  ne  versent  pas  aux  caisses  de  re- 
traites ou  de  secours,  il  en  résulte  que  si  l'un  d'eux  meurt  prématurément,  il 
risque  de  laisser  sa  famille  dans  le  dénûment.  La  Compagnie  de  Bessegès  in- 
vite ses  jeunes  ingénieurs  à  se  faire  assurer  sur  la  vie  pour  une  somme  de 
20,000  francs,  la  moitié  de  la  prime  est  payée  par  la  compagnie.  Si  l'assuré 
vient  à  se  marier,  l'assurance  est  portée  à  40,000  francs,  et  la  compagnie 
continue  de  payer  la  moitié  de  la  prime.  C'est  à  M.  Chalmeton,  l'éminent  di- 
recteur de  la  compagnie  de  Bessèges,  que  revient  le  mérite  de  cette  excel- 
lente mesure,  qui  a  été  ensuite  appliquée  à  Montrambut. 

En  résumé,  la  moyenne  des  salaires  —  y  compris  ceux  des  femmes,  des 
enfants  ei  des  vieillards  —  est,  à  Bessèges,  de  1,3! 9  fr.50.  Les  libéralités  de 
la  Compagnie  élèvent  cette  moyenne  à  1,438  fr.  6(),  soit  pour  300  jours  de 
travail  un  prix  moyen  de  4  fr.  80.  C'est  presque  le  double  de  ce  que  gagnent 
es  ouvriers  des  houillères  de  Belgique  et  d'Allemagne. 

Ces  chiffres  n'ont  pa=i besoin  de  commentaires.  En  terminant  cette  rapide 
analyse  nous  émettrons  seulement  le  vœu  que  les  autres  compagnies  mi- 
nières qui,  elles  aussi,  ont  fait  beaucoup  pour  leur  personnel,  imitent  l'exemple 
de  la  compagnie  de  Bessèges.et  qu'elles  publient  les  résultats  de  leurs  efforts 
et  de  leurs  sacrifices.  A  l'heure  actuelle,  rien  ne  serait  plus  utile  que  de  ré- 
pondre par  des  faits  et  des  chiffres  authentiques  aux  calomnies  et  aux  attaques 
de  certains  politiciens. 

Georges  Michel. 


UN  NOUVEAU  TRAITÉ  DE  DROIT  CONSTITUTIONNEL 


Manuel  de  droit  conslilulionncl,  par  M.  Saint-Giroks,  lauréat  de  l'Institut,  professeur 
à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lyon. 

Nous  venons,  après  beaucoup  d'autres,  parler  d'un  ouvrage,  peut-être  le 
plus  important  des  ouvrages  de  droit  qui  ait  paru  cette  aanée.  L'auteur, 
M.  Saint-GiroDS,  n'est  pas  un  étranger  pour  les  lecteurs  de  la  Réforme  so- 
ciale; et  son  Essai  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  couronné  par  l'Institut,  lui 
a  déjà  fait  une  place  honorable  parmi  les  jurisconsultes  de  notre  époque. 

Cette  fois  M.  Saint-Girons  aborde  le  droit  constitu'ionnel  dans  son 
ensemble,  et  s'adresse  plus  particulièrement  aux  étudiants  en  doctorat. 
Pour  se  conformer  aux  programmes  universitaires,  il  traite  uniquement  des 
pouvoirs  publics;  quant  aux  droits  individuels,  aux  garanties  assurées  par 
la  Constitution  aux  citoyens  contre  les  pouvoirs  publics,  il  ne  s'y  arrête 
pas,  et  n'y  touche  qu'incidemment. 

Re'duit  à  ces  proportions,  l'ouvrage  de  M.  Saint-Girons  est  encore  con- 
sidérable, et  en  dépit  de  son  titre  de  Manuel  qu'il  ne  faut  attribuer  qu'à  la 
modestie  de  l'auteur,  c'est  un  traité  des  plus  complets.  On  y  trouve  exposées 
toutes  les  questions  constitutionnelles,  qui  passionnent  aujourd'hui  les 
esprits,  telles  que  la  souveraineté  nationale,  le  pouvoir  constituant  et  la  revision, 
les  pouvoirs  constitués,  la  séparation  des  pouvoirs^  les  formes  politiques,  le 
gouvernement  représentatif,  les  élections,  etc. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  discuter  les  idées  de  M.  Saint-Girons  ;  la 
tâche  serait  d'ailleurs  difficile,  car  les  différentes  théories  sont  exposées 
avec  tant  de  force,  de  logique,  de  charme,  que,  malgré  soi,  on  se  prend  à 
être  de  l'avis  de  l'auteur.  Peut-être  en  approfondissant,  trouverait-on  quel- 
ques opinions  contestables;  quand  on  aborde  un  pareil  sujet,  il  faut  s'attendre 
à  soulever  bien  des  critiques;  l'auteur  ne  se  l'est  pas  dissimulé,  et  il  en  a 
pris  bravement  son  parti.  «  Sur  les  nombreuses  et  délicates  questions  que 
nous  avons  à  examiner,  dit-il,  nous  nous  sommes  toujours  efforcé  d'exposer 
loyalement  le  pour  et  le  contre,  avant  de  conclure  en  faveur  de  l'opinion 
qui  nous  paraissait  la  plus  raisonnable.  Il  nous  arrivera  probablement  de 
déplaire  ainsi  tantôt  à  un  parti,  tantôt  à  un  autre,  et  finalement  à  tous.  A 
vrai  dire  cette  perspective  nous  laisse  assez  calme.  Nous  avons  voulu  faire 
œuvre  de  jurisconsulte.  » 

Nous  voudrions  simplement  mettre  en  lumière  les  qualités  qui  seront  plus 
particulièrement  appréciées  par  les  lecteurs  de  la  Réforms  sociale. 

M.  Saint-Girons  épuise  les  questions  qu'il  traite,  et  il  le  fait  sans  con- 
fusion, sans  longueurs.  Le  lecteur  est  institué  juge,  il  possède  tous  les 
arguments  pour  ou  contre,  et  s'il  n'admet  pas  la  solution  de  l'auteur,  il  lui 
doit  au  moins  de  s'être  éclairé,  d'avoir  pu  se  former  une  opinion  personnelle. 
M.  Saint-Girons  n'est  pas  un  avocat  qui  plaide  une  cause;  c'est  un  guide 
savant,  agréable,  qui  accompagne  l'étudiant  de  bonne  foi  dans  la  recherche 
de  la  vérité. 

On  doit  surtout  savoir  gré  à  l'auteur  de  s'être  débarrassé  des  sophismes 
qui  encombrent  la  science  du  droit  constitutionnel,  de  ce  fatal  esprit  d'abs- 
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traction  qui  nous  a  toujours  empûchés  d'ôtre  pratiques,  et  d'avoir  franche- 
ment adopté  la  méthode  expérimentale.  «  Nous  n'avons  pas  su,  dit-il, 
réformer  la  constitution  ancienne,  nous  avons  voulu  une  constitution  nou- 
velle, totale,  bien  philosophique.  Au  lieu  de  nous  inspirer  de  notre  histoire, 
nous  avons  écouté  de  téméraires  métaphysiciens  qui,  ne  songeant  qu'à 
l'homme,  à  l'état  de  nature,  ont  oublié  le  Français.  Ils  ont  tiré  de  toutes 
pièces,  de  leur  cerveau  surchauffé,  une  constitution  si  compliquée  et  si 
peu  pratique,  que  la  révolution  commencée  en  1789  sera  séculaire  avant 
d'être  terminée.  »  A  la  méthode  expérimentale  qui  est  celle  de  Le  Play  et  de 
son  école,  M.  Saint-Girons  est  resté  fidèle  dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage, 
et  c'est  là  sa  véritable  originalité. 

Enfin,  chez  M.  Saint-Girons,  le  jurisconsulte  est  doublé  d'un  littérateur; 
son  style  reste  toujours  facile,  clair,  élégant,  autant  de  qualités  qui  sont 
doublement  appréciables  si  Ton  réfléchit  à  la  vaste  érudition  dont  l'auteur 
fait  preuve  partout. 

Peut-être,  et  précisément  parce  que  ce  n'est  pas  un  Manuel,  le  Manuel  de 
droit  constitutionnel  n'aura-t-il  pas  auprès  des  étudiants  tout  le  succès  qu'il 
mérite,  bien  qu'il  ait  pour  résultat  de  combler  une  véritable  lacune  dans  la 
série  des  ouvrages  destinés  à  l'enseignement  du  droit;  mais  nous  pouvons 
prédire  à  l'auteur  un  succès  autrement  désirable  :  Son  ouvrage  occupera 
bientôt  une  place  dans  les  bibliothèques  de  tous  les  jurisconsultes  qui 
s'adonnent  sérieusement  aux  études  de  droit  public. 

J.  M.  Langeron. 


UNIONS   DE   LA   PAIX  SOCIALE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été  admises 
comme  membres  titulaires,  ou  comme  assomés,  et  inscrites  du  n**  3,089  au 
n°  3,141.  —  Les  membres  inscrits  sans  autre  indication  sont  présentés  par 
le  Secrétaire  général  des  Unions. 

Allier.  —  Benoid-Pons,  ancien  magistrat,  rue  de  Paris,  à  Moulins,  prés, 
par  M.  de  Larminat  ;  Bourbon-Busset  (le  de),  chât.  de  Bourbon-Busset,  à 
Busset,prés.par  M.  A.  Gibon;  jBwri/i-Desroz-zers,  avocat, chât.  de  Vailières,  près 
Moulins,  prés,  par  MM.  Méplain  et  Sevin  Reybert  ;  Brousse  (baron  de  la), 
propriétaire  et  conseiller  général,  château  de  St-Martin-des-Lais,  par  Che- 
vagnes,  prés,  par  M.  de  Larminat;  Delageneste  (Hippolyte),  président  de  la 
Caisse  d'épargne,  à  Moulins,  prés,  par  M.  Bouchard;  Ouchet  (A.),  propriétaire, 
maître  de  verreries,  ancien  conseiller  général,  à  Montluçon,  prés  par  M.  A. 
Gibon;  Guiny  (du),  conservateur  des  forêts,  à  Moulins,  prés,  par  M.  Charles 
de  Ribbe;  Hom's  (Robert),  banquier,  à  Montluçon,  prés,  par  M.  A.  Gibon; 
Moreau  (Kugène),  propriétaire,  à  Durdat,  prés  par  MM.  Gibon  et  Delaire  ; 
06é,  ingénieur  des  houillères  de  Doyet,  à  Doyet,  prés,  par  M.  A.  Gibon  ; 
Il'ignard  (Joseph),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite,  à 
Marcillat-d'Allier,  prés,  par  MM.  le  Vte  Félix  de  Durât  et  A.  Gibon:  Tauve- 
ron  (André),  banquier,  à  Montluçon,  et  Tauveron  père,  banquier,  à  Montluçon, 
près,  par  M.  A.  Gibon. 
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Ardèciie,  —  Gigord  (le  Gte  Henri  de),  propriétaire,  au  château  du  ocher 
par  Largentière,  prés,  par  M.  de  Gumane. 

Aude.  —  Bordas  (H.  de),  à  Garcassoone,  prés,  par  M.  P.  Falgoux. 

Cher.  —  Sabardin  (l'abbé),  supérieur  du  Petit  Séminaire  de  St-Gélestin, 
route  de  Dun-sur-Arnon,  à  Bourges,  prés,  par  M.  le  Gte  A.  delà  Guère. 

Creuse.  —  Béchariat  (Michel),  directeur  de  fabrique,  à  Felletin,  prés,  par 
M.  Sallandrouze-le-Moullec;  Chevalier  (Théophile),  entrepreneur  de  travaux 
publics,  à  Aubusson,  prés,  par  M.  Henri  Clément. 

Finistère.  —  Bonamy  (Charles),  avocat,  rue  du  Château,  %,  à  Brest,  prés, 
par  M.  Albert  Souvestre. 

Gironde.  —  Goyetche  (Alfred-Léonce),  directeur  particulier  de  la  Foncière- 
Transports,  cours  du  Chapeau-Rouge,  7,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  E.  Sandre. 

Hérault.  —  Haour  (Marcien),  étudiant  endroit,  r'ie  St-Firmin,  12,  àMont- 
pellier  ;  Mandeville  (Léon),  étudiant  en  droit,  rue  Jeu-de-Balion,  4,  à  Mont- 
pellier ;  Roux  (François),  avocat,  ruo  des  Sœurs-Noires,  6,  à  Montpellier  ; 
ViALLEs  (Pierre),  étudiant  endroit,  rue  Dauphine,  8,  à  Montpellier,  prés,  par 
M.  Albert  Pujo. 

Indre.  —  Bonnault  de  Villemenard  (Charles  de),  à  Buxières-d'Aillac,  par 
Arthon,  prés,  par  M.  le  Gte  A.  de  la  Guère. 

Loire,  —  Bouchetal  (Lucien),  conseiller  général,  à  Saint-Bonnet-le-Ghâ- 
teau  et  Bouchehl  (Pétrus),  juge  au  tribunal  à  Saint-Etienne,  présentés  par 
M.  le  D'^  Ghabalier;  Desvignes  (Victor),  ingénieur  aux  Mines  du  Gros,  à 
Saint-Etienne,  prés,  par  M.  Saint-Etienne;  Meaux  (Vte  Camille  de),  ancien 
sénateur,  ancien  ministre,  château  de  Querizieu,  Ecotay-l'Olme,  par 
Montbrison;  Neiifbourg  (Gte  Jean  de),  château  de  Beauvoir,  Arthun,  par 
Boën-sur-Lignon  ;  Bon?/ (Louis),  avocat  à  Montbrison  ;  Sauzey  (Eugène  du;, 
ancien  notaire,  à  Roanne,  présentés  par  M.  Paul  Joulin. 

Nièvre.  Montagnon,  manufacturier-céramique,  à  Nevers  ;  Savigny  de 
Moncorps  (Gte  Charles  de),  château  de  Fertot,  par  Nevers,  présenté  par 
M.  Alfred  SagHo. 

Puy-de-Dôme.  —  Doiihet  (Louis  de),  propriétaire,  à  Varennes,  près  Issoire, 
prés,  par  M.  le  Vte  R.  de  Verdalle. 

Rhône  (groupe  de  Lyon).  —  Audby  (Barthélémy),  propriétaire,  rue  de  Lyon, 
54,  prés,  par  M. le  D''  Ghabalier;  Ghabalier  (Ch.),  docteur-médecin,  rue  des 
Macchabées,  déjà  associé  ;  Charvériat  (Emile),  propriétaire,  rue  Gasparin,  2  9, 
prés,  par  M.  H.  Marion  ;  La  Salle,  rue  du  Plat,  5,  prés,  par  M.  Aymé  Foray -, 
Pravaz  (le  docteur  Jean),  quai  des  Etroits,  prés,  par  Ch.  Ghabalier  ;  Saint- 
Olive  (Henri),  avocat,  avenue  de  Noailles,  60,  prés,  par  MM.  Léopold  Béche- 
toille  et  L.  Uostaing. 

Saône-et-Loire.  —  Champeaux  de  la  Boulaye  (Paul  de),  propriétaire,  châ- 
teau de  la  Boulaye  par  Anost,  présenté  par  MM.  G.  de  la  Blanche  et  Joseph 
de  Champeaux  de  la  Boulaye. 

Seine  (groupe  de  Paris).  —  Ballif  (Charles),  chimiste  à  la  Cie  d'Orléans, 
rue  Clignancourt,  41,  prés,  par  M.  G.  Ballif;  Haviland  (Maurice-Michel- 
Robert),  attaché  à  la  Compagnie  générale  transatlantique,  rue  de  la  Neva,  1, 
prés,  par  M.  E.  Sandre;  Le  Maire  (Edmond),  négociant,  rue  Louis-le-Grand, 
32,  pavillon  de  Hanovre,  prés,  par  MM.  Lebaudy  et  Demolins;  Le  Vardois 
(Georges),  élève  de  l'école  centrale,  rue  Saint-Antoine,  212,  et  à  Caen,  rue 
deGoôle,  52,  prés,  par  M.  E.  Demolins;  Eo^/er  (Alexandre),  horloger,  rue 
de  Passy,  76,  prés,  par  M.  Louis  Tournier  ;  Schmitt  {ChàvlQs),  propriétaire, 
rue  Rébeval,  6,  prés,  par  M.  Louis  Tournier  ;  Yver  (Gustave),  rue  du  Golysée, 
17,  prés,  par  M.  le  D''de  Grandmaison  ;  Weiss,  avocat,  rue  Saint-Antoine, 
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205,  prés,  par  M.  l'abbc  A.  Hédou.—  Localités  diverses  :  Martin  (Auguste),  ma- 
nufacturier, avenue  de  Paris,  275,  à  Saint-Denis,  prés,  par  M.  A.  Noé. 

Angleterre.  —  Clare  (la  Révérende  Mère  Francis),  supérieure  générale  des 
sœurs  de  la  Paix,  couvent  de  Grimsby,  Lincolnshire,  prés,  par  M.  Fernand 
d'Orval. 

CORRESPONDANCE.— Unions  de  Flandres,  Artois,  Picardie.  —  Notre  con- 
frère, M.  C.  de  Ribbe,  qui  possède  à  un  si  rare  degré  l'éloquence  persuasive 
d'un  apôtre,  a  été  reçu  par  le  groupe  de  Lille.  Dans  une  causerie  à  la  fois 
familière  et  touchante,  il  a  rappelé  le  caractère  des  Unions  de  la  paix  so- 
ciale et  a  montré,  par  la  lecture  de  textes  émouvants,  le  charme  et  la  puis- 
sance des  traditions  domestiques.  L'impression  qu'il  a  produite  a  été  profonde 
et  restera  durable. 

—  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  l'Institut  vient  de  couronner  un 
savant  mémoire  de  notre  confrère,  M.  Béchaux,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  la  faculté  libre  de  droit  de  Lille,  sur  les  Rapports  du  droit  et  de  l'éco- 
nomie politique.  Nous  sommes  assuré  d'être  l'interprète  des  sentiments  una- 
nimes de  l'École  de  la  paix  sociale  en  offrant  à  M.  Béchaux  les  plus  chaleu- 
reuses félicitations. 

—  Nous  recevons  de  notre  confrère  M.  Alfred  Paquet  une  étude  intitulée  : 
Vimpôt,  ce  qu'il  doit  être.  Bien  que  notre  méthode  exige  la  discussion  de  faits 
constatés  plutôt  que  l'examen  de  projets  ingénieux,  le  travail  de  M.  A.  Pa- 
quet sera  lu  avec  profit,  parce  que  s'inspirant  des  idées  les  plus  généreuses, 
sans  méconnaître  les  nécessités  pratiques,  il  s'efforce  d'assurer  les  mêmes 
ressources  financières  avec  une  répartition  plus  équitable  des  charges. 

Unions  de  Bretagne.  —  Notre  érudit  confrère,  M.  E.  Frain,  de  Vitré,  auquel 
on  doit  déjà  tant  de  curieuses  publications  sur  les  Familles  bretonnes  et  sur 
les  Archives  d'un  échevin  de  Rennes,  etc.,  vient  de  faire  paraître  le  Journal 
de  Guillaume  Langclier^  écrit  à  Fougères  de  1643  à  1650  (Reunes,  Plihon). 
C'est  un  petit  tableau  d'intérieur  qui  rappelle  assez  les  livres  de  raison,  et  sur 
lequel  se  peint  la  vie  très  affairée  de  ce  bourgeois  qui  cultive  ses  terres  à 
moitié  fruits,  visite  incessamment  conseillers  ou  procureurs  pour  ses  procès, 
fait  le  commerce  des  toiles  surtout  avec  Saint-Malo,  tient  aussi  entrepôt  de 
sel  et  note  enfin  sur  son  Journal  les  faits  et  les  renseignements  de  la  vie 
quotidienne.  Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  confrères  à  imiter  ce  que  fait 
si  bien  M.  Frain,  et  à  rechercher  ainsi  partout  autour  d'eux  les  documents 
capables  de  faire  connaître  la  vie  intime  des  familles  d'autrefois. 

Unions  d'Orléanais  et  Berry.  —  En  nous  présentant  plusieurs  nouveaux 
membres,  M.  Alph.  de  la  Guère  nous  envoie  divers  numéros  de  la  Coopération. 
Ce  journal  mensuel,  qui  paraît  à  Bourges, fait  de  fréquents  emprunts  aux  ou- 
vrages de  notre  bibhothèque.  11  sert  aussi  d'organe  à  une  Société  coopérative 
de  consommation  que  nos  confrères  viennent  de  créer.  Nous  applaudissons  à 
leurs  efforts,  en  souhaitant  qu'ils  arrivent  au  succès  et  trouvent  des  imi- 
tateurs. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Nous  sommes  heureux  de  signaler 
aux  membres  des  Unions  un  travail  très  instructif  de  notre  confrère  M.  Des- 
grand, président  fondateur  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon.  En  s'inspi- 
rant de  la  Réforme  sociale  en  France  de  F.  Le  Play,  et  des  Etudes  sur  le  tra- 
vail deU.  Mony,  M.  Desgrand  étudie  l'influence  de  la  religion  sur  le  dévelop- 
pement économique  des  peuples  (Pion,  \  vol.  in-18).  Examinant  successivement 
le  brahmanisme,  le  bouddhisme,  la  religion  de  Confucius,  le  mahométisme, 
le  judaïsme,  le  christianisme  et  même  le  rationalisme,  M.  Desgrand  montre 
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qu'il  existe  une  solidarité  étroite  entre  le  respect  accordé  aux  principes  re- 
ligieux et  le  développement  économique  des  peuples;  il  prouve  que  la  pros- 
périté matérielle  dépend  très  directement  de  la  condition  morale,  et  il  est 
amené  à  conclure  que  de  tontes  les  religions,  celle  qui  s'allie  le  mieux  aux 
progrès  du  travail,  c'est  le  christianisme  appuyé  sur  l'esprit  de  charité.  — - 
M.  Villefranche  a  continué  dans  le  Journal  de  rAin  (et  non  dans  le  Courrier, 
comme  on  l'a  imprimé  par  erreur  dans  Ja  dernière  Chronique)  les  articles 
destinés  à  la  diffusion  des  doctrines  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale. 

Unions  de  Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  qui  avait  si 
chaleureusement  accueilli  quinze  jours  auparavant  notre  sympathique  ami 
M. Ch.  de  Ribbe,  a  tenu,  le  3(.)  juin,  la  dernière  séance  de  sa  session. Une  très 
intéressante  étude  sur  l'organisation  du  travail  au  port  d'Anvers  a  été  pré- 
sentée par  le  secrétaire  perpétuel,  M.  V.  Brants.  Le  soir,  la  plupart  des 
membres  de  la  Société  et  des  Unions  se  réunissaient  pour  fêter  leur  éminent 
président,  M.  le  chevalier  de  Moreau  d'Andoy,  qui  vient  d'être  appelé  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  A  la  suite  du  banquet,  plusieurs  discours  ont 
été  prononcés  par  M.  le  comte  de  Bousies,  qui  a  exprimé  en  termes  exquis 
les  sentiments  de  l'assemblée  pour  son  président  ;  par  M.  de  Moreau  qui 
dans  sa  réponse  a  rendu  un  hommage  ému  à  la  mémoire  de  F.  Le  Play,  par 
MM.  F.  de  Monge,  Delaire,  Dejace,  Béchaux,  Lagasse,  et  Brants.  Tous  ont 
insisté  sur  la  nécessité  de  développer  les  études  d'économie  sociale  afin  de 
combattre  efficacement  les  faux  dogmes  et  de  préparer  l'opinion  à  réclamer 
les  réformes  essentielles.  Nous  avons  été  heureux  de  pouvoir  apporter  de 
Paris,  à  M  de  Moreau,  les  félicitations  et  les  vœux  des  Unions  de  la  paix 
sociale  dont  il  a  été.  en  Belgique,  il  y  a  douze  ans,  l'un  des  principaux  fonda- 
teurs, et  dont  il  a  si  largemeni  agrandi  l'action  scientifique,  en  créant  la 
Société  belge  d'économie  sociale. 

MM.  L.  Tournier,  D"^  Kaempfe,  Fernand  d'Orval,  Sevin  Reybert,  A.  Gibon, 
A.  Souvestre,  l'abbé  Fusenot,  Pariset,  D^.  Grandmaison,  A.  Noé,  le  P.  Rabon- 
neau,  J.  de  Ghampeaux  la  Boulaye,  F.  Paulraier,  Alb.  Pujo,  André,  Cari 
Imandt,  de  Cumane,  le  marquis  de  Savignac,  P.  Joulin,  Aymé  Foray,  Ros- 
taing,  Marion,  B.  Pocquet,  A.  Mathieu,  L.  Etcheverry,  Sallandrouze  le  Moul- 
lec,  D^'  Chabalier,  G.  Ballif,  le  comte  de  la  Guère,  Sousseas,  A.  Paquet, 
Sandre,  H.  Clément,  H.  de  Tourville,  le  baron  d'Avril,  Frain  de  la  Gaulayrie, 
Oviève,  Louis  Desgrand,  Bouchard,  A.  Saglio,  Mme  Rogéry  de  Laplanque, 
Hervet,  D"^  L.  Faisant,  Falgoux,  de  Laborde-Lasalle,  le  vicomte  de  Verdalle, 
Jules  Lejeune,  A.  Burger  envoient  des  communications  et  des  présentations 
qui  témoignent  d'un  actif  mouvement  de  propagande  auquel  applaudissent 
tous  les  membres  des  Unions. 


A.  Delaire. 


LE  SALAIRE 


AU  POINT  DE  VUE 

STATISTIQUE,   ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL 

CONFÉRENCE  FAITE  A  LA  TROISIÈME  SÉANCE  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE. 

I.  —  LA  STATISTIQUE  DES  SALAIRES  ET  L'INDUSTRIE. 

Il  est  de  mode  aujourd'hui  dans  les  réunions  publiques,  et  môme 
ailleurs,  de  médire  de  l'organisation  actuelle  du  travail.  Le  salariat, 
opprimé  par  la  féodalité  industrielle,  —  on  dit  même  avec  plus  de 
sonorité  parla  «  ploutocratie  »,  —  ne  serait  qu'une  étape  transitoire 
sur  cette  voie  douloureuse  où  les  classes  inférieures  ont  conquis  à 
force  de  souffrances  leur  affranchissement  progressif.  Après  l'esclavage, 
le  servage;  après  le  servage,  le  salariat.  Le  moment  est  venu  de  trouver 
un  nouveau  régime,  qui  sera  peut-être  l'association,  mieux  encore 
«  la  nationalisation  »  des  instruments  de  travail,  pour  employer  le 
mot  consacré,  aussi  barbare  que  l'idée  qu'il  exprime.  A  ce  «  qua- 
trième état»,  dont  on  nous  prédit  l'avènement,  et  dont  M.  R.  Meyer 
s'est  fait  l'historiographe  (1),  il  faut  «  un  quatrième  contrat  »,  qui 
remplacera  le  «  contrat  de  louage  de  main-d'œuvre.»  L'avenir  nous  le 
doit,  et  à  bref  délai. 

En  attendant  cette  évolution,  qu'ils  disent  inévitable,  les  défenseurs 
attitrés  du  travail  font  le  procès  au  salaire,  et  lui  reprochent  de  ne 
pas  suffire  aux  besoins  de  l'ouvrier.  Ils  ne  manquent  pas  d'alléguer 
cette  «  loi  d'airain  »  [eherne  lohngesetz)  formulée  par  Turgot,  et  qui 
veut  «  qu'en  tout  genre  de  travail,  il  doive  arriver,  et  il  arrive,  en  effet, 
»  que  le  salaire  de  l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
»  lui  procurer  sa  subsistance.  »  A  celui  qui  refuserait  de  s'incliner 
devant  ce  postulat  creux  et  irritant  que  dément  à  chaque  pas  l'obser- 
vation la  plus  élémentaire,  ces  bruyants  avocats  des  revendications 
populaires  ne  seraient  pas  éloignés  de  répondre,  avec  le  socialiste 
allemand  Lassalle,  que,  «  pour  nier  une  loi  aussi  universellement 
reconnue,  il  faut  être  un  babillard  vide  (em  leerer  schwatzer),  et  d'une 
lamentable  inexpérience  économique.  » 

Voilà  donc  qui  est  bien  entendu  :  la  salaire  est  insuffisant,  et  ne  peut 
pas  ne  pas  l'être  en  vertu  de  Tapliorisme  d'Adam  Smith,  que,  «  à  la 
longue,  le  maître  ne  saurait  se  passer  de  l'ouvrier  plus  que  l'ouvrier 
du  maître;  mais  le  besoin  qu'il  en  a  n'est  pas  aussi  urgent  »,  d'où 
résulte  pour  l'ouvrier  l'impossibilité  de  prolonger  la  lutte  (2). 

(1)  Der  emancipalion  Kampf  des  Vierlen  Standes. 

(2)  M.  Henri  George,  dans  son  ouvrage  intitul6  :  Le  Progrés  et  le  Paupérisme,  \  ieii  l 

Liv.  m  .  .7 
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Le  patron  va-t-il  du  moins  se  montrer  satisfait  de  ces  salaires  tant 
incriminés  pour  cause  de  faiblesse?  Nullement  :  il  les  trouve  excessifs; 
il  affirme  que  les  rôles  sont  aujourd'hui  renversés;  que,  par  les  syn- 
dicats ouvriers,  les  grèves,  la  mise  à  l'index,  l'appui  de  l'opinion 
publique,  la  difficulté  de  l'entente  avec  ses  collègues,  il  est  en  réalité 
à  la  merci  de  son  personnel,  d'autant  plus  sûrement  que  le  chômage 
d'un  énorme  et  coûteux  outillage,  l'abandon  de  commandes  en  cours, 
équivaudraient  pour  lui  à  un  véritable  désastre  industriel.  11  s'est  donc 
vu  obligé  de  subir  des  hausses  incessantes,  qui  le  mettent  hors  d'état 
de  lutter  avec  ses  concurrenls  étrangers,  non  seulement  au  dehors, 
mais  même  sur  le  marché  national. 

Dans  l'enquête  actuellement  ouverte  par  la  Chambre  des  députés 
sur  la  situation  économique,  les  causes  les  plus  variées  ont  été  assignées 
à  la  crise  industrielle  ;  mais,  sous  cette  riche  diversité  de  détails,  les 
dépositions  des  patrons  s'accordent  du  moins  sur  ce  point  :  l'exagé- 
ration des  salaires  et  les  dangers  qu'elle  fait  courir  à  l'industrie  na- 
tionale. 

L'embarras  est  grand  pour  prendre  parti  entre  des  affirmations 
aussi  contradictoires.  Nos  salaires  sont-ils  excessifs  ou  insuffisants? 
Quel  est  surtout  leur  niveau  par  rapport  aux  pays  étrangers,  qui  sont 
à  la  fois  nos  rivaux  et  nos  régulateurs? 

Cette  préoccupation  très  légitime  a  déjà  donné  et  donne  journel- 
lement lieu  à  des  recherches  sur  les  salaires.  11  semble  au  premier 
abord  que  rien  ne  soit  plus  facile  et  qu'il  suffise  de  dresser  des  cata- 
logues méthodiquement  ordonnés.  En  réalité,  l'entreprise  est  aussi 
complexe  que  délicate.  A  l'aborder  sans  les  précautions  suffisantes, 
on  s'expose  à  des  conclusions  inexactes,  peut-être  même  dangereuses. 

Dans  l'étude  qui  va  suivre,  j'essaierai  de  donner  une  idée  de  ces 
difficultés  et  du  peu  de  créance  que  méritent  les  statistiques  ordi- 
naires; puis,  après  avoir  établi  leur  impuissance  vis-à-vis  des  pro- 
blèmes dont  on  leur  demande  la  solution,  je  montrerai  les  moyens  de 
les  compléter  et  de  les  vivifier  en  les  combinant  avec  des  monogra- 
phies qui  portent  sur  des  types  normaux  d'ateliers  et  de  familles  ou- 
vrières. 

I 

«Une  des  plus  grandes  lacunes  que  l'on  rencontre,  lorsque  l'on  s'oc- 
cupe des  questions  économiques  et  sociales,  a  dit  M  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  c'est  celle  d'une  bonne  et  fidèle  statistique  des  salaires.  Le 
salaire,  en  eff'et,  change  d'une  profession  à  l'autre;  d'une  localité  a 
l'autre  dans  la  même  profession  ;  d  un  individu  à  l'autre  dans  la 

(le  reprendre  avec  vigueur  celte  thèse,  qui  a  été  réfutée  solidement  par  MM.  Leone 
Lévi  et  Giffcn.  (Voir  le  Bulletin  des  Finances  de  février,  mars  eL  avril  ^884.) 
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même  profession  et  la  même  localité;  enfin  l'offre  et  la  demande  de 
travail  dans  leurs  oscillations  rapides  et  diverses  l'afl'ectent  aussi  (1).  » 

I^our  enchaîner  on  pareil  Protée,  ce  ne  serait  pas  trop  des  meilleurs 
statisticiens  servis  par  la  comptabilité  la  plus  minutieuse.  L'adminis- 
tration s'en  tire  à  meilleur  compte  et  se  borne  à  consulter  les  maires 
des  chefs-lieux  de  département  sur  les  faits  afférents  à  ces  villes;  ce 
qui  restreint  ses  investigations  à  une  fraction  seulement  de  l'industrie 
et  sans  doute  la  moindre.  Elle  leur  envoie  un  questionnaire  qui  com- 
prend une  liste  de  soixante-deux  professions.  Chacune  d'elles  a  sa 
ligne,  et,  dans  les  colonnes  correspondantes,  il  ne  reste  plus  qu'à  écrire 
les  salaires  maxima  et  minima  des  ouvriers  nourris  et  non  nourris 
et  les  conditions  de  l'apprentissage. 

Pour  remplir  correctement  ces  formules,  les  maires  devraient  avoir, 
au  préalable,  approfondi  les  soixante-deux  professions,  depuis  celle 
des  corsetières,  culottières^  fleuristes  et  piqueuses  de  bottines,  jusqu'à 
celles  des  pâtissiers,  perruquiers -coiff'eur s,  sculpteurs -ornemanistes, 
<(  En  réalité  (c'est  encore  M.  Leroy-Beaulieu  qui  parle),  ils  s'ac- 
quittent de  cette  tâche  comme  d'une  ennuyeuse  corvée,  et  leurs,  chif- 
fres, mis  de  fantaisie,  sont  tantôt  trop  faibles  et  tantôt  trop  forts, 
suivant  leur  tendance  à  l'optimisme  ou  au  pessimisme  (2).  » 

Il  serait  surprenant  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  quand  nous  voyons  se 
produire  devant  la  commission  d'enquête  les  discordances  les  plus 
marquées  entre  les  déclarations  des  déposants  d'un  même  corps  d'état, 
les  ouvriers  diminuant  leurs  salaires  et  les  patrons  les  exagérant,  les 
uns  et  les  autres  en  vue  de  justifier  leurs  doléances  réciproques.  Com- 
ment les  maires  pourraient-ils,  à  moins  d'une  illumination  inespérée, 
discerner  brusquement  la  vérité  pour  l'inscrire  sur  les  états  officiels? 

Encore,  si  tous  les  ans  ils  se  trompaient  dans  le  même  sens  et  dans 
le  même  rapport,  les  comparaisons  d'une  année  à  l'autre  resteraient 
correctes,  et  dès  lors  instructives.  Mais,  les  municipalités  varient  dans 
leur  composition  comme  dans  leurs  tendances,  et  il  n'est  pas  impos- 
sible que  les  états  statistiques  eux-mêmes  subissent  le  contre-coup  de 
ces  oscillations. 

Une  fois  parvenus  au  ministère  compétent,  ces  états  sont  centra- 
lisés et  dépouillés  dans  des  bureaux,  qui  les  élaborent  assurément 
avec  des  soins  scrupuleux  dont  je  suis  le  témoin  et  auxquels  je  dois' 
rendre  hommage,  mais  qui  ne  peuvent  pas  cependant  suppléer  au 
défaut  de  solidité  de  ces  matériaux  et  transformer  le  calcaire  mé- 
diocre en  granit. 

(1)  Economiste  français,  45  novembre  1879. 

{'i){Ibi(l.)  —  Le  môme  auteur  dit  encore  ailleurs  :  «  Les  relevés  officiels  des  salaires 
qui  sont  dressés  en  France  par  les  maires,  sont  empreints  d'une  regrettable  légèreté.  » 
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Je  sais  bien  que,  malgré  leurs  vices  d'origine,  ces  chiffres,  —  tant 
est  magique  le  pouvoir  des  grands  nombres,  —  présentent  en  général 
un  tel  accord  avec  les  faits  observés  qu*ils  leur  empruntent  une  sorte 
de  consécration,  en  attendant  qu'on  les  invoque  à  leur  tour  pour  me- 
surer l'allure  de  ces  faits.  J'ai  moi-même  fréquemment  employé  ces 
données,  à  défaut  d'autres  plus  précises  ;  mais  l'on  ne  doit  pas  oublier 
qu'elles  résultent  trop  souvent  d'une  appréciation  plus  ou  moins  arbi- 
traire et  dénuée  de  garanties  véritablement  scientifiques. 

Si  les  données  élémentaires  sont  suspectes,  les  moyennes  générales 
qu'on  en  tire  le  sont  plus  justement  encore.  Faute  de  renseignements 
précis  sur  l'importance  proportionnelle  des  soixante-deux  professions 
embrassées  par  les  tableaux  des  salaires,  on  les  fait  toutes  intervenir 
dans  le  calcul  sur  un  pied  d'égalité;  par  exemple,  celle  des  perruquiers 
et  des  chaussonniers  au  même  titre  que  celles  des  terrassiers  et  des 
maçons.  Obtenues  en  additionnant  pêle-mêle,  comme  si  elles  avaient 
toutes  le  même  poids,  les  données  les  plus  disparates,  de  telles 
moyennes  répondent  assez  mal  à  ce  qu'on  attend  d'elles.  Pour  les 
établir  avec  précision^  il  faudrait  connaître  la  somme  totale  dépensée 
pour  tous  les  salaires  des  diverses  industries,  et  la  diviser  par  le 
nombre  effectif  des  journées  de  travail  :  le  quotient  serait  le  véritable 
salaire  moyen.  Or,  c'est  là  un  problème  que  la  statistique  n',a  pas  été 
jusqu'ici  en  mesure  d'aborder. 

Cette  moyenne  «  géométrique  »,  à  supposer  qu'on  parvienne  jamais 
à  l'obtenir,  aurait  coûté  d'énormes  recherches,  et  resterait  presque 
aussi  entièrement  stérile  vis-à-vis  des  problèmes  économiques,  que 
vis-à-vis  des  problèmes  sociaux. 

Il 

C'est  surtout  pour  établir  les  prix  de  revient  respectifs  de  la  pro- 
duction dans  les  divers  pays  que  l'on  s'est  adonné  à  la  statistique 
internationale  des  salaires,  et  l'on  en  a  tiré  les  conclusions  que  l'on 
sait  sur  l'infériorité  organique  que  la  cherté  de  la  main  d'œuvre  infli- 
gerait à  notre  industrie.  Mais  des  relevés  qui  condensent  en  un  chiffre 
unique  et  masquent  ainsi  tous  les  éléments  constituants  dont  ils  déri- 
vent, refusent  une  base  solide  à  ces  conclusions  passimistes. 

On  va  voir  en  effet  combien  ils  négligent  de  données,  cependant 
essentielles  à  la  saine  appréciation  de  la  situation  économique. 

Tout  d'abord,  pour  qu'un  taux  déterminé  de  salaire  prenne  sa  si- 
gnification véritable,  vis-à-vis  tant  du  patron  que  de  l'ouvrier,  il  est 
indispensable  de  mettre  en  regard  le  nombre  d'heures  par  jour,  el  de 
jours  par  an,  auxquels  il  correspond  comme  travail  effectif.  Qu'impor- 
tent à  l'ouvrier  de  gros  salaires  momentanés,  s'il  chôme  la  moitié  du 
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temps;  au  patron,  des  salaires  modiques,  si  la  durée  du  travail  quo- 
tidien est  très  courte?  Autre  chose  assurément  est  de  recevoir  ou  de 
payer  5  francs  pour  8  ou  12  heures  de  travail.  Or,  c'est  un  renseigne- 
ment que  donnent  rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais,  les  statistiques 
officielles. 

Elles  n'indiquent  pas  non  plus  les  sommes  touchées  par  les  ouvriers 
en  dehors  des  salaires  proprement  dits,  les  allocations  en  nature,  les 
primes  sous  forme  de  gratification  ou  de  participation,  en  un  mot 
toutes  ces  subventions  de  formes  diverses,  qui  sont  le  complément,  ou, 
suivant  l'hêureuse  expression  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  le  «  condi- 
ment »  du  salaire. 

Les  sacrifices  qui  correspondent  à  ces  subventions  ont  parfois  une 
importance  considérable.  Pour  l'industrie  minérale,  ils  ne  se  sont  pas 
élevés  en  1881  à  moins  de  li)  à  13  miUions  de  francs  alloués  gratuite- 
ment par  les  sociétés  houillères  à  leurs  ouvriers  en  sus  du  salaire, 
alors  que  le  revenu  net  de  ces  exploitations  a  été  de  32  millions  (1). 
Pour  Anzin,  dont  les  bénéfices  en  1882;  n'ont  été  que  de  1,297,000 
francs  (2),  ces  subventions  se  sont  élevées  à  une  somme  presque 
égale  de  1,224,730  francs  (3). 

Si  Ton  se  borne  à  nous  donner  le  chiffre  quotidien  des  salaires,  et 
à  moins  d'y  ajouter  des  commentaires  généralement  omis,  on  nous 
laisse  donc  ignorer  les  sacrifices  réellement  absorbés  par  la  main- 
d'œuvre. 

Une  autre  infirmité  presque  organique  de  la  statistique  des  salaires 
est  de  se  limiter  au  travail  à  la  journée.  Or  un  tel  mode  de  rémuné- 
ration de  la  main-d'œuvre  est  loin  d'être  la  règle  générale  de  l'in- 
dustrie. 

Le  travail  à  la  journée  présente  en  effet  l'inconvénient  de  séparer 
les  intérêts  du  maître  et  de  l'ouvrier,  et  d'imposer,  pour  un  règlement 
équitable,  autant  de  surveillance  à  l'un  que  de  conscience  à  l'autre. 
Aussi  s'est-on  attaché  de  plus  en  plus  à  le  proportionner  exactement, 


(1)  Mémoire  de  M.  Couriot,  lu  le  21  mars  1884,  à  la  Société  des  ingénieurs  civils 
sur  V industrie  minérale  devant  le  Parlement. 

(2)  Discours  de  M.  Raynal,  ministre  des  travaux  publics,  à  la  Chambre  des  députés, 
le  6  mars  1884. 

(3)  Dans  sa  déposition  devant  la  commisssion  d'enquête,  M.  Ledoux,  ingénieur  de 
la  Compagnie  d'Anzin,  a  donné  le  détail  de  ces  subventions,  que  nous  condenson 
dans  leurs  principaux  chapitres  : 

Pensions  aux  ouvriers  et  aux  veuves   201,643  fr.  > 

Secours  de  diverses  natures   157,317  i  1,224,730  fr. 

Service  de  santé   134,-242  f  ou   8  p.  100 

Service  des  écoles   40,871  /environ  des 

Perte  sur  les  loyers  des  maisons  de  la  Compagnie      233,920  \  salaires. 

Chauffage  gratuit   434,737  J 
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non  pas  à  Teffort,  mais  au  résultat,  à  la  quantité  produite.  C'est  li^- 
salaire  à  la  tâche  ou  aux  pièces.  De  cette  manière,  chaque  ouvrier 
est  rétribué  selon  ses  œuvres,  et  les  inégalités  d'aptitude,  de  dexté- 
rité ou  de  zèle  se  retrouvent  dans  les  salaires,  non  sans  en  agrandir 
beaucoup  l'échelle  et  sans  aggraver  par  contre-coup  les  difficultés 
de  la  statistique,  qui,  au  milieu  de  toutes  ces  variations,  ne  sait  où 
prendre  son  point  fixe  et  son  unité. 

La  complication  augmente  encore,  —  en  même  temps  d'ailleurs 
que  la  justice  et  la  fécondité  du  salaire,  —  quand  on  le  complète  par 
des  primes,  attribuées  soit  à  l'ancienneté  des  services,  soit  à  l'inten- 
sité du  rendement  au  delà  d'un  certain  taux,  soit  à  Téconomie  sur  la 
consommation  des  matières  premières  et  du  combustible,  soit  à  la 
qualité  des  produits,  soit  même  à  leur  prix  de  vente  d'après  les  mer- 
curiales, soit  enfin  aux  bénéfices  annuels  de  l'usine. 

Chacun  de  ces  modes  a  ses  avantages,  et  mériterait  un  commen- 
taire spécial.  Mais,  pressé  par  le  temps,  je  m'en  tiens  à  cette  sèche 
énumération,  qui  montre  du  moins  l'élasticité  dont  le  régime  du 
salaire  est  doué. 

Pour  certains  travaux,  l'ouvrier  devient  une  sorte  de  petit  entre- 
preneur, de  tâcheron.  Il  s'associe  plusieurs  camarades  de  son  choix, 
et  constitue  ainsi  une  collectivité,  qu'on  nomme  une  «  équipe  a.  C'est 
avec  l'équipe  que  traite  Pusine  par  la  voie  du  «  marchandage  »,  et  le 
salaire  correspondant  à  un  travail  déterminé  est  réparti  entre  ses 
membres  d'après  une  échelle  qui  tient  compte  pour  chacun  d'eux  à 
la  fois  de  ses  aptitudes  et  de  ses  services.  On  comprend  que,  dans 
une  pareille  organisation,  bonne  justice  est  faite  à  tous  :  les  ouvriers 
se  classent  et  se  surveillent,  et  ne  toléreraient  pas  un  frelon  au 
milieu  de  leur  ruche  laborieuse. 

Ainsi,  dans  les  ateliers  de  construction,  l'équipe  entreprend  à  for- 
fait la  fabrication  d'une  pièce  :  ailleurs,  dans  une  forge^  ce  sera  le 
puddlage  de  la  fonte  ou  le  laminage  des  fers;  ailleurs  encore,  dans 
les  galeries  de  mines,  ce  sera  l'exploitation  d'une  «  taille  »  payée  au 
mètre  linéaire  d'avancement,  ou  à  la  tonne  de  houille  extraite. 

Avec  le  système  de  plus  en  plus  généralisé  de  «  la  tâche»  et  des  pri- 
mes, dont  on  a  vu  plus  haut  la  souplesse  et  la  complexité,  les  salaires, 
dans  un  même  corps  d'état,  présentent  des  écarts  parfois  énormes.  La 
statistique  va-t-elle  essayer  de  tout  dire  en  indiquant,  par  exemple, 
les  tarifs  du  marchandage?  Elle  ne  le  pourrait  sans  tomber  dans  des 
compilations  aussi  indigestes  que  stériles.  Elle  se  résigne  donc  à  donner 
les  deux  termes  de  l'échelle,  c'est-à-dire  le  maximum  et  le  minimum 
du  salaire  quotidien. 

J'ai  sous  les  yeux  quelques-unes  de  ces  listes,  et  j'y  vois  des  varia- 
tions, qui  vont  du  simple  au  double,  au  triple  et  même  au  quintu- 
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ple(1).  Ainsi,  dans  la  Haute-Autriche,  les  salaires  varieraient  de  Ofr.90 
à  2  fr.  50  pour  les  fabriques  de  tissus;  de  1  à  5  fr.  pour  les  filatures 
de  coton  ;  dans  la  Suisse,  de  1  fr.  90  à  7  francs  pour  les  artisans  ;  de 
1  fr.  20  à  6  francs  pour  les  fileurs  et  les  tisserands  ;  de  62  fr.  50  à 
100  francs  par  semaine  pour  les  compositeurs-typographes,  à  Lon- 
dres ;  de  3  fr.  12  à  12  fr.  50  pour  les  apprentis  relieurs,  à  Edim- 
bourg... 

Les  listes  ont  raison  d'indiquer  ces  écarts,  puisqu'ils  correspon- 
dent à  la  réalité  ;  mais  elles  condamnent  à  une  véritable  perplexité 
celui  qui  voudrait  y  recourir  pour  asseoir  son  jugement.  Parmi  ces 
chiffres  si  disparates,  lequel  prendre?  Suivant  les  tendances,  le  point 
de  vue  ou  les  intérêts,  ils  souffrent  toutes  les  conclusions^  c'est- 
à-dire  qu'ils  n'en  autorisent  aucune.  De  là  ces  discussions,  où  cer- 
taines statistiques  sont  invoquées  tour  à  tour  au  profit  des  thèses 
les  plus  inconciliables  :  c'est  la  même  lorgnette,  mais  on  ne  regarde 
pas  par  le  même  bout. 

Admettons  cependant  que  ces  difficultés,  —  insurmontables  autre- 
ment que  par  des  études  et  des  tableaux  de  détail  — ,  aient  été  sur- 
montées, et  que  nous  parvenions  à  connaître  exactement  le  taux  de 
la  journée  ou  de  l'heure  dans  les  divers  pays  ;  en  serons-nous  beau- 
coup plus  avancés,  et  saurons-nous  ce  que  produit  effectivement 
cette  journée  ou  cette  heure  de  travail?  Nullement,  c'est  là  pourtant 
un  point  de  grande  importance. 

La  productivité  des  ouvriers  est  loin  d'être  la  même  par  unité  de 
temps.  Certaines  races  sont  vives  ;  d'autres,  indolentes.  Celles-ci,  sou- 
mises à  un  régime  séculaire  d'entraînement  industriel,  ont  acquis  de 
merveilleuses  aptitudes,  tandis  que  celles-ci  sont  moins  bien  douées  et 
rendent  moins.  Ainsi,  la  navette  qui  bat  140  coups  par  minute  en  An- 
gleterre, ne  pourrait,  à  ce  qu'on  assure,  en  faire  plus  de  100  dans  les 
ateliers  de  la  Haye  (2).  L'ouvrier  anglais  coûte  plus  cher  que  l'ouvrier 
irlandais,  mais  produit  proportionnellement  beaucoup  plus.  Un  travail 
à  prix  réduit  peut  être  très  onéreux,  si  les  mains  qui  s'en  acquittent 
sont  mal  habiles.  Le  grand  entrepreneur  de  chemins  de  fer,  M.  Bras- 
sey,  allait  même  jusqu'à  prétendre  que  «  rien  n  est  plus  cher  que  la 
main-d'œuvre  à  bon  marché.  » 

A  'appui  de  cette  thèse,  qu'il  élevait  à  la  hauteur  d'un  axiome, 
M.  Brassey  citait  les  résultats  de  sa  longue  expérience  de  constructeur 
dans  les  diverses  contrées  du  globe.  Ainsi,  il  affirmait  que  les  journa- 
liers anglais  payés  4  fr.  37  étaient  plus  avantageux  que  ceux  d'ir- 

(1)  M.  Lavollée,  loc,  cit.,  t.  II,  p  71,  342,  M.  Leone  Lcvi  :  Wacjes  and  earnijigs  of 
the  working  classes,  cité  dans  l'ouvrage  inlilulé  :  De  la  situation  des  ouvîHers  en  Angle- 
terre, par  M.  le  comle  de  Paris, 

(2)  M.  Lavollée,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  253. 
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lande  payés  2  fr.  07.  Sur  la  ligne  de  Rouen,  les  terrassiers  anglais 
avec  un  salaire  de  6  fr.  87,  auraient  travaillé  plus  économiquement 
p3ur  l'entrepreneur  que  des  terrassiers  français  à  3  fr.  12. 

Je  pourrais  multiplier  beaucoup  ces  exemples  (f),  mais  ils  suffisent 
pour  montrer  que  le  taux  nominal  du  salaire  n'est  qu'un  indice  trom- 
peur. Il  peut  y  avoir  des  chertés  apparentes  qui  recouvrent  un  bon 
marché  réel,  et  réciproquement  des  salaires  qui  soient  onéreux,  quoi- 
que très  réduits  :  dès  lors,  quel  parti  a-t-on  le  droit  de  tirer  de  ces 
chiffres  nominaux,  pour  juger  les  conditions  véritables  de  l'industrie? 

Si  l'on  veut  saisir  sur  le  vif  ces  différences  de  productivité,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  changer  de  races  et  de  climats  ;  il  suffit  de  considérer 
deux  ateliers  voisins  adonnés  à  la  même  industrie,  mais  dont  l'es- 
prit n'est  pas  le  même.  Dans  l'un,  les  ouvriers  sont  aigris,  mécon- 
tents, ils  appartiennent  à  cette  catégorie  de  «  sublimes  »  pour  les- 
quels, suivant  le  mot  de  leur  historien,  «  couler  le  patron  est  plus 
qu'une  habitude,  c'est  un  devoir  ^2).  »  Ils  se  ménagent,  ou,  comme 
ils  disent,  a  se  retiennent,  »  surtout  si  la  commande  est  pressée  ;  au 
besoin  ils  feraient  manquer  une  pièce  pour  nuire  à  la  maison.  Dans 
le  second  atelier,  au  contraire,  la  paix  règne  ;  les  ouvriers,  loin  de 
détester  le  patron,  ont  confiance  en  lui,  et  s'intéressent  à  la  prospérité 
de  ses  affaires;  grâce  à  d'ingénieux  systèmes  de  primes  ou  de  partici- 
pations, ils  ont  «du  cœur  à  l'ouvrage  »  et  se  surveillent  les  uns  les 
autres  pour  éviter  tout  coulage  et  toute  malfaçon  ;  ils  sont  stables  et 
gardent  des  rapports  permanents  avec  leurs  chefs  par  suite  d'an 
régime  bien  entendu  de  subventions  qui  asseoit  la  famille. 

En  dehors  du  contentement  intime  que  procure  au  patron  de  cet 
atelier  la  direction  d'un  personnel  confiant  et  satisfait,  ne  trouva- t-il 
pas,  dans  cette  harmonie  même,  un  levier  puissant  pour  le  succès  in- 
dustriel? A  égalité  de  salaire,  la  productivité  du  travail  n'est-elle  pas 
augmentée  dans  une  proportion  considérable?  Le  premier  atelier  suc- 
combera peut-être  dans  une  crise,  tandis  que  le  second  la  traversera 
victorieusement.  C'est  là  un  fait  indéniable,  que  toutes  les  enquêtes 
viennent  d'établir  d'une  manière  authentique.  Il  confirme  une  fois  de 
plus  l'importance  des  forces  morales  dans  la  production,  et  fait  aux 
industriels  une  loi  absolue  de  ne  pas  les  avoir  contre  eux,  s'ils  ne  veu- 
lent s'exposer  à  être  paralysés  par  les  tiraillements  intérieurs  ou  bri- 
sés par  le  choc  de  la  concurrence  étrangère. 

Ici  encore,  nous  prenons  en  flagrant  délit  l'inefficacité  d'une  statisti- 
tique  qui  s'en  tient  à  un  chiflre  nominal,  et  ne  met  en  regard  ni  le 

(1)  Voir  les  développements  consacrés  à  cette  formule,  de  M.  Brassey,  et  les  preuves 
à  l'appui  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  lA.  le  comte  de  Paris  (p.  75-79). 

(2)  Le  Sublime,  par  M.  Denis  Poulot,  p.  61. 
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rendement  auquel  il  correspond,  ni  la  situation  morale  de  l'atelier. 

Ce  n'est  pas  tout  :  alors  même  que  nous  serions  parvenus  à  savoir 
exactement  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  il  nous  manquerait  encore 
un  dernier  élément,  non  moins  essentiel  que  les  autres,  à  savoir  :  la 
proportion  pour  laquelle  la  main-d'œuvre  entre  dans  le  produit  fini. 

Là  où  les  salaires  s'élèvent,  la  machine  tend  de  plus  en  plus  à  se 
substituer  aux  bras  de  l'ouvrier,  tandis  qu'elle  ne  pénètre  pas  ou 
même  recule  dans  les  lieux  ou  la  main-d'œuvre  est  à  bas  prix.  «  C'est 
ainsi  que  la  charrue  introduite  aux  Indes,  par  les  émigrants  français, 
disparut  à  la  suite  de  la  traite  autorisée  par  Colbert.  Elle  fut  rem- 
placée pendant  deux  cents  ans  par  la  houe  de  l'esclave,  et  ce  ne  fut 
que  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  quand  l'esclavage  eût  été  ébranlé,  que 
reparurent  quelques  charrues  (1).  » 

De  nos  jours,  des  faits  semblables  se  passent  partout  sous  nos 
yeux.  La  mécanique  agricole  doit  ses  progrès  aux  exigences  de  la 
main-d'œuvre.  «  Dans  les  Flandres,  dit  M.  de  Laveleye,  on  cultive  la 
terre  à  la  bêche  avec  les  soins  minutieux  du  jardinage,  parce  que  la 
journée  de  l'ouvrier  agricole  s'obtient  pour  1  fr.  25.  Dans  le  Far-west 
de  l'Amérique,  on  laboure  avec  la  machine  presque  sans  main-d'œu- 
vre, parce  que  celle-ci  se  paie  10  francs  par  jour  (2).  » 

Le  rapprochement  que  ferait  la  statistique  entre  les  conditions  de 
production  des  Flandres  et  des  Etats-Unis  serait  écrasante  pour  ces 
derniers,  si  l'on  prenait  pour  unique  critérium  le  taux  normal  des 
salaires.  En  fait,  cet  écart,  qui  va  du  simple  à  l'octuple,  est  com- 
pensé, peut-être  même  au  delà,  par  ces  serviteurs  mécaniques,  qui, 
pour  toute  nourriture,  se  contentent,  par  tête  et  par  jour,  d'un  demi- 
kilogramme  de  houille  valant  en  moyenne  de  \  à  i  centimes  (3),  mar- 
chent, sans  se  plaindre,  jour  et  nuit  quand  il  le  faut,  ne  connaissent 
ni  grève,  ni  mise  à  l'inilex  et  sont  garantis  contre  les  explosions  par 
des  soupapes  de  sûreté. 

Les  machines  à  vapeur  du  globe,  équivalent  à  1  milliard  de  ces  ser- 
viteurs et  triplent  ainsi  l'effectif  des  travailleurs  humains.  La  France 
seule,  en  a  pour  sa  part  60  millions,  ce  qui  en  met,  en  moyenne,  six 
au  service  de  chacune  de  nos  familles. 

Cette  population  mécanique  ne  fait  pas  baisser  les  salaires,  comme 
on  l'en  accuse  à  tort,  et  comme  le  dément  l'observation  la  plus 
courante.  Elle  les  a  au  contraire  relevés  dans  une  forte  mesure  ;  mais 
ce  qu'elle  a  naturellement  diminué,  c'est  la  quote-part  de  la  main- 

(1)  Jules  Duval,  Les  Colonies  de  la  France,  p.  4o4. 

Ci)  L'Economie  politique  en  Angleterre  {Revue  des  Deux-Mondes,  avril  1881,  p.  637). 

(3)  Un  admet  qu'un  cheval-vapeur  équivaut  au  travail  de  vingt-un  hommes.  Comme 
il  consomme  en  movennc,  dans  les  machines  bien  montées,  1  kil.  de  charbon  par 
heure,  chacun  des  serviteurs  mécaniques  auxquels  il  équivaut  consomme  en  dix  heu- 
res moins  d'un  demi-kilogramme  de  houille. 
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d'œuvre  dans  la  production  générale,  dont  elle  représentait,  il  y  a  un 
siècle  près  des  deux  tiers,  tandis  qu'elle  n'en  représente  plus  aujour- 
les  deux  cinquièmes  (1).  L'action  de  l'homme  tend  de  plus  en  plus  au- 
jourd'hui à  se  réduire  à  une  simple  direction,  la  machine  se  chargeant 
de  la  besogne  la  plus  rude,  et  cette  transformation  ne  peut  que  s'ac- 
célérer par  toute  hausse  des  salaires. 

La  proportion  de  la  main-d'œuvre  dans  la  fabrication  peut  ren- 
verser complètement  les  jugements  déduits  de  la  simple  comparai- 
son des  salaires.  En  fait,  c'est  cette  proportion  qui,  dans  bien  des 
cas,  expliquerait  plus  sûrement  que  la  cherté  de  la  main-d'œuvre 
l'infériorité  alléguée  par  diverses  industries.  Telle  serait,  en  particu- 
lier, la  cause  de  la  crise  traversée  par  l'ameublement  et  des  succès 
de  ses  rivaux  étrangers.  «  L'ébénisterie  ordinaire  languit,  a  dit  un 
observateur  pénétrant  à  la  suite  d'une  enquête  consciencieuse  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine;  elle  s'exerce  par  des  procédés  barbares,  il 
faudrait  qu'elle  fût  vivifiée,  transformée  par  un  outillage  perfectionné; 
le  meuble  massif  esta  peu  près  entièrement  fabriqué  à  la  main  (2).  » 

En  résumé,  la  statistique,  en  tant  qu'elle  ne  s'exprime  que  par  des 
salaires  bruts  ou  nominaux,  ne  dit  ni  la  durée  réelle  du  travail,  ni  les 
subventions  et  les  primes  dont  il  est  accompagné,  ni  sa  productivité, 
ni  la  part  pour  laquelle  il  entre  dans  le  produit.  On  ne  peut  donc  pas 
utiliser  ses  renseignements  et  en  tirer  des  conclusions  sérieuses  sur 
la  situation  des  industries  à  comparer,  à  moins  que  ces  industries  ne 
présentent  des  conditions  identiques  pour  l'organisation  du  travail,  le 
mode  d'évaluation  des  salaires,  les  procédés  de  fabrication,  les  pra- 
tiques de  patronage  et  l'esprit  de  l'atelier.  Il  est  vrai  que  toutes  ces 
conditions  ont  une  tendance  générale  à  s'uniformiser,  et  c'est  ce  qui 
explique  en  partie  l'usage  fait  de  ces  statistiques  par  de  bons  esprits 
et  le  parti  qu'ils  ont  su  en  tirer.  Mais,  comme  cette  uniformisation 
est  encore  bien  loin  d'être  complète  et  absolue,  il  est  à  craindre  que, 
placée  entre  des  mains  inexpérimentées,  la  statistique  ordinaire  ne 
donne  rien  de  précis;et  que  maniée,  au  contraire^  par  des  intérêts  ha- 
biles à  grouper  les  chiffres,  elle  ne  puisse  prêter  son  appui  aux  affir- 
mations les  plus  captieuses  et  auK  propositions  les  plus  téméraires. 

Après  avoir  démontré  l'impuissance  de  cette  statistique  vis-a-vis  des 
problèmes  industriels,  il  nous  reste  à  la  placer  en  face  des  problèmes 
sociaux,  et  à  indiquer  le  moyen  de  la  féconder  par  son  alliance  avec 
les  monographies  de  famille  et  d'atelier.  Ce  sera  l'objet  de  la  seconde 
partie  de  cette  étude. 

E.  Gheysson, 

Ingénieur  en  chef  des  Ponls  et  Chaussées. 

{La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 

(1)  La  Répartition  des  richesses,  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  p.  450. 

(2)  La  Crise  industrielle  de   VAmeuUemcnt,  par  M.  Charles  Mayet  (Dentu,  i883). 


LA  PRODUCTION  AGRICOLE 

ET  LE  FOYER  DOMESTIQUE  (1) 

CONFÉRENCE  FAITE  A   LA  PREMIÈRE   SÉANCE   DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE. 

IL  —  LA  CONSTITUTION  DES  PETITS  DOMAINES. 
1. 

Il  est  aussi  dangereux  de  cultiver  en  employant  des  engrais  puis- 
sants sur  une  terre  qui  n'a  pas  été  bien  préparée  qu'il  est  dangereux 
de  bien  préparer  la  terre  si  on  ne  la  fume  suffisamment.  Vous  la 
préparez  bien,  vous  dépensez  beaucoup,  il  n'y  a  pas  une  quantité 
d'engrais  suffisante  ;  l'engrais  étant  la  matière  première  que  la  plante 
met  en  œuvre,  la  plante  ne  pousse  pas  et  vos  frais  vous  accablent.  Si 
au  contraire  la  matière  qui  fait  la  récolte  est  donnée  à  la  dose  voulue 
et  que  la  terre  soit  mal  préparée,  cette  terre  qui  est  mal  préparée  con- 
tient de  la  mauvaise  herbe,  et  cette  mauvaise  herbe  absorbe  l'engrais  ; 
elle  prend  le  dessus  sur  la  bonne  plante,  elle  FétoufTe  ;  une  récolte 
sale  est  une  récolte  perdue.  Ce  blé  qui  contient  de  la  mauvaise  herbe 
est  étouffé  par  elle,  sa  semence  vient  encore  assaillir  le  sol  pour  la 
récolte  suivante;  à  la  moisson,  il  faut  couper  la  mauvaise  herbe,  il 
faut  la  transporter,  et,  lorsque  vous  vendez  la  paille,  on  vous  la 
refuse  parce  qu'elle  contient  de  la  mauvaise  herbe.  La  mauvaise 
herbe  est  un  ennemi  qui  vous  accable,  et,  pour  vous  en  montrer  les 
conséquences  funestes,  je  vais  vous  signaler  un  fait  expérimental 
qui  s'est  produit  sous  mes  yeux  et  à  mes  dépens.  Supposez  que,  dans 
le  cas  de  Mathieu  de  Dombasle  j'aie  donné  une  fumure  excessive  por- 
tant la  dépense  à  440  francs,  la  terre  est  mal  préparée  et  au  lieu  de 
récolter  31  hectohtres  de  froment  je  n'en  obtiens  que  14;  l'hectohtre 
me  revient  à  31  francs  et  cela  se  comprend,  la  matière  première  a  été 
employée  par  un  ennemi!  Rîais,  supposez  qu'au  lieu  de  440  francs 
qui  étaient  dépensés  à  Roville,  nous  prenions  la  dépense  d'une  exploi- 
tation de  nos  jours,  dans  ma  propre  ferme,  où  la  dépense  est  de 
745  francs  par  hectare,  et  que,  par  suite  de  la  mauvaise  herbe,  la 
récolte  représentée  par  12,000  kilos  de  matière  sèche  à  l'hectare  ne 
donne  que  20  hectolitres  de  blé  et  une  paille  sans  valeur,  le  blé 
ressort  à  37  francs  l'hectolitre  et  à  46  francs  le  quintal. 

(1)  Voir  la  livraison  précédente. 
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DES  CAUSES  DE  PERTE  ET  DE  PROFIT   DANS  LA  CULTURE 

La  terre  est  mal  préparée  mais  bien  fumée. 
Frais  fixes,  comme  précédemment  186  fr. 

Frais  variables. 

440 

Pour  produire  14  hectolitres  =  31  fr.  45  l'hectolitre. 

14 

Et  supposez  que  les  frais  de  culture,  par  suite  du  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre,  s'élèvent  comme  à  Bilbarteault. 

Savoir  : 


Loyer  de  la  terre   125  fr. 

Prt'paration  de  la  terre   200 

Engrais   200 

Récolte  et  battage   80 

Transport   ,  .  25 

Intérêts  et  amortissement.   50 

Frais  généraux  et  impôts   50 

Imprévus  «  .  .  15 


Total   745  fr. 


Et,  par  suite  de  la  mauvaise  nerbe  la  récolte  représentée  par  12.000  kil. 
de  matière  sèche  à  l'hectare,  ne  donne  que  20  hectol.  de  blé  et  de  la  paille 
sans  valeur  marchande. 

745 

■ — — -=  37  fr.  l'hectolitre  et  46  fr.  le  quintal. 

La  terre  est  bien  préparée. 

Les  frais  étant  comme  précédemment  de   745  fr. 

On  peut  en  déduire  le  prix  de  3.000  kil.  de  paille.  .  150 

595 

595 

Si  on  récolte  35  hect.         =  17  fr.  l'hect.  et  2i  fr.  25  le  quintal. 

do 

595 

Si  on  récolte  40  hect,-^—  14  fr.  90  l'hect.  et  18  fr.  62  le  quintal. 

Ainsi  donc  pour  cultiver  avec  bénéfice,  il  faut  obéir  aux  lois  substan- 
tielles, bien  préparer  la  terre  et  donner  l'engrais^  si  la  terre  est  mal 
préparée  quand  vous  donnez  Fengrais,  la  mauvaise  herbe  souille 
la  récolte,  et  le  résultat  est  encore  plus  dangereux  que  dans  le  cas 
de  Mathieu  de  Dombasle.  Voilà  les  deux  règles  qu'il  faut  suivre. 

Mais,  je  m'aperçois  que  je  puis,  par  une  transition  rapide,  vous 
conduire  à  la  cause  de  tous  ces  faits. 

En  eflet,  Messieurs,  j'ai  prononcé  le  mot  de  «  mauvaise  herbe  », 
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il  faut  définir  dans  son  essence  la  mauvaise  herbe,  et,  en  la  définis- 
sant dans  son  essence,  en  vous  expliquant  comment  elle  est  si  redou- 
table, je  vous  expliquerai  le  plus  beau  et  le  plus  grand  caractère  de 
l'agriculture. 

Vous  êtes-vous  demandé  jamais  comment  se  fait  une  plante  ?  Nous 
voyons  bien  des  récoltes  se  succéder  indéfiniment,  si  on  rend  à  la 
terre  à  la  dose  voulue  ces  quatre  agents;  mais  à  côté  de  la  substance 
dans  laquelle  la  récolte  se  résume,  il  y  a  une  puissance  qui  doit  inter- 
venir pour  permettre  à  la  plante  d'accomplir  cet  ordre  d'organisation 
qui  chaque  année  se  renouvelle:  quelle  est  cette  puissance? 

Supposez  que  je  place  sous  vos  yeux  un  miroir  au  centre  duquel  est 
disposée  une  chaudière  à  vapeur,  au-dessus  de  la  chaudière  ou  à  côté, 
une  machine  à  vapeur  ;  les  rayons  du  soleil  qui  tombent  à  la  surface 
du  miroir  se  concentrent  sur  la  chaudière,  l'eau  entre  en  ébullition  et 
la  vapeur  anime  une  machine;  eh  bien,  au  lieu  d'une  machine  comme 
celle-là,  supposez  une  plante,  de  grandes  feuilles  dont  la  surface  sera 
égale  à  celle  du  miroir,  ces  feuilles  reçoivent  la  même  lumière  et  la 
même  chaleur,  elles  ne  les  renvoient  pas,  elles  les  absorbent,  elles  les 
éteignent,  et  c'est  par  cet  acte  de  refoulement  qui  s'accomplit  dans 
leurs  tissus  que  la  matière  inerte  de  Fair  et  de  la  terre  réunie  dans  les 
feuilles  passe  du  domaine  inorganique  des  morts  dans  le  domaine  des 
vivants;  c'est  la  matière  morte  dans  laquelle  l'organisme  végétal  a 
refoulé  les  forces  vives  du  soleil,  de  ce  foyer  qui  anime  tout,  car  toutes 
les  conquêtes  modernes  en  viennent  là,  et  si  j'avais  le  temps,  je  vous 
les  montrerais  dans  leurs  éblouissantes  déductions;  toutes  se  résolvent, 
lorsque  l'homme  agrandit  ses  moyens  d'action  par  une  conquête  plus 
intime  du  soleil;  le  torrent  que  nous  utilisons  a  pour  origine  la 
vapeur  qui  s'est  élevée  dans  l'atmosphère  par  ie  rayonnement  du 
soleil,  vapeur  qui  va  se  condenser  sur  les  cimes  des  montagnes  où  le 
soleil  viendra  encore  liquéfier  la  glace  qui  s'y  est  formée;  de  là,  sous 
l'action  de  la  pesanteur  roulera  le  ruisseau  pour  retourner  à  la  mer,  en 
nous  livrant  la  force  mécanique  dont  le  soleil  a  été  l'origine.  Qu'est-ce 
donc  que  la  houille?  c'est  le  carbone  accumulé  par  les  végétaux  pri- 
mitifs plus  ou  moins  altérés,  et  qui  en  brûlant  rendent  aux  espaces 
planétaires  les  forces  vives  que  les  plantes  d'autrefois  avaient  refoulées 
dans  leurs  organes. 

La  force  vive  que  la  végétation  met  en  œuvre,  c'est  le  soleil,  ce  foyer 
éternel,  qui  la  donne,  et  tous  nos  actes,  même  les  actes  sociaux,  l'effort 
que  je  faisenvous  entretenant,  l'effort  que  vous  faites  en  m'écoutant,  ces 
vibrations  qui  rayonnent  dans  les  espaces,  tous  les  phénomènes  de  la 
nature  ont  pour  première  origine  l'élément  qui  fait  pousser  les  plantes, 
qui  nourrit  les  récoltes,  récoltes  que  je  consomme  et  qui,  en  ce  moment 
me  donnent  la  force  de  vivre  et  de  tenter  de  vous  entraîner  vers  ces 
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horizons  nouveaux  dont  la  découverte  est  l'honneur  de  notre  siècle, 
de  notre  science  moderne  I  {Applaudissements  répétés.) 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  que  la  feuille  refoulait  dans  ses  tissus  les 
forces  vives  du  soleil  ;  or,  la  quantité  de  forces  vives  que  la  récolte  d'un 
hectare  consomme  est  égale  à  8,000  journées  de  chevaux-vapeur; 
pour  dix  hectares,  80,000;  pour  100  hectares,  800,000;  or,  comme  une 
journée  de  cheval-vapeur  équivaut  à  cinq  journées  d'hommes,  il  s'en- 
suit que  la  culture  d'un  hectare  de  terre,  exigeant  la  consommation 
de  8,000  journées  de  cheval-vapeur,  exige  la  consommation  de 
40,000  journées  d'hommes  ! 

On  est  mal  préparé  à  ces  phénomènes.  Les  choses  qui  nous  impres- 
sionnent, ce  sont  des  choses  comme  le  percement  d'un  isthme,  le  creu- 
sement d'un  tunnel,  la  construction  d'une  cathédrale  ;  on  se  figure 
^jue  tout  cela  c'est  l'immensité.  Eh  bien,  non!  l'immensité,  c'est  quand 
vous  touchez  à  l'atome  de  la  substance  pour  faire  que  la  matière 
morte  devienne  vivante!  c'est  l'immensité  qu'il  faut  concentrer  dans 
vos  esprits  !  (Applaudissements.) 

Suivons  la  conséquence  :  100  hectares,  c'est  4  millions  de  journées 
d'hommes;  1.000  hectares:  40,  millions  de  journées  d'hommes; 
10,000  hectares  :  400,  millions  ;  100,000  hectares:  4  milliards  de 
journées  humaines!  Or,  la  population  du  globe  n'étant  que  de 
1  milliard  200  millions  d'hommes,  il  en  résulte  que  la  culture  de 
33,000  hectares  de  terre,  ce  qui  correspond  au  vingtième  d'un  départe- 
ment français,  pour  nous  donner  leur  récolte,  consomme  l'équivalent 
d'une  journée  du  genre  humain  !  Lorsqu'on  nous  parle  de  conquérants 

et  de  grandes  industries,   que  sont  donc  les  conquérants  avec  leur 

armée  de  dévastation           une  armée  de  1  million  d'hommes,  

200,000  hectares  en  emploient  bien  autrement!...  Le  paysan,  con- 
fiant dans  la  succession  des  lois  de  la  nature,  n'est  point  inquiet  lorsque 
la  neige  couvre  son  sol;  par  une  intuition  toute  naturelle,  qui  ne 
l'éclairé  pas,  mais  que  le  passé  lui  affirme,  il  sait  que  la  récolte  vien- 
dra. Eh  bien,  la  science  vient  en  eft'et  et  lui  dit  que  le  soleil  resplendis- 
sant accomplira  toujours  son  œuvre,  et  que  son  armée  formidable,  qui 
échappe  aux  regards  de  nos  yeux  et  de  nos  sens,  notre  pensée  peut 
encore,  par  une  voie  détournée,  arriver  à  lui  commander. 

Mais,  c'est  aussi  l'explication  de  la  difficulté  du  succès  dans  la  cul- 
ture. L'ouvrier  agricole  ne  fait  pas  la  plante,  il  n'y  a  pas  un  rapport 
simple  entre  l'ouvrier  et  le  résultat  de  son  travail.  Dans  l'industrie, 
dans  une  fabrique  de  chaussures,  par  exemple,  dans  un  atelier  de  cinq 
cents  ouvriers  où  un  ouvrier  fait  un  soulier  par  jour,  s'il  manque 
cinq  ouvriers,  il  manquera  cinq  souliers...  Mais,  ici,  remarquez  qu'un 
ouvrier  a  derrière  lui  cinq  cents  ouvriers  inapparents;  la  moindre 
imprévoyance,  le  moindre  trouble  se  trouve  multiplié  par  les  forces  de 
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la  nature  qui  agit  contre  vous.  La  terre  n'est  pas  propre,  vous  avez 
23,000  kilos  de  mauvaise  herbe  dans  lesquels  il  y  a  1,500  kilos 
de  charbons;  pour  chaque  kilo  de  charbon,  le  soleil  vous  donne  l'é- 
quivalent d'une  journée  et  demie  de  cheval  vapeur,  c'est  par  consé- 
quent 3,000  chevaux-vapeur  qui  travaillent  contre  vous  !  Com- 
ment   voulez- vous    résister?    La    conclusion    est  évidente  

malheureux!  vous  croyez  que  c'est  un  peu  de  mauvaise  herbe.... 
c'est  le  réceptacle  d'une  puissance  formidable  qui  vous  poursuit,  vous 
lasse  et  finit  par  triompher  de  vous  si  vous  ne  savez  pas  la  comprendre, 
la  dominer  et  l'asservir.  L'asservir,  c'est  ce  qui  me  reste  à  vous 
apprendre!  {Applaudissements.) 

II 

Quel  a  été  dansle  passé  l'essence  du  procédé  cultural?  L'essence  du 
procédé  cultural  a  été  celle-ci  :  on  divisait  la  terre  en  deux  parties, 
la  première  que  l'on  mettait  en  prairie,  la  seconde  que  l'on  mettait  en 
culture  et  la  sagesse  du  passé  avait  résumé  toute  l'économie  de  ce 
procédé  en  disant  :  Pour  avoir  de  la  bonne  culture  et  du  froment  en 
abondance,  il  faut  avoir  au  préalable  de  la  prairie  pour  nourrir  le 
bétail  et  avoir  du  bétail  pour  avoir  du  fumier  que  l'on  donne  à  la 
céréale. 

Or,  Messieurs,  si  vous  prenez  le  budget  d'une  exploitation,  des  exploi- 
tations les  mieux  conduites,  vous  constaterez  que  la  culture  ainsi  pra- 
tiquée, dont  la  prairie  est  ainsi  récoltée  et  consommée  dans  l'étable, 
qui  exige  par  conséquent  que  l'on  fauche  le  foin,  qu'on  le  sèche,  qu'on 
le  bottelle,  qu'on  le  transporte,  qu'on  le  reprenne,  qu'on  le  débottelle 
et  qu'on  le  fasse  consommer,  vous  trouverez,  dis-je,que  dans  ces  con- 
ditions le  fumier  revient  extrêmement  cher,  et  que  le  bétail  n'est  pas 
une  source  de  profit.  Vous  êtes  conduits  encore,  c'est  l'expérience  du 
passé  qui  parle,  à  dire  que  le  bétail  est  un  mal  nécessaire. 

Eh  bien,  Messieurs,  supposez  qu'au  lieu  de  procéder  comme  on  l'a 
fait  dans  le  passé,  nous  ayons  de  la  prairie,  mais  que  cette  prairie 
étant  couverte  de  bétail,  grâce  à  une  application  d'engrais  chimique, 
nous  la  convertissions  en  pâture  :  nous  n'avons  plus  besoin  de  fumier, 
nous  n'en  voulons  pas. Je  vais,  d'après  les  règles  potentielles,  vous  ap- 
prendre à  en  faire  sur  place.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  fumier;  mais, 
dans  les  moments  que  nous  traversons,  si  agités  et  si  éprouvés,  l'expé- 
rience nous  dit  que  la  production  de  la  viande  est  un  avantage;  eli 
bien,  pour  accomplir  cette  production  au  meilleur  marché  possible, 
nous  avons  recours  aux  quatre  corps  que  vous  connaissez  pour  fertiliser 
la  prairie  que  nous  changeons  en  pâture  dans  la  limite  du  possible,  et 
nous  élevons  du  bétail  sur  place;  le  fumier,  c'est  l'animal  qui  le  dépose; 
la  récolte,  ce  sont  ses  maxillaires  qui  la  font;  il  fallait  transporter  la 
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récolte,  l'animal  se  transporte  tout  seul.  Il  est  avéré  que  partout  où 
Ton  a  de  belles  prairies,  bien  entretenues,  la  production  du  bétail  est 
une  production  à  bénéfice,  eh  bien,  du  moment  que  je  rends  la  prairie 
indépendante  de  l'entretien  de  la  culture,  la  prairie  étant  changée  en 
pâture  par  l'apport  d'une  certaine  quantité  d'engrais  chimique,  devient 
une  culture  productrice  de  viande  à  bénéfice,  mais  elle  n'est  pro- 
ductrice de  viande  à  bénéfice  que  si  vous  ne  demandez  pas  à  l'animal 
l'engrais  pour  la  production  des  céréales,  si  vous  utilisez  l'herbe  qui 
doit  le  nourrir  ;  la  première  année,  l'engrais  chimique  fait  l'abondance; 
vous  auriez  récolté  4,000  kilos  de  foin,  je  vous  en  donne  8  à  10,000  ; 
^ous  auriez  nourri  à  ^rand  peine  une  tête  de  bétail,  je  puis  en  faire 
passer  quatre,  deux  engraissements  successifs  en  dix  mois;  par  consé- 
quent, l'opération  est  une  opération  à  bénéfice. 

Mais  il  reste  une  question  :  les  engrais  chimiques  tout  seuls  deman- 
dent une  grande  dépense,  surtout  pour  la  petite  culture,  et  alors,  pour 
échapper  à  cette  nécessité  sans  pourtant  méconnaître  la  loi  de  restitu- 
tion, voici  l'artifice  auquel  j'ai  eu  recours. 

Lorsque  vous  étudiez  les  divers  végétaux,  vous  constatez  qu'il  y  en 
a  auxquels  il  faut  beaucoup  d'azote,  qu'il  y  en  a  d'autres,  tels  que  le 
trèfle,  auxquels  la  substance  azotée  n'est  d'aucune  utilité.  Supposez  une 
céréale  dans  laquelle,  grâce  à  un  engrais  judicieusement  composé, 
après  lui  avoir  donné  ce  qu'il  lui  faut,  vous  ajoutez  ce  dont  le  trèfle  a 
besoin;  vous  semez  le  trèfle  au  mois  d'avril,  lorsque  vous  faites  la 
moisson,  il  a  10  centimètres  de  hauteur.  Ce  trèfle  a  accompli  deux 
faits  :  il  n'a  pas  porté  atteinte  à  la  production  du  blé,  et  il  aétouff*éla 
mauvaise  herbe,  puis  il  a  pris  de  l'azote  dans  l'air.  Alors,  quand  le  fro- 
ment a  été  récolté,  au  lieu  d'avoir  un  labour  de  déchaume  à  donner, 
puis  un  labour  profond,  le  labour  de  déchaume  étant  destiné  à  détruire 
la  mauvaise  herbe,  grâce  au  travail  mécanique  accompli  par  le  trèfle, 
la  mauvaise  herbe  a  été  étouff'ée,  un  labour  profond  suffît.  Vous  éco- 
nomisez un  labour;  en  outre,  le  trèfle  a  pris  20  kilos  d'azote  dans  l'air, 
qui,  au  prix  de  1  fr.  75,  valent  50  à  70  francs;  voilà  un  accroissement 
de  valeur  pour  la  fumure  produite  par  le  trèfle  :  mais,  ce  n'est  pas  le  seul 
avantage.  Supposez  que  dans  une  seconde  sole  de  trèfle,  au  lieu  de 
donner  un  labour  pour  l'enterrer,  vous  laissiez  aller  le  trèfle  et  qu'eau 
printemps  suivant,  sur  ce  trèfle,  vous  veniez  apporter  du  phosphate  de 
chaux,  de  la  potasse  et  de  la  chaux  en  quantité  équivalente  à  ce  que 
contiennenteO  ou80,000  kilos  de  fumier.Si  cet  apport  de  minéraux  vient 
du  dehors,  c'est  un  accroissement  de  fertilité  donné  à  la  terre,  mais, 
cet  accroissement  de  fertilité,  en  réalité,  permet  aux  radiations  solaires 
d'imprimer  à  ce  trèfle  un  développement  colossal  :  vous  avez  des  ré- 
coltes de  60à70,000  kilos;  la  force  vive  du  soleil  a  fixé  dans  le  trèfle  de 
l'azote  pris  sur  l'air,  et  les  minéraux  que  vous  donnez,  complétés  par 
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cet  azote,  vous  donnent  l'équivalent  de  60,000  kilos  de  fumier  qui  est 
porté  sur  place,  qui  a  étouffé  la  mauvaise  herbe,  qui  a  par  conséquent 
facilité  le  travail  cultural,  car  si  vous  enfouissez  une  couche  de  60  à 
80,000  kilos  de  récolte  dont  la  partie  minérale  a  été  donnée  au  moyen 
d'engrais  chimiques  et  dont  l'azote  vient  de  Tair,  vous  avez  fait  du  fu- 
mier sur  place;  c'est  ce  que  j'appelle  lefamier  sidéral,  qui  complète  la 
marche  en  avant. 

Ici,  on  vient  me  dire  :  Gomment  I  vous  perdez  un  espace  dans  la  cul- 
ture. Mais,  répliquerai-je,vous  perdiez  la  moitié  de  vos  terres;  à  vous, 
il  fallait  des  animaux  pour  arriver  à  produire  du  fumier  à  17  francs  les 
1,000  kilos,  mais,  le  fumier  sidéral,  que  me  coûte-t-il?  Il  me  coûte  le 
loyer  delà  terre;  120  francs,  150  francs  si  vous  voulez  de  minéraux, 
50  francs  de  frais  généraux;  cela  fait  329  francspour  avoir  60,000  kilos 
de  fumier, et  c'est  du  fumier  parfait,  il  revientà  5  francs  les  1 ,000  kilos: 
quel  est  l'agriculteur  qui  le  produit  dans  ces  conditions? 

Eh  bien,  Messieurs,  forts  de  ce  résultat,  nous  allons  attaquer  le  pro- 
blème de  la  petite  culture. 

III. 

Depuis  cinquante  ans,  notre  sol  va  se  subdivisant^  notre  sol  va  s'é- 
miettant.  Dans  le  problème  de  la  petite  culture,  il  y  a  deux  points  de 
vue  bien  distincts,  il  y  a  la  thèse  de  la  petite  culture,  l'émiettement  du 
sol;  supposez  dix  propriétaires  possédant  chacun  10  hectares  de  terre 
en  h'pins  de  un  dixième  d'hectare,  voilà  cent  parcelles  réparties  aux 
quatre  coins  de  l'horizon,  quelle  culture  voulez-vous  suivre?  Il  faut 
arrêter  cet  émiettement. 

On  vous  a  dit  avec  raison  que  depuis  Frédéric  le  Grand,  TAlle- 
magne,  l'Autriche  même  font  des  efforts  pour  agglomérer  les  par- 
celles disjointes  et  faire  des  cultures  agglomérées,  des  cultures 
réunies  ;  ceci  est  le  premier  acte.  Le  second  acte,  une  fois  que  l'ag- 
glomération a  eu  lieu,  c'est  de  maintenir  intact  cet  instrument  de  tra- 
vail, à  partir  de  la  quotité  qui  fait  que  le  travail  du  père  et  de  sa  famille 
est  le  plus  fécond.  Là  vous  trouvez  les  opinions  les  plus  discordantes. 
Dans  la  petite  culture,  on  travaille  très  bien,  dit-on,  la  terre  est  bien 
propre...  chimère!  La  petite  culture,  qui  travaille  à  bras  d'hommes, 
dépense  quatorze  fois  plus  que  la  culture  qui  travaille  avec  des  ani- 
maux; la  culture  des  parcelles  disjointes  est  ruineuse,  le  temps  qu'il 
faut  passer  pour  aller  de  l'une  à  l'autre,  les  complications  que  la  cul- 
ture subit,  tout  cela,  je  le  mets  absolument  hors  de  cause.  Il  n'y  avait 
qu'un  seul  argument  à  faire  valoir  contre  la  pn.tite  culture,  c'est  qu'elle 
ne  pouvait  pas  fumer  la  terre.  En  effet,  la  petite  culture  n'ayant  qu'un 
nombre  d'animaux  très  restreint  ne  peut  pas  avoir  de  fumier  et,  dès 
lors,  les  rendements  sont  précaires  ;  mais,  si  vous  avez  recours  au  pro- 
Liv.  III  8 
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cédé  de  sidération  que  je  viens  de  vous  indiquer,  si  vous  commencez 
l'assolement  par  cette  culture  de  trèfle,  trèfle  que  vous  enfouissez  en 
vert,  n'ayant  à  dépenser  que  la  partie  minérale,  le  travail  mécanique 
est  ramené  à  son  maximum  de  facilité,  vous  pouvez  l'accomplir  non 
plus  avec  des  chevaux,  mais  avec  de  simples  vaches  qui,  au  ménage, 
donnent  du  lait,  qui  donnent  du  beurre,  du  fromage,  du  petit-lait 
pour  élever  les  porcs;' par  conséquent,  vous  pouvez  fumer  la  terre  et 
ari'iver  en  vous  jouant  à  la  fumer  économiquement.  Vous  obtenez 
dans  ces  conditions  des  rendements  de  40  hectolitres  à  l'hectare;  un 
rendement  de  40  hectolitres  à  l'hectare  sur  une  fumure  de  trèfle  re- 
tourné obtenue  dans  ces  conditions  n'est  absolument  rien,  le  travail 
mécanique  est  simplifié  autant  qu'il  est  possible  de  l'exiger  ;  c'est  le 
soleil  qui,  par  la  culture  de  trèfle,  se  charge  de  vous  fournir  l'azote  qui 
est  la  partie  la  plus  cher  de  l'engrais;  vous  n'avez  à  acheter  que  le 
phosphate,  la  potasse  et  la  chaux,  moyennant  quoi  vous  avez  une 
succession  culturale  qui  s'accomplit  avec  la  plus  grande  facilité. 

J'ai  mis  là  sur  ce  tableau  deux  types  de  cultures,  l'une  appartenant 
à  la  région  du  Midi,  l'autre  appartenant  à  la  région  du  Centre  et  à  la 
région  du  Nord:  dans  le  Midi,  j'ai  une  certaine  quantité  de  vigne, 
comme  culture  à  grand  rendement  d'argent,  et  je  constitue  l'exploi- 
tation par  une  culture  de  sainfoin  sidéré  pour  donner  l'engrais,  alter- 
nant avec  une  culture  de  pommes  de  terre  et  de  maïs,  pour  satisfaire 
à  la  fois  aux  besoins  du  bétail  et  du  ménage  :  l'assolement  se  termine 
par  une  culture  de  froment.  Au  contraire,  dans  le  Nord,  je  prends  une 
pâture  avec  pommiers  épars  pour  donner  aux  ménages  la  boisson.  La 
culture  d'exportation  qui  doit  donner  de  l'argent,  c'est  encore  le  fro- 
ment, mais  le  froment  obtenant  des  rendements  excessifs,  je  ne  dirai 
pas  inconnus  de  la  petite  culture,  mais  très  difficilement  obtenus  par 
la  grande  en  dehors  de  ces  procédés-là. 

Il  y  a  donc  ainsi  deux  types  de  culture  qui  permettent  à  la  petite 
culture  de  se  maintenir;  les  calculs  a  priori^  je  ne  les  aime  pas;  la 
seule  appréciation  que  je  pouvais  faire,  c'est  de  montrer  ce  que  ces 
types  peuvent  rendre. 

Mais  dans  ces  conditions,  dans  quelle  proportion  la  famille  pourra- 
t-elle  s'accroître?  Quel  sera  au  juste  l'argent  qui  ressortira  comme 
bénéfice  liquide?  je  pourrais  le  pressentir  et  je  trouverais  la  justifica- 
tion de  ce  que  vous  disait  M.  Le  Play  :  c'est  que  nulle  industrie  n'est 
favorable  à  l'accroissement  de  la  famille  comme  l'industrie  agricole  ; 
nulle  part  les  conditions  d'existence  ne  peuvent  être  réalisées  avec 
autant  d'économie,  et  nulle  part  un  Etat  ne  peut  puiser  une  puissance 
plus  réelle  que  là  où  le  père  et  les  enfants  vivent  ensemble  et  s'ai- 
ment, là  où  ils  ont  pour  eux  la  sécurité,  regardent  l'avenir  sans  in- 
quiétude,  et   peuvent,   par  conséquent,  par  l'agglomération  de 
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familles  comme  la  leur,  faire  que  la  nation  soit  forte,  libre,  prospère. 
Cet  Etat  pourra  se  donner  alors  sans  aucune  espèce  de  préoccupation 
des  lois  libérales,  mais  libérales  parce  qu'elles  sont  conservatrices, 
conservatrices  parce  quelles  maintiennent  la  famille  comme  instru- 
ment de  travail. 

Ce  premier  instrument  du  travail  national,  cette  famille  agricole 
dont  la  science  moderne  accroît  si  merveilleusement  la  puissance  de 
production,  il  faut  donc  la  protéger  et  la  défendre,  mais  de  longtemps, 
même  en  multipliant  vos  publications,  — il  les  faut  multiplier,  —  vous 
n'aurez  pas  facilement  raison  des  préjugés  invétérés  et  de  cette  peur 
révolutionnaire,  dont  la  jalousie  ne  voit  pas  que  l'égalité  sans  distinc- 
tion de  faculté  et  de  puissance  de  travail,  c'est  l'égalité  dans  l'abais- 
sement. {Bravos  et  acclamations.) 

Commençons  donc  l'œuvre  pratique,  immédiate,  par  ses  côtés  les 
plus  accessibles  ;  faisons  ensemble  une  propagande  active  pour  l'ag- 
glomération des  parcelles  dispersées;  c'est  la  première  étape. 

Quant  à  la  valeur  de  mes  types  de  petite  culture,  laissez-moi  offrir 
à  notre  Société,  dans  une  limite  suffisante,  le  moyen  d'en  faire  l'expé- 
rience décisive  ;  à  moi  d'en  supporter  les  frais,  à  elle  de  trouver 
les  familles  qui  se  chargeront  de  la  réaliser.  [Applaudissements 
répétés.  ) 


Georges  Ville. 

Professeur-administrateur  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 


LA  SITUATION  DES  OUVRIERS  EN  RUSSIE 

D'APRÈS  UNE  PUBLICATION  RÉCENTE 

r  «  Le  but  suprême  du  travail  consiste,  non  à  créer  la  richesse  ma- 
térielle, mais  à  conserver  une  race  d'hommes  soumise  à  Dieu,  assurée 
du  pain  quotidien,  dévouée  au  roi  et  à  la  patrie.  »  Cette  parole  de 
Le  Play  caractérise  la  tâche  à  laquelle  il  a  consacré  sa  vie  et  dont 
les  résultats  sont  condensés  dans  le  livre  prodigieux  qui  a  pour  titre  : 
Les  Ouvriers  européens. 

Cette  œuvre  immense  reste  la  source  féconde  à  laquelle  puiseront  tous 
les  écrivains  préoccupés  des  problèmes  sociaux  qui  agitent  plus  que  ja- 
mais le  monde. Elle  ne  peutvieillir,car  les  monographies  nous  montrent 
des  familles  prospères  ou  souffrantes,  par  la  pratique  ou  la  violation  de 
lois  universelles  et  invariables.  C'est  précisément  là  ce  qui  donne  aux 
travaux  de  Le  Play  leur  caractère  permanent  et  scientifique.  Mais,  si 
les  conditions  essentielles  du  bonheur  sont  immuables,  le  milieu  peut 
se  transformer  et  la  science  sociale  a  le  devoir  de  suivre  ces  modifi- 
cations. 

Parmi  les  publications  nouvelles  qui  peuvent,  à  ce  point  de  vue, 
nous  donner  d'utiles  renseignements,  une  des  plus  importantes  par 
l'étendue  du  sujet  et  par  la  précision  des  détails  est  assurément  le  bel 
ouvrage  de  M.  René  LavoUée  :  Les  classes  ouvrières  en  Europe  (1).  Les 
principales  nations  de  l'ancien  monde  sont  successivement  Tobjet  des 
études  du  savant  économiste.  Nous  examinerons  aujourd'hui  avec  lui 
la  situation  de  l'ouvrier  russe,  bien  qu'il  tienne  la  dernière  place  dans 
son  ouvrage.  Nous  conformant  en  cela  à  l'exemple  de  notre  illustre 
Maître,  nous  croyons  qu'avant  de  décrire  la  vie  si  compliquée  des 
peuples  de  l'occident  de  l'Europe,  il  vaut  mieux  nous  occuper  d'abord 
des  races  plus  simples  et  plus  primitives  de  l'Orient. 

I 

Volontiers,  notre  pensée  se  porte  vers  les  familles  patriarcales  des 
steppes,  dont  l'existence  calme  et  paisible  a  conservé  quelque  chose 
de  la  grandeur  et  de  la  simplicité  des  peuples  de  la  Bible.  Là,  les  prin- 
cipes du  Décalogue  ont  gardé  leur  force, et  le  respect  qu'ils  rencontrent 
est  la  source  d'une  réelle  prospérité.  L'autorité  du  père  de  famille  ne 
se  trouve  pas  entravée  paf  des  occupations  trop  absorbantes,  ou  com- 
battue par  les  excitations  du  dehors.  Des  lois  de  partage,  viciées  par 
une  fausse  apparence  d'égalité,  ne  désarmentpas  sa  puissance.  Il  est 
tout  à  la  fois  le  père,  le  magistrat  et,  dans  une  certaine  mesure,  l'ins- 
tituteur et  le  ministre  du  culte. 

{i)  La  2e  édition  a  paru  récemment  à  la  librairie  Guillaumin. 
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Mais  la  vie  des  pasteurs  orientaux,  si  grande  et  si  belle  qu'elle  soit, 
ne  saurait  fournir  des  leçons  très  pratiques  aux  peuples  de  l'Occi- 
dent. Il  faut  à  cette  organisation  sociale  les  horizons  sans  fin  de  la 
steppe,  et  la  fécondité  naturelle  d'un  sol  peu  chargé  d'habitants.  Elle 
ne  saurait  facilement  convenir  aux  territoires  parcimonieusement  dé- 
limités, ni  aux  populations  si  condensées  de  l'Occident.  Nous  nous  at- 
tacherons donc  particulièrement  à  l'observation  de  Vouvrier  russe, 
dont  les  travaux  et  le  genre  de  vie  sont  bien  plus  en  rapport  avec 
notre  état  social  et  industriel. 

Aussi  bien,  l'existence  de  ce  dernier  est  fort  peu  connue,  et,  comme 
le  dit  M.  Lavollée  :  «  Parler  de  l'industrie  russe  et  de  l'ouvrier  russe 
peut,  au  premier  abord,  sembler  un  paradoxe.  On  coniiaît  le  paysan 
russe, on  ignore  l'ouvrier,  le  manufacturier  russe;  volontiers,  on  en  ré- 
voquerait l'existence  en  doute.  »  Cependant,  si  la  place  qu'il  occupe 
dans  l'immense  empire  moscovite  est  encore  fort  restreinte,  puisque, 
sur  les  80  millions  d'habitants  que  renferme  la  Russie,  on  ne  compte 
que  800,000  ouvriers  de  la  grande  industrie,  il  n'en  mérite  pas  moins 
d'attirer  l'attention,  parce  qu'il  doit  croître  rapidement  en  nombre 
et  en  influence. 

Tandis  que  de  nombreuses  voies  ferrées  feront  pénétrer  jusqu'au 
fond  de  la  steppe  les  enseignements  et  les  mœurs  de  la  civilisation  oc- 
cidentale, elles  ouvriront  aux  richesses  minérales  de  ces  contrées 
lointaines  les  débouchés  faute  desquels  la  plupart  demeuraient  im- 
productives. Le  devoir  de  l'économiste  est  d'étudier  ces  transforma- 
tions, d'en  prévoir  les  résultats  féconds  aussi  bien  que  les  consé- 
quences funestes,  afin  d'aider  aux  uns  et  de  signaler  les  autres  à  la 
sollicitude  vigilante  des  autorités  sociales. 

II 

Grâce  à  son  étendue,  la  Russie  présente  les  types  les  plus  variés  de 
la  vie  industrielle,  agricole  et  commerciale.  La  pêche  et  la  navigation 
fournissent  l'existence  aux  populations  des  rivages  du  Nord.  Au  centre 
et  dans  les  provinces  voisines  de  la  mer  Noire,  la  culture  des  céréales 
constitue  un  grenier  d'abondance,  où  vient  s'approvisionner  l'Europe 
entière  et  qui  luttera  longtemps  encore  contre  la  concurrence  améri- 
caine. Les  montagnes  de  la  Gircassie  et  du  Gaucase  renferment  d'iné- 
puisables richesses  minérales. 

Marins,  laboureurs  et  montagnards  ont  des  caractères  tranchés  ré- 
sultant des  occupations  particulières  à  chaque  race.  Le  peuple  russe 
ne  manque  cependant  pas  d'unité:  il  a  celle  du  gouvernement  qui  est 
absolue,  et,  à  peu  près  aussi,  celle  de  la  religion.  Eafîn,  partout,  de 
Saint-Pétersbourg  à  l'Oural,  il  se  distingue  par  un  caractère  semi- 
asiatique  plus  ou  moins  accusé, mais  toujours  aisément  reconnaissable. 
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a  Si  le  noble  et  le  fonctionnaire  russes  ont  adopté  extérieurement 
les  coutumes  européennes, le  paysan,  l'homme  du  peuple  restent  fidè- 
les aux  anciennes  mœurs  qu'ils  ont  reçues  de  l'Asie,  et  cette  lidélité 
s'attestejusque  dans  le  costume  (1).»  Ils  ont,  comme  l'Oriental, la  solen- 
nité de  l'altitude  et  du  geste,  l'amour  du  far  niente,  une  dévotion  ex- 
térieure multipliant  les  génuflexions  et  les  signes  de  croix,  et  enfin 
uae  impassibilité  de  commande  qui,  pour  l'observateur  superficiel, 
cache  les  plus  violentes  passions. 

«Si, après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  le  pays  et  sur  ses  habitants, on 
étudie  les  institutions,  on  y  trouve  la  trace  plus  visible  encore  des  tra- 
ditions de  l'Orient.  Le  régime  du  patriarcat  est  resté  le  fond  de  l'orga- 
nisation politique  et  sociale  de  la  Russie:  le  Tzar  est  le  père  de  ses  su- 
jets; le  gouvernement  russe  est  théoriquement  patriarcal;  chaque 
commune  est  administrée  par  les  anciens;  chaque  famille  est  soumise 
à  Tautorité  patriarcale  du  chef  de  maison.  La  propriété  foncière  et  per- 
sonnelle, même  depuis  l'émancipation  des  serfs,  n'existe  encore  qu'à 

l'état  rudimentaire         Partout  en  Russie,  comme  au  désert,  la  vie 

collective  se  substitue  à  la  vie  individuelle  et  le  peuple  le  moins  libre 
de  l'Europe  est  peut-être  aussi  celui  qui  a  poussé  le  plus  loin,  dans  la 
pratique,  l'application  des  idées  communistes.  Il  est  vrai  que,  d'autre 
part,  il  reste  encore  enfermé  dans  les  barrières  étroites  des  castes  et  des 
corporations;  mais  il  a,  en  revanche,  profité,  plus  que  tout  autre  peut- 
être,  des  avantages  de  l'association  [î)  ». 

L'industrie  témoigne  des  mêmes  tendances,  et  elle  trouve,  dans  cet 
esprit  de  cohésion,  une  force  développée  d'ailleurs  par  les  mesures  res- 
trictives dont  s'entoure  l'autorité  gouvernementale.  En  effet,  l'État  s'est 
attribué  de  nombreux  monopoles  et  il  a  conservé  une  action  toute  puis- 
sante sur  le  mouvement  industriel. 

L'établissement  des  usines  est  subordonné  à  une  autorisation,  et 
leurs  productions  sont  soigneusement  déterminées,  ainsi  que  les  pro- 
cédés de  fabrication.  Le  régime  des  corporations,  les  mesures  restric- 
tives qu'impose  l'Etat  et  les  nombreux  monopoles  qu'il  se  réserve 
sont  incompatibles  avec  la  production  illimitée  des  pays  occidentaux 
et  la  concurrence  effrénée  qui  s'y  est  développée;  ils  doivent  aussi  ralen- 
tir le  mouvement  industriel  en  Russie,  mais  il  est  certain  qu'ils  ont 
une  heureuse  influence  sur  le  bien-être  et  la  sécurité  de  l'ouvrier. 
On  a  quelquefois  demandé  ironiquement:  la  liberté  comme  en  Russie; 
peut-être,  le  mineur  de  France  et  d'Angleterre,  affamé  par  la  grève 
et  le  chômage,  seraient-ils  en  droit  de  réclamer  souvent:  du  pain 
comme  en  Russie. 

(1>  Les  classes  ouvrières  oi  Europe,  t.  II,  p.  390. 
(2)  Ibid.,  t.  Il,  p.  392. 
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III 

Une  des  formes  d'association  spéciales  à  ce  pays  est  YArtèlc.  On  y 
trouve  des  artèles  d'émigrants,  qui  groupent  les  ouvriers  de  diverses 
professions  voyageant  en  communauté  pour  gagner  les  centres  de  tra- 
vaux. Il  y  a  les  artèles  urbaines,  associations  temporaires  d'ouvriers 
d'une  même  profession  travaillant  en  commun.  Enfin,  presque  tous  les 
artisans  font  partie  d'une  artèle,  y  versent  une  cotisation  et  en  reçoi- 
vent des  secours. 

Le  chef,  ou  Artelchik^  est  chargé  de  chercher  l'ouvrage  et  d'en  dis- 
cuter les  conditions  ;  il  remplit  toutes  les  fonctions,  qui,  en  Occident, 
sont  dévolues  à  l'entrepreneur.  Le  Cloutchnik  tient  la  caisse  de  l'asso- 
ciation, paie  les  dépenses  communes  et  fait,  sous  sa  propre  responsa- 
bilité, des  avances  particulières  aux  associés.  Il  y  a  enfin  les  Starchi^ 
hommes  d'expérience,  chargés  de  contrôler  les  actes  de  VArtelchih  et 
du  Cloutchnik.  Il  convient  aussi  d'ajouter  que  la  plupart  des  artèles, 
composées  d'ouvriers  éloignés  de  leur  famille,  paient  une  femme  pour 
préparer  la  nourriture. 

Les  salaires  sont  excessivement  variables.  Relativement  élevés  pour 
l'artisan  des  villes  où  le  maçon,  le  charpentier,  le  forgeron,  gagnent 
3  fr.  50  cent,  et  4  fr.  50  cent,  par  jour,ils  off'rent  dans  les  fabriques  de 
tissus  de  coton  des  environs  de  Moscou  une  moyenne  mensuelle  de 

39  fr.  40  cent,  pour  hommes  et  femmes,  et  de  26  fr.  40  cent,  pour  un 
garçon.  Dans  le  midi  de  la  Russie,  surtout  dans  les  ports  de  la  mer 
Noire,  le  travail  est  très  chèrement  payé  ;  les  mécaniciens  gagnent  jus- 
qu'à 10  fr.  par  jour,  et  les  autres  ouvriers  de  5  à  8  fr.,  selon  la  pro- 
fession. —  Partout  l'alimentation,  généralement  fort  simple,  est  d'un 
bon  marché  dont  nous  ne  nous  faisons  pas  une  idée.  Ainsi  l'ouvrier 
rural,  qui  gagne  de  80  cent,  à  1  fr.  70  cent,  par  jour,  reçoit,  en  outre, 
la  nourriture  évaluée  à  20  ou  30  centimes. 

Pendant  la  moisson,  le  salaire  est  doublé  ;  celui  de  la  femme,  qui  est 
en  temps  ordinaire,  de  65  cent.^  oscille  alors  entre  95  cent,  et  3  fr. 

40  cent.  (1).  Il  est  donc  facile  de  voir  que,  même  là  où  il  est  le  moins 
rétribué,  le  travailleur  gagne  assez  pour  assurer,  mieux  que  dans  l'Oc- 
cident, sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille.  Ne  voyons-nous  pas  d'ail- 
leurs dans  nos  centres  industriels  que  les  ouvriers  dont  le  salaire  est  le 
plus  élevé  sont  ceux  dont  les  familles  vivent  dans  la  plus  grande  gêne, 
parce  que  la  part  faite  au  superflu  croît  avec  une  rapidité  hors  de 
toute  proportion  avec  l'amélioration  de  la  paie  ? 

L'immigration  est  encore  un  des  caractères  propres  à  l'ouvrier  russe. 
Dans  le  Nord,  de  nombreux  jeunes  gens  viennent,  pendant  la  bonne 


(1)  Les  classes  ouvi^ières  en  Europe,  tome  II,  passim. 
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saison,  s'embaucher  dans  les  grandes  villes,  où  ils  sont  surtout  recher- 
chés pour  l'industrie  du  bâtiment.  Les  provinces  centrales  envoient, 
chaque  année,  un  nombre  considérable  de  moissonneurs  vers  les  riva- 
ges de  la  mer  d'Azof  et  les  plaines  du  Don.  Les  paysans  à  Vabrock  (1) 
du  bassin  de  l'Oka  quittent  aussi  en  foule  la  demeure  de  famille,  quand 
arrive  la  belle  saison,  pour  se  livrer  aux  travaux  de  la  batellerie,  au 
compte  des  marchands  de  grains  des  gouvernements  de  Tambow,  de 
Nijnietde  Sembirsk.  Tous  s'assurent  ainsi  un  petit  pécule  scrupuleuse- 
ment rapporté  chaque  hiver  au  pays.  Parfois  cette  somme  est  uni- 
quement employée  au  bien-être  et  à  des  achats  de  thé,  dont  le  peuple 
russe  est  si  friand;  mais,  souvent  aussi,  elle  sert  à  accroître  l'indus- 
trie de  la  famille,  à  créer  un  commerce  de  grains  qui, joint  aux  travaux 
sédentaires  du  forgeron,  du  charbonnier  ou  de  tout  autre  artisan,  leur 
procure  l'aisance  d'abord  et,  quelquefois  même,  la  richesse. 

IV 

Nous  avons  exposé,  avec  une  certaine  complaisance,  l'heureuse 
situation  de  l'homme  du  peuple  russe;  nous  avons  dit  son  activité, 
son  esprit  d'association  et  de  négoce,  son  respect  de  l'autorité  pater- 
nelle; il  ne  faut  pas  cependant  que  nous  fermions  les  yeux  sur  ses 
misères  et  sur  ses  défauts.  S'il  travaillait  toute  la  semaine,  l'ouvrier  de 
ce  pays  serait  assurément  le  mieux  partagé  du  monde  civilisé.  Malheu- 
reusement, le  nombre  des  jours  ouvrables  est  très  limité;  sans  parler 
du  lundi,  du  rude  jour^  pour  employer  l'expression  russe,  les  jours 
fériés  sont  très  multipliés  (on  les  évalue  à  86), et  c'est  là  qu'on  peut  véri- 
tablement se  plaindre  de  ce  que  quelque  nouveau  saint  charge  toujours 
le  prône.  Enfin, un  usage  qui  a  presque  force  de  loi,  empêche  habituel- 
lement de  commencer  un  travail  un  autre  jour  que  le  lundi.  Cette 
coutume  vient  ajouter  aux  fêtes  des  chômages  inévitables  surtout  en 
ce  pays  où  le  travail  isolé  n'est  guère  praticjué,  et  où  chaque  ouvrier 
embrigadé  dans  une  artèle  y  doit  subir  la  loi  du  nombre. 

Mais  un  fléau  qui  étend  ses  ravages  en  Russie  autant  et  plus  qu'en 
Occident,  c'est  l'abus  des  boissons  alcooHques.  La  bouteille  de  vadka 
est  aussi  meurtrière  dans  l'empire  moscovite  que  le  trois-six  et  le 
gin  sur  les  bords  de  la  Seine  et  de  la  Tamise. 

Mais,  malgré  ses  défauts,  le  Russe  a  conservé  de  grandes  qualité» 
que  doivent  lui  envier  les  peuples  plus  riches  et  plus  instruits  de  l'Oc- 
cident.Les  idées  subversives  qui,  partout  ailleurs,  gangrènent  la  plèbe 
des  grandes  villes,  et  même  les  populations  rurales,  n'ont  pas  encore 

(i)  Vàbrok  est  une  redevance  annuelle  en  argent,  acceptée  par  le  seigneur  russe  en 
remplacement  des  corvées  que  doit  le  paysan,  et  assurent  à  ce  dernier  la  totalité  du 
sol  qui  lui  a  été  alloué  et  la  complète  disposition  de  son  temps. 
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pénétré  la  masse  de  la  nation.  Si  les  classes  supérieures  se  sont  policées 
et  corrompues  au  contact  de  notre  civilisation,  le  paysan,  le  travail- 
leur est  demeuré  fidèle  au  culte  du  foyer.  Il  a  conservé  le  respect  de 
l'autorité  paternelle,  «  cette  autorité  lui  apprend  à  obéir  et  à  comman- 
der, à  travailler  et  à  se  sacrifier  pour  le  bien  de  la  société,  petite  ou 
grande,  dont  il  fait  partie,  et  qui  ne  doit  pas  périr  avec  lui  (1).  » 

Sa  force  et  sa  vitalité  sont  tout  entières  dans  un  triple  amour  pour 
Dieu,  pour  la  famille  et  pour  la  patrie  (1). 

V 

Nous  ne  pouvons  omettre  un  événement  social  dont  les  conséquences, 
encore  discutées  et  incomplètes,  seront  assurément  considérables  pour 
l'avenir  de  la  Russie^  l'émancipation  des  serfs.  Les  rapports  du  paysan 
avec  la  terre  étaient  définis  parla  coutume;  ils  variaient  suivant  la 
diversité  des  conditions  locales;  on  a  voulu  les  préciser,  les  transfor- 
mer d'après  les  idées  nouvelles. 

On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  deux  régimes  différents 
existaient  en  Russie  :  celui  de  la  corvée  et  celui  de  Vabrok.  Dans  le 
régime  de  la  corvée,  le  seigneur  accordait  en  usufruit  au  paysan  une 
partie  de  la  terre,  généralement  la  moitié,  moyennant  quoi,  le  paysan 
lui  donnait  trois  journées  de  travail  par  semaine.  Dans  le  régime  de 
Vabrok,  le  seigneur  concédait  l'usufruit  de  toute  la  terre  au  paysan  ; 
qui  lui  payait  une  redevance  fixe  dite  abrok. 

Le  gouvernement  a  mis  fin  à  cet  état  de  choses  par  un  ukase  concé- 
dant la  terre  aux  paysans,  qui  n'en  avaient  que  l'usufruit,  et  assurant 
une  indemnité  pécuniaire  aux  anciens  détenteurs  du  sol. 

En  droit,  le  paysan  peut  aujourd'hui  traiter  directement  avec  son 
seigneur  et  exiger  une  cession  de  terre  en  quantité  et  à  des  prix  fixés 
par  un  tarif  fort  compliqué,  annexéà  Vukase.  En  fait,  ces  négociations 
fort  difficiles  sont  confiées  à  la  commune  rurale,  traitant  en  sa  person^ 
nalité  civile  et  se  substituant  aux  familles  qui  en  forment  les  éléments. 
C'est  cette  commune,  constituée  depuis  longtemps  par  les  vieilles  cou- 
tumes de  Vabrok,  fortifiée  ou  établie  par  le  nouveau  régime  dans  les 
localités  précédemment  soumises  à  la  corvée,  qui  devient  ainsi  proprié- 
taire. C'est  elle  qui  partage  ensuite  les  terres  entre  ses  membres,  à 
proportion  de  leurs  ressources  et  de  leur  participation  aux  charges 
publiques.  Une  partie  du  prix  du  rachat  est  acquitté  immédiatement 
par  la  commune,  l'autre  est  soldée  par  annuités,  au  moyen  de  diverses 
combinaisons  financières. 

Les  résultats  de  l'émancipation  en  Russie  sont  inégaux  et  contradic- 

(1)  Les  classes  ouvrià'es  en  Europe,  t.  2,  p.  42S. 
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toires.  Elle  a  développé  Tapplication  au  travail  et  les  sentiments  de 
prévoyance  chez  les  familles  les  mieux  douées.  On  s'accorde  à  recon- 
naître que,  dans  les  régions  de  «  terre  noire  »,  c'est-à-dire  sur  les  sols 
les  plus  fertiles,  l'aisance  s'est  parfois  accrue  chez  les  anciens,  comme 
chez  les  nouveaux  propriétaires.  Sur  les  territoires  moins  productifs  du 
centre  et  du  nord,  des  familles  ouvrières  moins  solidement  constituées 
ont  perdu  leur  état  traditionnel  de  bien-être.  La  petite  noblesse  a  été 
généralement  atteiîite,  la  plus  grande  partie  de  l'indemnité  reçue  pour 
les  terres  cédées  ayant  été  employée  au  remboursement  d'hypothèques 
antérieurement  contractées;  cette  ruine  delà  classe  prépondérante 
n'a  pas  eu  pour  conséquence  la  prospérité  de  l'ouvrier.  Les  influences 
morales  qui  conservaient  parmi  les  populations  les  croyances  de  la 
religion  et  le  respect  de  l'autorité  publique  ont  été  affaiblies.  L'abus 
des  boissons  spiritueuses  s'est  accru  sans  mesure,  et,  parmi  tous  les 
jugements  portés  sur  l'émancipation,  s'il  est  un  fait  incontesté,  c'est 
que  la  classe  des  cabaretiers  est  celle  qui  a  le  plus  profité  de  l'ébran- 
lement imprimé  par  cette  nouveauté  subite  à  toutes  les  existences. 

Pour  triompher  de  ces  maux,  pour  retirer  de  leur  liberté  tous  les 
fruits  qu'elle  comporte,  «  les  Russes  doivent  s'appuyer  sur  une  insti- 
tution féconde,  que  la  sagesse  du  gouvernement  leur  a  conservée,  qui 
a  été  même  fortifiée  par  l'émancipation.  Ils  trouveront  dans  la  com- 
mune rurale  un  excellent  moyen  d'acheminer  graduellement  les  popu- 
lations émancipées  vers  les  bienfaits  de  la  propriété  libre  et  individuelle. 
Toutefois,  ces  bienfaits  ne  seront  acquis  aux  paysans  devenus  réelle- 
ment propriétaires,  que  s'ils  jouissent  du  droit  le  plus  précieux  des 
familles  libres  :  si  le  père  a  le  pouvoir  de  conserver  intacte  dans  sa 
descendance  la  propriété  du  domaine  patrimonial,  unie  au  nom  de 
l'ancêtre  qui  l'a  constitué.  Les  gouvernants  de  la  Russie  ruineront 
l'avenir  de  leur  patrie, si,  après  lui  avoir  imposé  une  liberté  prématurée, 
ils  lui  refusent  la  liberté  par  excellence,  celle  qui  est  indispensable  à 
la  conservation  d'une  forte  race  de  paysans  (1).  » 

Que  la  liberté  testamentaire  demeure  le  corollaire  de  la  liberté  d'ac- 
quérir, ou  bientôt  la  terre  indéfiniment  morcelée  passera  des  mains 
du  laboureur,  ruiné  par  le  partage  forcé,  dans  celles  des  accapareurs 
et  des  marchands  de  biens.  Les  juifs  reconstitueront  à  leur  profit  le 
monopole  enlevé  aux  anciens  seigneurs,  et  le  peuple  russe  retombera 
en  fait  sinon  en  droit,  dans  un  servage  plus  dur  que  celui  du  passé. 

B''"  René  de  Frange. 

(4)  Ouvriers  européens,  tome  II,  p.  540  et  M\. 
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DANS  LA  SYRIE  ET  LA  MÉSOPOTAMIE 
Not7'e  future  route  de  l'Inde,  par  Verney  Loveït  Caméron.  Paris,  Hachette. 

I 

Personne,  je  crois,  n'a  voyagé  dans  l'Empire  ottoman  sans  être  frappé  de 
deux  choses  :  la  corruption  des  gouvernants  et  leur  impuissance  à  défendre 
Jes  populations  qu'ils  exploitent  contre  les  attaques  de  leurs  voisins.  Non 
seulement  l'honnête  citoyen,  qui  a  payé  un  impôt  onéreux,  est  obligé  de 
veiller  lui-même  à  sa  sûreté  et  de  se  passer  de  moyens  de  communication 
faciles,  mais  souvent  même  son  droit  de  propriété  légitimement  acquis  est 
l'objet  de  réclamations  de  la  part  de  l'autorité  publique. 

En  voici  un  exemple  entre  mille:  un  certain>  M.  Martin  achète  des  terrains 
près  d'Orfa  (dans  l'El-Djezireh),  et  prend  soin  de  faire  dresser  ses  titres  de 
propriété  à  Constantinople  ;  arrivé  à  Orfa,  il  veut  prendre  possession  de  sa 
nouvelle  acquisition,  mais  le  gouverneur  s'y  oppose  formellement;  50  livres 
ont  raison  de  sa  résistance,  et  M.  Martin  croit  désormais  pouvoir  jouir  paisi- 
blement de  ses  terrains;  malheureusement  les  gouverneurs  ne  sont  pas 
éternels,  et  à  deux  changements  successifs,  l'infortuné  propriétaire  eut  à 
verser  ses  50  livres  de  bienvenue  au  nouveau  dignitaire  turc,  après  quoi  ses 
titres  n'étant  pas  encore  enregistrés,  il  dût  se  résoudre  à  un  sacrifice  dé- 
finitif de  450  livres  (1).  Aujourd'hui,  il  n'a  plus  à  se  défendre  que  contre 
les  Arabes  nomades  ou  les  émigrés  Gircassiens. 

Ceux-ci,  chassés  de  leur  pays  par  la  haine  des  Russes,  viennent  depuis 
quelques  années  chercher  un  refuge  et  des  moyens  d'existence  dans  les 
parties  les  moins  peuplées  de  la  Turquie  d'Asie,  notamment  dans  la  Syrie  et 
la  Méspotamie  (El-Djezireh;.  Leur  arrivée  par  bandes  armées  constitue  pour 
ces  contrées  un  nouveau  danger  contre  lequel  les  Zaptiehs  ou  gendarmes 
turcs  sont  incapables  de  défendre  les  habitants.  Aussi  ces  derniers  cher- 
chent-ils à  se  faire  justice  eux-mêmes  :  pendant  la  traversée  du  Kurdistan, 
les  Gircassiens  s'étant  rendus  odieux  aux  Kurdes  par  leurs  ravages,  il  s'en- 
suivit une  série  de  luttes  dans  lesquelles  les  familles  circassiennes  établies 
autour  de  Diarbekr  furent  complètement  détruites  (2). 

Souvent,  au  contraire,  les  indigènes  sont  obligés  de  fuir  et  de  se  réfugier 
dans  les  montagnes  pour  faire  à  leurs  nouveaux  voisins  la  guerre  de  parti- 
sans. Cette  immigration  aura  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  marau- 
deurs armés  qui  infestent  ces  provinces  et  qui,  jusqu'ici,  se  recrutaient  seu- 
lement parmi  les  Arabes  nomades. 
Les  pillages  des  Arabes  sont,  en  effet,  très  fréquents  dans  ce  pays,  ils 

(1)  Verney  Lovett  Caméron,  p.  464.  —  (2)  Id.,  ib.,  p.  497. 
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sont  môme  chroniques  et  forment,  en  quelque  sorte,  un  des  éléments  de  la 
Constitution  sociale  :  «  Les  Arabes,  a  dit  l'émir  Abd-el-Kader,  tirent  la 
richesse,  la  plupart  du  temps,  de  la  chasse,  du  vol  dans  les  chemins  et  des 
incursions  chez  les  nations  qui  les  avoisinent.  »  Cela  est  vrai  des  Arabes  d'Asie 
aussi  bien  que  de  ceux  d'Afrique.  Les  seules  sources  légitimes  de  gains  qu'ils 
possèdent  sont  leurs  troupeaux;  mais  la  vente  des  produits  de  ces  trou- 
peaux et  celle  des  chameaux  et  des  chevaux  qu'ils  élèvent  ne  peuvent  suffire 
pour  leur  fournir  des  moyens  d'existence.  Ils  sont  ainsi  conduits  par  la  force 
des  choses  à  recourir  au  vol  pour  se  procurer  un  surcroît  de  ressources. 
Les  vols  sont  la  cause  la  plus  ordinaire  des  guerres  qu'ils  ont  entre  eux,  et 
souvent  même  ils  entreprennent  ces  guerres  afin  d'avoir  l'occasion  de  voler.» 

ft  Mais  cette  occasion  leur  est  naturellement  fournie  par  les  populations 
sédentaires  qui  habitent  sur  la  lisière  du  désert  et  qui  se  livrent  à  Tagricul- 
ture.  Isolés  par  petits  groupes  dans  des  villages  éloignés  les  uns  des  autres, 
au  milieu  d'une  plaine  ouverte,  les  paysans,  dans  le  cas  même  où  ils  au- 
raient toujours  les  armes  à  la  main,  ne  pourraient  résister  efficacement  aux 
incursions  des  Arabes  ;  la  présence  d'une  force  militaire  spécialement  chargée 
du  soin  de  garder  cette  frontière,  serait  seule  capable  de  les  protéger;  mais, 
en  l'absence  de  cette  force,  ils  sont  réduits  à  abandonner  aux  Arabes  une 
portion  de  leurs  récoltes  pour  préserver  le  reste.  Là  est  le  principe  de  la 
redevance  que  les  paysans  sont  obligés  de  payer  aux  tribus  nomades  (1).  » 

Cette  redevance  que,  par  un  gracieux  euphémisme,  on  nomme  le  gage  de 
la  fraternité  «  E.'  Khoui  »  est  la  meilleure  démonstration  possible  de  l'impuis- 
sance du  gouvernement  turc;  les  populations  syriennes  limitrophes  du  désert 
sont  donc  soumises  à  deux  genres  différents  d'exactions,  mais  tout  compte 
fait,  les  Arabes  me  paraissent  apporter  dans  celles  qu'ils  exercent  plus  de 
modération  et  de  loyauté  que  les  fonctionnaire^  turcs.  Nous  avons  vu  tout  à 
fheure  comment  les  actes  les  plus  ordinaires  de  la  vie  privée,  Tacquisilion 
d'un  terrain,  par  exemple,  étaient  l'occasion  de  nombreux  pots -de-vin,  sans 
que  l'on  fût  jamais  assuré  contre  des  nouvelles  prétentions  d'un  gouverneur 
ou  d'un  pacha  quelconque.  Il  est  donc  difticile  d'acheter  la  sécurité  vis-à-vis 
du  gouvernement  ;  cela  est  aisé  au  contraire  vis-à-vis  des  Arabes,  et  il  y  a 
peu  d'exemples  qu'une  tribu  nomade  ayant  reçu  le  Khoui  de  l'année  courante 
vienne  exercer  ses  ravages  sur  le  village  qui  l'a  payé.  Bien  entendu,  le 
paysan  ne  se  met  à  i'abri  des  incursions  arabes  qu'en  traitant  avec  toutes 
les  tribus  voisines  qui  pourraient  lui  nuire  ;  ainsi,  à  l'époque  où  M.  Le  Play 
fit  la  monographie  des  paysans  en  communauté  de  Bousrah,  ce  village 
payait  le  Khoui  à  sept  tribus  ou  fractions  de  tribus. 

Chaque  année,  le  cheikh  arabe  vient  conclure  son  marché  avec  le  cheikh 
paysan  ou  Fellah  ;  les  prétentions  de  la  tribu  sont  établies  d'après  le  trouble 
qu'elle  pourrait  causer  au  village  ;  on  discute  de  part  et  d'autre  le  pouvoir 
malfaisant  des  Arabes  ;  on  le  balance  approximativement  par  la  force  de  ré- 
sistance du  village  et,  chacun  des  cheiks  s'étant  réservé  quelques  avantages 
personnels,  on  termine  le  marché  et  on  se  déclare  frères  pour  un  an;  sauf  la 

(1)  Le  Play,  Ouvriers  europcensy  t.  Il,  monographie  des  paysans  en  communauté  de 
Bousrah,  §  -23. 
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périodicité  et  les  formes  naïves,  c'est  une  petite  conférence  diplomatique 
terminée  par  un  traité  d'alliance  (1). 

Aussi  peut-on  voir  dans  le  courant  de  l'année  une  tribu  arabe  prêter 
main-forte  à  un  sujet  turc,  voire  même  à  un  européen,  bien  qu'elle  \ienne 
exiger  le  Khoui  lorsque  arrive  l'époque  réglementaire.  M.  Cameron,  allant 
de  Mossoul  à  Bagdad,  est  escorté  par  un  certain  Mohammed,  chef  de  la  tribu 
des  Abou-Hamed,  vassale  des  Shammes.  «  Le  cheik,  aussi  bien  que  soa  suze- 
rain, reçoit  une  somme  annuelle,  dit  ce  voyageur,  tant  pour  ne  pas  piller 
lui-même  que  pour  empêcher  les  autres  de  se  livrer  au  pillage.  » 

Le  gouvernement  de  la  Sublime- Porte,  au  contraire,  ne  concède  aucun 
avantage  à  ses  administrés  en  échange  de  l'impôt  qu'il  exige  d'eux.  Cet  im- 
pôt est  lourd,  cependant,  d'après  le  témoignage  d'un  agent  de  l'administration 
rencontré  à  K'sehr  (Syrie),  par  M.  Cameron  :  v(  le  blé  d'Inde  venait  d'être 
ramassé,  écrit-il,  et  l'on  s'occupait  à  le  baltre  pour  que  le  collecteur  des 
taxes  put  le  mesurer  et  percevoir  les  droits.  Le  collecteur,  un  aimable  et 
intelligent  garçon,  qui  parlait  très  bien  le  français,  était  un  ancien  élève  du 
collège  français  de  Beyrouth.  Il  nous  dit  que  la  population  était  littérale- 
ment écrasée;  outre  le  surcroît  d'impôts  établi  pour  l'exemption  du  service 
militaire,  surcroît  qui  pèse  sur  les  chrétiens,  lesquels  forment,  du  reste,  ici, 
presque  toute  la  masse  des  contribuables,  la  dime  et  les  autres  taxes  se  mon  - 
tent à  trois  livres  par  tête,  et  en  retour  le  gouvernement  ne  fait  absolument 
rien  (2).  » 

En  résumé,  tout  ce  qui  touche  à  la  vie  publique  dans  les  deux  provinces 
de  l'Empire  ottoman  visitées  par  M.  Cameron  est  dans  un  état  complet  de 
corruption.  Le  Kurdistan,  soumis  autrefois  à  un  régime  plus  décentralisé, 
a  vu  son  ancienne  organisation  disparaître  depuis  le  règne  des  sultans  Mah- 
moud II  et  Abdul-Medjid,  qui  ont  «  détruit  la  puissance  des  grands  chefs 
Kurdes  héréditaires  et  aboli  le  système  féodal  (3)».  Aujourd'hui,  les  fils 
des  principaux  beys  ou  aghas  sont  envoyés  dans  les  villes  pour  y  être  éle- 
vés loin  de  leurs  familles  et  de  leurs  habitudes  nationales;  on  en  trouve 
quelques-uns  parmi  les  dignitaires  de  l'entourage  du  sultan,  qui  croit  sans 
doute  les  décrasser,  comme  disait  Saint-Simon,  en  les  nommant  aux  hautes 
charges  d'èchanson  ou  d'aide  de  camp.  Quand  l'inaction  leur  pèse,  ils  s'en- 
fuient dans  leur  pays  et  lancent  un  appel  à  leurs  anciens  sujets;  ceux-ci  se 
soulèvent,  font  une  petite  révolution  et  maltraitent  le  Kaïmakan  ;  puis,  sur 
une  dépêche  de  Constantinople  promettant  aux  chefs  révoltés  de  grands 
honneurs,  des  pensions  et  des  récompenses,  ceux-ci  se  décident  bien  vite  à 
reprendre  leurs  chaînes  dorées.  M.  Cameron  rencontra  deux  princes  dans 
ces  conditions  :  Bahri  Bey  et  Osman  Bey  ;  «  ils  étaient  vêtus,  dit-il,  à  la  der- 
nière mode  du  dandysme  kurde  (4)  »,  et  se  rendaient  avec  une  suite  magni- 
fique auprès  du  Grand-Seigneur,  pendant  que  quelques  corps  de  troupes 

(4)  Le  Play  a  dit,  avec  plus  d'exactilude,  que  \e  Khoui,  «  peut  être  considéré  comme 
une  prime  payée  pour  une  assurance.  La  tribu  arabe  qui,  moyennant  cette  prime, 
consent  à  suspendre  ses  ravages  représente^  à  la  fois  le  fléau  et  la  Compagnie  d'as- 
surance. »  (Monog.,  citée  plus  haut). 

(2)  Caméron,  p.  48.  —  (3)  M.,  p.  172.  —  (4)  p.  177. 
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turques  achevaient  de  réprimer  la  rébellion.  L'un  d'eux  reçut  à  son  arrivée 
la  première  classe  de  l'Osmanlis  (1). 

II 

Le  voyageur  qui  se  bornerait  à  des  constatations  générales  analogues  à 
celles  que  je  viens  de  présenter,  emporterait  cependant  de  ces  contrées  une 
idée  absolument  incomplète,  et  partant  fausse.  Ouvrez,  en  effet,  la  si  inté- 
ressante monographie  des  paysans  en  communauté  de  Bousrah,  et,  bien  que 
tous  les  vices  du  gouvernement  s'y  manifestent  à  l'occasion  de  la  famille  dé- 
crite, l'impression  qui  reste  après  une  simple  lecture,  ou  la  conviction  qui 
résulte  d'une  étude  un  peu  sérietise  sont  en  désaccord  avec  l'idée  qu'on  se 
fait  généralement  de  la  vie  des  populations  m-usulmanes.  D'autre  part, 
M.  Cameron,  dont  les  préoccupations  sont  plutôt  tournées  vers  l'établisse- 
ment de  l'influence  commerciale  anglaise  et  la  création  des  chemins  de  fer 
que  du  côté  de  nos  études  spéciales,  a  été  frappé  lui-même  de  la  vie  paisible 
des  chrétiens  en  Turquie,  et  note  le  fait  en  passant  (2). 

Ailleurs,  nous  assistons  à  la  tranquille  transformation  d'une  fraction  de  la 
grande  tribu  des  Aneizeh,  constituée  depuis  trente  ans  sur  un  type  parti- 
culier de  pasteui-s-agriculteurs.  «  Ce  sont  encore,  par  le  fait,  des  demi- 
nomades,  continuant  de  vivre  sous  des  tentes  absolument  semblables  à 
celles  de  leurs  congénères  du  désert.  Sans  effectuer,  comme  ceux  ci,  de 
grandes  migrations,  ils  changent  cependant  de  séjour,  pour  procurer  à  leurs 
troupeaux  plus  de  nourriture  ou  plus  d'eau;  néanmoins,  Mombedj  reste 
toujours  leur  quartier  général,  le  centre  de  ralliement  où  ils  ne  manquent 
jamais  de  revenir  à  l'époque  des  semailles  et  au  temps  de  la  moisson  (3). 

Il  y  a  donc,  dans  les  deux  provinces  dont  nous  parlons,  un  contraste  frap- 
pant entre  la  désorganisation  de  la  vie  publique  et  le  bien-être  dont  jouis- 
sent la  plupart  des  populations  dans  la  sphère  plus  restreinte  de  la  vie 
privée.  Le  Play  avait  signalé  ce  phénomène,  dont  il  rattachait  l'origine  à 
trois  causes  principales  :  l'observation  de  la  loi  morale,  l'abondance  des  pro- 
ductions spontanées  et  l'institution  presque  universelle  de  la  famille  pa- 
triarcale (4). 

Cette  forme  pratiquée  par  la  famille  d'Orient,  dès  la  plus  haute  anti- 
quité connue,  est  d'ailleurs  une  conséquence  forcée  de  la  nature  des  lieux  et 
des  ressources  inépuisables  qu'offre  à  une  population  très  éparse  une  grande 
étendue  de  territoires  non  appropriés  à  la  culture. 

u  Pendant  une  longue  suite  de  siècles,  des  familles  se  sont  fondées  sur  des 
territoires  inoccupés.  11  en  est  encore  ainsi  de  nos  jours.  Les  vieux  parents, 
trouvant  dans  la  nature  des  lieux  d'amples  moyens  de  subsistance,  peuvent 
grouper  autour  d'eux  quatre  générations  issues  de  leur  sang  (5).  »  Dans  ces 
conditions,  la  tradition  se  perpétue  avec  toute  la  pureté  primitive  sous  Tau- 
torité  incontestée  du  père  de  famille. 

(1)  p.  as.—  (2)  p.  48.  —  (3)  Caraéron,  p.  134. 

(4)  Le  Play.  Ouvriers  Europ.,  l.  II.  Introd.  §  II. 

(5)  Ouvriers  Européns,  t.  II.  Introduclion,  §  II. 
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Aussi  Tobservateur  a-t-il  rencontré  à  chaque  pas,  sous  la  tente  des  Arabes^ 
les  mêmes  traits  de  mœurs  que  la  Bible  nous  fait  connaître  au  sujet  de  la  vie 
des  patriarches.  L'hospitalité  y  est  en  honneur  comme  au  temps  d'Abraham, 
et  l'étranger  toujours  assuré  de  trouver  au  Medhafé  (i)  bon  visage  d'hôte. 
M.  Cameron  nous  raconte  comment,  ayant  préféré  coucher  sous  la  tente  en  se 
rendant  d'Alep  à  Orfa,  il  a  vivement  désobligé  le  cheik  du  village,  qui  vient 
lesuppher  de  manger  chez  lui;  sa  présence  est  l'occasion  d'une  petite  fête 
pour  toute  la  famille  (2).  AMombedj,  le  cheick  Abed  fait  d'abord  servir,  par 
déférence  pour  lui,  un  dîner  à  la  mode  européenne,  dont  il  prend  sa  part 
avec  résignation  ;  puis,  le  couvert  enlevé,  il  convie  son  hôte  à  un  second 
repas,  préparé  cette  fois  selon  les  usages  orientaux  (3);  à  Kara-Bagh-Shu, 
lieu  d'arrêt  ordinaire  entre  Severik  et  Diarbekr,  toutes  les  habitations  ont 
des  pièces  destinées  à  recevoir  les  voyageurs  et  leurs  animaux  (4).  On  pour- 
rait multiplier  les  exemples  à  l'infmi. 

Cette  large  hospitalité  ne  s'expliquerait  pas  suffisammment  par  le  pré- 
cepte dont  elle  est  l'objet  dans  le  Coran  ;  nous  la  voyons  d'ailleurs  également 
exercée  par  les  chrétiens  demi-nomades  de  Syrie,  et  sa  cause  véritable  est 
sans  doute  dans  Tabondance  des  ressources  offertes  par  le  sol. 

Sans  parler  de  la  facilité  avec  laquelle  se  nourrissent  les  troupeaux  des 
nomades  et  les  nomades  eux-mêmes,  dont  l'alimentation  repose  presque 
exclusivement  sur  les  productions  spontanées  du  sol,  on  a  peine  à  se  figurer 
combien  ces  ressources  naturelles  tiennent  de  place  dans  le  budget  des 
recettes  d'une  famille  d'agriculteurs.  Toutes  d'ailleurs  ont  des  animaux  qui 
vivent  sur  les  pâturages  voisins,  sans  qu'aucun  règlement  vienne  limiter 
l'exercice  de  ce  droit;  «  Ainsi,  il  arrive  que  les  troupeaux  des  habitants  de 
Bousrah  vont,  en  été,  chercher  leur  nourriture  à  plus  de  50  kilomètres  du 
village,  dans  la  région  montagneuse  où  les  pâturages  se  conservent  long- 
temps (  ).  ))  Voilà  déjà  un  premier  point  important.  En  second  lieu,  tout  le 
bois  nécessaire  soit  à  la  construction,  soit  au  chaufTage,  se  trouve  fourni  par 
les  forêts  qui  couronnent  les  massifs  montagneux  les  moins  élevés,  sans  que 
cet  avantage  soit  compensé  par  aucune  redevance.  —  Enfin,  les  matériaux 
des  habitations  se  trouvent  la  plupart  du  temps  à  fleur  de  sol,  parmi  les 
ruines  qui  couvrent  ces  provinces:  Le  Play  l'avait  constaté  pour  les  paysans 
de  Bousrah,  M.  Cameron  en  fait  la  remarque  presque  à  chaque  fois  qu'il 
traverse  un  village  arabe  (6). 

Sur  les  rives  du  Tigre,  le  sol  est  riche  et  merveilleusement  propre  à  la  cul- 
ture des  céréales.  «  Hérodote  dit  que  le  blé  du  pays  rendait  jadis  deux  et 
quelquefois  trois  cents  pour  un.  Aujourd'hui  encore,  le  même  résultat  pour- 
rait être  obtenu.  Comme  jadis,  on  le  fauche  trois  ou  quatre  fois  avant  de  le 
laisser  former  son  épi  {!).  »  Grâce  à  cette  prodigieuse  fertilité,  les  Arabes  de 

(d)  Partie  de  l'habitation  affectée  aux  hôtes  de  la  famille  (Le  Play). 

(2)  P.  434  et  432. 

(3)  P.  436. 

(4)  P.  469. 

(5)  Le  Play.  O.  E.,  t.  Il,  ch.  viii,  §  7. 

.  (6)  P.  34,  47,  404,  102,  407,  421,  434,  etc.,  etc.—  (7)  P.  234. 
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cette  contrée  font  produire  à  la  terre  la  nourriture  dont  ils  ont  besoin,  avec 
des  procédés  agricoles  aussi  primitifs  que  possible  :  leur  charrue  se  com- 
pose d'un  morceau  de  bois  pointu,  que  l'un  d'eux  maintient  verticalement, 
tandis  que  deux  autres  tirent  sur  la  corde  fixée  au  tiers  de  sa  hauteur;  ils 
tracent  ainsi  des  sillons  d'une  profondeur  de  trois  pouces  environ  (1).  » 

La  condition  première  de  l'agriculture  daos  ces  pays  paraît  être  l'irrigation, 
et  les  moyens  ingénieux  que  l'on  emploie  pour  l'organiser  témoignent  d'un 
certain  effort  sur  la  nature,  chose  rare  en  Orient:  ainsi,  sur  tout  le  cours 
inférieur  de  l'Oronte,  on  rencontre  très  fréquemment  de  grandes  roues 
hydrauliques  q  li,  mues  par  la  force  du  courant,  élèvent  l'eau  dans  des  aque 
ducs  supportés  par  des  arches  de  pierre,  et  la  conduisent  jusqu'au  niveau 
des  terres  (2^  »  Dans  ces  conditions,  les  longues  pentes  sur  le  bord  du  fleuve 
produisent  facilement  le  coton,  le  riz,  l'orge  et  le  blé  Avec  une  irrigation 
plus  intelligente,  avec  des  turbines  et  des  conduites  en  fonte,  la  zone  propre 
à  la  culture  du  riz  et  du  coton  pourrait  s'accmître  indéfiniment,  aussi  bien 
que  celle  des  plants  d  ^  mûriers  pour  l'élevage  des  vers  à  soie,  à  peine  suffi- 
sants aujourd'hui  pour  les  besoins  des  manufactures  locales  (3).  » 

En  résumé,  les  habitants  de  la  Syrie  et  de  la  Mésopotamie,  soit  pasteurs, 
soit  agriculteurs,  obtiennent  avec  facilité  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 
Pour  tous  ceux  qui  savent  combien  la  constitution  physique  du  sol  influe 
sur  la  constitution  sociale  de  la  race,  cette  seule  observation  justifie  pleine- 
ment la  persistance  de  la  famille  patriarcale  dans  ces  contrées,  depuis  les 
premiers  âges  de  Thumanité.  A  son  tour,  cette  puissante  organisation  de  la 
famille  nous  explique  comment  les  populations  orientales  peuvent  supporter 
le  désordre  administratif  de  l'empire  ottoman. 

P.  DE  ROUSIERS. 

(1)  Cameron,  p.  231. 

(2)  P.  88. 

(3)  P.  98. 


Liv.  m. 
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IV 

LES  INSTITUTIONS  ÉCONOMIQUES 

DE  L'IMPRIMERIE  CHAIX 

L'imprimerie  Chaix  occupe  environ  1 ,250  personnes  :  ouvriers,  ouvrières 
et  apprentis.  L'atelier  principal,  situé  rue  Rergère,  nous  a  paru  présenter  les 
dispositions  les  plus  convenables  sous  le  rapport  de  l'installation  des  ouvriers 
et  de  l'hygiène.  La  lumière  y  pénètre  à  profusion,  et  la  ventilation  facilitée 
par  de  nombreux  vasistas  et  une  cheminée  de  2o  mètres  de  hauteur  avec  un 
appareil  à  hélice,  assure  à  tout  le  personnel  la  plus  grande  circulation  d'air 
possible. 

Toutes  les  machines,  laminoirs,  coupoirs,  transmissions,  etc.,  sont  pour- 
vus de  couvre-engt-enages,  de  tambours  isolants,  de  clavettes  de  calage,  de 
serre-freins,  etc.,  de  la  forme  la  plus  variée  qui  rendent  tout  accident  à  peu 
près  impossible.  De  plus,  un  désembrayage  électrique  qui  commande  le  prin- 
cipal arbre  de  couche  permet  d'arrêter  instantanément  toutes  les  machines, 
et  d'empêcher  que  tout  accident,  si  par  hasard  il  s'en  produisait  un,  n'ait 
une  suite  fâcheuse. 

Les  institutions  sociales  créées  dans  l'établissement  comprennent  une 
société  de  secours  mutuels  fondée  en  1846,  la  participation  aux  bénéfices 
fondée  en  1871,  la  caisse  de  retraite  spéciale  aux  apprentis,  la  caisse  de  ré- 
partition pour  les  apprentis,  le  capital  d'épargne  pour  les  apprentis,  les 
assurances  contre  les  accidents,  les  assurances  sur  la  vie,  la  caisse  d'épargne 
scolaire  et  enfin  l'enseignement  professionnel. 

L'Ecole  professionnelle  embrasse  trois  groupes  principaux  :  les  composi- 
teurs, les  graveurs  et  lithographes,  les  enfants  occupés  aux  machines  et  dans 
les  services  divers  :  brochure,  réglure,  papeterie  et  stéréotypie.  L'Ecole  a 
pour  but  de  former  des  ouvriers  habiles  et  instruits,  doués  des  qualités  né- 
cessaires pour  devenir  plus  tard  dans  la  maison  des  contremaîtres  et  des 
chefs  de  service. 

L'organisation  comprend  :  1°  l'apprentissage  théorique  et  pratique  du  mé- 
tier qui  est  donné  par  des  contremaîtres  spéciaux  et  l'exécution  raisonnée 
d'un  certain  nombre  de  modèles  progressifs  destinés  à  former  le  goût  typo- 
graphique des  enfants,  et  à  faire  passer  sous  leurs  yeux,  pendant  les  quatre 
années  d'apprentissage,  toutes  les  difficultés  de  leur  métier. 

2°  L'enseignement  primaire  spécial  et  technique  destiné  à  compléter  et  à 
étendre  l'enseignement  primaire  reçu  en  classe,  et  à  donner  aux  enfants  des 
notions  complémentaires  et  techniques  sur  la  typographie,  la  gravure,  la 
lithographie  et  les  différents  services  qui  composent  l'imprimerie.  Il  com- 
prend quatre  cours  d'une  heure  chacun  par  jour  :  deux  pour  les  enfants  des 
machines  et  services  divers  ;  deux  pour  les  compositeurs,  graveurs  et  litho- 
graphes . 
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3"  La  connaissance  des  institutions  de  prévoyance  et  d'épargne  si  utiles 
aux  classes  ouvrières. 

Pour  être  admis  à  l'Ecole  professionnelle,  il  faut  être  présenté  par  les  pa- 
rents, produire  toutes  les  pièces  exigées  par  la  loi  de  1874  et  justifier,  par 
un  examen,  de  la  valeur  de  l'instruction  primaire  que  l'on  a  reçue.  Après  un 
mois  d'sssai  environ,  les  eiifants  sont  ensuite  placés  dans  celui  des  services 
qui  correspond  le  plus  à  leur  goût  et  à  leurs  aptitudes. 

L'Ecole  ne  reçoit  que  des  externes;  l'apprentissage  est  de  quatre  années. 
Les  compositeurs,  graveurs  et  lithographes  touchent  une  gratification  jour- 
nalière, variant  suivant  l'année  d'apprentissage  de  0  fr.  .'  0  à  2  fr.  ;  les  enfants 
des  machines  et  services  divers  touchent  de  0  fr.  73  à  3  fr.  50.  De  plus,  pour 
encourager  le  travail  et  la  bonne  conduite,  les  gratifications  normales  peu- 
vent être,  d'après  les  rapports  des  contremaîtres  et  professeurs,  bonifiées 
chaque  mois  par  M.  Chaix  d'un  quart  au  maximum. 

Au  point  de  vue  moral  et  hygiénique,  les  enfants  sont  l'objet  du  plus  grand 
soin  :  les  déjeuners  et  les  récréations  sont  surveillés  par  des  contremaîtres 
spéciaux,  et  tous  les  mois  a  lieu  une  inspection  du  docteur  de  la  maison  à 
la  suite  de  laquelle  les  enfants  sont  soumis  au  régime  hygiénique  qui  con- 
vient le  mieux  à  leur  état  de  santé. 

Parmi  les  institutions  spéciales  aux  apprentis,  nous  signalerons  :  i"  /a 
caisse  de  retraites.  Elle  est  constituée  au  moyen  d'un  don  annuel  de  15  fr., 
fait  par  M.  Chaix  à  chaque  apprenti  ou  ancien  apprenti  travaillant  comme 
ouvrier  dans  l'établissement.  Cette  caisse  peut  produire  une  rente  d'environ 
400  fr.,  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans.  Les  fonds  en  sont  déposés  à  la  caisse 
gouvernementale  dite  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  Ils  se  sont  élevés  de 
1869  à  1883  inclus,  à  la  somme  de  18,849  fr.  9). 

2'  La  caisse  de  répartition  pour  les  apprentiu  —  Cette  caisse  a  été  formée 
dans  le  but  de  pa  tager  annuellement,  entre  les  élèves  compositeurs,  une 
portion  des  bénéfices  réalisés  sur  les  travaux  qu'ils  ont  exécutés.  Un  tiers 
de  la  part  allouée  est  mis  de  côté  pour  être  versé  au  compte  de  retraite.  Le 
total  des  sommes  distribuées  depuis  1869,  se  monte  déjà  à  13,209  fr.  20. 

3**  Le  capital  d'épargne  des  apprentis,  formé  au  moyen  de  la  retenue  du 
quart  de  leurs  gains.  Le  capital  est  remis  entre  les  mains  des  parents  de  l'élève 
à  la  fin  de  l'apprentissage  et  s'élùve  à  5<io  fr.  environ. 

4°  La  Clisse  d'épargne  scolaire.  —  Les  apprentis  et  anciens  apprentis  font 
des  versements  facultatifs  qui  sont  déposés  en  leur  nom  à  la  caisse  d'épargne 
de  Pa  is.  M.  Chaix  verse  à  la  caisse  d'épargne  une  somme  de  5  fr.  au  nom 
du  titulaire  de  chaque  nouveau  livret.  Ces  économies,  faites  spontanément 
par  les  apprentis,  se  sont  élevées  graduellement  de  4  25  fr.  (versements  de 
1875)  à  y,0s1  fr.  (188  J). 

Après  la  visite  aux  écoles,  nous  sommes  allés  nous  asseoir  sur  les  bancs 
de  la  salle  des  cours,  pour  entendre  l'exposé  que  M.  Dubois,  sous-directeur 
de  la  maison  Chaix,  devait  nous  faire  du  régime  de  la  participation. 

Ce  régime  est  déj  i  vieux  de  douze  ans  dans  l't'tablissement  ;  il  date  du 
1"  janvier  1872.  11  a  donc  eu  le  temps  de  faire  ses  preuves  et  d'être  jugé 
dans  ses  résultats.  Comme  dans  la  plupart  des  maisons  où  la  participation  a 
été  établie,  le  bénéfice  de  l'institution  ne  profite  qu'aux  ouvriers  qui  ont  fait 
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preuve  de  zèle,  d'aptitude  et  de  stabilité.  On  ne  peut  être  admis  à  la  parti- 
cipalion  qu'après  un  séjour  de  trois  ans  dans  la  maison  et  qu'à  la  condition 
d'êtr.'  agréé  par  un  comité  de  surveillance  de  dix-neuf  membres,  composé 
de  M.  Chaix,  des  neuf  membres  du  bureau  de  la  société  de  secours  mutuels, 
nommés  à  Télection,  des  trois  plus  anciens  contremaîtres  et  chefs  de  ser- 
vice et  des  six  plus  anciens  ouvriers,  ouvrières  ou  employés.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  qu'une  demande  ait  été  rejetée.  Il  n'arrive  pas  non  plus  qu'un 
ouvrier  qui  a  terminé  son  stage  de  trois  ans  néglige  de  faire  sa  demande 
d'admission.  Le  sentiment  d'hostilité  contre  la  participation  qui  s'était  ma- 
nifesté quelquefois  dans  les  déclamations  des  réunions  publiques  ne  se  pro- 
duit donc  pas  ici. 

Le  résultat  principal  de  cette  sélection  est  de  ne  composer  le  personnel 
participant  que  de  l'élite  du  personnel  de  la  maison,  de  même  que  celui  de 
la  participation  est  d'attirer  dans  l'établi-sement  l'élite  de  la  corporation.  Le 
second  résultat  est  de  restreindre  le  nombre  des  participants  :  ils  sont,  chez 
M.  Chaix,  au  nombre  de  330  sur  1,?40.  Cette  réduction  du  nombre  permet 
de  limiter  le  coefficient  de  la  participation  à  un  chiffre  qui  n'impose  pas  des 
sacrifices  trop  lourds  aux  patrons. 

Le  coefficient  de  participation  est,  de  15  p.  10O  des  bénéfices  nets.  L'em- 
ploi des  sommes  fournies  par  la  participation  est  fixé,  dans  cet  établis- 
sement, suivant  des  données  que  nous  n'avons  vu  encore  appliquer  nulle 
part  ailleurs.  Dans  un  grand  nombre  de  maisons  on  a  donné  à  ces  sommes 
un  caractère  absolument  éventuel,  jusqu'à  l'accomplissement  d'un  temps  de 
service  déterminé  :  l'ouvrier  ou  l'employé  qui  part  pour  un  motif  quelconque, 
avant  la  date  fixée,  perd  toutes  les  sommes  inscrites  à  son  carnet;  la  parti- 
cipation n'est  ainsi  que  la  récompense  des  longs  services.  Dans  d'autres 
maisons,  on  a  maintenu  en  partie  ce  principe,  et  la  moitié  des  sommes  ne 
revient  aux  participants  qu'après  tant  d'années  de  présence;  mais  on  a 
donné  aux  participants  un  droit  absolu  à  l'autre  moitié  qui  est  touchée, 
chaque  année,  en  espèces.  Dans  la  maison  Chaix, on  s'est  inspiré  de  ces  deux 
principes,  mais  en  y  en  ajoutant  un  troisième,  celui  d'une  épargne  s'accu- 
mulant  chaque  année,  pour  former  une  pension  de  retraite,  à  laquelle  l'ou- 
vrier ou  l'employé  a  toujours  droit,  quelles  que  soient  l'époque  et  la  cause 
de  son  départ.  D'après  cela,  les  15  p.  100  sont  partagés  en  trois  parts 
égales  :  l'une  est  remise  en  espèces  chaque  année,  la  seconde  est  mise  à 
l'épargne,  et  l'ouvrier  n'y  a  droit  qu'après  vingt  années  de  service,  ou  à  l'âge  de 
60  ans;  la  troisième,  enfin,  est  encore  mise  à  l'épargne,  mais  el!e  appartient 
irrévocablement  à  l'ouvrier  :  vient-il  à  partir  pour  un  motif  quelconque,  la 
somme  formée  par  l'accumulation  successive  de  cette  troisième  part  est 
employée  à  lui  constituer  une  pension  de  retraite,  soit  à  la  caisse  de  l'Etat, 
soit  dans  une  compagnie  d'assurances,  ou  bien  encore  à  lui  acheter  des 
valeurs  mobilières  dont  les  titres  demeurent  déposés  dans  une  caisse  de 
dépôt. 

La  grande  diffc^rence  entre  la  maison  Chaix  et  la  plupart  des  autres,  au 
point  de  vue  de  l'emploi  des  fruits  de  la  participation,  est  donc  l'existence 
d'une  retraite  soustraite  à  tout  aléa  et  ne  subissant  du  fait  de  la  durée  des 
services,  qu'une  variation  directement  proportionnelle  au  nombre  des  années 
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de  présence.  C'est  là,  selon  nous,  la  véritable  formule  logique  et  prévoyante 
de  la  retraite  industrielle.  Tout  le  monde,  à  peu  prés,  est  d'accord  aujour- 
d'hui sur  la  nécessité  d'adopter  le  môme  principe  pour  les  retraites  des 
fonctionnaires  de  l'Etat;  tout  le  monde  s'élève  contre  les  elTets  cruels  et  scan- 
daleux du  principe  en  application  aujourd'hui,  qui  subordonne  rigoureu- 
sement à  une  durée  fixe  de  services,  le  droit  à  la  retraite  ;  cependant,  on 
accepte  encore,  sans  s'en  émouvoir,  que  celte  éventualité  pèse  de  tout  son 
poids  sur  le  personnel  ouvrier  N'est-ce  pas,  au  contraire,  à  l'égard  de  ce 
personnel,  qu'il  y  a  le  plus  d'urgence  à  faire  disparaître  celte  éventualité? 
Par  son  état  inférieur,  par  l'insuffisance  ordinaire  do  son  éducation  et  de  sa 
prévoyance,  n'a-t-il  pas,  plus  que  tout  autre,  droit  à  la  prévoyance  de  ses 
patrons,  et  à  la  jouis^ance  d'un  résultat  imprescriptible  de  ses  années  de 
travail.  M.  Chaix,  et  quelques  autres  patrons,  ont  compris  et  mis  en  pratique 
cette  vérité  sociale.  Nous  faisons  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  leur 
exemple  contribue  à  l'implanter  dans  nos  mœurs  industrielles. 

Le  même  principe  de  l'imprescriptibilité  des  fruits  de  la  participation  se 
trouve  appliqué  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'organisation.  Voici,  par 
exemple,  les  cas  de  baisse  dans  les  travaux,  ou  d'autres  circonstances  moti- 
vant des  sorties  provisoires  de  U  maison  :  il  est  dit  aux  statuts  que  le  parti- 
cipant pourra  conserver  ses  droits  à  la  participation  ;  on  exige  seulement  de 
lui  pour  cela,  qu'il  en  fasse  la  demande,  qu'il  obtienne  une  autorisation 
écrite,  et  qu'il  se  tienne  prêt  à  rentrer  dès  que  l'appel  lui  en  sera  adressé. 
De  même  pour  les  cas  d'infirmités  ou  de  décès.  Si  un  participant  se  trouve 
atteint  d'infirmités  constatées,  entraînant  incapacité  de  travail,  la  remise  de 
tout  ou  partie  de  la  somme  inscrite  à  son  compte  peut,  le  comité  consulté, 
lui  être  faite  immédiatement. 

Lorsqu'un  participant  décède  en  activité  de  service,  les  sommes  portées  à 
son  compte  pour  sa  retraite  non  éventuelle  sont  remises  aux  membres  de 
sa  famille  qui  sont  son  conjoint  non  séparé  de  corps  et  de  biens,  ses  enfants 
légitimes  ou  légitimés  par  un  mariage  subséquent,  ses  enfants  adoptifs  et 
ses  petits-enfants,  ses  ascendants.  A  défaut  de  ce»  parents,  les  sommes  ou 
titres  provenant  de  la  liquidation  du  compte  du  participant  décédé  sont  por- 
tés à  ceux  des  autres  participants  restant,  au  prorata  des  sommes  qui  y  sont 
déjà  inscrites. 

La  répartition  des  fruits  de  la  participation  entre  les  différents  intéressés 
se  fait,  dans  Tusine  Chaix,  comme  dans  la  plupart  des  autres,  au  prorata  des 
sommes  qu'ils  ont  touchées  dans  l'année,  soit  comme  appointements,  soit 
comme  salaires,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  gratifications  et  autres  allo- 
cations. 

Le  compte  de  chaque  participant  est  bonifié,  chaque  année,  d'un  intérêt 
de  4  p.  100,  tant  que  la  maison  en  conservera  la  gestion.  Il  a  été  prévu  par 
les  statuts  que  cette  gestion  pourra  être  confiée  ultérieurement,  d'accord 
avec  le  comité  consultatif,  soit  à  une  compagnie  d'assurances,  soit  à  une 
société  de  crédit,  soit  encore  à  une  caisse  publique.  Le  résultat  financier 
obtenu  jusqu'à  ce  jour  par  la  participation  a  été  de  fournir  en  moyenne 
7  1/2  p.  10'j  des  salaires  et  appointements.  Pour  les  deux  dernières  années 
écoulées,  le  résultat  a  été  bien  moindre  :  3  p.  100  en  1883,  et  seulement 
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1  p.  10!)  en  4  884.  Le  montant  total  des  sommes  reparties  depuis  la  créa- 
tion de  la  participation  jusqu'au  31  décembre  4  8X3,  a  été  de  7  i3/234  fr.  13, 
dont  un  tiers  a  été  payé  comptant,  et  les  deux  autres  tiers  portés  au  livret 
de  chaque  intéressé  pour  constituer  son  épargne. 

Dans  le  courant  de  18S3,  il  a  été  admis  ^9  participants  nouveaux,  et  34 
des  anciens  ont  disparu,  dont  3  par  suite  de  décès,  2  par  retraite,  21  par 
départ  volontaire  et  8  par  renvoi.  On  voit" par  là  que  le  nombre  des  parti- 
cipants va  en  augmentant  :  ce  mouvement  s'est  produit  d'une  façon  continue 
depuis  la  fondation  de  Tinstitution.  Voici  le  tableau  du  mouvement  des  par- 
ticipants. 


Années. 

Nombre  des  participants 

Nombre  des  participants. 

Admis.  , 

Partis. 

Décédés. 

Retraités. 

1871 

117 

» 

» 

» 

1872 

21 

2 

2 

1873 

44 

10 

2 

187* 

50 

9 

2 

1875 

€5 

15 

8 

» 

1876 

49 

27 

6 

4 

1877 

30 

16 

4 

1 

1878 

40 

14 

4 

2 

1879 

44 

17 

4 

i 

1880 

51 

34 

4 

4 

1881 

52 

28 

6 

4 

1882 

55 

26 

8 

2 

1883 

52 

27 

3 

2 

Ce  qu'il  eût  été  très  important  de  savoir,  c'est  si  la  participation  produisait 
une  augmentation  de  bénéfices  et  si,  par  conséquent,  elle  pouvait  être  un 
instrument  d'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  sans  pour  cela  constituer 
une  surcharge  trop  exagérée  au  patron.  Aux  questions  faites  sur  ce  point, 
M.  Dubois  a  répondu  que  la  maison  croyait  fermement  que  la  participation 
apportait  une  certaine  économie  dans  la  production,  déterminée  par  suite 
des  bénéfices  spéciaux,  mais  qu'il  n'était  pas  possible  de  fournir  des  preuves 
en  chiffres  à  l'appui  de  cette  opinion.  «  Mais  si  nous  ne  pouvons  prouver 
matériellement  la  légitimité  de  notre  confiance  dans  les  effets  de  la  parti- 
cipation, nous  a  dit  M.  Dubois,  nous  croyons  pouvoir  tirer  des  circonstances 
que  nous  venons  de  traverser  dernièrement  la  réfutation  très  formelle  d'une 
des  principales  objections  qu'on  a  l'habitude  d'élever  contrôla  participation. 
On  dit  sans  cesse,  la  participation  est  possible  dans  une  maison  à  bénéfices 
constants  et  réguliers  ;  elle  ne  le  serait  pas  dans  une  maison  où  la  marche 
des  affaires  serait  soumise  aux  aléas  ordinaires.  Eh  bien,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  nos  bénéfices  ont  donné  8  et  10  p.  100  des  salaires  dans  certaines 
années;  3  p.  100  seulement  en  1883  et  1  1/2  p.  100  en  1.S82.  Voilà  certes  des 
écarts  qui  réalisent  bien  les  aléas  de  l'industrie.  Malgré  cela,  nos  ouvriers 
n'ont  manifesté  ni  incrédulité,  ni  défiance,  ni  exigé  aucune  justification;  ils 
ont  accepté  le  chiffre  indiqué  par  le  directeur  de  la  maison  sans  faire  une 
objection,  sans  émettre  une  plainte* 
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«  Les  aléas  ne  sont  donc  pas  un  obstacle  à  la  pratique  de  la  participation; 
bien  plus,  nous  admettons  qu'ils  servent  d'enseignement  aux  ouvriers  :  qu'ils 
leur  montrent  que  l'industrie  n'est  pas  une  source  immuable  de  bénéfices 
continus  et  réguliers  et  que  le  patron  n'est  pas  un  homme  qui  n'a  qu'à  se 
baisser  pour  récolter.  Une  grande  partie  des  difficultés  entre  patrons  et 
ouvriers  tient  à  ce  que  ces  derniers  se  font  une  idée  tout  à  fait  fausse  de 
l'industrie  :  ils  la  considèrent  comme  une  machine  toujours  productive, 
toujours  féconde  et  en  concluent  qu'ils  peuvent  toujours  tirer  sur  elle,  tou- 
jours la  charger  par  des  augmentations  nouvelles  de  salaires  et  qu'elle  doit 
être  toujours  en  état  de  satisfaire  aux  exigences.  Pour  eux  c'est  la  poule  aux 
œufs  d'or  et  ils  arriveraient  à  la  tuer,  si  on  ne  les  éclaire  pas  sur  la  pré- 
carité et  la  délicatesse  de  cet  instrument.  A  ce  point  de  vue,  notre  expérience 
personnelle  nous  montre  la  participation  comme  un  excellent  moyen  d'en- 
seignement économique  pratique. 

a  11  est  vrai  que  nous  sommes  une  société  et  que  nos  comptes  sont  soumis 
à  toutes  les  vérifications  légales  et  publiés.  Ce  sont  là  des  conditions 
propres  à  inspirer  la  confiance  des  participants.  Mais  nous  ne  sommes  en 
société  que  depuis  peu  d'années  et  auparavant  nous  étions  sous  la  forme 
patronale  habituelle  et  les  préventions  ne  se  produisaient  pas  davantage.  » 

a  On  oublie  encore,  dit  en  terminant  M.  Dubois,  que  la  participation  ne 
s'applique  qu'à  Telite  des  ouvriers  de  chaque  atelier.  Cette  élite  qui  a  donné 
la  preuve  de  sa  stabilité,  de  sa  bonne  conduite  et  de  sa  capacité  profession- 
nelle est  plus  instruite  que  la  masse,  plus  attachée  à  la  maison  et  surtout 
plus  confiante  dans  la  loyauté  et  la  bonne  volonté  des  chefs  de  l'industrie.  » 

A.  FOUGEROUSSE. 


LE  RESPECT  DE  LA  COUTUME  ET  LES  LIBERTÉS  MUNICIPALES 

A  PROPOS  DE  PUBLICATIONS  RÉCENTES 

Toujours  maintenue  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement,  la  réforme  municipale 
en  France  est  un  de  ces  problèmes  dont  la  solution  réclame  une  enquête  qui 
nous  fasse  profiter  des  exemples  de  tous  les  peuples  libres.  Nos  lecteurs  sa- 
vent que  notre  éminent  confrère,  M.  Ferrand,  a  réuni  sur  cette  matière  les 
documents  les  plus  utiles,  et  pour  beaucoup  peut-être  les  plus  imprévus  (1). 
En  tout  cas  il  en  ressort  de  précieuses  leçons. 

Chez  tous  les  peuples  où  l'autorité  paternelle  n'est  point  systémati- 
quement détruite,  le  respect  de  la  coutume  est  indiscuté,  Ce  sentiment  d'ail- 
leurs n'est  pas  moins  éloigné  de  l'entêtement  de  la  routine  que  de  l'engoue- 
ment pour  la  nouveauté;  il  s'inspire  de  cette  règle  de  bon  sens,  qu'il  faut 
avant  tout  tenir  grand  compte  de  l'expérience  acquise  par  les  devanciers. 
C'est  ainsi  que  le  fils  continue  le  père,  et  que  chaque  génération  poursuit 
la  tâche  de  la  précédente.  L'œuvre  grandit  par  l'accumulation  des  efforts  au 

(1)  Les  -pays  libres,  leur  organisation  et  leur  éducation  d'après  la  législation  com- 
parée. —  Cotillon,  1884;  1  vol.  in-lS. 
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lieu  de  s'épuiser  dans  de  perpétuels  recommencements.  Ces  fortes  mœurs  de 
la  vie  privée  décident  des  institutions  publiques.  Là,  dans  la  plus  humble 
paroisse  se  montrent  les  deux  traits  communs  à  tous  les  peuples  libres  :  en 
premier  lieu  la  séparaiion  des  affaires  générales  et  des  affaiies  locales,  qui 
sontalors  gérées  par  les  intéressés;  en  second  lieu,  la  participation  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  gestion  des  intérêts  locaux  qu'ils  peuvent  aisément 
connaître. 

Ce  qui  rend  possible  cette  large  autonomie  à  tous  les  degrés  du  gouverne- 
ment local,  c'est  qu'elle  n'est  point  livrée  au  hasard  de  ses  entraînements, 
c'est  qu'elle  ne  fait  point  fi  de  la  tradition  du  passé.  Elle  n'estpoint  une  réu- 
nion d'enf.ints  gâtés  qui  brisent  leurs  jouets  au  gré  de  leurs  caprices;  au 
contraire  c'est  une  école  où  s'exercent  et  s'instruisent  les  «  nouvelles  cou- 
ches »;  c'est  une  action  commune  pour  laquelle  se  rapprochent  et  s'entendent 
les  hommes  de  tous  rangs  dans  la  hiérarchie  sociale.  Tel  est,  en  Angleterre, 
ce  self  government  que  M.  Gladstone  considère  comme  la  cause  originelle  du 
succès  merveilleux  de  la  race  anglo-saxonne,  «  parce  qu'il  impose  incessam- 
ment à  chacun  des  devoirs,  des  responsabilités  et  des  labeurs  publics,  » 

L'influence  décisive  à  cet  égard  de  la  vie  privée  sur  la  vie  publique  se  voit 
très  nettement,  même  dans  les  essais  de  codification  uniforme  et  dans  les 
tentatives  de  centralisation  qui  se  manifestent  en  Angleterre.  La  loi  organique 
du  18  août  \8^îy  Municipal  Corporations  Act,  en  est  un  exemple.  Son  texte  com- 
plet vient  d'être  traduit  et  publié  par  M.  A.  Dehaye,  sous  les  auspices  delà 
Société  de  législation  comparée.  Enrichie  d'une  notice  substantielle  et  de 
notes  explicalives  qui  prouvent  une  connaissance  minutieuse  du  sujet,  cette 
étude  est  fort  utile  à  consulter,  à  l'occasion  de  nos  débats  législatifs  sur  les 
réformes  municipales.  Ne  pouvant  analyser  les  deux  centsoixante  articles 
de  la  loi,  précisons  du  moins  son  caractère. 

D'abord,  elle  n'innove  pas,  elle  n'apporte  aucun  changement  notable  à  ce 
qui  existe;  c'est  seulement  une  œuvre  de  codification.  On  lui  a  même  repro- 
ché de  ne  pas  s'inspirer  «  des  principes  établis  par  la  science  »,  En  d'autres 
termes,  elle  ne  procède  pas  d'une  idée  abstraite,  elle  vise  la  réalité  concrète 
conformément  à  cet  esprii  pratique  qui  paraît  ne  pas  mal  réussir  à  nos 
voisins. 

En  second  lieu,  elle  ne  s'occupe  pas  des  communes  rurales;  elle  respecte 
cette  distinction  observée  presque  partout,  sauf  en  France,  et  qui  ne  permet 
pas  d'assimiler,  sous  le  même  régime  muuicipal,  un  hameau  rural  de  cent 
foyers  épars  et  la  grande  ville  industrielle  d'un  demi-million  d'âmes. 

Enfin,  et  c'est  là  le  point  capital,  l'acte  se  borne  à  unifier  la  loi  de  1835  (1) 
et  les  innombrables  amendements  qu'un  demi-siècle  y  avait  ajoutés;  elle  règle 
donc  comment  seront  administrées  les  localités  qui  s'étaient  constituées  sous 
la  loi  de  'K^35  ou  qui  se  constitueront  dorénavant,  ftlais  toutes  celles  qu. 
sont  antérieures  continueront  en  toute  liberté  à  s'administrer  suivant  leurs 
coulumes  respectives  et  leurs  usages  propres,  à  moins  qu'elles  ne  trouvent 
avantage  à  se  donner  spontanément  le  régime  défini  par  la  loi. 

C'est  là  un  fait  constant  en  Angleterre,  en  Amérique,  et  fréquent  même 

(i)  La  ComlUidion  de  l'Angleterre,  liv.  VU,  chap.  xiii. 
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en  Allemagne  :  toute  loi  organique  de  ce  genre  n'est  appliquée  que  progres- 
sivement et  vise  seulement  l'avenir  On  verrait  une  injustice  v('Tilable,  une 
sorte  d'effet  rétroactif,  à  l'imposer  brusquement  à  ce  qui  existait  ava^  t  sa 
promulgation.  C'e«tau  temps,  à  l'expérience,  à  l'influence  de  l'exemple  que 
les  peuples  libres  laissent  le  soin  de  réaliser  peu  à  peu  l'uniformité,  dans  la 
mesure  où  elle  correspond  aux  besoins  et  à  la  nature  des  choses  Indépen- 
damment des  enseignem^^nts  utiles  qu'otïre  l'étude  des  dispositons  diverses 
qui  définissent  le  territoire  de  la  corporation,  les  conditions  de  l'électorat, 
la  nomination  du  corps  municipal  et  ses  attributions,  etc..  le  carnctère  seul 
d'une  pareillelégislation  est  déjà  une  haute  leçou.  On  ne  saurait  trop  admirer 
cette  sage  alliance  entre  le  respect  de  la  tradition  et  le  souci  de  la  vraie 
liberté. 

A.  Delaire. 


CORRESPONDANCE 

LES  FRANÇAIS  A  L'ÉTRANGER 

Paris,  le  48  juillet  1884. 
A  Monsieur  Edmond  Demolins. 

Mon  cher  Monsieur,  il  y  a  quelques  jours,  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  de- 
vant la  section  commerciale  de  la  Commission  parlementaire  d'enquête  sur 
les  causes  de  souffrance  de  notre  commerce.  Ayant  récemment  visité  divers 
pays  des  deux  hémisphères,  pour  y  faire  une  enquête  sérieuse  sur  la  place 
qu'y  occupent  les  Français,  j'étais  à  même  de  donner  des  indications 
utiles. 

La  première  de  ces  indications  portait  naturellement  sur  le  petit  nombre 
de  Français  qui  s'<  tablissent  à  l'étranger, comparativement  aux  Anglais,  Alle- 
mands, Beiges,  Suisses,  Espagnols  et  Hollandais.  Je  signalais,  comme  princi- 
pales causes  de  la  stérilité  dans  les  familles  françaises,  nos  lois  de  suc- 
cession. 

Le  président,  n'ayant  pas  saisi  toute  la  portée  de  cette  observation,  me 
rappelailàla  question  commerciale  lorsque  M.deLanessan  déclara  hautement 
que  je  venais  de  mettre  le  doigt  sur  la  plaie.  Il  appuya  également  mes  pa- 
roles lorsque  je  déclarai  d  une  part,  que  dans  l'extrême  Orient,  on  ignorerait 
l'existence  de  la  Frctnce  sans  la  présence  de  nos  missionnaires;  et  lorsque 
je  fis  remarquer  que  le  service  militaire,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  présente 
et  par  la  loi  projetée,  rend  impossible  l'émigration  des  Français. 

Je  tenais  a  vous  citer  ce  fait,  qui  prouve  combien  nos  doctrines  gagnent  • 
du  terrain. 

La  visite  que  j'ai  faite  ensuite  au  ministère  des  affaires  étrangères,  ne  m'a 
pas  procuré  une  égale  satisfaction.  Je  n'ai  été  reçu  que  par  un  jeune  em- 
ployé :  à  son  avis,  notre  personnel  consulaire  et  diplomatique  n'est  pas  à  la 
hauteur  des  besoins;  néanmoins,  il  est  supérieur  à  celui  des  autres  nations, 
car  nous  ne  l'autorisons  pas  à  faire  du  commerce,  nous  lui  défendons  môme 


138 


LA  RÉFORME  SOCIALR 


de  posséder  la  maison  qui  Tabrite.  Au  reste,  des  commissions  siègent  depuis 
des  années  pour  étudier  les  réformes,  et  dans  quelques  années  encore,  nous 
aurons  leurs  projets  qu'on  discutera  durant  d'autres  années.  J'ai  eu  là  un 
triste  exemple  de  la  routine  et  du  formalisme  administratif. 

Agréez,  etc.,  Ernest  Michel. 


CHRONIQUE 

ou   MOUVEMENT  SOCIAL 

Les  caisses  d'épargne  scolaires.  ~  La  question  des  sucres.  —  Les  pensions  de  retraite 

des  cochers. 

les  caisses  d'épargne  scolaires.  —  Le  ministère  de  l'instruction  publique 
vient  de  publier  un  rapport  qui  montre  les  résultats  obtenus  par  les  caisses 
d'épargne  scolaires  dans  ces  dix  dernières  années.  Il  existait,  en  France, 
en  187  ^  sept  écoles  où  s'essayait  l'exercice  de  l'épargne.  Dix  ans  plus  tard, 
en  janvier  1884,  la  France  en  compte  2 «,481  avec  442,000  écoliers  épar- 
gnants, et  un  stock  d'épargnes  de  10  millions  de  francs,  soit  une  moyenne 
de  124  francs  par  livret.  Si  Ton  considère  la  durée  moyenne  des  années  d'é- 
cole, si  l'on  met  en  compte,  d'une  part,  les  cadeaux  et  autres  dons  excep- 
tionnels que  reçoivent  les  enfants  au  jour  de  l'an  et  à  de  certaines  fêtes  de 
famille  ;  d'autre  part,  les  sommes  épargnées  qu'un  écolier  est  toujours  en 
droit  de  retirer  et  retire,  en  effet,  pour  achats  de  livres,  fournitures  de 
classe,  de  vêtements,  on  peut  évaluer  à  Ofr.  15  au  plus  l'épargne  moyenne 
que  verse  un  écolier  par  semaine,  ce  qui  est  véritablement  l'épargne  faite 
par  l'écolier  sur  ses  sous  de  poche.  Les  caisses  scolaires  sont  donc  bien 
l'instrument  de  l'épargne  de  l'enfant  et  non,  comme  on  le  leur  reproche 
souvent,  à  tort,  une  succursale  de  la  grande  caisse  d'épargne  au  service  des 
parents.  Elles  servent  réellement  à  propager  les  habitudes  d'ordre,  de  so- 
briété et  d'économie  chez  les  enfants,  et  deviennent  ainsi  pour  eux  la  source 
des  plus  solides  qualités  morales.  Il  faut  remarquer  aussi  que  ces  caisses 
restant  exactement  dans  leur  rôle  de  caisses  scolaires  et  dans  les  limites 
étroites  que  ce  rôle  leur  assigne,  l'instituteur  n'a  jamais  que  de  petites  som- 
mes dans  les  mains,  et  on  n'a  pas  à  craindre  pour  lui  un  excès  de  respon- 
sabilité qui  s'était  produit  dans  quelques  écoles  de  Belgique,  et  avait  déter- 
miné les  autorités  pédagogiques  à  interdire  quelquefois  ces  caisses  d'épargne 
scolaires. 

A  mesure  que  ces  institutions  se  développent,  on  se  convainc  davantage 
que  la  pratique  de  l'épargne  par  les  enfants  exerce  très  souvent  une  action 
salutaire  sur  leurs  parents.  Ce  fait  est  constaté  partout  où  opèrent  les 
caisses  d'épargne  scolaires,  et  depuis  ces  dernières  années,  il  se  manifeste 
dans  le  progrès  remarquable  de  nus  institutions  de  prévoyance. 

La  question  des  sucres.  —  La  question  des  sucres  est,  au  dernier  chef,  une 
question  sociale  :  elle  représente  ItO  millions  de  revenus  agricoles,  une  vente 
d'un  million  de  tonnes  pour  les  houillères,  du  travail  pour  200,000  ouvriers 
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et  un  capital  immobilisé  ea  matériel  industriel  de  300  millions.  Or,  l'indus- 
trie française  du  sucre  de  betteraves  est  menacée  de  mort  :  son  produit,  le 
suc;e  brut,  est  tombé  brusquement  de  65  francs  en  1880,  à  50  francs  en  1883 
et  à  41  fr.  25  en  1884;  en  même  temps,  la  betterave  qui  se  vendait  20  francs, 
il  y  a  trois  ans,  ne  vaut  plus  que  16,  1 1  et  môme  1  2  francs.  De  là,  la  ferme- 
ture de  plus  de  trente  fabriques,  et  Tabîindon  de  la  culture,  dans  les 
départements  du  Nord,  malgré  l'abaissement  du  prix  des  fermages  qui,  sur 
certains  points,  n'est  pas  moindre  de  50  p.  0/0.  Nos  fabriques  coloniales  de 
sucre  de  canne  ne  sont  pas  moins  frappées  ;  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe, 
à  la  Réunion,  àNossi-Bé,  les  prix  de  vente  sont  tombés  au-dessous  des  frais 
de  fabrication,  et  la  vente  de  cette  année,  bien  que  la  canne  ait  été  très  abon- 
dante, ne  couvre  pas  les  prêts  faits  par  les  banques  coloniales  sur  les  récoltes 
pendantes. 

Quelles  sont  donc  les  causes  d'une  semblable  situation  ?  Ces  causes  sont 
bien  diverses  et,  comme  partout,  premières  ou  secondaires.  Une  de  ces  causes 
apparaît,  au  premier  regard,  avec  un  tel  caractère  de  gravité  qu'il  semble 
inutile  d'en  chercher  d'autres  ;  c'est  le  développement  formidable  et  le  bon 
marché  de  la  production  sucrière  à  l'étranger  et  surtout  en  Allemagne.  Les 
Allemands  ont  produit  en  1 881 ,  600,000  tonnes  ;  en  1 882,  800,000  et  en  1 883 
940,000.  Leur  exportation  s'élevait,  en  même  temps,  de  3t?,0u0  tonnes  à 
480;000  et  à  570,000. 

Pendant  ce  temps,  notre  production  montait  péniblement  de  3 .1 ,000  tonnes 
à  472,000,  et  notre  expoitation  subissait  une  diminution  :  174,000  tonnes 
exportées  en  1882  et  160,000  seulement  en  1883.  D'autre  part,  le  prix  de 
fabrication  allemande  arrivait,  par  le  fait  de  plusieurs  raisons  que  nous 
signalons  plus  loin,  à  être  inférieur  de  15  francs  à  celui  de  la  fabrication 
française. 

On  conçoit,  dès  lors,  que  les  sucres  bruts  allemands,  poussés  par  le  trop 
plein  et  le  bon  marché,  envahissent  tous  les  marchés,  dépriment  les  prix, 
les  avilissent,  sur  notre  propre  sol,  au-dessous  de  nos  prix  de  revient,  et 
nous  imposent  une  perte  sèche  de  près  de  12  francs  par  liO  kilos,  tout  en 
laissant,  néanmoins,  un  bénéfice  à  leurs  nationaux.  l\iais  ce  qu'on  conçoit 
moins  bien,  c'est  q'i'il  n'en  soit  pas  de  même  pour  le  sucre  raffiné  et  qu'il 
conserve  ses  prix.  La  raison  en  est,  la  surtaxe  de  8  francs  qui  le  frappe  à  la 
frontière  française.  Cette  surtaxe  est  une  véritable  prohibition  des  raffinés 
étrangers  (1). 

Pourquoi  la  concurrence  allemande  nous  écrase-t-elle  ?  Pourquoi  n'est-ce 
pas  nous  qui  écrasons  nos  rivaux?  N'avons-nous  pas  été  les  créateurs  de  la 
sucrerie  de  betterave  à  l'époque  du  blocus?  Nos  savants  Dubrunfaut,  et 
Mathieu  de  Dcimbasle,  n'ont-ils  pas  été  les  inventeurs  des  procédés  perfec- 
tionnés de  la  subtitution  et  de  la  diffusion?  N'avons-nous  pas  été,  pendant  de 

(4)  Dans  la  séance  du  8  juillet  de  la  Chambre  des  députes,  le  ministre  des  finances 
a  émis  l'avis  que  celte  surtaxe  fût  diminuée;  un  des  principaux  raffineurs,  M.  Lebaudy, 
membre  de  la  Chambre  des  d('pulés,  s'est  associé  à  ce  \œu,  et  dans  la  séance  du 
17  juillet  a  proposé,  par  voie  d'&raendement,  sa  réduction  à  6  francs. 
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longues  années,  les  fournisseurs  de  sucre  de  l'Europe?  Pour  répondre  à  cette 
interrogation,  qui  est  toute  la  question,  il  faut  examiner  l'état  de  l'industrie 
sucrière  en  Allemagne  et  en  France  au  point  de  vue  agricole  et  industriel. 

M.  Edmond  Hobert,  dans  sa  proposition  de  loi,  s'exprime  ainsi  :  «  Au 
début,  les  fabriques  allemandes  n'obtenaient  en  sucre  brut  que  5,  6  p.  100 
du  poids  de  la  betterave.  Voici  les  progrès  successifs  qu'elles  ont  faits.  En 
\8'A-]Si'2,  le  rendement  s'est  élevé  à  8,  28  p.  l'O;  en  IS'/T-ISTS,  à  9,  24 
p.  100;  en  1882-188},  à  9,  55  p.  lOi);  en  18s3-1884,  à  JO,  25  p.  100.  Cette 
progression  est  imputable  principalement  aux  méthodes  de  culture  et  au 
choix  des  graines.  Ces  résultais  n'ont  pas  été  obtenus  au  détriment  de  la 
quantité,  et  l'on  récolte  couramment  en  Allemagne  3  j  à  35,000  ki  ogrammes 
de  betteraves  à  l'hectare,  et  encore  ce  nombre  ne  représente  que  la  racine 
dégagée  des  parties  les  moins  productives.  Le  produit  brut  de  l'hectare 
s'élève  jusqu'à  3,500  kilogrammes  de  sucre  brut.  »  Un  autre  déposant,  M.  Jac- 
quemart, dit  qu'il  vient  de  visiter  plusieurs  fabriques  allemandes  et  que  la 
production  de  betteraves  est  de  40,000  kilos  à  l'hectare,  et  la  richesse  en 
sucre  de  12  3/4  p.  100. 

Les  fabricants  de  sucre  français,  au  contraire,  ont  déclaré  à  l'enquête  que 
le  rendement  des  betteraves  qu'ils  travaillent  est  beaucoup  plus  faible. 
L'administration  des  contributions  indirectes  a  calculé  la  moyenne  du  ren- 
dement en  France  à  5,  030.  «  Les  fabriques  qui  sont  placées  dans  un  pays 
où  le  sol  est  supérieur  ont  donné  7  1/2  p.  100  dans  les  années  exceptionnel- 
lement favorables  »  (déposition  de  M.  Leroux,  de  TAisne.)  «  La  France,  dit 
M  Robert  d  ans  son  rapport,  avec  une  moyenne  de  34,000  kilos  de  betteraves 
à  l'hectare,  n'extrait  que  1,H70  kilos  de  sucre  brut.  »  «  La  plus  mauvaise 
betterave  allemande  est  préférable  à  notre  meilleure  betterave»,  a  dit  un 
déposant. 

Voilà  pour  la  matière  première,  quel  est  l'état  industriel?  Voici  ce  que  dit 
à  ce  sujet,  M.  Péligot,  de  l'Institut,  dans  son  rapport  à  la  Société  nationale 
des  agriculteurs  de  France  :  «  Quant  à  l'outillage  des  sucreries  allemandes, 
le  [)rocédé  de  la  diffusion  qui  donne  un  rendement  en  sucre  supérieur  aux 
procédés  des  presses  est  f'énéralement  adopté.  Sur  100  fabriques,  95  se  ser- 
vent de  ce  procédé  ;  en  Autriche-Hongrie  9j  l'ont  adopté  :  en  France,  pour 
le  même  nombre  d'usines,  il  n'est  installé  que  dans  22  sur  100. 

Ainsi  donc,  tant  au  point  de  vue  agricole  qu'au  poini  de  vue  industriel, 
l'état  de  notre  fabrication  sucrière  est  inférieur  à  celui  de  la  fabrication 
allemande. 

Cette  infériorité  de  notre  production  betteravière  a  la  plus  grande  influence 
sur  l'état  général  de  notre  agriculture.  «  C'est  une  maxime,  a  dit  M. des  Retours 
à  la  Chambre,  qui  a  cours  universellement  en  Allemagne  et  en  Autriche- 
Hongrie  que  chaque  hectolitre  d'alcool  piovenant  de  la  betterave  entraîne 
dans  les  années  suivantes  une  production  supplémentaire  de  20  kilos  de 
viande  et  d'un  hectolitre  et  demi  de  blé.  >  Or,  voici  un  tableau  présenté 
par  M.  Bernot;  député,  qui  donne  la  comparaison  de  l'état  agricole  en  Alle- 
magne et  en  France. 
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Allemagne  : 

r*'  année  de  l'assolement         hoctolitres  de  blé       à  i9  fr.     1/'07  l'r. 

r     —  —      35,000  kil.  de  betterave        à  30  fr.  '1,0>0 

3^     —  —        3,300    »  d'orge  ou  d'avoine  à  20  fr.  f)5() 

Valeurs  des  trois  récolles  2,717  fr. 


France  : 

année  de  l'assolement  40,000  kil.  de  betterave  à      20  fr.    800  fr. 

2«        —  —  30  hectolitres  de  blé  à      20  fr.    6 '0 

3e  —  2,500  kil.  d'avoine  à      20  fr.  500 

Total  des  trois  récoltes  1,9j0  fr. 


Le  produit  annuel  en  Allemagne  est  de  905  fr.  et  en  France  de  633  fr.  De  là, 
la  valeur  des  terres  est  en  Allemagne  de  8  à  10,000  fr.  l'hectare,  et  la  valeur 
locative  de  2  .0  fr.  Nous  prions  les  lecteurs  de  remarquer  celte  production 
de  53  hectolitres  de  blé.  Dans  notre  réunion  générale,  on  semblait  en 
défiance  quand  M.  Georges  Ville  nous  parlait  de  45  hecto.itres. 

Voilà  donc  une  première  réponse  à  notre  question  :  La  concurrence 
allemande  nous  écrase  parce  que  l'agriculture  et  Tindustrie  allemandes 
sont  supérieures  aux  nôtres.  Notre  devoir  est  de  rechercher  la  cause  de 
cette  supériorité,  mais,  auparavant,  il  faut  se  demander  si  la  concurrence 
allemande  n'est  pas  encore  favorisée  par  quelques  autres  avantages.  Ces 
avantages  existent  et  ils  sont  importants.  En  premier  lieu,  les  Allemands 
sont  moins  chargés  d'impôts  que  nous:  ils  payent  38  fr.  par  tête  seulement 
et  nous  94,  la  main-d'œuvre  chez  eux  est  d'un  tiers  meilleur  marché; 
chez  nous,  elle  a  augmenté  dans  des  proportions  considérables,  et  elle  est 
devenue  moins  bonne.  En  second  lieu,  les  Allemands  sont  protégés  à  la 
frontière  par  une  sur  taxe  de  8  fr.  sur  les  sucres  étrangers,  puis,  par  l'effet 
de  leur  impôt  spécial  sur  la  betterave,  ils  jouissent  d'une  prime  d'exporta- 
tion déguisée  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  5  fr.  86,  dans  l'hypotèse  d'un 
rendement  de  <2  p.  100.  Ces  différentes  conditions  favorisent  puissamment  la 
concurrence,  mais  il  faut  bien  noter  que  ce  ne  sont  pas  elles  qui  créent  la 
supériorité  industrielle  et  agricole  que  nous  avons  constatée  et  qui  est  bien 
la  cause  première  de  notre  défaite  sur  le  terrain  des  sucres. 

Revenons  aux  causes  de  cette  supériorité  agricole  et  industrielle  :  elle  lient 
à  deux  choses,  à  la  législation  d'une  part,  aux  efforts  personnels,  de  l'autre. 

La  législation,  en  Allemagne,  frappe  la  betterave  ;  en  France,  elle  frappe 
le  sucre  ;la  loi  dit  aux  Allemands  :  vous  me  payerez  un  impôt  de  2  fr.  par  100 
kilos  de  betteraves,  quelles  qu'elles  soient,  pauvres  ou  riches,  et  quelle  que 
soit  la  quantité  de  sucre  que  vous  puissiez  en  extraire  ;  si  vous  en  extrayez 
plus  les  uns  que  les  autres,  tant  mieux  pour  les  plus  habiles,  une  partie  de 
leur  fabrication  sera  indemne  de  droits,  ce  sera  un  premier  bénéfice  tout 
trouvé.  En  France,  au  contraire,  la  loi  dit  aux  fabricants  :  vous  me  payerez 
0  fr.  40  par  kilo  de  sucre  brut  produit  ;  je  pèserai  au  centigramme  votre 
production  et  je  n'en  laisserai  pas  échapper  un  atome,  quelle  que  soit  votre 
betterave,  quelles  que  soient  les  difficultés  de  l'extraction  des  premiers  ou 
des  derniers  kilogrammes. 
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Ces  deux  législatioas  conduisent  à  des  conséquences  absolument  opposées  ; 
l'Allemand  va  s'appliquer  énergiquement  à  diminuer  le  poids  de  sa  betterave 
et  à  en  augmenter  la  richesse,  conditions  naturellement  concordantes,  et  à 
perfeclionner  la  puissance  d'extraction  de  son  matériel.  Le  fabricant  français 
aura  bien  certainement  un  intérêt  à  ce  que  sa  betterave  soit  riche,  mais 
cet  intérêt  est  moindre  que  celui  de  l'Allemand  ;  d'autre  part  il  a  très  peu  d'in- 
térêt à  perfection! ner  son  matériel,  parce  que  l'extraction  des  dernières  par- 
celles de  sucre  renfermées  dans  la  betterave  est  généralement  plus  coûteuse, 
et  que  la  loi  ne  lui  accorde  aucune  compensation  à  ce  surcroît  de  frais. 
La  prime  d'exportation  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  qui  existe  en 
Allemagne  et  qui  ne  peut  exister  en  France  avec  l'impôt  sur  le  produit,  est  en 
même  temps  un  ^çrand  stimulant  à  augmenter  le  rendement.  La  loi  a  donc 
eu  une  influence  très  réelle  et  très  active  sur  les  progrès  allemands  et  sur 
la  stagnation  de*  procédés  français. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'illusionner.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  modification 
de  la  loi  va  bouleverser  et  régénérer  brusquement  notre  industrie.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  î)ous  avons  eu  déjà  l'impôt  sur  le  jus,  qui  était  bien  supé- 
rieur à  celui  du  sucre,  de  1 860  à  <  864,  et  que  la  législation  des  sucres  n'a 
pas  été  remaniée  moins  de  26  fois  depuis  1815,  et,  chaque  fois,  à  la  demande 
des  fabricants  et  avec  la  conviction  que  ce  changement  serait  une  améliora- 
tion radicale.  Chaque  fois,  cependant,  par  une  sorte  de  fatalité,  quelques 
annéfs,  pour  ne  pas  dire  quelques  mois  après,  l'industrie  sucrière  s'est  dite 
plus  malheureuse  qu'avant  et  a  réclamé  un  nouveau  changement.  Ce  serait 
vraiment  un  miracle  si,  après  vingt-six  législations  sucessives,  toutes  dénon- 
cées comme  mauvaises,  la  vingt-septième  allait  être  la  bonne,  l'unique 
bonne,  après  laquelle  on  court  en  vain  depuis  soixante-dix  ans.  Tout  en 
accordant  notre  préférence  à  l'impôt  sur  la  betterave,  nous  ne  cesserons  de 
dire  :  ce  n'est  pas  la  loi  qui  est  tout  le  remède  Nous  dirons  avec  Martin 
Nadaud(nous  avons  été  bien  heureux  de  recueillir  cette  vérité  de  sa  bouche, 
au  banquet  des  chambres  syndicales  ouvrières);  «  Il  ne  faut  pas  demander  le 
progrès  uniquement  aux  lois,  il  faut  surtout  le  demander  aux  mœurs.  » 
Il  y  a  bien  longtemps,  du  reste,  que  Lafontaine  nous  a  dit  ;  «  Ne  t'attends 
qu'à  toi  seul.  »  Eh  bien,  si  jamais  ces  fortes  vérités  ont  été  à  leur  place, 
c'est  dans  cette  question  sucrière.  En  exanVinant  attentivement  les  déposi- 
tions des  différents  fabricants  de  sucre,  on  y  découvre  la  démonstration 
évidente  des  nombreuses  défectuorités  personnelles  et  sociales  qui  paralysent 
et  stérilisent  notre  activité  nationale. 

Pourquoi  ne  faisons-nous  pas  de  la  betterave  riche?  Manquons-nous  de 
graines?  Mais  les  graines  semées  par  les  Allemands  viennent  pour  une  très 
grande  partie  de  France  ;  elles  smt  produites  par  le  déparlement  du  Nord, 
M  Simon  Legranda  bien  élucidé  ce  point  :  «  Si  nous  cultivions  en  France, 
a-t-il  dit,  la  betterave  comme  en  Allemagne,  nous  obtiendrions  les  mêmes 
résultats  :  pour  cela,  il  faut  modifier  nos  assolements  et  exclure  les  fumiers. 
Dans  le  Nord,  j'ai  <)es  betteraves  qui  donnent  10  p.  100.  Je  suis  arrivé  au 
même  rendement  que  les  Allemands  dans  mon  champ  d'expériences.  Donnez- 
moi  un  hectare  de  terrain  chez  tels  cultivateurs  qu'on  voudra,  et  je  ferai 
rapporter  12  p.  100  à  la  betterave  que  je  sèmerai.  »  Notre  infériorité,  vis-à- 
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vis  de  l'Allemagne,  vient  de  nos  procédés  de  culture  (déi'josition  Lambert)  : 
«  en  Allemagne,  on  sème  le  blé  sur  fumier  en  ligne  à  24  centimètres  en  tête 
d'assolement,  et  on  fait  la  betterave  avec  des  engrais  chimiques.  On  met 
400  kilogrammes  de  nitrate  de  soude  et  800  de  superphosphate.  »  —  I.e 
progrès  est  donc  une  question  de  graines  et  de  procédés  de  culture.  Nous 
avons  les  premières;  pourquoi  ne  pratiquons-nous  pas  les  seconds?  Pour 
une  foule  de  raisons.  M.  Jacquemart  a  dit  devant  la  commission  :  «  Lorsqu'il 
faut  traiter  avec  300  cultivateurs,  on  rencontre  des  difficultés  énormes  pour 
obtenir  des  modifications  dans  les  modes  de  culture.  J'ai  vu  des  cultiva- 
teurs jeter  )a  graine  que  le  fabricant  leur  avait  donnée,  et  acheter  à  leurs 
frais  des  graines  beaucoup  moins  bonnes.  »  M.  Bernota  dit  devant  la  com- 
mission :  a  Souvent,  en  France,  les  cultivateurs  sont  réfractaires  au  bien  qu'on 
veut  leur  faire.  Ainsi,  dans  la  Somme,  on  a  établi  une  station  agronomique 
et  on  a  de  la  peine  à  obtenir  que  les  cultivateurs  aillent  y  faire  analyser  leurs 
engrais.  »  Conséquence  toute  naturelle  :  mauvais  engrais,  mauvaises  récoltes, 
défiance  et  rejet  (^es  innovations.  En  Allemagne,  nous  l'avons  dit  bien  des 
fois,  les  associations  de  paysans  ont  dos  chimistes  experts  à  leur  solde,  qu'ils 
appellent  soigneusement  à  chaque  achat  d'engrais  fait  par  un  des  groupes 
de  l'association.  Nous  voyons  là  un  des  torts  les  plus  fréquents  chez  les 
paysans  français:  la  routine  aveugle.  De  leur  côté,  les  fabricants  ont  été  bien 
coupables  de  ne  pas  faire  de  grands  effoils  pour  améliorer  la  production  de 
la  betterave;  ils  n'ont  pas  voulu  payer  la  bonne  plus  cher  que  la  mauvaise. 

Il  y  a  un  second  fait  de  tiraillements  et  de  contestations  :  les  deux  facteurs 
de  la  production,  cultivateur  et  fabricant,  sont  comme  des  adversaires  en 
présence,au  lieu  de  se  traiter  mutuellement  comme  des  producteurs  à  intérêts 
communs. Toute  autre  est, en  général,  la  situation  des  cultivateurs  et  des labri- 
cants  en  Allemagne .  Au  lieu  de  ces  deux  antagonistes,  le  rapport  de  M.  Jacque- 
mart nous  montre  la  plupart  du  temps  deux  associés .  «  Des  cultivateurs  qui  se 
sont  associés  pour  fabriquer  du  sucre,  dit  M.  Lambert,  dans  sa  déposition 
ont  eu,  dès  la  première  année,  un  bénéfice  de  50  p.  400.  »  Ainsi  donc,  le 
cas  général,  en  Allemagne,  est  que  des  fabricants  de  sucre  s'associent  avec 
des  cultivateurs,  ou  que  des  cultivateurs  s'associent  entre  eux  pour  monter 
une  fabrique.  Dès  lors,  l'intérêt  est  solidaire,  le  cultivateur  s'acharne  à  faire 
de  la  bonne  betterave,  car  il  bénéficiera  de  ses  progrès,  et  le  fabricant 
s'applique  à  bien  travailler  une  matière  première  améliorée.  L'association, 
qui  se  reproduit  en  Allemagne  dans  la  plus  grande  partie  de  la  vie  agricole, 
y  donne  les  résultats  les  plus  remarquables;  nous  l'avons  déjà  montré  pour 
le  beurre,  le  fromage,  les  engrais;  ii  en  est  de  même  pour  le  sucre. 

11  faut  enfin  parler  de  l'antagonisme  entre  cultivateurs  et  ouvriers  en 
France  ;  cet  antagonisme  fait  non  seulement  que  la  main-d'œuvre  est  chère, 
mais  aussi  qu'elle  est  mauvaise.  C'est  ce  que  les  déposants  devant  la  com- 
mission ont  établi  par  leurs  déclarations  formelles. 

Nous  voyons  par  là  que  l'état  stationnai! e  de  l'industrie  sucrière  en  France 
peut-être,  pour  une  bonne  partie,  attribué  à  nos  erreurs  sociales,  à  notre 
esprit  de  routine,  à  notre  répulsion  instinctive,  non  contre  l'innovation,  mais 
contre  l'exécution  complète  et  parfaite  des  innovations,  à  notre  manque  de 
persistance  et  de  bonne  volonté  à  poursuivre  les  améliorations  et  surtout  à 
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l'antagonisme  qui  nous  divise.  Notre  législation,  sans  aucun  doute,  a  été  peu 
favorable,  mais  nous  sommes,  en  grande  partie,  les  propre-,  auteurs  de  notre 
infériorité.  N'attendons  donc  pas  tant  de  la  loi  et  sur  le  terrain  de  l'industrie 
sucrière,  comme  sur  celui  de  toutes  les  branches  de  notre  activité  nationale, 
réformons -nous,  efforçons -nous,  luttons  sans  relâche  et  surtout  soyons 
unis . 

La  Chambre  a  voté  la  loi  nouvelle  après  déclaration  d'urgence.  Cette  loi 
établit  l'impôt  sur  la  betterave,  elle  fixe  le  rendement  à  5  et  5,75  p.  100;  sui- 
vant l'état  des  fabriques,  elle  élève  l'impôt  de  40  à  50  francs  et  la  surtaxe 
non  remboursable  sur  les  sucres  étrangers  de  3  à  7  francs.  L'agriculture  et 
les  fabiiques  s'en  trouveront  peut  être  bien,  je  n'en  répondrais  pas,  mais 
nous  payerons, cet  hiver,  le  sucre  un  sou  ou  deux  plus  cher. 

Les  pensions  de  retraite  des  cochers.  —  Le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale nommée  pour  la  vérification  des  comptes  de  la  Compagnie  générale  des 
voitures  à  Paris  renferme  les  lignes  suivantes,  que  nous  sommes  heureux  de 
porter  à  la  connaissance  des  lecteurs  de  la  Réforme. 

«Messieurs,  une  question  qui  touche  très  directement  à  Pavenir  et  à  a 
prospérité  de  la  Compagnie  méiile  d'occuper  un  instant  votre  attention. 
Vous  avez  pris  sur  les  réserves,  il  y  a  deux  ans,  une  somme  de  200,000  fr. 
pour  former  un  preniier  fonds  destiné  à  constituer  aux  employés  vieil- 
lis à  votre  service  une  petite  pension  de  retraite.  Sans  doute,  un  pareil 
capital  ne  suffit  pas  pour  secourir  beaucoup  de  nécessiteux  ou  de  vieillards, 
dans  une  administration  comptant  plus  de  6,000  employés  Votre  initiative 
n'en  a  pas  moins  été  appréciée  comme  elle  le  méritait.  Actuellement,  24  an- 
ciens employés  ou  cochers  jouissent  d'une  pension  viagère  de  365  francs.  Il 
serait  à  souhaiter  qu'on  pût  organiser,  à  bref  délai,  une  caisse  de  retraite 
fonctionnant  régulièrement,  et  qu'ainsi  tout  bon  serviteur  fût  assuré,  après 
un  certain  nombre  d'années  passées  au  service  de  la  Compagnie,  d'une  mo- 
deste pension.  L'affectation  d'une  certaine  somme  à  cet  emploi,  chaque  fois 
que  les  résultats  d'un  exercice  le  permettront,  assureront  le  fonctionne- 
ment régulier  de  cette  caisse,  si  nos  employés  consentaient  de  leur  côté 
à  contribuer  à  son  établissement  par  un  modique  versement  proportionné 
à  leur  traitement.  » 

Cette  partie  du  rapport  des  commisaires  n'est  certainement  que  l'an- 
nonce de  la  présentation,  à  la  prochaine  assemblée  générale,  d'un  pro- 
jet complet  de  pensions  de  retraite  et  le  moyen  de  préparer  les  actionnaires 
et  le  personnel  à  consentir  les  prélèvements  à  faire,  à  l'avenir,  sur  les 
recettes  et  sur  les  appointements.  On  doit  accueillir  avec  joie  ces  bonnes 
dispositions,  qui,  quoique  un  peu  tardives  dans  une  admini4ration  comptant 
plus  de  6,000  employés,  n'en  sont  pas  moins  un  pas  très  important  vers 
l'amélioration  du  sort  du  personnel  et  vers  la  paix  sociale. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Directeur-dérant :  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Imprimerie  G.  Roucieu  et  C,  rue  Cassette,  1. 


UNE  ASSOCIATION  POUR  LA  LIBERTÉ  TESTAMENTAIRE 


LA  CATALOGNE 

ET  SES  COUTUMES  SUCCESSORALES  (I) 

Tous  nos  confrères  ont  certainement  conservé  un  souvenir  fidèle  de 
la  dernière  séance  de  rassemblée  générale  de  1883.  Notre  élo  juent 
collègue,  M.  Claudio  Jannet,  nous  retraçait  avec  une  connaissance 
approfondie  du  ^u'yl,  Thistoire  d'une  association  de  pavsans  westpha- 
liens  qui,  sous  l'impulsion  d'un  homme  de  bien,  M.  le  baron  de  Schor- 
lemer  Alst,  étaient  parvenus  à  reconquérir  le  plus  précieux  des  droits 
du  père  de  famille,  celui  de  transmettre  intégralement  son  domaine 
patrimonial  à  l'héi-itier  qu'il  a  choisi  (2).  Celte  année,  je  vais  avoir 
riionneur  d'exposer  un  exemple  analoi^ue  qui  nous  est  offert  par  un 
pays  voisin,  la  Catalogne.  Ln,  une  race  énergique  était  menacée 
de  perdre  ce  qu'elle  considère  comme  le  fondement  de  sa  constitution 
sociale,  c'est-à-dire  la  liberté  testamentaire.  Mais  elle  n'a  pas  accepté 
les  projets  qui  étaient  dirigés  contre  son  antique  législation  sans  se 
défendre  vaillamment,  et  dans  la  lutte  qu'elle  a  entreprise  contre  les 
novateurs,  elle  a  déjà  reconquis  une  partie  du  terrain  qui  semblait 
perdu. 

I 

Avant  d'analyser  les  coutumes  sociales,  définissons  le  cadre  que 
leur  ont  fait  la  nature  et  l'histoire. 

La  Catalogne  est  la  province  la  plus  considérable  de  l'Espagne. 
Bornée  à  l'est  par  la  Méditerranée,  au  sud  par  la  province  de  Valence, 
à  l'ouest  et  au  sud-ouest  par  l'Arngon,  elle  s'étend  sur  une  superficie 
de  226  kilomètres  de  l'est  à  l'ouest,  et  de  248  kilomètres  du  nord  au 
sud.  Elle  est  aussi  la  première  par  la  population,  qui  s'élève  à 
1,768,408  habitants,  et  se  répartit  ainsi  entre  les  quatre  provinces 
civiles  :  Barcelone,  762,555  habitants,  Girone,  325.1 1 0,  Lcrida,  330,348, 
Tarragone  350.395. 

Jusqu'à  la  mesure  prise  en  1833,  par  M.  Xavier  de  Burgos,  ministre 
sous  le  règne  d'Isabelle  et  pendant  la  régence  de  Marie-Christine,  la 
Catalogne  formait  une  seule  subdivision  politique,  ainsi  que  les  dix- 
sept  autres  anciens  royaumes  de  l'Espagne.  La  nouvelle  division  admi- 
nistrative olTre  une  certaine  analogie  avec  celle  des  départements  fran- 
çais. Cependant  les  ministres  espagnols  ne  se  sont  pas  montrés  aussi 


(1)  Celle  communication  a  été  faite  à  la  première  séance  de  la  Réunion  annuelle. 

(2)  Voir  la  Reforme  sociale  du  !«>•  juillet  4883. 

Liv.  lY.  10 
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radicaux  dans  leurs  innovations  que  les  législateurs  français  du  siècle 
dernier  (1).  Ils  se  sont  bornés  à  soumettre  à  une  nouvelle  délimitation 
politique  chaque  ancien  royaume,  en  conservant  les  principaux  élé- 
ments de  la  vie  provinciale  (2).  Ainsi  les  quatre  provinces  ou  départe- 
ments relèvent  encore,  au  point  de  vue  militaire,  de  la  capitainerie 
générale  de  Barcelone.  La  cour  d'appel  de  celte  dernière  ville  est 
appelée  à  se  prononcer  sur  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
catalans. L'université  de  Barcelone,  enfin,  attire  la  jeunesse  des  quatre 
départements,  et  celle-ci  demeurant  fidèle  au  chef-lieu  de  la  province, 
se  laisse  peu  séduire  par  les  attraits  de  la  capitale.  Ajoutons  que  le 
magnifique  édifice  dans  lequel  sont  établies  les  diverses  facultés  atteste 
la  puissance  de  la  vie  provinciale  :  sa  splendeur  contraste  avec  l'état 
misérable  de  nos  établissements  d  instruction  supérieure  qui,  depuis  la 
destruction  de  la  vie  provinciale,  sont  réduits  à  vivre  maigrement 
des  subventions  du  trésor  public. 

Si  la  Catalogne  est  une  des  premières  provinces  de  l'Espagne  par 
la  population,  elle  est  aussi  une  de  celles  que  la  nature  a  le  plus  favo- 
risées et  dont  le  sol  fournit  à  ses  habitants  les  moyens  d'existence  les 
plus  variés.  Dans  la  partie  montagneuse,  c'est  à  Fart  pastoral  que  les 
habitants  demandent  leurs  ressources.  Dans  les  plaines,  ils  tirent  leur 
existence  des  travaux  agricoles;  quoique  leur altachementobstiné aux 
méthodes  du  passé  les  empêche  d'avoir  recours  aux  procédés  nouveaux 
que  la  science  a  inventés, ils  ne  savent  pas  moins  féconder  la  terre  et  en 
arracher  par  leur  travail  un  rendement  avantageux,  notamment  dans 
les  riches  plaines  de  l'Ampurdan,  dans  les  campagnes  de  Girone,  de 
Vich,  de  la  Gerdagne  espagnole,  d'Urgel  et  de  Tarragone.  Des  manu- 
factures nombreuses  transforment  les  matières  premières  tirées  du 
sol;  il  s'y  est  installé  surtout  des  filatures  de  coton  et  des  fabriques 
de  blondes  et  de  dentelles  qui  occupent  plus  de  30.000  femmes  et 
jeunes  filles.  Une  des  villes  les  plus  industrielles  est  la  vieille  cité  de 
Manrès,  qui  s'étend  gracieusement  sur  les  rives  du  Gardoner  ;  le  voya- 
geur y  est  attiré  par  le  grand  souvenir  d'Ignace  de  Loyola  et  par 
les  manifestations  laborieuses  des  temps  modernes.  Enfin,  sur  les 
côtes  qui  ont  une  étendue  de  389  kilomètres  depuis  le  cap  Cerbère,  à 
l'extrême  limite  des  Pyrénées,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  la 
Cenia,  séparant  la  Catalogne  du  royaume  de  Valence,  habite  une  nom- 
breuse population  de  pêcheurs  et  de  hardis  marins  qu'on  retrouve 
dans  toutes  les  colonies  espagnoles,  aux  Antilles,  à  Cuba,  aux  Phi- 
lippines. 

(1)  Voir  dans  notre  monographie  du  Paysan  résinier  de  Lévignacg  (Landes),  le  §  20  sur 
la  division  administrative  de  la  France. 

(2)  «  Les  hautes  cours  de  justice  et  les  universités  sont  les  deux  institutions  les 
plus  caractéristiques  de  la  province.  »  Le  Play,  i,«  Réforme  sociale,  ch.  66,  xv. 
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Mentionnons  encore  les  richesses  minérales  que  les  Catalans 
extraient  de  leur  sol,  fer,  plomb,  cuivre,  étain,  zinc,  cobalt  et  surtout 
la  houille  dont  les  gisements  abondent  à  Ripoll,  à  San  Juan  dQ  las 
Abadesas,  à  Manrès,  à  Terraga,  à  Martorell,  dans  les  montagnes  de 
Prades  et  auprès  de  Mequinenza. 

A  ces  diflérences  de  travaux  correspondent  des  différences  de  dispo- 
sitions sociales.  Les  habitants  des  montagnes  se  montrent  plus  fidèles 
aux  traditions  que  les  habitants  des  plaines,  quoique  cependant  dans 
la  partie  non  montagneuse  de  la  Catalogne,  se  rencontrent  des  cités 
renommées  pour  leur  attachement  au  passé,  telles  par  exemple  que 
Yich,  la  ville  lévitique,  la  patrie  de  Balmès,  Olot,  la  ville  sainte  du 
carlisme.  En  se  rapprochant  du  Midi,  les  coutumes  se  modifient,  et  la 
province  de  Tarragone  présente  peut-être  des  populations  moins 
stables  que  celles  des  autres  provinces. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  le  respect  des  traditions  s'est  affaibli  à 
Barcelone,  ville  remuante  et  cosmopolite  qui,  jalouse  de  Madrid,  vou- 
drait lui  disputer  la  prééminence  politique. 

II. 

Malgré  cette  diversité  que  Tobservateur  rencontre  dans  Ja  vie 
sociale  des  Catalans,  leur  caractère  présente  des  traits  tranchés  et 
quasi  uniformes.  Ainsi  qu'on  l'ajustement  écrit,  une  vive  activité  en 
constitue  le  fond  et  s'allie  à  une  autre  qualité  non  moins  précieuse, 
une  extrême  sobriété.  L'ivrognerie  est  un  fait  rare,  que  nous  n'avons 
jamais  rencontré  dans  le  cours  de  notre  excursion.  Un  habitant  de  la 
Catalogne  nous  racontait  quel  étonnement  lui  causa  un  jour  dans  sa 
jeunesse  la  vue  d'un  homme  chancelant  dans  les  rues  sous  le  poids 
de  l'ivresse. 

Le  Catalan  se  confie  difficilement,  et  craint  souvent  de  révéler 
même  à  ses  proches  l'état  de  sa  fortune.  Aussi  trouve  t-on  maintes 
fois  des  trésors  qu'un  père  soupçonneux  cachait  à  ses  héritiers  et  que 
la  surprise  de  la  mort  l'a  empêché  de  révéler  (1). 

Un  écrivain  militaire  qui  a  longtemps  guerroyé  en  Catalogne  définit 
ainsi  le  caractère  de  ses  habitants  :  «  Le  Catalan  est  d'un  caractère 
rude  et  peu  communicatlf  ;  il  a  une  antipathie  marquée  pour  tout  ce 
qui  vient  de  ses  voisins  contre  lesquels  les  bruits  de  guerre  le  trouvent 
toujours  prêt  à  prendre  les  armes.  Intéressé  à  l'extrême,  sans  être 
avare,  puisqu'il  hasarde  volontiers  de  grosses  sommes  sur  une  chance 

(t)  Un  vieux  proverbe  exprime  d'une  manière  très  pittoresque  ce  trait  de  caractère 
en  disant  qu'un  Catalan  ne  devient  l'ami  de  quelqu'un  qu'après  avoir  mangé  cent 
livres  de  sel  avec  lui. 
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de  gain,  entreprenant,  actif  et  plein  d'honneur,  il  est  à  la  fois  franc, 
indépendant  et  indocile  (1).  » 

Celte  indocilité  explique  les  nombreuses  guerres  civiles  dont  la 
Catalogne  a  été  le  théâtre,  et  auxquelles  du  reste,  la  nature  des  lieux 
s'adapte  si  facilement  a  car  tout  le  pays,  écrit  Fauteur  que  nous 
venons  de  citer,  est  plein  de  vallées  étroites,  de  passages  escarpés,  de 
roches  et  de  montagnes  couvertes  de  forêts,  entremêlées  de  petites 
plaines  dans  lesquelles  au  printemps  la  fonte  des  neiges  intercepte 
généralement  les  communications.  » 

Passionnément  attaché  à  ses  droits  et  à  ses  vieilles  coutumes,  le 
Catalan  n'hésite  jamais  à  prendre  les  armes  pour  les  défendre,  même 
avec  le  secours  de  l'étranger.  Ainsi  la  Catalogne  invoqua  l'appui  des 
Français  lorsqu'elle  crut  ses  libertés  menacées  par  les  représentants  de 
Philippe  IV,  et  devint  penflant  quelque  temps  une  province  fran- 
çaise. Mais  ces  sympathies  pour  la  France  n'empêchèrent  pas  les 
Catalans  de  s'opposer  avec  une  indomptable  énergie  à  la  royauté  du 
roi  Joseph,  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance.  Toute  la  popula- 
tion s'associa  à  la  résistance  et  subit  les  extrémités  d'une  guerre 
impitoyable  plutôt  que  d'accepter  la  royauté  nouvelle;  les  sièges 
héroïques  de  Girone  et  de  Tarragone,  les  combats  soutenus  dans 
chaque  bourg,  en  font  foi,  et  les  Catalans  constatent  encore  aujour- 
d'hui avec  orgueil  que  les  armées  françaises,  si  intrépides  qu'elles 
fussent,  n'ont  jamais  pu  soumettre  la  Catalogne. 

m. 

De  toutes  les  vieilles  coutumes,  les  plus  chères  à  la  Catalogne  sont 
les  coutumes  successorales;  elles  ont  conservé  dans  sa  forme  pure  le 
type  de  la  famille-souche  (2).  Le  père  demeure  le  chef  respecté  de  la 
famille;  aucune  protestation  n'ose  s'élever  contre  son  autorité,  et,  sui- 
vant la  spirituelle  expression  d'un  de  nos  confrères,  la  famille  catalane 
n'est  pas  une  de  celles  dans  lesquelles  le  régime  parlementaire  s'est 
introduit.  Souvent  même,  dans  les  parties  les  plus  reculées,  les  en- 
fants, ignorant  la  loi,  attribuent  au  père  une  autorité  toute-puissante. 

(1)  La  Guerre  de  montagnes  pendant  la  dernière  insurrection  carliste  en  Catalogne 
1871-1875,  par  de  la  Slave  y  Garcia,  commandant  du  génie  espagnol.  Jouart,  chef 
d'escadron  d'artillerie,  trad.,  Berger-Levrault,  cdit. 

(2)  «  La  famille  catalane  se  présente  pure  et  simple  dans  ses  cléments,  ferme  et 
robuste  dans  son  organisation,  noble  et  sainte  dans  ses  aspirations;  elle  offre  à  la 
fois  l'harmonie,  la  confiance  et  l'unité.  Cet  admirable  ensemble  qui  date  de  loin,  qui 
a  résisté  à  tant  d'influencos,  qui  a  été  transmis  d'âge  en  âge,  comme  un  legs  précieux, 
à  la  génération  présente,  produit  une  vive  impression  sur  tout  homme  impartial 
observant  avec  attention  le  foyer  domestique  des  Catalans.  ^  Inconvcnientes  delà  succès 
sion  forzosa,  par  don  Joaquin  Cadafalrh  y  Bnguna. 
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La  loi  ab  intestat  de  1387  avait  invité  le  père  à  choisir  un  héritier, 
et  considérait  cette  institution  comme  le  fondement  du  testament. 
Fidèle  à  celte  recommandation,  le  Catalan  se  préoccupe  d'assurer  la 
transmission  intégrale  du  domaine  qu'il  a  reçu  de  ses  ancêtres;  il 
institue  un  héritier  et  l'associe  d'une  manière  étroite  à  ses  travaux. 
Mais,  cette  institution  se  fait  de  nos  jours  moins  par  testament  que 
par  contrat  de  mariage.  l*ar  cette  manière  de  procéder,  l'avenir  de  la 
famille  est  garanti  d'une  manière  irrévocable  et  mis  hors  des  atteintes 
de  la  mort  qui  viendrait  surprendre  le  père,  avant  la  rédaction  de  ses 
dernières  volontés.  Le  régime  le  plus  fréquemment  adopté  dans  les 
contrats  est  le  régime  dotal. 

Le  mariage  a  conservé  toute  sa  force  dans  les  populations  catalanes, 
elles  le  considèrent  comme  un  sacrement  et  non  comme  un  contrat 
civil,  dont  il  appartient  à  l'Etat  de  régler  les  dispositions.  Quand  les 
partis  avancés  étaient  maîtres  du  pouvoir^  de  1870  à  1875,  le  mariage 
civil  a  été  établi  comme  loi  de  l'Etat  ;  mais,  depuis,  il  est  tombé  en  dé  - 
suétude,  et  le  mariage  religieux  subsiste  seul. 

La  mère  joue  un  grand  rôle  dans  la  famille  catalane,  et  souvent 
même  un  rôle  prépondérant.  Elle  se  montre  plus  intelligente  et  plus 
fine  que  le  mari,  dont  l'écorce  est  souvent  quelque  peu  rude.  Un  trait 
de  mœurs  fera  bien  comprendre  ce  rôle  joué  par  la  mère  de  famille. 
Dans  la  plupart  des  posadas  ou  fundas  (1  )  oii  nousnous  sommes  arrêtés, 
la  femme,  véritable  directrice  de  la  maison,  s'occupait  des  personnes, 
tandis  que  le  mari  veillait  aux  soins  moins  relevés  de  la  basse-cour. 

Après  la  mort  du  père,  la  mère  n'est  pas  réduite  à  la  triste  alterna- 
tive ou  de  quitter  la  maison  dans  laquelle  elle  aura  occupé  la  pre- 
mière place,  ou  de  vivre  sous  la  dépendance  humiliante  d'un  de  ses 
enfants,  maître  du  domaine.  Elle  est  instituée  par  le  père  de  famille 
sénora  poderosa  et  majora. 

Voici  une  formule  de  transmission  d'usufruit  à  la  femme  devenue 
veuve  : 

«  En  récompense  des  bons  services  que  j'ai  reçus  et  que  je  reçois 
tous  les  jours  de  mon  épouse,  je  la  constitue  dame  majeure,  maî- 
tresse et  usufruitière  de  toute  ma  succession  et  de  tous  mes  biens  du- 
rant sa  vie  naturelle,  à  la  condition  qu'elle  vivra  chaste  sans  prendre 
un  autre  mari,  demeurant  dans  les  habitudes  du  veuvage  et  gardant 
mon  nom,  sans  distraire  sa  dot  de  ma  succession  et  de  mes  biens.  Pour 
cette  raison,  je  ne  veux  point  que  madite  épouse  soit  obligée  de  four- 
nir aucune  caution  pour  la  manière  dont  elle  usera  dudit  usufruit  en 
bon  propriétaire,  ni  aucune  autre  qu'elle  serait  tenue  de  donner.  En 

(i)  En  espagnol,  posada  veut  dire  auberge,  funda,  hôfel.  Toute  posada  aspire  à  se  dire 
funda. 
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droit,  elle  ne  sera  obligée  de  justifier  aucun  emploi  ni  de  rendre  au- 
cun compte  ;  et,  pour  cela,  je  la  dispense  de  toute  caution  et  reddition 
de  comptes,  etje  défends  à  mon  héritier  de  lui  demander  telle  caution 
ou  tels  comptes.  Néanmoins  je  veux  que  madite  très  chère  épouse  soit 
tenue  et  obligée  d'entretenir  les  fils  et  1rs  filles  que  nous  avons  eus  en 
commun,  et  d'acquitter  les  dettes  de  ma  succession.  » 

Cette  formule  si  élevée  n'est  pas  empruntée,  comme  on  pourrait  le 
croire,  à  un  testament  rédigé  sous  une  inspiration  généreuse,  mais 
simplement  au  Manuel  du  Notariat  publié  par  Comas.  Au  lieu  de  quel- 
ques phrases  sèches  qui  sembleraient  convenir  à  un  pareil  recueil, 
nous  trouvons  une  formule  d'une  noblesse  tout  espagnole. 

Toutefois  si  la  mère,  devenue  veuve^  reçoit  en  droit  une  situation 
prépondérante,  en  fait  c'est  le  fils  aîné,  investi  de  l'héritage,  qui  gou- 
verne avec  son  assentiment. 

Les  enfants  sont  tous  d'accord  pour  assurer  la  transmission  du  do- 
maine ;  et,  lorsque  le  père  n'a  pris  aucune  disposition,  par  contrat  de 
mariage  ou  par  testament,  relative  à  la  conservation  du  patrimoine,  le 
domaine  n'est  vendu  et  partagé  d'une  manière  égale  que  dans  des 
cas  très  rares  ;  tous  les  enfants  sont  pénétrés  de  la  nécessité  de  con- 
server le  foyer  auprès  duquel  les  générations  antérieures  ont  vécu. 

L'héritier  reçoit  le  nom  d'^erew,  si  c'est  un  garçon,  de  pubilla^  si 
c'est  une  fille.  Dans  le  premier  cas,  associé  avec  le  père,  il  travaille 
avec  lui  à  l'exploitation  du  domaine,  jusqu'à  ce  qu'il  en  prenne  la  di- 
rection, quand  le  père  de  famille  vient  à  disparaître  ou  que  ses  bras 
défaillants  se  refusent  à  tout  labeur.  C'est  seulement  sur  ce  point  que  se 
manifeste  un  léger  ébranlement.  L'héritier  associé  montre  peut-être 
moins  d'abnégation  qu'autrefois  dans  ses  travaux  avec  le  père,  et  paraît 
plus  soucieux  de  se  constituer  un  pécule  personnel. 

La  coutume  catalane  réserve  aux  autres  enfants  une  légitime  d'un 
quart  ;  quoique  ayant  déjà  reçu  le  domaine,  l'héritier  a  le  droit  de  ve- 
nir concourir  avec  ses  frères  et  sœurs  au  partage  de  la  légitime.  Sou- 
vent le  père  de  famille  ne  fait  que  trois  parts  de  sa  fortune,  et  l'héritier 
renonce  à  concourir  au  partage  du  tiers  assigné  à  ses  frères  et  sœurs. 
De  même  les  cohéritiers  célibataires  qui  demeurent  au  fuyer  et  tra- 
vaillent avec  le  chef  de  la  famille  à  l'exploitation  du  domaine,  ne  ré- 
clament pas  leur  part  de  la  légitime.  Quoique  le  droit  d'aînesse  n'existe 
pas,  en  réalité,  le  soin  de  continuer  les  traditions  paternelles  revient 
presque  toujours  à  l'aîné.  La  province  de  Tarragone  est  celle  dans 
laquelle  les  exceptions  à  cette  règle  se  produisent  le  moins  fréquem- 
ment. 

Les  familles  de  paysans  gardent  avec  une  invincible  ténacité  les  an- 
tiques coutumes  de  transmission  intégrale;  mais  ces  coutumes  sont 
tellement  chères  à  toute  la  race  catalane  qu'elles  se  retrouvent  encore 
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dans  les  plus  grandes  cités.  A  Barcelone,  par  exemple,  les  biens  mobi- 
liers se  partaj^'ent  d'une  manière  égale  entre  tous  les  héritiers  ;  mais  le 
père  de  famille  se  considère  comme  libre  de  transmettre  à  un  de  ses 
enfants  les  biens  immobiliers,  et  surtout  ceux  qu'il  aura  acquis  par 
son  industrie.  Cette  tradition  est  même  conservée  parmi  les  familles 
de  négociants;  elle  leur  donne  une  stabilité  que  les  lois  de  succession 
leur  enlèvent  de  plus  en  plus  en  France.  Ainsi  nous  avons  vu  dans  la 
calle  de  la  Plateria,  où  se  trouvent  situés  les  magasins  des  orfèvres,  un 
orfèvre,  doué  d'une  belle  fortune,  poète  distingué  et  membre  de  l'as- 
sociation des  catalanistes,  qui  continuait  néanmoins  le  négoce  pour 
rester  fidèle  aux  traditions  perpétuées  de  génération  en  génération 
dans  sa  famille  depuis  plus  d'un  siècle. 

Toutes  les  coutumes  successorales  de  la  Catalogne  tendent  au  même 
but,  assurer  le  respect  de  la  volonté  du  testateur,  et  quelques- 
unes  atteignent  ce  résultat  par  des  moyens  que  notre  culte  de  la  loi 
écrite  nous  rend  difficiles  à  concevoir.  Ainsi  il  arrive  qu'une  per- 
sonne meure  sans  avoir  eu  le  temps  de  rédiger  ses  dispositions  testa- 
mentaires, mais  après  avoir  manifesté  verbalement  l'intention  de 
léguer  son  bien  à  tel  héritier  désigné  d'une  façon  claire.  Si  quel- 
qu'un avait  entendu  ce  propos,  il  pouvait  venir  en  affirmer  la  véracité, 
sous  îa  foi  du  serment,  sur  l'autel  de  Saint-Just,  à  Barcelone,  et  les 
biens  étaient  dès  lors  attribués  à  l'héritier  qui  avait  été  indiqué  en  pa- 
roles. Cette  coutume  est  à  peu  près  tombée  en  désuétude  aujourd'hui; 
nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'elle  ait  perdu  sa  force  légale. 

Tels  sont  les  caractères  de  la  famille  en  Catalogne.  La  famille  cata- 
lane, comme  celle  des  paysans  westphaliens,  se  place  ainsi  bien  au- 
dessus  delà  famille  anglaise,  car  elle  a  su  conserver  la  coutume  fon- 
damentale de  l'héritier  associé  et  maintenir  à  lanière  devenue  veuve 
une  situation  éminente.  Elle  réalise  donc  un  des  meilleurs  modèles  de 
la  famille-souche  (1). 

IV 

Après  avoir  constaté  combien  la  législation  successorale  se 
préoccupe  d'assurer  la  conservation  du  patrimoine  et  de  respecter 
la  liberté  du  père,  nous  aurions  bien  à  dire  encore  sur  le  droit  catalan, 
assemblage  un  peu  bizarre,  car  il  se  compose  du  droit  coutumier,  des 
décisions  des  jurisconsultes,  du  droit  romain  et  du  droit  canonique  (2). 

{i)  Voir,  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  juillet  1883,  le  Rapport  déjà  cité  de  M.  Cl. 
Jannet,  p  73.  —  Voir  aussi  La  Constitution  de  V  An  (fiel  erre,  liv.  V,  «;h.  xi;  La  Réforme 
sociale  en  France,  ch.  iiv. 

(2)  Voir,  pour  le  droit  catalan,  Memoria  acerca  de  las  instilucioncs  del  Derecho  civil 
de  Cafaluna,  par  Don  Manuel  Duran  V.  Bas.  —  Voir  également  Inconvenientes  de  la  suc- 
cession forozsa,  par  don  Joaquin  Cadafalch  y  Buguna.4862. 
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Signalons  seulement  quelques  coutumes  qui,  intimement  liées  à  l'or- 
ganisation de  la  famille,  ont  exercé  une  heureuse  influence  sur  la 
constitution  sociale. 

Personne  n'a  perdu  le  souvenir  des  agitations  qui,  à  maintes  reprises, 
ont  troublé  la  province  la  plus  méridionale  de  l'Espagne,  l'Andalousie. 
Les  paysans  ont  plus  d'une  fois  réclamé  le  partage  des  biens;  ils  ne  se 
sont  pas  contentés  de  formuler  des  revendications  pacifiques.  Une  as- 
sociation s'est  formée,  appelée  du  nom  sinistre  de  la  Main  Noire,  qui 
avait  pour  but  de  diriger  celte  guerre  entreprise  contre  les  proprié- 
taires. Elle  a  eu  recours,  comme  toutes  les  sociétés  secrètes,  à  l'assas- 
sinat, et  tout  récemment  sept  individus,  membres  de  cette  association, 
étaient  fusillés  pour  s'être  rendus  coupables  de  meurtre.  Cet  antago- 
nisme violent  s'explique  par  la  constitution  sociale  de  la  province,  dans 
laquelle  se  trouvent  surtout  en  présence  de  grands  propriétaires  et 
des  journaliers.  Infidèles  à  leur  devoir,  les  grands  propriétaires  rési- 
dent peu  et  confient  le  soin  d'exploiter  leur  domaine  à  des  intendants 
qui,  dans  leurs  rapports  avec  les  populations,  ne  se  guident  par  d'autre 
préoccupation  que  l'intérêt.  Les  journaliers  ont  été  privés  depuis 
longtemps  de  tous  les  droits  d'usage  qu'ils  possédaient. Ils  ne  peuvent 
donc  compter  que  sur  la  rémunération  qu'ils  touchent  pour  leur  tra- 
vail quotidien  ;  lorsque,  dans  les  mauvaises  années,  cette  ressource 
vient  à  leur  manquer,  ils  sont  réduits  à  la  misère  et,  avec  le  caractère 
impressionnable  des  populations  méridionales,  ils  se  laissent  facile- 
ment aller  à  con)mettre  les  plus  grands  excès.  Ainsi  s'est  constitué  un 
prolétariat  agricole  analogue  à  celui  qui  se  rencontre  dans  certaines 
régions  de  l'Italie  ^t). 

La  Catalogne  n'a  jamais  été  témoin  d'une  semblable  agitation.  Sou- 
mise au  régime  de  la  propriété  familiale,  elle  a  conservé  intacte  une 
forte  race  de  paysans,  et  comme  le  foyer  n'est  jamais  démembré,  les 
enfants  ne  sont  pas  condamnés  au  rôle  de  propriél aires  indigents  :  ou 
ils  restent  à  la  maison,  prêtant  à  l'héritier  un  concours  dévoué,  ou  ils 
vont  chercher  fortune  nu  loin. 

De  plus,  les  vieilles  coutumes  du  pays  se  sont  appliquées  avec  beau- 
coup d'intelligence  à  rendre  facile  Faccès  de  la  propriété.  Il  se  pra- 
tique aussi  un  contrat  en  vertu  duquel  un  homme  reçoit  un  coin  de 
terre  qu'il  aura  l'obligation  de  cultiver,  et  dont  il  partagera  les  fruits 
avec  le  propriétaire.  C'est  unesi^rte  de  métayage,  mais  le  contrat  est 
fait  pour  une  période  de  cinquante  ans.  Souvent  même,  il  est  prolongé 
pour  une  période  de  temps  indéfini.  Le  droit  du  quasi-métayer  est  en 
outre  un  droit  réel  qui  peut  être  aliéné.  Tel  est  le  contrat  de  rabassa 
morte  :  quoique  en  plus  fréquent  usuge  dans  la  province  de  Tarragone, 


il)  Voir  la  monographie  du  Métayer  de  la  Toscane.  (Les  Ouvriers  européens,  t.  IV.) 
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ii  se  rencontre  aussi  dans  les  autres  provinces  de  Catalogne.  Ses  heu- 
reux effets  s'aperçoivent  aij-ément;  il  a  donné  la  stabilité  de  la  pro- 
priété à  des  paysans  qui  auraient  été  condamnés  au  rôle  de  journaliers. 

Signalons  encore  une  autre  coutume  non  moins  bienfaisante  et 
principalement  applicable  à  la  vente  des  propriétés  urbaines.  Un 
propriétaire  vend  un  terrain  ou  une  maison  à  un  acquéreur  qui  ne 
dispose  pas  pour  le  moment  des  fonds  nécessaires,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  redevance  annuelle  d'un  taux  peu  élevé.  Lorsque  cet  ac- 
quéreur vend  à  son  tour,  il  doit  verser  au  propriétaire  primitif  une 
somme  équivalant  à  10  p.  100  du  prix  de  vente.  Dans  la  pratique, 
cette  redevance  est  fréquemment  réduite  à  5  pour  100.  Si  le  terrain 
acquiert  une  plus-value  notable,  le  premier  vendeur  e»t  associé  aux 
avantages  de  cette  plus-value  par  une  augmentation  de  la  redevance 
annuelle. 

Ces  heureuses  combinaisons  ne  proviennent  pas  de  la  loi  écrite,  uni- 
forme et  inflexible  ;  elles  sont  le  résultat  de  la  coutume  qui,  avec  une 
merveilleuse  souplesse,  se  plie  à  toutes  les  nécessités  sociales. 

V 

On  comprend  aisément  quelle  émotion  s'est  emparée  de  la  Cata- 
logne, lorsqu'un  décret  du  21  février  1880  prescrivit  la  nomination 
d'une  commission  chargée  de  préparer  Tunification  de  la  législation 
civile  de  toute  TEspagne. 

Les  auteurs  du  projet  s'étaient  laissé  entraîner  par  ce  mouvement 
qui  pousse  les  nations  modernes  vers  l'uniformité  et  la  centralisation. 
En  outre  certainps  raisons  spéciales  étaient  mises  en  avant  pour  jus- 
tifier cette  grave  innovation.  Il  est  interdit  en  Espagne  aux  magistrats 
de  siéger  dans  leur  propre  pays.  Cette  mesure  est  inspirée  sans 
doute  par  le  souvenir  encore  vivant  des  anciennes  luttes  civiles  ;  mais 
il  en  résultait  une  conséquence  bizarre,  c'est  que  la  législation  n'étant 
pas  la  môme  dans  toute  l'Espagne,  les  magistrats  ne  connaissent  pas 
les  lois  qu'ils  sont  appelés  à  interpréter.  Les  jeunes  avocats,  de  leur 
côté,  souhaitaient  vivement  la  rédaction  d'un  code  qui  leur  rendît 
plus  facile  l'étude  du  droit,  fort  compliquée  aujourd'hui,  puisque  la 
Catalogne  a  emprunté  ses  règles  juridiques  aux  sources  les  plus 
diverses. 

Aussitôt  le  décret  rendu,  quelques  hommes  résolus  ont  donné  le 
signal  de  la  résistance;  ils  ont  formé  entre  les  propriétaires  catalans 
une  association  dont  le  siège  était  à  Barcelone,  mais  qui  avait  dans 
chaque  ville,  dans  chaque  village  même,  un  correspondant  chargé  de 
recueillir  des  adhésions.  Près  de  4,000  propriétaires  se  sont  ainsi 
rangés  autour  du  comité  formé  pour  la  défense  de  la  liberté  testa- 
mentaire. Les  adhésions  auraient  été  encore  plus  nombreuses,  si  les 
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divisions  politiques,  qui  sont  nn  des  plus  grands  maux  de  l'Espagne 
contemporaine,  ne  s'étaient  encore  affirmées  dans  cette  question.  Les 
traditionnalistes  ou  carlistes,  les  républicains  fédéralistes  signaient  l'a- 
dresse aux  Cortès,  tandis  que  les  libéraux  et  les  républicains  uni- 
taires, qui  souhaitent  de  prendre  comme  modèles  les  institutions  fran- 
çaises, ne  voulaient  point  combattre  le  projet  du  gouvernement.  Une 
protestation  rédigée  par  le  comité  avec  l'ampleur  et  l'élévation  de  lan- 
gage qui  sont  le  propre  du  caractère  espagnol,  a  été  adressée  au  Sénat. 
Elle  rappelait  les  principales  dispositions  du  droit  catalan,  avec  les 
avantages  que  ces  vieilles  coutumes  présentaient  pour  le  bien-être  des 
populations  et  le  maintien  des  traditions  sociales;  elle  traçait  avec 
éloquence  le  tableau  de  la  famille  cutalane,  appuyée  sur  le  régime  de  la 
transmission  intégrale,  et  montrait  que  ces  biens  seraient  irrévocable- 
ment compromis,  si  une  législalion  uniforme  faisait  pour  toujours 
disparaître  le  droit  antique  de  chaque  province  (1). 

Les  signataires  de  la  protestation  ne  se  sont  pas  contentés  de  cette 
revendication  platonique;  ils  ont  paru  devant  la  commission  du  Sénat 
chargée  d'élaborer  le  projet,  et  ont  entamé  une  énergique  discussion. 
Après  beaucoup  d'efforts,  ils  ont  obtenu  que  dans  tous  les  cas  la 
quotité  disponible  fût  fixée  à  la  moitié,  comme  elle  l'est  aujourd'hui 
dans  le  droit  italien. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  disposition  qui  sauve  la  Catalogne 
des  inconvénients  du  partage  égal,  elle  n'a  pas  cependant  satisfait 
les  auteurs  de  la  protestation.  Ils  objectent  en  effet  que  les  domaines 
de  quelque  importance  pourront  bien  être  intégralement  transmis  à 
l'un  des  héritiers;  mais  les  petits  domaines  devront  être  partagés  ou 
vendus,  car  le  père  de  famille  ne  disposera  pas  d'une  quotité  disponible 
suffisante  pour  remettre  la  terre  à  l'un  des  fils  chargé  de  désinl,éresser 
ses  frères  et  sœurs.  Le  seul  moyen  d'atténuer  les  inconvénients  de  la 
loi  serait  alors  de  diminuer  le  taux  de  la  capitalisation.  M.  Claudio 
Jannet  a  justement  signalé  toute  l'importance  de  cette  question  à 
laquelle  nous  avions  jusqu'à  ce  jour  en  France  accordé  une  trop  faible 
attention  (2). 

Cependant  nous  envierions  pour  notre  compte  cette  fixation  de  la 
quotité  disponible,  puisqu'elle  permettrait  de  sauver  de  la  ruine  les 

(1)  Exposicion  que  elevan  a  los  Corte;?  por  impulso  por  encargo  de  varias  propietarios 
de  Cataluna  en  siiplica  de  que  se  conserve  al  principado  sa  derecho  civil  especia., 
D.  José,  A.  Bucrres,  D.  Delfix  Artos,  D.  Alvaro,  M.  Carain,  D.  Emilis  Siraro,  D.  F.  Ro- 
mani y  Puig-D(  nyalas,  abogados  y  propietarios. 

(2)  «  D'après  les  nouvelles  lois  allemandes,  le  bien  rural  est  évalué  à  sa  valeur  de 
famille,  à  sa  valeur  réelle,  basée  sur  sa  productivité^  et  non  au  taux  arbitraire  auquel 
le  feu  des  enchères  et  les  divers  procédés  que  pratiquent  les  marchands  de  biens 
peuvent  le  porter.  Le  revenu  moyen  net  multiplié  par  un  chiffre  fixe,  en  donne  le 
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domaines  agglomérés  de  quelque  étendue.  M.  Le  Play  a  du  reste 
groupé,  sous  le  nom  de  Liberté  testamentaire^  «  les  régimes  de  succes- 
sion dans  lesquels  le  propriétaire  ayant  de  nombreux  enfants  dispose 
librement  au  moins  de  la  moitié  de  ses  biens  (1)  ». 

Les  paysans  ont  formé  le  noyau  de  l'association  fondée  pour  la 
défense  des  coutumes  successorales;  mais  les  autres  classes  se  sont 
unies  dans  une  commune  pensée  de  résistance.  Le  secrétaire  de  l'asso- 
ciation est  un  avocat  de  Barcelone,  et  la  majorité  des  membres  du 
barreau  s'est  associée  à  la  protestation  envoyée  aux  Cortès.  Le  maire 
de  Barcelone  a  également  donné  son  adhésion  ainsi  que  tous  les 
évêques  et  les  chapitres  de  la  Catalogne,  auxquels  la  protestation  avait 
été  adressée. 

Tout  récemment  encore,  une  association  se  fondait  à  Barcelone  pour 
la  défense  de  la  propriété  urbaine,  et  l'assemblée  générale  des  adhé- 
rents choisissait  pour  conseil  d'administration  presque  tous  les  plu 
forts  propriétaires  de  la  ville  (^). 

Toutes  les  classes  ont  compris  l'intérêt  vital  que  présente  la  conser- 
vation des  coutumes  de  transmission  intégrale  pour  la  Catalogne,  et 
une  des  autorités  sociales  du  pays  nous  résumait  la  question  en  disant 
que,  sans  la  liberté  testamentaire,  la  Catalogne  aurait  vécu. 

La  protestation  adressée  au  Sénat  a  rallié  les  adhésions,  non  seule- 
ment des  pères  de  famille,  non  seulement  des  héritiers  appelés  à  con- 
server le  domaine,  mais  encore  de  tous  les  tils.  Ce  fait  mérite  de  lixer 
notre  attention,  car  le  tableau  des  prétendues  divisions  que  provoque 
fatalement  dans  la  famille  toute  extension  du  pouvoir  du  père,  est  un 
des  arguments  dont  les  défenseurs  du  partage  forcé  ont  le  plus  usé. 
Au  moment  même  de  la  rédaction  du  Code,  on  représenta  que  l'aban- 
don des  dispositions  du  décret  de  la  Convention  qui  refusait  au  père 
la  faculté  de  tester,  allait  devenir  dans  les  familles  la  source  de  nom- 
breuses et  âpres  dissensions.  Les  enfants  chercheraient  à  s'assurer  les 
bonnes  grâces  du  testateur  pour  qu'il  disposât  en  leur  faveur  de  la 
quotité  disponible,  et  ceux  qui  n'auraient  pas  réussi  à  être  avantagés 
manifesteraient  leur  mécontentement  par  la  rupture  des  relations  de 
fam.ille. 

En  1826,  alors  que  le  gouvernement  de  la  Restauration,  voulant 
remédier  aux  maux  du  partage  forcé,  se  préoccupa  surtout  d'arrêter  la 

montant.  Il  y  a  là  un  point  fort  important  ei  qui  devra  un  jour  préoccuper  le  légis- 
lateur français...  Le  fonclioimcnient  de  la  loi  de  succession,  quand  elle  a  pour  base 
le  partage  égal  entre  les  enfants,  est  tout  à  fait  différent  suivant  que  le  taux  de 
capitali-ation  est  bas  ou  élevé.  »  —  Rcf.  sociale  du  l^'"  juillet  1883. 

(1)  La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  xxi. 

(2)  Voir  Estalulos  de  la  Union  de  la  Propiedad  vrhana  de  Barcelone.  Y  su  Ensanche 
Reformados  por  la  junta  extraordinaria  en  16  de  noviembre  de  4883. 
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pulvérisation  de  la  propriété  par  une  loi  dont  toutes  les  dispositions 
étaient  loin  d'être  sagement  conçues,  l'opposition  organisa  des  ban- 
quets de  cadets  pour  protester  contre  la  modification  du  Code  civil. 
Reprenant  les  mêmes  arguments,  elle  représenta  Je  régime  du  Code 
civil  comme  la  seule  sauvegarde  de  la  paix  des  familles. 

L'exemple  de  la  Catalogne  donne  un  nouveau  démenti  à  ces  prédic- 
tions purement  théoriques.  Le  régime  du  partage  forcé  est  celui  qui  a 
multiplié  dans  la  plus  grande  proportion  les  procès  soulevés  à  l'occa- 
sion des  liquidations  successorales,  et  par  conséquent  les  causes  de 
discorde  entre  les  frères  et  sœurs.  Le  régime  de  la  transmission  inté- 
grale, au  contraire,  rend  tous  les  enfants  solidaires,  il  les  intéresse 
tous  à  la  conservation  du  foyer.  Nous  l'avons  nous-même  constaté  de 
l'autre  côté  des  Pyrénées  :  les  enfants  non  héritiers  ont  pris  chaleu- 
reusement en  mains  la  défense  de  la  liberté  testamentaire.  Un  fils^ 
entre  autres,  disait  qu'il  n'hésiterait  pas  à  prendre  les  armes  pour 
défendre  les  vieilles  coutumes  de  son  pays;  car  si  le  domaine  était 
également  partagé  entre  tous  les  enfants,  la  famille  serait  dispersée, 
et,  en  cas  de  malheur,  il  serait  dépourvu  du  soutien  que  la  coutume 
oblige  l'héritier  à  donner  à  ses  frères  et  sœurs.  Un  autre  racontait 
qu'il  n'enviait  nullement  le  sort  de  l'héritier,  car  il  avait  embrassé  la 
carrière  littéraire  vers  laquelle  ses  goûts  le  portaient, tandis  que  l'héri- 
tier avait  été  tenu  de  travailler  avec  le  père.  «  Lui  s'était  marié  avec 
la  femme  qu'il  avait  choisie,  Théritier  l'avait  reçue  des  mains  de  son 
père.  A  plus  de  quarante  ans,  il  était  encore  sous  la  dépendance  de 
celui-ci,  et  ne  pouvait  acheter  les  objets  les  moins  importants  sans  son 
agrément.  » 

L'Association  des  paysans  catalans  nous  donne  un  exemple  que  nous 
devrions  imiter,  et  un  enseignement  qu'il  serait  non  moins  utile  de 
méditer. 

Un  exemple,  car,  plus  portés  à  la  parole  qu'à  l'action,  nous  nous 
contentons  trop  souvent  de  gémir  sur  les  malheurs  du  temps  présent, 
et  lorsque  nous  sommes  attaqués  dans  nos  libertés  les  plus  précieuses, 
nous  ne  savons  pas  former  des  associations  qui,  dirigées  avec  autant 
de  prudence  que  d'énergie,  sauvegardent  l'indépendance  et  les  libertés 
de  la  famille.  Un  enseignement,  puisque  cette  association  de  paysans 
catalans  prouve  que  l'esprit  d'association  n'est  pas  le  privilège  de  la 
race  allemande,  ou  de  la  race  anglaise,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu.  Notre 
cher  et  regretté  maître  a  souvent  signalé,  comme  très  funeste,  la  théo- 
rie qui  attribue  au  caractère  ethnographique  une  influence  prépondé- 
rante sur  la  destinée  des  nations.  Elle  a  été  inventée  par  les  âmes 
molles  qui  abritent  les  défaillances  de  leur  volonté,  derrière  un  pré- 
tendu fatalisme.  Si  les  caractères  de  la  race,  en  efl'et,  expliquent  la  pros- 
périté ou  la  décadence  d'une  nation,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  s'inquié- 
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ter  des  causes  qui  compromettent  le  bien-être  ou  corrompent  les 
institutions  et  les  mœurs.  L'exemple  de  la  Catalogne  est  une  nouvelle 
confirmation  des  idées  de  M.  Le  Play  ;  il  montre  que  Thomme,  quelle 
que  soit  sa  race,  reste  toujours  libre  d'éviter  le  malheur  par  le  respect 
de  la  loi  morale,  libre  de  se  préparer  un  avenir  meilleur,  par  sa 
sagesse  dans  les  temps  de  prospérité,  par  son  courage  dans  les  jours 
d'épreuve  (1). 

VI 

La  race  catalane  n'habite  pas  seulement  au  delà  des  Pyrénées;  elle 
habite  le  Roussillon,  qui  a  formé  la  plus  grande  partie  du  département 
des  Pyrénées-Orientales  (2). 

Des  deux  côtés  de  la  chaîne  donc,  la  même  race  se  rencontre  ;  le  sol 
donne  naissance  aux  mêmes  productions;  le  même  attachement  à  la 
langue  catalane  a  persisté.  Malgré  les  écoles  françaises,  on  parle 
catalan  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  non  seulement 
dans  les  vallées  reculées  des  arrondissements  de  Prades  et  de  Géret, 
mais  encore  à  Perpignan.  Depuis  quelques  années  même,  il  s'est  formé 
une  association  de  catalanistes,  qui  se  propose  de  remettre  en 
honneur  la  vieille  langue  catalane  ;  elle  compte  des  adhérents  aussi 
convaincus  sur  les  deux  versants  des  Pyrénées^  et  de  même  que  la 
Provence  s'enorgueillit  de  Mistral,  la  Catalogne  revendique  Jacintho 
Verlaguer,  l'auteur  inspiré  du  beau  poème  de  V Atlantide  (3). 

Mais  des  différences  profondes  s'observent  dans  la  constitution 
sociale  des  deux  régions.  En  Espagne,  la  famille  catalane  est  demeurée 
forte-  En  France,  elle  a  été  brisée  par  la  loi.  Là  s'est  conservé  l'attache- 
ment aux  traditions.  Ici,  il  a  été  remplacé  par  le  culte  passionné  des 
idées  nouvelles.  Là  nous  avons  observé  un  peuple  prenant  fièrement 
la  défense  des  antiques  coutumes  et  suivant  l'irapulbion  que  lui  ont 
donnée  les  autorités  sociales.  Ici,  nous  lavons  vu  trop  souvent  abdi- 
quer son  indépendance  et  céder  aux  suggestions  de  politiciens  de  bas 
étage.  Nôtre  voyage  nous  a  donc  prouvé  encore  avec  une  nouvelle 
évidence  que  la  famille  est  la  pierre  angulaire  de  la  société.  Le  jour 
où,  au  lieu  de  la  fortifier,  la  loi  s'applique  à  la  dissoudre,  tout 
s'écroule. 

Il  nous  a  encore  prouvé  qu'un  lien  étroit  existe  entre  les  institutions 
de  la  vie  publique  et  les  institutions  de  la  vie  privée.  Celles-ci  ne  peu- 
vent se  maintenir  stables  devant  les  attaques  des  gouvernants.  Si 
agitée  qu'ait  été  en  effet  depuis  le  commencement  du  siècle  l'existence 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  en  France.  Introduction  et  surtout  le  chapitre  iv. 

(2)  La  province  du  Roussillon  comprenait  le  Roussillon  proprement  dil,  et  la 
Ccrdygne  française. 

(3)  Il  vient  d'être  traduit  en  français  par  M.  Albert  Savine. 
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politique  de  l'Espagne,  les  pouvoirs  publics  n'ont  jamais,  comme  en 
France,  envahi  le  domaine  de  la  vie  privée,  et  fait  peser  l'oppression 
savante  du  Code  sur  les  foyers  domestiques.  Grâce  à  cette  sagesse  du 
pouvoir  central,  la  famille  catalane  est  demeurée  debout. 

En  terminant,  je  résume  d'un  mot  le  caractère  de  cette  vaillante 
province  de  Catalogne.  Au  lendemain  de  la  guerre  du  Maroc,  un 
de  ses  courageux  enfants,  le  général  Rios  Rosas  portait  dans  un  ban- 
quet le  toast  suivant  : 

c<  La  patrie  est  le  souvenir  des  lieux  où  se  fonda  notre  famille  et 
où  nous  fûmes  enfants  ;  c'est  la  mémoire  de  la  meilleure  part  de  notre 
\h.  Je  bois  à  notre  patrie  avec  tous  ses  souvenirs,  je  bois  à  la  Cata- 
logne, à  cette  province  qui  pourrait  être  le  modèle  des  nations,  parce 
qu'elle  est  laborieuse  dans  la  paix  et  énergique  dans  la  guerre  ;  parce- 
que,  ayant  conservé  la  famille  du  moyen  âge,  elle  a  su  s'approprier 
les  arts  du  dix-neuvième  siècle.  »  Et  j'ajoute  à  mon  tour  que  bien  des 
peuples  auraient  intérêt  à  méditer  cette  dernière  parole;  ils  envisa- 
geront avec  d'autant  plus  de  sécurité  les  heures  incertaines  de  l'a- 
venir qu'ils  manifesteront  un  culte  plus  respectueux  pour  les  principes 
traditionnels  auxquels  les  siècles  passés  ont  été  redevables  de  leur 
prospérité  (l). 

Urbain  Guérin. 


(1)  Nous  ne  pouvons  pas  terminer  cet  exposé  sans  adresser  ici  le  témoignagne 
public  de  notre  reconnaissance  tux  Espagnols  qui  nous  oui  aidé  dans  noire  lâche 
avec  un  désintéressement  et  une  bonne  grâce  dont  nous  conserverons  un  cher  et 
durable  souvenir;  nous  remercions  tout  particulièrement  à  Urgel,  Mgr  Casanyas,  Don 
Fidel  Alos,  vicaire  généra!,  le  directeur  du  séminaire,  don  Pobiet  y  Panades,  M,  Llo- 
renlz,  avocat  au  tribunal  ;  à  Barcelone,  M.  Luis  Oliver  y  Riera,  le  membre  zélé  des 
Unions,  M.  Joachim  Borja  de  Goyenèche,  également  notre  confrère,  officier  de  marine, 
le  frère  Septimien  Marie,  qui  apporte  aux  écoles  espagnoles  le  précieux  concours  de 
son  expérience  et  de  son  dévouement,  M.  Juan  Mané  y  Flaquf^r,  rédacteur  en  chef  du 
Diario  de  Barcelone,  une  des  premières  autorités  sociales  de  la  Catalogne,  etc.  Nous 
nous  trouvions  en  lispagne  au  moment  où  on  apprenait  les  tristes  scènes  qui  mar- 
quèrent l'entrée  du  roi  Alphonse  à  Faris  et  nous  n'oublierons  jamais  avec  quel  tact  on 
sut  adoucir  les  amertumes  d'un  incident  aussi  douloureux  pour  les  Français. 
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AU  POINT  DE  VUE 

STATISTIQUE,   ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL. 

COiNFÉRENCE  FAITE  A  LA  TROISIÈME  SÉANCE  DE  LA  RÉUNIOiN  ANNUELLE. 
II.  —  LA  STATISTIQUE  DES  SALAIRES,  LA  FAMILLE  ET  LA  MONO&RAPHIE. 

Dans  la  première  partie  de  cette  étude  (1),  nous  avons  montré,  en 
nous  plaçant  sur  le  terrain  économique,  les  difficultés  et  les  lacunes 
de  la  statistique  des  salaires.  Mais  si,  comme  on  l'a  vu,  la  notion 
seule  dii  salaire  nominal  est  insuffisante  pour  apprécier  les  conditions 
de  la  lutte  industrielle  sur  les  marchés  du  monde,  elle  l'est  encore 
bien  davantage  en  ce  qui  concerne  la  situation  des  familles  ouvrières. 
C'est  ce  que  nous  allons  établir  en  précisant  le  rôle  du  salaire  en  ar- 
gent dans  le  budget  de  ces  familles. 

I 

11  est  clair,  en  premier  lieu,  que  l'argent  n'étant  qu'un  intermédiaire 
commode  entre  le  besoin  et  la  satisfaction,  ce  qui  importe  à  l'ouvrier 
ce  n'est  pas  le  taux  de  son  salaire,  mais  la  somme  des  consommations 
correspondantes.  Si  le  salaire  qu'il  louche  vient  à  baisser  de  moitié, 
et  si  le  prix  des  objets  nécessaires  à  son  existence  baisse  dans  la 
même  proportion,  sa  situation  n'est  pas  modifiée.  Elle  résulte  donc 
d'un  rapport,  dont  le  salaire  n'est  qu'un  terme  et  dont  le  second  terme 
est  le  prix  de  ses  consommations  usuelles. 

Suivant  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie,  on  peut  être  très  pauvre 
avec  une  fortune  énorme,  ou  très  riche  avec  fort  peu  d'argent. 

Dans  un  des  plus  curieux  chapitres  du  roman  de  Monte-Cristo,  «  la 
carte  de  Luigi  Vampa,  »  le  héros  grand  justicier  veut  frapper  une  de 
ses  victimes,  le  baron  Danglars,  à  son  endroit  sensible,  c'est-à-djre  à 
sa  caisse.  Il  le  fait  arrêter  par  des  bandits  à  sa  solde,  qui,  tout  en  se 
défendant  per  Dacco  de  vouloir  le  rançonner,  spéculent  sur  sa  faim, 
et  grâce  à  l'extravagance  du  prix  de  leur  «  carte  »  ont  bien  vite 
dévoré  ses  miUions  jusqu'au  dernier  maravédis. 

Veut-on  un  autre  exemple,  celui-là  pris  à  l'autre  bout  de 
l'échelle,  mais  cette  fois  en  pleine  réalité  d(ï  l'histoire? 

En  1538,  le  salaire  du  vigneron  bourguignon  n'était  que  de  2  sols  et 
demi  à  4  sols.  Mais  on  aurait  tort  de  s'apitoyer  sur  son  compte,  malgré  un 
taux  nominal  aussi  réduit  :  car  à  cette  même  date,  le  blé  valait  6  sols  le 
béchet  ou  25  sols  l'hectolitre,  ce  qui  met  le  pain  à  3  deniers  la  livre. 

(l)  Voir  la  Réforme  sociale  du  l^''  août  1884. 


160 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


Le  veau  se  vendait  15  à  18  sols  (non  pas  ]a  livre,  mais  l'animal)  ;  la 
vache,  3  livres  5  sols;  le  cent  d'œufs,  6  sols.  Le  poulet,  que  Luigi 
Vampa  cotait  tout  à  l'heure  cinq  mille  louis,  valait  alors  un  derai-sol 
(un  sol  la  paire)  {\).  En  somme,  avec  ce  salaire  qui  semble  à  peine 
l'obole  jetée  à  un  mendiant,  l'ouvrier  d'alors  pouvait  se  procurer  des 
satisfactions  au  moins  aussi  copieuse?  que  celles  qui  correspondent 
de  nos  jours  à  un  salaire' en  apparence  vingt  et  trente  fois  plus  consi- 
dérable. (2). 

Il  importe  donc  au  plus  haut  degré  de  ne  pas  s'en  tenir  au  chiffre 
du  salaire  nominal,  et  de  considérer  «  le  salaire  réel  »  qui  mesure  son 
pouvoir  d'achat.  Mais  cette  notion  est  elle-même  absolument  insuffi- 
sante et  conduirait  dans  la  plupart  des  cas  à  des  conclusions  erronées, 
parce  qu'elle  néglige  toute?  les  autres  sources  de  recettes  en  dehors 
du  salaire. 

Le  salaire  en  argent  n'est  pas  en  effet  le  seul  mode  de  rémunération 
du  travail.  Les  domestiques  des  villes  sont  nourris  et  logés,  parfois 
habillés,  et  leurs  gages  sont  réduits  en  conséquence  (3).  A  la  campa- 
gne, une  partie  des  salaires  est  souvent  acquittée  en  nature.  Le  Pen-ty 
ou  journalier  agriculteur  de  la  Basse-Bretagne,  est  autorisé  parla 
coutume  locale  à  posséder  deux  vaches  qu'il  élève  et  exploite  à  son 
profit,  tout  en  les  faisant  nourrir  à  titre  gratuit  avec  le  troupeau  du 
maître  (4).  Dans  la  famille-souche  du  Lavedan,  le  domestique, 
traité  5  tous  égards  comme  les  membres  de  la  famille,  c'est-à-dire 
logé,  nourri  et  vêtu,  dans  des  conditions  d'égalité  dont  la  tradition 
s'est  conservée  jusqu'à  nos  jours,  avait  encore  le  droit  d'entretenir  à 
son  profit  jusqu'à  trois  et  quatre  brebis  dans  le  troupeau  de  la  com- 
munauté. 

11  faut  donc  ajouter  au  salaire  en  argent  le  salaire  en  nature,  qui 
souvent  le  dépasse  et  constitue  même  presque  seul  le  salaire  dans  les 
organisations  primitives,  oii  l'argent  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire  et 
n'intervient  guère  que  comme  appoint  (5). 

Bien  que  le  salaire  en  argent  présente,  sous  plus  d'un  rapport,  d'in- 

(1)  Ces  délails  sont  empruntés  aux  savantes  recherches  de  M.  Lallier,  président  du 
tribunal  civil  de  Sens. 

(2j  Vers  le  milieu  du  xiv^  siècle,  le  sol  valait,  en  monnaie  de  notre  temps,  2  fr  40, 
et  le  dcnicr  0  fr.  20  c.  [Bévue  scientifique,  \^  juillet  1884,  p.  47.) 

(3)  Il  en  est  de  même  pour  les  employés  des  grandes  maisons  de  nouveautés, 
comme  le  Bon-Marche  et  le  Louvre,  qui  nourrissent  leur  personnel  à  prix  réduit. 

(4)  Voir  la  monographie  du  Bordier  dit  Ptn-Ly,  p.  37,  et  celle  ùxxPaijsan  du  Lavedan, 
Ow  riers  européens,  tome  IV. 

(.^)  Pour  rendre  plus  f-ensible  aux  youx  l'importance  du  salaire  en  nature,  j'ai  fait 
dresser  me  carte  de  l'Europe  sur  laquelle  j'ai  indiqué  les  emplacements  occupés  par 
les  soixanle-cinq  familles  dont  les  Ouvriers  européens  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes 
ont  donné  les  monographies  détaillées.  Chacun  de  ces  emplaceraenls  sert  de  centre  à 
un  cercle  do  0™  02  de  diamètre,qui  est  partagé  en  deux  secteurs  diversemeni  coloriés 
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contestables  avantages,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  salaire  en  na- 
ture lui  soit  supérieur  sous  le  rapport  de  la  sécurité  de  l'existence  du 
salarié.  Une  livre  de  pain  correspond,  aujourd'hui  comme  hier,  à  la 
consommation  quotidienne  d'un  adulte,  tandis  qu'un  écu  ne  garde 
pas  toujours  la  même  valeur  et  peut  être  gaspillé  en  satisfactions 
moins  impt^rieuses  et  moins  légitimes.  S'adressant  directement  aux 
besoins  sans  recourir  à  l'intermédiaire  variable  de  la  monnaie,  la  ré- 
munération en  nature  met  ainsi  l'ouvrier  à  l'abri  des  tentations 
dangereuses  et  de  renchérissement  des  denrées,  comme  la  fixité  des 
salaires  le  met  à  l'abri  des  risques  industriels.  Elle  fait  ainsi  dispa- 
raître le  trompe-l'œil  du  salaire  nominal  pour  y  substituer  le  salaire 
réel. 

Le  salaire  en  nature  n'est  pas  la  seule  addition  à  faire  au  salaire  en 
argent.  Il  faut  aussi  tenir  grand  compte  des  travaux  secondaires,  que 
l'ouvrier  et  les  autres  membres  de  sa  famille  pratiquent  à  côté  de  son 
travail  principal. 

L'alliance  des  travaux  agricoles  et  des  travaux  industriels  est  telle- 
ment féconde  en  heureux  résultats  que  nous  la  faisons  figurer  à  bon 
droit  parmi  les  pratiques  essentielles  à  la  paix  sociale  et  au  bonheur 
des  familles.  Elle  était  autrefois  la  règle  générale,  et  subsiste  encore 
aujourd'hui  à  ce  titre  dans  les  pays  Scandinaves.  Bien  quelle  ait  beau- 
coup perdu  de  terrain  en  Occident,  on  la  retrouve  encore  en  Alsace, 
en  Normandie,  dans  les  Vosges,  et  partout  elle  se  signale  par  les 
mêmes  bienfaits  {]].  Elle  soustrait  l'ouvrier  aux  conséquences  des 
chômages  de  la  manufacture  et  le  met  à  l'abri  des  mortes-saisons.  Le 
champ  qu'il  cultive  est  comme  une  réserve  qui  assure  l'emploi  de 
son  activité  et  sa  subsistance  dans  les  mauvais  jours. 

De  petites  industries  domestiques  exercées  au  foyer  soit  par  l'ouvrier 
pendant  ses  loisirs,  soit  par  la  mère,  les  enfants  et  les  vieux  parents, 
apportent  aussi  au  ménage  un  supplément  parfois  très, significatif  de 
ressources  en  dehors  du  salaire  proprement  dit. 

Parmi  ces  Iravaux,  qui  procurent  aux  membres  de  la  famille  une 
occupation  lucrative  et  les  retiennent  à  la  maison,  les  uns  relèvent 
de  ia  petite  industrie,  autrefois  si  florissante,  et  qui,  même  de  nos 
jours,  conserve  une  importance  dont  peu  de  personnes  ont  la  notion 

et  représentant  les  proportions  respectives  des  salaires  en  argent  et  en  nature.  Cette 
cnrie  montre  de  la  façon  la  plus  saisissante  l'accroisseuient  de  la  part  faite  au  salaire 
en  argent  dans  le  salaite  total,  à  mesure  qu'on  passe  de  l'Orient  à  rUccident,  des 
champs  à  la  ville,  do  l'agriculture  à  l'indusirie,  et  dans  l'in  lustiic,  de  l'atelier  rudi- 
mentaire  à  la  manufacture. 

(1)  Voir  l'enquête  de  1872  prescrite  par  l'Assemblée  nationale.  —  Journal  officiel. 
20  novembre  1875. 
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exacte  :  c'est  la  fabrication  des  dentelles,  des  gants,  le  tissage  à 
bras,  le  tressage  de  la  paille...  D'autres  travaux  sont  d'une  nature 
plus  spécialement  agricole,  tels  que  la  culture  d'un  jardin  potager, 
l'élève  des  abeilles,  des  volailles  et  des  lapins,  l'engraissement  d'un 
porc,  l'exploitation  d'une  ou  plusieurs  vaches  laitières.  Ces  derniers 
animaux  sont  l'objet  des  soins  les  plus  attentifs  de  la  part  de  la  fa- 
mille, qui,  dans  les  temps  de  pénurie,  s'impose  des  privations  pour  les 
leur  épargner  et  vit  avec  eux  dans  la  plus  étroite  intimité  (1). 

Ces  industries  accessoires  comblent  les  lacunes  et  corrigent  les  irré- 
gularités du  salaire,  gardent  la  mère  au  foyer,  attachent  la  famille 
au  sol  et  sont,  pour  elle,  un  précieux  élément  de  bien-être  et  de 
sécurité. 

En  dehors  du  salaire  en  argent,  nous  venons  de  voir  le  salaire  en 
nature,  et  le  produit  des  industries  domestiques.  Est-ce  bien  là  tout 
ce  qui  conlribue  à  ^existence  de  la  famille?  Non,  son  budget  des  re- 
celtes comprend  encore  deux  autres  chapitres:  les  revenus  des  pro- 
priétés et  les  subventions. 

Autrefois  les  plus  pauvres  ménages  possédaient  leur  habitation, 
comme  les  sauvages  possèdent  leur  hutte  ou  leur  tente.  Aujourd'hui, 
bon  nombre  de  paysans  sont  encore  dans  ce  cas.  Malheureusement 
pour  les  ouvriers,  cette  possession  de  leur  foyer  est  un  fait  exception- 
nel, et  c'est  à  la  leur  rendre  accessible  que  doit  s'attacher  l'effort  le 
plus  énergique  de  leurs  véritables  amis. 

Pour  les  familles  qui  ont  ce  privilège,  le  budget  des  recettes  doit 
Comprendre  le  montant  du  loyer  dont  la  propriété  les  affranchit.  11  en 
serait  de  même  pour  le  revenu  d'un  champ,  d'un  jardin,  d'un  mobi- 
lier, d'un  outillage,  qui  leur  appartiendrait  en  propre,  soit  qu'ils  le 
louent  ou  qu'ils  l'exploitent  directement  ;  de  mêaie  enfin  pour  les  in- 
térêts des  valeurs  mobilières  ou  des  sommes  placées  à  la  caisse  d'é- 
pargne ou  ailleurs. 

Eu  dehors  du  prolétariat  le  plus  misérable  des  grandes  villes,  il  n'est 
presque  pas  de  famille  dont  le  budget  des  recettes  ne  comprenne 
quelque  somme  plus  ou  moins  modeste,  qui  représente  ainsi  le  revenu 
de  ses  propriétés. 

Enfin,  après  cet  élément,  il  reste  encore  à  faire  état  des  subventions, 
c'est-à-dire  de  ces  libéralités  dont  nous  avons  déjà  indiqué  la  nature, 
et  qui,  émanant  du  patron,  de  la  commune,  ou  de  la  corporation, 
procurent  à  la  famille  la  satisfaction  de  certains  de  ses  besoins  à 
titre  gratuit. 

A  cette  catégorie  se  rattachent  :  dans  les  usines,  les  allocations  de 


(i)  Les  Ouvriers  européens,  t.  T,  p.  2S4, 
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charbon,  l'écolage,  les  services  médicaux,  les  pensions  de  retraite, 
les  secours  de  tout  genre;  dans  les  anciennes  corporations  (telles  que  les 
g  lie!  des  dii\ema.ndes{\)  et  les  genossertscha/ften  autrichiennes),  et  dans  nos 
sociétés  modernes  de  secours  mutuels,  les  iademniiés  de  toute  nature 
en  cas  de  maladie,  d'accidents,  de  chômage  ou  de  vieillesse;  enfin,  à 
la  campagne,  les  droits  de  vaine  pâture,  de  glanage,  de  ramassage  de 
bois  mort;  en  un  mot,  tous  ces  droits  d'usage,  que  refoule  incessam- 
ment l'appropriation  individuelle  du  sol,  et  dont  une  somme  d'argent 
une  fois  payée  ne  représente  qu'une  compensation  insuffisante  et  mo- 
mentanée. 

Pour  affranchir  leur  domaine  et  surtout  leurs  forêts  de  ces  droits 
d'usage  qu'ils  trouvent  gênants,  les  grands  propriétaires  sont  portés 
à  en  opérer  le  rachat.  Mais,  quand  les  paysans  en  ont  dévoré  le 
prix,  ils  restent  à  jamais  privés  de  ces  subventions  et  des  ressources 
permanentes  qu'elles  ajoutaient  à  leurs  moyens  d'existence. 

L'importance  du  rôle  social  des  subventions  mérite  qu'on  s'y  arrête 
un  moment. 

Pour  les  patrons,  le  salaire  est  un  facteur  dans  le  prix  de  revient 
de  leurs  produits;  pour  les  ouvriers,  il  est  leur  gagne- pain.  Les  consi- 
dérations économiques  conduisent  donc  à  le  proportionner  au  travail 
fourni,  tandis  que  les  considérations  sociales  le  veulent  proportionnel 
aux  besoins  du  travailleur  et  de  sa  famille. 

C'est  là  une  distinction  capitale  et  une  nécessité  qui  s'imposait 
autrefois  au  maîlre  sous  le  régime  .de  la  permanence  des  engage- 
ments. Placé  dans  un  tête-à-tête  définitif  avec  ceux  qu'il  employait, 
il  était  bon  gré  mal  gré  tenu  de  leur  procurer  «  le  pain  quotidien  »  et 
il  y  parvenait  par  tout  un  ensemble  de  libéralités,  que  Le  Tlay  a  dési- 
gnées sous  le  nom  générique  de  «  subventions»  (I),  et  qui  jouissent  de 
cette  particularité  d'être  proportionnelles,  non  au  travail  elïectué, 
mais  aux  besoins  delà  famille. 

A  mesure  que  les  liens  qui  rattachaient  les  divers  membres  du  per- 
sonnel des  ateliers  se  sont  détendus,  que  les  rapports  entre  eux  ont 
perdu  de  leur  stabilité,  le  patron  a  eu  moins  qu'autrefois  à  se  préoc- 
cuper d'un  ouvrier  de  passage,  dont  l'existence  lui  devenait  de  plus  en 
plus  étrangère,  dont  les  maladies  et  la  vieillesse  le  laissaient  indifférent. 
Il  semblait  qu'entre  patrons  et  ouvriers,  il  ne  dût  y  avoir  d'autres  rela- 
tions que  celles  delà  vente  et  de  l'achat  du  «  travail-marchandise  » 
et  qu'une  fois  ce  travail  livré  et  payé,  l'on  fût  quitte  de  part  et 
d'autre. 

(4)  Les  Gueldcs  ont  été  abolies  en  Âllemagno  par  le  Code  industriel  du  2o  mars  4869, 
[geiverhe  ordnung  fur  dm  Nord  dcutschen  Bund)  ;  les  GenosscnschaifLen  ont  été 
«  ouvertes  »  en  Autriche  par  la  patente  impériale  du  20  décembre  4859. 

(^)  V.  Le  Play.  —  Les  Ouvriers  européens,  t.  I®"",  p.  24S. 
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Cette  doctrine  et  la  pratique  qui  en  découle  ont  produit  des  fruits 
si  amers  que  l'industrie  commence  aujourd'hui  à  se  raviser:  elle 
s'aperçoit  que,  derrière  la  main-d'œuvre,  il  y  a  l'ouvrier  avec  sa 
famille  et  ses  besoins;  que,  si  ces  besoins  ne  sont  pas  satisfaits,  il  en 
résulte  dans  toute  la  machine  industrielle  des  frottements,  des  sou- 
bresauts et  des  à-coups,  qui  peuvent  l'arrêter  ou  la  briser.  Aussi,  de 
toutes  parts,  s'occupe-t-on  de  ces  questions  autrefois  à  peine  entre- 
vues. On  sent  que  ces  forces  morales,  telles  que  Tharmonie,  la  bonne 
organisation  de  la  famille  et,  pour  risquer  le  mot,  la  vertu,  sont  de 
puissants  facteurs  économiques  ;  qu'en  dehors  du  sentiment,  elles 
dominent  de  haut  les  intérêts  et  que  de  leur  bonne  ou  de  leur  mau- 
vaise solution  dépendent  la  vie  ou  la  mort  de  l'industrie. 

Sous  l'influence  de  ce  retour  aux  questions  sociales,  dans  lequel  il 
est  légitime  de  revendiquer  la  part  de  notre  Société,  mais  qui  est  sur- 
tout provoqué  par  les  inconvénients  économiques  du  régime  actuel 
d'antagonisme  entre  les  classes,  voilà  que,  de  divers  côtés,  on  songe  à 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers.  Pendant  que  les  meneurs  agitent 
des  revendications  excessives  pour  exaspérer  les  esprits, pendant  qu'a- 
vec une  sorte  d'impassibilité  féroce,  un  Bakounine  donne  comme  tâche 
à  ceux  qui  le  suivent  «  d'augmenter  les  souffrances  du  peuple  pour 
lasser  sa  patience  (1),  »  bon  nombre  de  patrons  cherchent  avec  sin- 
cérité les  moyens  de  rétablir  la  paix  sociale  dans  leurs  ateliers,  et  une 
fois  engagés  dans  cette  voie^  ils  y  ont  retrouvé  tout  naturellement 
la  pratique  des  subventions  qui,  passant  par-dessus  le  travail,  s'adres- 
sent à  l'homme  et  s'attachent  à  satisfaire  ses  besoins.  C'est  dans  cette 
classe  qu'il  faut  placer  toutes  les  institutions  de  prévoyance  contre 
la  maladie,  les  accidents,  le  chômage,  la  vieillesse...  Elles  constituent 
ce  complément  que  Cobden  recommandait  d'ajouter  au  salaire  sous  le 
nom  de  salaire- assurance  et  qui  est  plus  important  encore  au  point  de 
vue  moral  qu'au  point  de  vue  financier,  par  la  sécurité  qu'il  procure 
à  la  famille  ouvrière  et  par  les  liens  qu'il  crée  entre  elle  et  le  patron. 

En  rapprochant,  comme  nous  venons  de  le  faire,  les  diverses  res- 
sources qui  alimentent  le  budget  de  la  famille,  on  constate  que  le 
salaire  en  argent  n'en  représente  qu'une  fraction,  et  parfois  la  moindre. 
Plus  on  creuse  ce  sujet,  plus  on  voit  apparaître  l'importance  propor- 
tionnelle qui  revient,  dans  ce  budget,  au  salaire  en  nature,  aux  pro- 
duits des  travaux  secondaires  et  des  industries  domestiques,  aux 
revenus  des  propriétés,  et  aux  subventions.  «  Plusieurs  écrivains, qui 
ont  traité  la  question  des  salaires,  a  dit  Le  Play,  semblent  avoir 

(1)  «  Convainc;ie  que  l'on  ne  saurait  allcnflre  l'émancipation  et  le  bonheur  du  peuple 
que  d'une  rcvoluUon  populaire  et  d'une  deslruclioa  universelle,  la  ligue  dnit,  par 
tous  les  moyens,  augmenter  la  souffrance  et  b  malheur,  pour  lasser  la  patience  du 
peuple  et  hâter  rémancip  dion  des  masses.  »  (Bakounine,  Caiéchùmc  révolutionnaire.) 
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admis  implicitement  que  les  populations  européennes  étaient  com- 
posées de  familles  qui  vivraient  exclusivement  du  salaire  accordé  à 
leur  chef  pour  une  geulo  sorte  de  travail,  en  proportion  des  journées 
fournies.  Cette  organisation  de  la  fam'lle  est  fort  rare,  si  toutefois 
elle  existe,  et,  pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  réussi  à  la  découvrir  (1).  » 

Il  est  vrai  cependant  que,  dans  nos  villes,  les  familles  les  plus  in- 
stables et  les  plus  misérables  tendent  à  se  rapprocher  de  ce  type,  ce 
dont  il  est  facile  de  s'assurer,  en  étudiant,  à  ce  point  de  vue,  les  bud- 
gets contenus  dans  les  soixante-cinq  monographies  des  Ouvriers  des 
deux  mondes  et  des  Ouvriers  européens.  Quand  on  dresse,  sous  forme 
de  tableau  synoptique,  la  répartition  des  recettes  totales  de  ces  budgets 
entre  leurs  différentes  sources  (2),  on  constate  la  part  de  plus  en  plus 
grande  qui  revient  au  salaire  en  argent  à  mesure  qu'on  s'approche  de 
la  grande  industrie  et  des  agglomérations  urbaines.  Le  salaire  nomi- 
nal s'élève,  mais  une  partie  de  sa  hausse  ne  sert  qu'à  masquer  l'élé- 
vation du  vivre  et  surtout  la  perte  de  ces  subventions  et  de  ces  in- 
dustries domestiques,  qui  constituaient  autrefois  le  régulateur  du 
budget. 

Entre  les  quelques  sous  par  mois  que  touche  tel  pâtre  des  Alpes  ou 
des  Pyrénées ,  et  les  2  ou  3  dollars  par  jour  donnés  à  tel  mi- 
neur de  la  Californie  ou  du  Colorado,  quel  contraste  profond  !  mais 
cet  écart  peut  être  en  réalité  comblé  par  toutes  sortes  de  recettes  plus 
^  ou  moins  indirectes  en  dehors  du  salaire,  sans  parler  même  de  l'écart 
entre  les  prix  du  vivre.  C'est  là  une  considération  que  l'on  a  trop  sou- 
vent perdue  de  vue,  et  qui  suffit  à  fausser  les  comparaisons  établies 
sur  des  données  un  peu  superficielles  entre  des  époques  ou  des  con- 
trées différentes. 

Cette  statistique  des  salaires  nominaux  n'est  pas  seulement  incom- 
plète, mais  elle  peut  encore  soumettre  les  ouvriers  à  de  dangereuses 
séductions. 

Ceux  qui  croient  aux  bienfaits  de  la  stabilité  du  personnel  dans 
l'atelier  ne  peuvent  voir  sans  inquiétude  les  recueils  publiés  sur  les 
salaires  des  divers  pays  et  des  diverses  professions.  Comme  direc- 
teur du  Creusot,  —  si  l'on  veut  bien  me  permettre  ce  souvenir  per- 
sonnel, —  j'ai  refusé  mon  concours  à  une  publication  américaine 
de  ce  genre,  non  par  un  sentiment  de  cachotterie,  étranger  à  une 
usine  qui  ne  peut  que  gagner  à  tout  laisser  voir  et  à  tout  dire,  mais 
par  la  conviction  que  ces  listes,  oii  toute  une  situation  s'enferme  dans 

(1)  Les  Ouvriers  eiiropéens,  t.  I,  p.  243. 

(2)  Si  Ton  établit  un  cartogramme  de  ces  budgets  de  recettes  analogue  à  celui  que 
nous  avons  décrit  plus  haut  pour  les  salaires  en  argent  et  en  nature,  on  met  en  évi- 
dence les  proportions  respectives  de  ces  différentes  ressources,  suivant  le  pays,  l'alti- 
tude, le  genre  d'industrie,  l'organisation  de  la  famille.... 
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un  chiffre  forcément  obscur,  sont  de  nature  à  exercer  sur  les  ouvriers 
en  quête  de  forts  salaires  une  irrésistible  fascination  et  à  les  exposer, 
s'ils  y  cèdent,  à  de  douloureux  mécomptes. 

Lorsque  les  statisticiens  de  métier  ont  tant  de  peine  à  se  reconnaître 
au  travers  de  ces  chiffres  entassés  pêle-mêle  dans  les  colonnes  d'un 
catalogue,  comment  voudrait-on  que  des  ouvriers  pussent  être  défendus 
contre  le  mirage  de  ces  maximums  éblouissants,  dont  ils  ne  voient 
pas  les  ombres  et  la  contre-partie? 

Il 

Est-ce  à  dire  que  la  statistique  soit  impuissante  à  éclairer  la  ques- 
tion des  salaires,  et  que  ce  terrain  lui  soit  interdit?  La  conclusion  serait 
étrange  dans  la  bouche  d'un  homme  qui  connaît,  pour  la  manier 
journellen  ent,  les  ressources  de  cette  science  et  qui  est  un  de  ses 
tenants  les  plus  convaincus.  Mais,  précisément  parce  qu'il  la  pratique 
et  qu'il  a  foi  en  elle,  il  sait  aussi  les  abus  qu'on  en  peut  faire  et  les 
dangers  de  ses  lacunes  ou  de  ses  erreurs.  Ce  sont  pour  nous  de  faux 
amis  que  ceux  qui  admirent  jusqu'à  nos  faiblesses^  au  lieu  de  cher- 
cher à  les  corriger.  La  véritable  amitié  se  reconnaît  au  contraire  à 
ce  qu'elle  n'hésite  pas  à  mettre  les  plaies  à  nu,  quand  elle  croit  ainsi 
pouvoir  les  guérir.  De  même,  si  j'ai  déployé  une  insistance,  qu'on 
aura  peut-être  jugée  un  peu  âpre,  à  dénoncer  les  défaillances  de  la 
stati>tique  officielle  vis-à-vis  des  salaires,  c'est  qu'il  fallait  commencer 
par  établir  le  mal  avant  d'indiquer  le  remède.  Or,  ce  remède,  je  pense 
qu'il  existe,  et  qu'il  se  trouve  dans  la  combinaison  de  la  méthode  offi- 
cielle avec  la  méthode  des  «  monographies  ». 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'aborder  ici  d'une  façon  incidente  l'exposé 
de  cette  méthode  des  monographies;  mais,  pour  montrer  la  fécondité 
de  son  alliance  avec  la  statistique  officielle,  je  ne  puis  me  dispenser 
de  rapfieler  en  queKjues  mots  ses  côtés  essentiels,  renvoyant  pour  le 
reste  aujc  Ouvriers  européens^  qui  contiennent,  à  côté  des  règles,  de 
magistrales  applications. 

La  monographie  est  l'étude  approfondie  d'un  «  sujet  isolé  »,  choisi 
comme  type,  que  ce  sujet  soit  un  individu,  une  famille,  une  commu- 
nauté ou  un  peuple. 

A  la  place  de  ces  synthèses  ambitieuses  qu'on  aff'ectionnait  autre- 
fois et  qui  se  prêtaient  à  de  sonores  généralités,  on  préfère  aujour- 
d'hui des  recherches  patientes,  obstinées,  se  cantonnant  sur  un  terrain 
circonscrit.  Cette  méthode  a  renouvelé  les  sciences  d'observation  et 
va  rendre  le  même  service  à  la  science  sociale.  Elle  règle  depuis  long- 
temps nos  travaux  sous  la  forte  direction  de  notre  illustre  fondateur; 
mais  elle  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  au  dehors,  et  pour 
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n'en  pas  citer  d'autres  exemples,  c'est  elle  qui  vient  d'inspirer  les  pro- 
grammes et  les  discussions  du  dernier  congrès  des  sociétés  savantes, 
où  notre  société  a  tenu  si  honorablement  sa  place. 

Pendant  que  la  méthode  des  enquêtes  administratives  s'étale  en 
surface,  la  monographie  creuse  en  profondeur.  La  première  procède 
de  la  synthèse,  l'autre  de  l'analyse.  La  statistique  officielle,  mettant 
en  œuvre  toute  une  armée  d'agents  plus  ou  moins  zélés  et  expéri- 
mentés, accumule  une  masse  de  faits  saisis  un  peu  superficiellement  et 
sous  un  seul  aspect  ;  elle  les  verse  pêle-mêle  sous  ses  meules  pour  les 
triturer  ensemble  ;  elle  compte  sur  la  loi  des  grands  nombres  pour 
éliminer  les  erreurs  des  observations  élémentaires.  La  monographie 
vise  au  contraire  la  qualité  bien  plus  que  la  quantité  des  observa- 
tions ;  elle  n'emploie  que  des  observateurs  de  choix,  à  la  fois  artistes 
et  savants,  qui  s'emparent  puissamment  d'un  fait  type,  d'un  fait 
unique,  et  s'acharnent  après  lui  pour  le  disséquer  jusque  dans  sa 
moelle. 

Cette  méthode  ne  peut  obtenir  toute  son  efficacité,  qu'à  la  condi- 
tion de  disposer  d'un  cadre  qui  soit  spécialement  approprié  à  chaque 
série  de  recherches  et  qui  serve  à  l'inscription  des  résultats.  Ce  cadre 
doit  être  combiné  de  façon  à  embrasser  toute  l'échelle  des  variations  de 
la  série,  sans  se  laisser  mettre  en  défaut  par  aucune  anomalie;  il  doit 
ne  poser  que  des  questions  pratiques,  nécessaires,  et  présenter  les 
réponses  dans  un  ordre  logique  et  immuable  qui  en  permette  à  la  fois 
le  contrôle  et  la  comparaison. 

Si  chaque  rédacteur  de  monographie  enregistrait  en  effet  ses 
observations  à  sa  guise,  on  serait  en  présence  d'une  série  de  petits 
tableaux,  tous ditlérents  par  l'échelle,  le  point  de  vue,  le  coloris  elles 
détails.  L'impression  serait  morcelée,  hésitante,  et  l'enseignement 
sans  netteté.  C'est  ainsi  que,  faute  d'unité  dans  leur  présentation,  bon 
nombre  de  travaux,  d'ailleurs  estimables,  restent  perdus  pour  des 
rapprochements  fructueux. 

Au  contraire,  lorsqu'au  lieu  d'être  livrées  à  la  fantaisie  et  au  tempé- 
rament individuels,  les  observations  sont  enregistrées  dans  un  cadre 
intlexible,  où  chaque  élément  occupe  toujours  la  même  place,  elles 
comportent  une  commune  mesure  et  deviennent  dès  lors  singulière- 
ment instructives.  Quelles  que  soient  la  latitude  et  la  civilisation, 
qu'il  s'agisse  de  la  Chine  ou  de  l'Angleterre,  —  pourvu  que  le  cadre 
ait  été  bien  préparé,  —  toutes  les  réponses  viennent  se  ranger  dans 
le  compartiment  qui  leur  est  assigné.  Elles  s'éclairent  l'une  l'autre, 
et  du  milieu  des  observations  locales  peut  surgir  la  notion  de  la  loi 
dans  toute  son  ampleur. 

Cette  précision  du  questionnaire  a  aussi  l'avantage  considérable  de 
guider  les  observateurs,  de  leur  épargner  des  omissions  ou  des  consta- 
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talions  oiseuses;  elle  les  force  à  se  placer  au  même  point  de  vue,  et 
à  regarder  tous  les  faits  essentiels  sous  le  même  angle;  elle  simplifie 
ainsi  leur  tâche  et  facilite  par  suite  leur  recrutement. 

Ce  difficile  problènie  a  été  résolu,  et  de  main  de  maître,  pour  les 
monographies  de  familles,  dont  le  cadre  a  victorieusement  supporté 
répreuve  d'applications  déjà  fort  nombreuses  dans  les  milieux  les 
plus  dissemblables. 

En  dehors  de  la  division  de  la  monographie  en  quatorze  paragra- 
phes tous  impératifs,  son  trait  essentiel  réside  dans  le  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  la  famille,  en  y  comprenant  bien  entendu 
tous  les  produits  et  les  services  qui  émanent  du  travail  intérieur  et  se 
consomment  sur  place  sans  l'intervention  de  la  monnaie. 

Si  l'on  introduit  le  salaire  du  travail  sous  toutes  ses  formées  au 
chapitre  des  recettes,  et  les  consommations  en  nature  à  celui  des  dé- 
penses, on  doit  obtenir  une  b-rdance  égale  à  l'épargne  ou  au  déficit 
annuels.  La  méthode  porte  donc  en  elle-même  son  contrôle,  et  l'obser- 
vateur est  averti  des  erreurs  qu'il  a  pu  commettre  au  cours  de  ses 
constatations,  dans  le  cas  où  le  résultat  définitif  ne  cadrerait  pas  avec 
ses  opérations  partielles.  Ainsi  la  statistique  monographique  peut  at- 
teindre à  l'exactitude  d'une  véritable  comptabilité. 

Comme  tous  les  actes  aboutissent  toujours  à  une  recette  ou  à  une 
dépense,  le  budget  est  le  précis  complet  de  l'existence  d'une  famille  : 
il  ne  se  borne  pas  à  la  saisir  comme  une  photographie  instantanée, 
mais  il  la  montre  à  l'état  de  mouvement  et  de  vie;  il  en  démonte 
tous  les  ress«  ris,  et  en  fait  pénétrer  les  profondeurs  morales,  les  pré- 
jugés et  les  mœurs,  en  même  temps  qu'il  éclaire  les  institutions  et  les 
événements  généraux  dans  leur  contre-coup  et  leur  réaction  sur  la 
famille  elle-même.  Par  exemple,  dans  une  émotion  industrielle,  dans 
une  grève,  le  moyen  le  plus  sûr  de  se  renseigner  n'est  pas  de  hanter 
les  réunions  publiques  ou  de  consulter  les  journaux  :  c'est  de  s'as- 
seoir à  un  de  ces  foyers  domestiques  où  tout  vient  retentir,  et  de 
prendre  sur  le  vif,  dans  tel  où  tel  article  du  budget,  l'influence  et 
l'explication  des  orages  du  dehors. 

Four  les  familles,  comme  pour  les  États,  rien  n'égale  l'analyse  d'un 
budget  bien  établi.  C'est  un  procédé  qui  vaut  celui  du  chimiste  vis-à- 
vis  de  la  malière  :  il  comporte  la  même  précision  et  se  prête  aux 
mêmes  contrôles. 

Appliquée  à  l'étude  des  familles,  la  monographie  donne  une  vigueur 
de  relief  et  une  intensité  d'effets  qu'on  ne  saurait  atteindre  autrement. 
«  Je  crois,  dit  un  maître  qui  s'y  connaît,  et  qui  n'est  pas  suspect  de 
vouloir  décrier  la  statistique  officielle  (1),  je  crois  que  cette  méthode, 

(1)  M.  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie.  —  (Voir  son 
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qui  consiste  à  décrire  la  famille  type  dans  tous  les  phénomènes  de 
son  activité  extérieure  et  de  sa  vie  enlirre,  est  la  plus  féconde,  la  plus 
vraie,  et  presque  la  seule  qui  puisse  conduire  au  but.  Avec  son  aide, 
nous  faisons  l'inventaire  des  biens  dea  familles  ouvrières,  de  l'habita- 
tion, du  mobilier,  des  outils  et  des  vêtements;  nous  nous  initions  aux 
diverses  sources  de  recettes,  en  y  comprenant  les  plus  minces  gains 
et  les  subventions;  nous  prenons  sur  le  fait  les  habitudes  les  plus 
enracinées,  bonnes  ou  mauvaises;  nous  analysons,  pour  ainsi  dire, 
«  la  cellule  »  de  l'organisme  social,  qui  est  la  famille,  dans  ses  rapports 
avec  l'état  politique,  économique,  moral  et  intellectuel  du  pays.  Si 
l'on  suit  une  autre  voie,  on  court  risque  de  s'égarer  dans  les  abstrac- 
tions, et  l'on  s'imagine  savoir,  en  se  payant  de  mots  à  la  place  des  idées 
absentes.  » 

Des  travaux  très  estimables  ont  été  déjà  faits  dans  cette  direction 
par  d'éminents  publicistes,  parmi  lesquels  il  convient  de  citer  Ducpé- 
tiaux,  Engel,  Young  Walker.  Le  Bureau  des  statistiques  du  travail  du 
Massachusetts  a  préconisé  et  appliqué  la  méthode  des  investigations 
directes,  en  repoussant  celle  des  questionnaires  envoyés  en  blanc  et 
dont  le  remplissage  plus  ou  moins  consciencieux  ne  donne  le  plus 
souvent  que  des  résultats  de  fantaisie.  Après  avoir  interrogé  en  1875 
près  d'un  millier  d'ouvriers,  les  commissaires  enquêteurs  ont  dressé 
en  recettes  et  en  dépenses  le  budget  de  397  familles,  et  ils  y  ont 
joint  une  petite  notice  sur  le  logement,  l'ameublement,  la  nourriture, 
les  habitudes  de  fréquentation  de  l'école  et  des  églises  (1  ). 

Mais  tout  en  reconnaissant  les  qualités  et  le  mérite  de  ces  divers 
travaux,  il  convient  d'ajouler  qu'aucun  d'eux  ne  peut  être  comparé  à 
ces  admirables  monographies  de  famille,  qui  montrent  la  puissance 
d'un  pareil  outil  entre  les  mains  d'un  maître.  Le  créateur  de  la  mé- 
thode a  laissé  des  disciples  qui  marchent  dans  la  voie  tracée  par  lui, 
et  qui  enrichissent  chaque  jour  notre  collection  des  monographies  des 
Ouvriei^s  des  deux  mondes^  toutes  coulées  dans  le  même  moule,  et 
toutes  marquées  au  coin  de  la  même  rigueur  scientifique. 

La  monographie  de  famille  n'a  pas  épuisé  les  ressources  de  la  mé- 
thode monographique;  elle  en  sollicite  au  contraire  d'autres  applica- 
tions. Le  Play  lui-même  nous  a  frayé  la  voie  avec  la  Constitutian  de 
VAngleterre,  qui  est  le  spécimen  de  la  monographie  d'un  grand 
pays. 

C'est  à  l'abri  de  ce  précédent  que  j'ose^  à  mon  tour,  proposer  une 

rapport  à  l'Académie  royale  des  Lincei,  sur  la  statistique  des  classes  ouvrières.  — 
Séance  du  25  juin  1882). 

{\)  Le  Travail  aux  Etats-Unis,  par  M.  Claudio  ia^nnai.  {Annuaire  des  Unions  de  la 
Paix  sociale,  1876,  p.  638.) 
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nouvelle  et  à  mon  avis  très  légitime  extension  de  la  méthode  à  des 

«  monographies  d'ateliers  ». 

Quel  sera  le  cadre  de  cette  nouvelle  monographie?  J'estime  qu'elle 
devra  comprendre  une  partie  fixe  et  une  partie  variable  adaptée  aux 
nécessités  particulières  des  diverses  industries,  telles  que  la  filature, 
le  tissage,  les  mines,  la  métallurgie.  Ce  cadre  devrait  indiquer 
les  conditions  industrielles  et  commerciales  de  l'atelier  pris  pour 
type  de  telle  ou  telle  branche  d'industrie,  ses  lieux  d'approvision- 
nements et  de  débouchés,  sa  consistance,  son  outillage,  son  organi- 
sation du  travail,  le  règlement  et  le  taux  des  salaires,  le  recrute- 
ment du  personnel,  la  situation  des  ouvriers,  leurs  rapports  avec  les 
patrons,  leur  permanence  ou  leur  instabilité... 

L'étude  détaillée  de  ce  cadre  me  parait  du  plus  haut  intérêt,  et  j'y 
convie  instamment  tous  les  spécialistes  en  position  de  l'aborder,  et, 
surtout  de  remplir  eux-mêmes  leur  propre  questionnaire  pour  en 
vérifier  pratiquement  la  valeur. 

De  même  que  la  monographie  de  famille  est  l'instrument  indispen- 
sable à  l'examen  des  questions  sociales,  il  me  semble  que  la  mono- 
graphie de  l'atelier  rendrait  les  mêmes  services  pour  les  questions 
économiques.  De  quelle  lumière  serait  éclairée  la  crise  actuelle,  si 
nous  disposions  pour  chaque  industrie,  d'un  certain  nombre  de  mono- 
t  graphies  correspondant  à  des  ateliers  similaires  de  divers  pays  et  toutes 
rédigées  sur  un  plan  comparable  !  Aux  affirmations  vagues  ou  hasar- 
dées, elles  substitueraient  enfin  des  renseignements  précis  et  donne- 
raient une  assiette  solide  aux  discussions  économiques. 

i^près  avoir  indiqué  la  force  de  cette  méthode,  il  me  reste  à  montrer 
le  secours  qu'elle  peut  recevoir  de  la  statistique  officielle,  et  celui 
qu'elle  peut  lui  prêter  à  son  tour. 

Outre  leur  difficulté  d'exécution,  qui  ne  les  rend  accessibles  qu'à 
un  petit  nombre  d'observateurs  de  choix,  les  monographies  encourent 
encore  une  autre  objection,  celle-là  de  principe  :  c'est  la  gravité  des 
conséquences  que  pourrait  entraîner  le  mauvais  choix  du  type.  Dans 
les  sciences  naturelles,  ce  danger  n'existe  pas:  une  feuille  est  iden- 
tique à  la  feuille  voisine,  tout  individu  peut  servir  sûrement  d'échan- 
tillon pour  l'espèce  à  laquelle  il  appartient.  Mais,  en  matière  sociale, 
il  n'en  est  plus  de  même  ;  si  l'on  a  pris  pour  sujet  d'étude  une  famille 
exceptionnelle,  les  généralisations  qu'on  en  déduira  pourront  être 
singulièrement  aventurées. 

Il  est  vrai  qu'en  suivant  les  recommandations  et  les  exemples  du 
maître,  en  s'attachant  de  préférence  aux  familles  d'ouvriers  ou  de 
paysans  et  aux  organisations  peu  compliquées,  on  parvient  assez 
facilement  à  conjurer  ce  danger.  Mais,  aux  yeux  des  personnes  qui 
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veulent  contester  les  conclusions  de  la  monographie,  Tobjection  n'en 
subsiste  pas  moins,  et  il  convient  de  s'en  défendre. 

C'est  ici  que  peut  intervenir  très  efficacement  l'alliance  entre  la 
méthode  monographique  Ctla  méthode  synthétique.  Les  données,  que 
celle  dernière  méthode  accumule  et  résume  sous  forme  de  moyennes, 
peuvent  contrôler  le  choix  des  types  et  servir  de  pierre  de  touche  aux 
monographies.  Celles-ci,  à  leur  tour,  rendront  le  même  service  à  ces 
données  générales.  Si,  pour  les  points  particuliers,  qu'atteint  seuls  la 
statistique  officielle,  les  résultats  obtenus  par  ces  deux  méthodes  sont 
en  désaccord,  on  en  pourra  conclure  que  les  types  ont  été  mal  choisis 
ou  l'enquête  ofiicielle  mal  conduite,  et  l'on  sera  ainsi  mis  en  demeure 
par  ces  anomalies  de  remonter  à  la  source  de  l'erreur.  Quand,  au 
contraire,  la  concordance  sera  établie,  elle  donnera  à  la  fois  créance 
aux  deux  opérations.  «  Les  froids  résultats  administratifs,  dit  encore 
M.  Bodio,  ainsi  réchauffés  et  animés  par  la  monographie,  prennent  la 
consistance  et  le  mouvement  des  organismes  vivants  (1).» 

Dans  la  répartition  des  rôles,  telle  quelle  résulte  de  cette  alliance, 
la  statistique  officielle  va  en  avant-garde,  prépare  la  reconnaissance 
générale  du  terrain  grâce  à  ses  enquêtes  et  à  ses  questionnaires,  et 
trace  l'esquisse  du  paysage  dans  ses  principales  lignes. 

L'étude  complète  de  quelques  types  bien  choisis,  c'est-à-dire  de 
quelques  parties  spéciales  du  tableau,  permet  ensuite  de  remplir  ces 
contours  secs  et  froids,  d'étager  les  plans,  d'animer  la  scène,  d'y 
faire  circuler  partout  la  lumière  et  la  vie.  Ce  sont  deux  procédés,  qui 
loin  de  se  combattre  ou  de  s'exclure,  peuvent  se  prêter  un  mujuel 
appui  et  combler  leurs  lacunes  réciproques.  L'un  poursuit  superfi- 
ciellement un  grand  nombre  de  faits;  l'autre  en  saisit  un  seul,  mais  le 
saisit  fortement;  l'un  voit  plus,  l'autre  mieux.  Il  importe  donc  de  les 
combiner  pour  étreindre  cette  vérité  statistique,  qui  dispose,  comme 
nous  l'avons  constaté,  de  tant  de  ressources  pour  déjouer  nos 
efforts. 

C'est  le  pacte  que  vient  de  recommander  le  directeur  de  la  statis- 
tique italienne,  mon  savant  ami,  M.  Bodio.  Il  propose  de  couvrir 
l'Italie  d'un  vaste  réseau  d'investigations  officielles  sur  les  salaires, 
par  les  soins  des  agents  de  l'Etat,  mais  en  même  temps  de  confier  la 
rédaction]  d'un  certain  nombre  de  monographies  à  des  hommes  de 
choix  façonnés  au  maniement  de  cette  méthode,  et  qui  viendront  non 
seulement  «  réchauffer  »,  mais  encore  au  besoin  redresser  les  données 
administratives. 

Ce  plan  si  sage  et  si  bien  conçu  ne  convient  pas  seulement  à  l'Italie. 
Il  serait  grandement  désirable  qu'il  reçût  aussi  son  application  parmi 


(1)  Mémoire  déjà  cité  à  PÀcadémie  des  Lincei. 
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nous.  L'enquête  actuellement  ouverte  devant  le  Parlement  a  montré 
l'insuffisance  de  nos  données  authentiques.  N'aurait-elle  d'autre  ré- 
sultat que  de  mettre  en  lumière  la  nécessité  d'entreprendre  de  vastes 
recherches  stati>tiques  sur  un  plan  méthodique,  comme  celles  qu'a 
menées  à  bien  l'Allemagne  (1)  et  qu'entame  l'Italie  on  pourrait 
affirmer  qu'elle  n'est  pas  restée  stérile  comme  ses  devancières,  et  qu'elle 
a  bien  mérité  de  la  science  et  du  pays  (3). 

III 

Je  conclus,  Messieurs,  et  ce  n'est  pas  sur  une  négation.  Je  vous  ai,  il 
est  vrai,  montré  les  lacunes  de  cette  statistique  qui  ne  s'attache  qu'à 
dresser  des  catalogues  de  salaires  nominaux  :  vous  l'avez  vue  suspecte 
dans  ses  sources,  incomplète  dans  ses  résultats,  impuissante  dès  lors 
à  mesurer  la  situation  économique  de  l'industrie  et  le  bien-être  réel  de 
la  famille  ouvrière,  enfin  exposée  même  àtromperlesouvriers  sur  leurs 
véritables  intérêts  en  les  poussant  à  des  émigrations  imprudentes. 
Mais  il  est  un  moyen  de  conjurer  ces  inconvénients  et  de  rendre  à  cette 
statistique  son  efficacité:  c'est  de  ne  pas  en  étendre  la  portée  au  delà  de 
ses  limites  légitimes  et  de  ne  lui  demander  que  ce  qu'elle  peut  donner  : 
c'est  surtout  de  l'élargir  et  de  «  l'illustrer  »  par  des  monographies  de 
famille  et  d'atelier,  qui  embrasseront  tous  les  détails  économiques  et 
sociaux  omis  par  la  seule  notion  du  salaire  nominal,  et  nous  mettront 
directement  aux  prises  avec  la  réalité. 

A  ceux  qui  seraient  tentés  d'objecter  que  ce  procédé  est  bien  lent, 
bien  laborieux,  et  qu'on  n'a  pas  le  loisir  d'attendre  ses  résultats,  en  pré- 
sence de  problèmes  qui  s'impatientent,  frappent  à  la  porte  et  veulent 
une  solution  rapide,  nous  serions  en  droit  de  répondre  que  le  temps  ne 
fait  rien  à  l'afTaiie,  qu'il  est  toujours  imprudent  de  conclure  sur  des  à- 
peu-près,  qu'il  faut  se  résignera  ignorer  ce  qu'on  ne  sait  pas  et  à  étu- 
dierjusqu'à  ce  qu'on  le  sache,  enfin,  que  le  chemin  le  plus  long  est  en- 
core le  plus  court,  quand  il  est  le  seul  qui  conduise  sûrement  au  but. 

E.  GlIEYSSON, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
ancien  Trésident  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

(1)  Recensement  général  des  professions  en  Allemagne.  —  Loi  du  3  juin  1882. 

(2)  Statistique  générale  de  la  production  industrielle  en  Italie.  —  lustructions  du 
15  décembre  1883. 

(3)  Le  moment  serait  très  opportun  pour  reprendre  l'enquête  sur  l'industrie  pari- 
sienne, qui  a  été  faite  par  les  soins  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  en  1848, 
1860  et  1872,  c'est-à-dire  après  l'expiration  de  la  période  de  douze  ans  qui  a  séparé 
les  trois  enquêtes  antérieures. 


UNE  ENQUÊTE 


SUR 

LA  CONDITION  DES  CLASSES  RURALES 

EN  ALLEMAGNE. 

Baucriichc  Zuslœnde  in  Deui schland ,  Berichte  vcroffenllicht  vom  Verein  fur  social 
PolUili.  Leipsig,  Duncker  und  Ilumblot,  2  vol  in-8o. 

Tandis  que  la  Société  d'Économie  sociale  demandait  à  ses  corres- 
pondants de  procéder  autour  d'eux  à  une  enquête  sur  la  condition 
des  travailleurs  ruraux,  nous  recevions  deux  fascicules  contenant  les 
premiers  résultats  d'une  enquête  du  même  genre  effectuée  en  Alle- 
magne par  les  soins  d'une  société  d'économistes,  le  Verein  fur  Social 
Politik.  Le  département  de  l'agriculture  de  Berlin  a  accordé  une 
subvention  pour  cette  publication,  mais  il  n'est  en  rien  intervenu 
dans  l'enquête,  qui  a  ainsi  conservé  son  caractère  privé  et  exclusive- 
ment scientifique. 

Le  Verein  fur  Social  Poli'.ik  a  procédé  comme  nous.  Il  demande 
à  ses  correspondants  volontaires  de  s'appliquer  à  décrire  la  condition 
des  classes  rurales  d'une  circonscription  déterminée,  commune, 
canton,  cercle,  province,  qu'ils  sont  à  même  de  connaître.  Il  leur 
recommande  de  traiter  leur  sujet  d'une  manière  objective,  c'est-à-dire 
de  constater  avant  tout  les  faits  par  une  observation  rigoureuse,  et 
de  distinguer  soigneusement  dans  leur  tra\aU  les  déductions  qu'ils 
en  tirent;  Sans  prétendre  les  enchaîner  dans  un  cadre  que  tous  ne 
peuvent  pas  remplir,  il  dirige  leur  attention  sur  les  points  essentiels 
au  moyen  d'un  questionnaire. 

Des  vingt-trois  articles  dont  se  compose  ce  questionnaire,  les  uns 
sont  relatifs  aux  institutions  et  aux  coutumes  qui  sont  partout  la 
base  de  la  vie  domestique  et  de  l'organisation  du  travail,  les  autres 
portent  sur  les  questions  économiques  qui  préoccupent  en  ce  moment 
le  monde  rural  en  Allemagne. 

C'est  ainsi  qu'on  demande  aux  observateurs,  après  avoir  indiqué 
quelle  est  la  proportion  dans  la  région  observée  entre  Ja  propriété 
paysanne  et  la  grande  propriété,  comment  cette  dernière  recrute  le 
personnel  de  ses  ouvriers,  quelles  peuvent  être  les  différences  de 
leur  rendement,  d'exposer  si  les  biens  des  paysans  se  composent  de 
parcelles  dispersées  dans  le  système  des  banlieues  morcelées,  d'en 
signaler  les  inconvénients,  de  dire  si  Tautorité  locale  est  encore 
obligée  de  recourir  aux  Flûrzivaage  (arrêtés  prescrivant  la  rotation 
des  cultures  et  l'époque  des  travaux  des  champs),  s'il  a  été  procédé 
à  des  réunions  de  parcelles  et  quels  en  ont  été  les  résultats.  Puis 
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viennent  des  questions  relatives  au  fermage^  à  sa  durée,  à  ses  con- 
ditions, au  sort  des  fermiers.  Les  fermiers  actuels  sont-ils  d'anciens 
propriétaires,  qui  ont  dû  vendre  leurs  domaines  à  leurs  créanciers? 

La  dette  qui  pèse  sur  la  propriété  du  paysan,  ses  causes,  son  mon- 
tant, Tcffet  des  institutions  de  crédit,  la  fréquence  des  ventes  de 
domaines,  le  commerce  des  biens  ruîaux,  les  progrès  techniques  de 
l'agriculture,  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  de  vente  des  terres  et 
des  fermages  sont  l'objet  de  questions  très  détaillées,  qui  indiquent  à 
quel  point  Tattention  en  Allemagne  se  porte  sur  cette  question  vitale 
et  tout  ce  qui  y  touche. 

Vient  enfin  le  régime  des  successions  et  ses  rapports  avec  la  fécon- 
dité des  familles. 

Les  deux  fascicules,  qui  ont  paru,  contiennent  vingt-trois  mémoires 
qui  sont  comme  autant  de  monographies  de  districts  ou  de  provinces. 
Leurs  auteurs  sont  pour  la  plupart  de  grands  propriétaires  ruraux, 
des  membres  de  ce?>  associations  l'urales,  qui  ont  bien  plus  de  vitalité 
que  nos  comices  agricoles.  On  compte  aussi  parmi  eux  quebjues  pro- 
fesseurs d'économie  sociale,  des  fonctionnaires,  des  pasteurs. 

Ces  monographies  sont  fort  bien  faites.  Elles  témoignent  chez  leurs 
auteurs  d'un  esprit  d'observation  développé  et  en  même  temps  d'une 
connaissance  approfondie  des  lois  économiques.  Chacune  est  elle- 
même  le  résumé  d'une  enquête  locale  faite  par  le  rédacteur  du  mé- 
moire et  à  laquelle  ont  concouru  bon  nombre  de  propriétaires  ruraux, 
de  médecins,  de  fonctionnaires  locaux  interrogés  par  lui. 

On  a  adopté  pour  les  classer  l'ordre  géographique  :  les  dix  pre- 
miers mémoires  se  rapportent  à  la  Thuringe  et  à  l'ancienne  Fran- 
conie,  c'est-à-dire  à  l'Allemagne  du  Centre  et  aux  pays  du  Rhin 
depuis  la  Saale  jusqu'à  la  frontière  lorraine.  î.es  deux  suivants  trai- 
tent, l'un  les  communautés  rurales  des  environs  de  Munich,  l'autre 
de  la  condition  des  paysans  dans  le  canton  de  Zurich.  Les  treize 
mémoires  qui  forment  le  second  fascicule  ont  pour  objet,  les  uns 
l'ancien  pays  des  taxons,  depuis  le  royaume  de  Saxe  iusqu'à  la  West- 
phalie,  les  autres  les  provinces  de  la  Prusse  orientale  et  de  la  Prusse 
occidentale. 

Un  troisième  volume  complétera  ce  tableau  géographique  des  rap- 
ports ruraux  en  Allemagne. 

La  différence  des  institutions  sociales,  des  coutumes  et  même  des 
conditions  économiques  est  beaucoup  plus  grande  en  Allemagne 
qu'en  France.  Voilà  le  trait  saillant  qui  frappe  dès  l'abord  quand  on 
parcourt  les  deux  volumes  qui  ont  paru. 

Lisez,  par  exemple,  la  monographie  rédigée  parla  Société  centrale 
d'agricultw^e  de  la  Prusse  orientale  et  vous  verrez  la  classe  rurale,  les 
paysans,  sortant  à  peine  du  régime  des  tenures  emphytéotiques.  Le 
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partage  des  domaines  entre  le  seigneur  et  les  tenanciers,  cette  grande 
œuvre  commencée  par  Stein  en  1807.  n'est  pas  encore  achevée  dans 
un  petit  district  reculé  de  cetCe  province.  Dans  tout  le  reste  de  la 
province,  on  voit  encore  les  premiers  effets  de  cette  grande  mesure. 
Les  villages  habités  par  les  paysans  s'élèvent  à  côté  des  anciens  do- 
maines seigneuriaux.  Les  journaliers,  qui  fournissent  soit  aux  grands 
domaines,  soit  aux  nouveaux  biens  des  paysans,  le  supplément  de 
main-d'œuvre  nécessaire,  sont  engagés  dans  un  régime  analogue  à 
celui  des  Bordierf,  de  l'ouest  de  la  France,  il  y  a  un  siècle. 

Le  rapport  du  Westphalisches  Bauern  Verein  nous  montre  le  régime 
du  domaine  aggloméré,  du  Hof  et  nous  initie  au  remarquable  mou- 
vement, qui  a  eu  pour  résultat  la  modification  da  Landrecht  prussien 
dans  un  sens  favorable  à  la  transmission  intégrale. 

Ce  mouvement  que  nous  signalions  l'année  dernière  à  la  Société 
Economie  sociale  (1  ;  a  encore  fait  de  nouveaux  progrès.  Une  loi  votée 
pendant  la  dernière  session  du  Landtag  prussien  a  étendu  le  régime 
facultatif  de  l'inscription  des  domaines  au  Hoferolle  à  la  province  de 
Silésie.  Dans  le  Hanovre,  où  à  la  différence  de  la  Westpbalie  subsiste 
encore  la  distinction  des  biens  de  paysans  et  des  biens  nobles,  une  loi 
votée  pendant  la  même  session  a  permis  d'appliquer  aux  biens  de 
cette  dernière  catégorie  Landtagfahige  Ritferguter  le  bénéfice  de  la 
transmission  intégrale  par  une  procédure  analogue  laissée  à  la  dis- 
crétion du  chef  de  famille.  Eclatante  confirmation  des  prévisions  de 
M.  Le  Play,  qui  dès  1864  saluait  ces  races  de  paysans  comme  les 
conservateurs  des  saines  pratiques  sociales  et  les  meilleurs  propaga- 
teurs de  la  réforme  en  Europe! 

La  monographie  de  trois  communes  de  la  Haute-Bavière  nous 
transporte  dans  d'anciennes  communautés  de  paysans,  censitaires 
jusqu'au  commencement  de  ce  siècle  et  devenus  propriétaires  libres 
par  le  rachat  des  redevances  seigneuriales  au  moyen  d'annuités.  Leurs 
biens  sont  des  geschlossene  Guter,  c'est-à-dire  sont  impartageables, 
mais  non  inaliénables  ;  à  la  différence  de  la  plaine  saxonne,  les  paysans 
vivent  en  village  et  leurs  domaines  au  lieu  de  former  un  seul  tène- 
ment  se  composent  de  diverses  parcelles  assez  éloignées  parfois.  C'est 
l'ensemble  de  ces  parcelles  qui  est  impartageable. 

Les  forêts  communes  ont  été  partagées  et  chaque  domaine  se  com- 
pose pour  moitié  de  bois  pour  moitié  de  terres  arables  :  un  //o/*  com- 
plet a  environ  40  hectares,  mais  il  y  a  aussi  des  âemi-hofe  et  des 
quarts  d'Ao/e. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  liberté  de  la  terre  est  plus  ancienne  et 
c'est  là  qu'ont  été  surtout  opérés  les  échanges  et  réunions  de  parcelles, 

(1)  V.  notre  travail  dans  la  Réforme  sociale  de  1883,  tome  II. 
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qui  ont  pour  but  de  substituer,  par  voie  administrative,  des  domaines 
agglomérés  aux  anciennes  banlieues  morcelées.  Le  régime  de  trans- 
mission intégrale  à  l'un  des  fils  moyennant  des  soultes  payées  à  ses 
cohéritiers  assure  assez  bien  la  permanence  de  Tefîetde  ces  utiles  opé- 
rations ;  le  législateur  a  cependant  essayé  de  les  compléter  par  quel- 
ques obstacles  légaux  à  un  nouveau  morcellement. 

Dans  le  Palatinat  du  Rhin,  si  ce  n'était  la  langue,  nous  nous  croirions 
en  France  tant  les  coutumes,  les  mœurs,  les  préjugés  même  sont 
semblables  aux  nôtres.  La  très  intéressante  notice  que  lui  a  consacré 
M.  Petersen,  président  du  Sénat  de  Golmar,  prouve  que  la  rive  droite 
du  Hhin  est  en  somme  beaucoup  plus  franc  .ise  qu'allemande  au  point 
de  vue  du  développement  économique.  Là  règne,  le  partage  égal  des 
successions,  conformément  au  Gode  Napoléon,  et  il  est  tellement  entr  é 
dans  les  mœurs  que  M.  Petersen  célèbre  les  avantages  de  ce  régime 
sans  admettre  qu'il  ait  besoin  d'aucune  rectification.  En  le  lisant,  il 
nous  semblait  lire  certaines  réponses  que  nous  recueillions,  quand  il  y 
a  dix-huit  ans,  nous  étudions  le  régime  des  successions  en  Provence. 
L'illusion  élait  d'autant  plus  grande  que  le  Palatinat  se  divise  en  deux 
parties,  la  plaine  du  Rhin  et  une  région  montueuse  appelée  le  Westrich. 
Dans  la  plaine,  où  les  cultures  industrielles  ont  une  grande  importance, 
ainsi  que  dans  les  premiers  coteaux  plantés  en  vigiiobles,  le  morcelle- 
ment du  sol  coïncidant  avec  de  grands  progrès  agricoles  et  une  hausse 
constante  des  produits,  semble  n'avoir  pas  eu,  au  moins  jusqu'à  pré- 
sent, de  mauvais  résultats,  en  ce  qui  touche  !a  production  de  la  ri- 
chesse, caria  stabilité  de  la  famille  et  ses  traditions  en  sont  incontes- 
tablement ébranlées.  Dans  le  Westrich,  au  contraire,  les  anciennes 
habitudes  de  transmission  intégrale  répondaient  beaucoup  mieux  aux 
conditions  économiques,  et  M. Petersen  est  obligé  de  constater  malgré 
lui  les  souffrances  matérielles  aiguës  qu'a  amenées  Tintroduction  du 
nouveau  régime  successoral.  On  est  absolument  dans  un  de  ces  cas  de 
désorganisation  des  familles  souches  que  M.  Le  Play  a  décrits  avec  une 
si  pénétrante  précision. 

Eq  ce  qui  touche  le  prix  de  vente  des  terres,  l'influence  sur  la  sta- 
bilité des  familles  de  la  liberté  d'aliéner  la  terre,  et  l'état  de  la  dette 
hypothécaire,  les  différentes  régions  de  TAUemagne  présentent  des 
diflérences  non  moins  grandes. 

Dans  le  royaume  de  Saxe  où  la  population  est  très  élevée  et  l'industrie 
manufacturière  fort  développée,  le  prix  de  la  terre  continue  à  hausser, 
tandis  que,  dans  la  Prusse  orientale  et  le  Palatinat,  depuis  1870,  il  y  a 
une  baisse,  mais  qui  n'annule  pas  encore  la  grande  hausse  de  la  valeur 
des  terres,  réalisée  de  1850  à  1870. 

Sur  certains  points  on  se  plaint  que  le  paysan  succombe  sous  le  poids 
de  la  dette  hypothécaire. 
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Celle  situation  pénible  donne  lieu  aux  propositions  les  plus  dange- 
reuses pour  l'avenir  de  la  société  de  la  part  de  certains  partis  qui 
mélangent  d'une  manière  incohérente  quelques  respectables  traditions 
du  passé  avec  les  utopies  du  socialisme.  C'est  ainsi  que  récemment, 
dans  une  brochure  qui  s'efforce  de  propager  les  idées  prussiennes  en 
Lorraine,  un  journaliste  au  service  du  parti  des  Agrarier  recommande 
pour  alléger  le  poids  de  la  dette  :  1**  l'adoption  de  l'étalon  d'argent 
sur  le  pied  de  l'ancien  rapport  de  sa  valeur  avec  l'or,  soit  15  1/2,  ce 
qui  aboutirait  à  une  banqueroute  d'un  sixième  à  cause  de  la  baisse  de 
ce  métal  ;  2°  le  rachat  de  toutes  les  dettes  hypothécaires 'par  VEtat,  qui 
deviendrait  ainsi  le  copropriétaire  d'une  partie  considérable  du  sol 
national  (1)1  Ce  serait  le  premier  pas  vers  cette  nationalisation  de  la 
terre^  qui  est  aujourd'hui  le  mot  d'ordre  d'une  école  de  socialistes. 
De  pareils  projets  s'étaient  produits  en  France  en  1848.  Le  bon  sens 
public  en  fit  une  justice  sommaire.  Si  de  l'autre  côté  du  Rhin,  ils  de- 
vaient prendre  plus  de  consistance,  le  meilleur  moyen  de  réfutation 
se  trouverait  dans  l'observation  scientifique  des  faits.  Les  idées  du 
parti  des  agrarier  ont  beaucoup  de  représentants  dans  le  Verein  fïir 
social  Poliiik  ;  c'est  aux  membres  de  cette  société  qu'on  a  en  effet 
donné  le  nom  de  socialistes  de  la  Chaire  quoique  plusieurs  soient  loin  de 
la  mériter.  Mais  une  fois  sur  le  terrain  de  l'observation  méthodique  des 
faits  concrets, la  vérité  reprend  tout  son  avantage.  Ainsi  VEnguête,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  constate  que  si  le  poids  de  la  dette  hypothé- 
caire est  vraiment  une  source  d'embarras  dans  certaines  provinces, 
dans  d'autres  et  notamment  en  Saxe,  dans  le  Palatinat,  dans  la  Prusse 
orientale,  le  paysan  est  moins  endetté  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  il  y  a 
cinquante  ans,  malgré  l'accroissement  du  chiffre  brut  des  inscriptions 
hypothécaires. 

En  effet  ce  chiffre  doit  toujours  être  rapproché  de  la  valeur  totale 
des  terres  aux  deux  époques  pour  qu'on  puisse  apprécier  s'il  y  a  réel- 
lement augmentation  ou  diminution  de  la  dette.  Il  faut  aussi  tenir 
compte  de  l'activité  des  transactions,  de  l'importance  des  constructions 
nouvelles,  des  améliorations  foncières  qui  ont  pu  être  réalisées,  etc. 

Ce  rapide  coup  d'œil  donne  une  idée  de  la  mine  féconde  d'observa- 
tions que  renferme  cette  enquête.  Elle  fait  le  plus  grand  honneur  au 
Verein  fur  social  Pclitik  et  elle  doit  être  entre  les  mains  de  toutes  les 
personnes  qui  veulent  étudier  l'Allemagne,  soit  au  point  de  vue  des 
institutions  sociales,  soit  à  celui  de  l'agriculture.  Nous  y  reviendrons  du 
reste  quand  le  troisième  volume  aura  paru. 

Claudio  Jannet. 

(1)  La  crise  agricole  cl  les  sociclés  d'agriculltirc,  par  H.  Gekdolle,  ancien  garde 
i^énéral  des  forêts.  In-12,  Leipsig,  Duncker  et  lluinblot,  1884. 
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<15ii>isp  île  Seires. —  IBnliamel  Idumonceau . 

«  L'agriculture  a  été  pour  les  sociétés  humaines  le 
principal  moyen  de  multiplication,  d'indépendance  et  de 
progrès  moral.  Plus  que  toute  autre  branche  d'activité, 

elle  caractérise  la  vie  nationale  » 

(Le  Play,  La  Reforme  sociale,  t.  II,  liv.  iv,  p.  194 

A  aucune  époque  de  notre  histoire,  les  encouragements  n'ont  manqué 
à  l'agriculture,  et  si,  après  avoir,  depuis  1848  surtout,  suivi' une  marche 
rapidement  progressive,  elle  se  débat  aujourd'hui  contre  d'écrasantes 
difficultés,  on  peut  dire  cependant  que  l'attention  publique  est  plus 
que  jamais  préoccupée  de  ses  besoins. 

Mais  mieux  encore  que  les  Mémoires  académiques  et  Ordonnances 
du  passé,  l'existence  des  hommes  de  bien,  qui  ont  fait  de  l'agriculture 
l'occupation  de  toute  leur  vie,  témoigne  de  l'utilité  et  de  la  grandeur 
de  cette  industrie  mère  de  toutes  les  autres,  et  montre  par  quels 
moyens  on  peut  développer  sa  prospérité. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  engagé  M"'^  la  G'^^  Drohojowska  à  publier 
de  courtes  mais  substantielles  notices  sur  ceux  que  nous  nommons 
volontiers  les  pères  de  l'agriculture  française,  Olivier  de  Serres,  Duha- 
mel Dumonceau,  Parmentier  et  Mathieu  de  Dombasle  (1). 

T 
1 . 

Au  seizième  siècle,  la  noblesse  n'avait  pas  encore  contracté  l'habi- 
tude de  délaisser  ses  terres  pour  habiter  la  cour  ou  Jes  grandes  villes. 
Si  les  gentilshommes  quittaient  leur  manoir,  c'était  pour  endosser  la 
casaque  militaire  et  ils  revenaient  ensuite,  avec  joie,  se  consacrer  à 
l'amélioration  de  leurs  terres.  Olivier  de  Serres  ne  sacrifia  pas  à  l'es- 
prit belliqueux  qui  entraînait  ses  voisins  sur  les  champs  de  bataille. 

Renfermé  dans  la  seigneurie  de  Pradel,  et  entouré  de  nombreux 
serviteurs,  il  se  donne  uniquement  à  la  culture,  et,  alors  que  la 
guerre  civile  désole  une  partie  de  la  France,  il  peut  écrire  :  «  Dieu  m'a 
tellement  béni  et  si  providentiellement  conservé  pendant  de  telles 
calamités,  que  ma  maison  a  été  plutôt  logis  de  paix  que  de  guerre,  v 

Olivier  de  Serres  est  surtout  connu  par  son  Théâtre  (ï agriculture  et 
mesnage  des  champs.  C'est  en  1600  que  le  seigneur  de  Pradel  fit  paraître 
cet  ouvrage.  Il  avait  alors  soixante  ans  et  pouvait  ainsi  léguer  à  la 

(1  !  Les  fjrands  a(jricuUeurs  modernes,  1  vol.,  Alfred  Mamc  et  fils,  éditeurs,  Tours, 
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postérité  non  pas  seulement  les  inductions  d'un  esprit  singulièremenL 
sagace,  mais  les  enseignements  de  toute  une  vie  consacrée  aux  choses 
de  l'agriculture.  Son  Théâtre  est  à  la  fois  une  monographie  personnelle 
et  un  traité  d'économie  rurale.  Mieux  que  toute  autre  chronique,  il 
nous  montre  la  vie  du  noble  campagnard,  et  si^  au  point  de  vue  tech- 
nique, les  progrès  de  la  science  et  spécialement  de  la  chimie  agricole 
le  font  aujourd'hui  paraître  un  peu  vieux,  aucun  autre  livre  ne  l'a 
encore  fait  oublier,  quant  aux  principes  généraux  qui  doivent  servir  de 
règle  au  chef  d'une  exploitation  rurale.  C'est  la  mine  préférée  et  tou- 
jours abondante  où  puisent  tous  les  écrivains  modernes  qui  étudient 
cette  grave  question. 

«  Il  importe  d'abord  de  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité  que  Tari 
joint  à  la  diligence  tire  des  entrailles  de  la  terre,  comme  un  trésor 
infini  et  inépuisable,  toutes  sortes  de  richesses,  et  que  quiconque  la 
cultive  soigneusement  est  assuré  de  trouver  enfin  une  digne  récom- 
pense du  temps  et  des  soins  qu'il  y  aura  employés  (1).  » 

Ces  quelques  lignes  devraient  toujours  être  présentes  à  l'esprit  de 
l'agriculteur.  Associer  une  infatigable  activité  à  une  intelligente  appli- 
cation de  la  science,  telle  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  l'indispen- 
sable condition  du  succès.  C'est  en  vain  que  le  laboureur  se  refusera 
un  instant  de  relâche;  si  une  méfiance  excessive  lui  fait  rejeter  les  ins- 
truments perfectionnés  et  les  méthodes  de  culture  que  la  transforma- 
tion des  temps  a  rendus  nécessaires,  il  n'e  pourra  soutenir  la  concur- 
rence contre  ses  voisins  mieux  armés.  C'est  plus  inutilement  encore 
que  le  théoricien  accumulera  les  machines  les  plu»  merveilleuses  et 
qu'il  demandera  à  la  chimie  ses  secrets  les  plus  féconds,  s'il  ne  prenci 
lui-même  l'active  direction  de  toutes  choses,  s'il  ne  fait  sentir  partout 
et  à  toute  heure  l'œil  et  la  main  du  maître. 

Le  choix  et  la  direction  des  serviteurs  ont  une  importance  capitale; 
or,  il  paraît  que,  dès  ce  temps,  la  difficulté  de  se  faire  servir  était  le 
fléau  de  la  vie  rurale.  On  doit  apporter  dans  la  direction  de  ses  subor- 
donnés une  douceur  mêlée  à  beaucoup  de  fermeté,  car  la  trop  grande 
bonté  est  facilement  prise  pour  de  la  faiblesse.  On  doit  aussi  prendre 
soin  de  partager  le  travail  suivant  les  aptitudes  de  chacun  et  faire 
preuve  en  toutes  circonstances  de  la  plus  scrupuleuse  équité.  Enfin, 
«  pour  se  bien  faire  servir,  il  faut  avoir  une  intelhgence  particulière 
du  cœur  humain  et  une  expérience  consommée.  C'est  la  partie  du 
ménage  que  je  considère  comme  la  plus  difficile,  la  plus  délicate  et 
la  plus  désagréable  de  la  vie  rurale  (2).  » 

Olivier  de  Serres  paraît  croire  que  les  simples  paysans  éprouvent  de 


(1)  £,<?«  grands  agriculteurs,  page,  44. 
1^2)  Les  grands  agriculteurs,  page  29. 
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ce  chef  moins  d'ennuis  que  îes  mesnagers  les  plus  bienveillants.  Nous 
voyons  qu'il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui.  Est-ce  que  l'ouvrier 
plus  éclairé  préfère  servir  un  maître  d'une  éducation  supérieure  et 
dont  les  ordres  lui  paraissent  plus  intelligents,  plus  raisonnés?  N'est- 
ce  pas  plutôt  qu'il  trouve  plus  de  liberté  chez  un  propriétaire  distrait 
par  des  occupations  multiples  que  chez  le  petit  cultivateur  dont  la 
surveillance  est  la  principale  affaire  et  qui,  souvent  même,  prend  une 
part  active  à  son  travail?  N'est-ce  pas  encore  aussi  parce  que  le  com- 
mandement du  riche  agriculteur,  de  celui  surtout  qui  comprend  ses 
devoirs  sociaux  est  moins  rude  que  celui  du  laboureur,  ravi  de  faire 
peser  sur  autrui  un  joug  qu'il  a  quelquefois  longtemps  porté  lui- 
même?  Quelles  qu'en  soient  les  raisons,  si  le  propriétaire  d'un  grand 
domaine  a  souvent  à  lutter  contre  Ja  difficulté  de  se  faire  servir,  son 
voisin  moins  fortuné  se  heurte  à  des  résistances  plus  grandes  encore, 
et  c'est  dans  les  petites  exploitations  que  les  serviteurs  se  laissent  plus 
racilement  égarer  par  le  désolant  axiome  : 

iNolre  ennemi,  cest  notre  maître. 

Si  l'activité  du  chef  de  famille  est  indispensable  à  la  prospérité  du 
mesnage,  elle  ne  peut  rien  lorsqu'elle  n'est  pas  secondée  par  la  vigi- 
lance, les  soins  et  le  dévouement  de  la  femme.  »  L'homme  ne  peut 
souhaiter  en  ce  monde  une  plus  grande  richesse,  après  la  santé,  que 
d'avoir  une  femme  de  bien,  de  bon  sens,  bonne  ménagère.  Etant  telle, 
elle  conduira  et  instruira  bien  la  faucille,  tiendra  la  maison  remplie 
de  tous  biens,  pour  y  vivre  commodément  et  honorablement.  «  Depuis 
la  plus  grande  dame  jusqu'à  la  plus  petite  femme,  la  vertu  de  ménager 
domine  toutes  les  autres  vertus,  parce  qu'elle  est  l'instrument  qui 
conserve  et  embellit  la  vie....  Une  femme  ménagère  qui  entre  dans 
une  maison  pauvre  l'enrichit.  Une  femme  prodigue  ou  paresseuse 

détruit  la  maison  riche        Elle  (la  bonne  ménagère)  s'arrêtera  à 

l'œil  et  à  la  clef,  c'est-à-dire  à  tout  voir  et  tout  serrer,  tenant  pour 
maxime  certaine  que  ce  que  la  ménagère  lâche  du  regard  et  de  la  main 
est  mal  assuré.  Ceci  se  doit  entendre  dans  la  mesure  du  possible... 
Moyennant  cette  conduite^  sous  la  faveur  céleste,  la  sage  ménagère 
vei  ra  sa  maison  croître  d'année  en  année,  et,  à  sa  louange,  ses  voisins 
désirer  de  la  fréquenter  et  ambitionner  son  alliance  ('!).  » 

Notre  sage  connaît  trop  bien  les  besoins  du  cœur  humain,  pour  pré- 
tendre que  cette  application  infatigable  aux  soins  du  ménage  suffise  à 
remplir  l'existence  et  à  assurer  le  bonheur.  Il  sait  que  l'homme  a  droit 
à  d'honnêtes  délassements,  et  que  son  inteiligence  s'atrophierait  à 

(i)  Tlu-àlri'.  Les  f/rands  af/ricullcurs,  pages  38,  39  et  40. 
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s'occuper  exclasivemeiit  et  sans  relâche  des  seuls  intérêts  matériels; 
il  aime  à  citer  ce  proverbe  : 

Qui   le  plaisir  h  l'utile  joint 
En  ménageant  le  gagne  de  tout  point. 

Il  ne  cesse  de  recommander  les  relations  de  famille  et  de  voisinage, 
relations  d'autant  plus  agréables,  «  qu'aux  champs  vous  ne  voyez 
guère  que  vos  amis,  vos  ennemis  n'ayant  point  coutume  de  vous  aller 
visiter.  Au  lieu  d'être  contraint,  comme  dans  les  villes,  de  faire  bonne 
mine  à  telle  personne  dont  on  se  sent  peu  aimé,  notre  noble  mesnager 
vit  dans  une  sainte  liberté  qui  lui  permet  de  choisir  ses  hôtes  et  de 

régler  sagement  son  temps  et  sa  vie        Les  bons  livres...  les  arts 

d'agrément,  et  en  particulier  la  musique,  sont  à  la  campagne  d'une 
grande  ressource^,  et  le  père  de  famille  n'y  saurait  demeurer  étranger.» 

Comme  nous  le  disions  en  commençant,  c'était  en  4600,  Olivier  de 
Serres  rédigeait  au  Pradel  le  Théâtre  d'agriculture^  qui  est,  en  même 
temps,  l'histoire  de  sa  propre  vie  ;  il  jouissait  de  toutes  les  améliora- 
tions réalisées  sur  ses  terres,  lorsqu'il  reçut  un  billet  ainsi  conçu  : 

«  M.  du  Pradel,  vous  entendrez  par  le  sieur  de  Bordeaux,  de  la 
main  du  quel  vous  recevrez  la  présente,  l'occasion  de  son  voyage  dans 
vos  quartiers  et  ce  que  je  désire  de  vous.  Je  vous  prie  donc  de  l'assister 
en  la  charge  que  je  lui  ai  donnée,  et  vous  me  ferez  un  service  très 
agréable.  Sur  ce,  Dieu  vous  ait,  M.  du  Pradel,  en  sa  garde.  Ce  27  sep- 
tembre, à  Grenoble.  Signé  :  Henri.  » 

Ce  que  le  roi  demandait  à  son  serviteur,  c'était  de  l'aider  à  doter 
la  France  d'une  nouvelle  richesse  en  y  créant  la  culture  du  mûrier  et 
l'éducation  des  vers  à  soie.  Sully,  qui  voyait  surtout  dans  cette  nou- 
velle tentative  une  avance  de  fonds  par  le  Trésor,  s'y  opposait  vive- 
ment; mais  le  roi,  dans  son  admirable  clairvoyance,  ne  se  laissa  pas 
arrêter. 

Bon  gentilhomme  et  bon  Français,  le  seigneur  du  Pradel  ne  résista 
pas  à  l'appel  royal.  Abandonnant  les  lieux  oii  il  avait  passé  le  meil- 
leur de  sa  vie,  il  se  dit,  sans  doute  :  «  Mon  labeur  n'aura  pas  été  stérile; 
ma  science,  égoïste  et  jalouse  ;  j'attacherai  mon  nom  à  une  des 
richesses  fondamentales  de  mon  pays.  Quittons  mon  domaine  chéri, 
s'il  le  faut;  laissons  l'ajonc  dévorer  nos  prairies,  et  allons  labourer  et 
planter  pour  le  service  du  roi  et  le  profit  du  bien  public.  » 

Bientôt  il  arrive  à  Paris,  et  c'est  sous  les  fenêtres  du  roi,  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  qu'il  plante  jusqu'à  vingt  mille  pieds  de  mûrier 
et  construit  une  première  magnanerie.  L'éducation  des  vers  à  soie  n'a 
pas  continué  dans  la  région  qu  Olivier  de  Serres  appelle  le  cœur  de 
la  France;  mais  si  elle  s'est  développée  si  heureusement  ailleurs,  c'est 
là,  sous  les  veux  du  roi,  et  par  les  soins  de  notre  grand  homme  de 
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bien  qu'elle  a  pris  naissance.  Le  haut  patronage  de  Tun,  le  dévoue- 
ment généreux  de  l'autre  ont  assuré  son  succès. 

Le  Tliéâtre  de  V agriculture  et  l'acclimatation  des  vers  à  soie  demeu- 
rent les  deux  œuvres  capitales  de  la  vie  d'Olivier  de  Serres.  Elles  suf- 
fisent pour  le  ranger  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'humanité,  et  justifier 
la  renommée  qui  s'attache  à  son  nom.  Cette  renommée  grandit  encore 
tous  les  jours,  à  mesure  que  l'étude  plus  généralisée  de  ses  écrits  en 
démontre  davantage  l'utilité  et  la  justesse. 

IL 

Duhamel  Dumonceau  naquit  à  Paris,  en  S 700;  il  descendait  de 
Loth  Duhamel,  gentilhomme  hollandais  venu  en  France  vers  1400,  à 
la  suite  du  duc  de  Bourgogne.  Elevé  au  collège  d'Harcourt,  Duhamel 
témoigna  dès  sa  jeunesse  un  goût  singulier  pour  les  sciences  phy- 
siques, et,  à  peine  sorti  des  écoles,  il  s'appliqua  à  perfectionner  son 
instruction  sur  ce  point. 

Dans  ce  but,  il  se  logea  près  du  jardin  du  roi.  Dufay,  Geoffroy, 
Lémeri,  de  Jussieu,  Vaillant  furent  les  amis  qu'il  se  choisit  tout 
d'abord.  Ces  relations  ne  furent  sans  doute  pas  étrangères  au  choix 
que  l'Académie  fît  de  lui  pour  étudier  une  maladie  qui  désolait  les 
cultures  de  safran  dans  le  Gâtinais,  province  où  sa  terre  était  située. 
Il  s'acquitta  de  ce  travail  avec  un  zèle  et  un  succès  qui  lui  ouvrirent 
les  portes  de  la  docte  assemblée.  Dès  lors,  Duhamel  s'appliqua  à  tirer 
des  sciences  une  utilité  pratique  pour  le  bien-être  de  l'humanité,  et  il 
ne  contribua  pas  peu  à  corriger  l'opinion  générale  a  que  les  savants 
servaient  plus  à  la  gloire  qu'à  l'avantage  réel  des  nations.  » 

Laissant  de  côté  tout  ce  qui  est  purement  spéculatif,  il  s'attache 
d'abord,  dans  la  physique  des  arbres,  à  exposer  l'art  de  la  sylviculture 
dans  tous  ses  détails  et  toutes  ses  variétés,  s'occupant  des  essence? 
propres  aux  constructions  et  à  la  marine  comme  aussi  des  arbres  de 
nos  jardins.  Cet  ouvrage  depuis  longtemps  préparé,  il  ne  le  publie 
qu'en  1758,  tant  il  veut  toujours  vérifier  par  de  nouvelles  expériences 
le  résultat  de  ses  premières  observations. 

Il  s'occupe  aussi  de  l'agriculture  et  du  moyen  de  conserver  les 
grains.  Il  espère,  à  l'aide  d'étuves  convenablement  chauffées,  les  ga- 
rantir de  la  fermentation  et  des  insectes. 

L'étude  des  bois,  de  leurs  essences,  de  leurs  propriétés  le  conduit  à 
s'appliquer  à  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  constructions  navales,  et  il 
rédige  sur  ces  divers  sujets  de  nombreux  traités  dans  lesquels  il 
cherche  à  faire  connaître  les  meilleures  pratiques,  à  les  affranchir 
d'une  aveugle  routine  et  à  les  améliorer,  en  s'aidant  des  principes  de 
a  physique.  Il  fit  établir  une  école  de  constructeurs,  et  les  séparant 
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de  la  classe  des  simples  ouvriers,  il  put,  par  une  habile  direction  et 
d'intelligentes  études,  développer  leurs  aptitudes  naturelles.  Mais  les 
sciences  alors  peu  cultivées  étaient  tenues  en  étrange  suspicion  par 
les  masses,  et  il  eut  constamment  à  lutter  contre  d'aveugles  préjugés 
dont  sa  modestie  et  le  désintéressement  de  sa  conduite  triomphaient 
à  grand'peine. 

On  nous  permettra  de  choisir  entre  beaucoup  d'autres  cette  preuve 
de  son  abnégation  et  de  son  amour  du  bien  général.  «  Pendant  un 
séjour  à  Toulon,  il  proposa  quelques  innovations  qu'il  jugeait  utiles; 
elles  furent  rejetées  par  les  personnes  qu'il  consulta,  et,  sentant  que 
le  moment  de  les  établir  n'était  pas  venu,  il  n'insista  pas.  Peu  de 
temps  après,  M.  de  Maurepas  lui  demanda  son  avis  sur  un  mémoire 
envoyé  de  Toulon,  où  un  de  ceux  qui  avaient  combattu  ses  proposi- 
tions présentait  les  mêmes  projets,  mais  comme  s'ils  eussent  été  son 
ouvrage.  —  «  Monsieur,  dit  M.  Duhamel  au  ministre^,  il  faut  faire  exé- 
cuter ce  qu'on  vous  propose;  mais  laissons  l'honneur  à  l'auteur  du 
mémoire,  pourvu  que  le  bien  se  fasse,  il  importe  peu  qu'un  autre  ou 
moi  en  ayons  la  gloire  (4).  » 

Peu  d'hommes  embrassèrent  à  la  fois  tant  d'études  diverses  et  les 
poursuivirent  avec  cette  persévérance  et  ce  soin  qui  veulent  tout  con- 
trôler et  ne  rien  laisser  au  hasard  de  déductions  plus  ou  moins  exactes. 
Duhamel  n'aurait  pu  suffire  à  sa  tâche,  s'il  n'avait  été  secondé  par  un 
autre  lui-même,  son  frère,  fixé  dans  la  terre  de  Denaînvilliers  dont  il 
portait  le  nom.  C'est  là  que  tous  deux  ils  avaient  établi  un  vaste  champ 
d'expériences  où  s'essayaient  les  procédés  nouveaux,  où  s'acclima- 
taient les  plantes  étrangères  dont  devait  s'enrichir  le  sol  national. 
C'est  là  que  Duhamel  trouvait  auprès  de  son  frère  et  de  ses  neveux  les 
affections  de  la  famille  en  même  temps  qu'un  concours  éclairé. 

Comme  tous  les  esprits  vraiment  grands,  il  était  demeuré  profondé- 
ment religieux.  Il  apportait  dans  toutes  ses  actions  la  conscience  et  la 
régularité  qu'il  mettait  dans  ses  études  scientifiques.  Ennemi  du  faste 
et  peu  ambitieux  des  honneurs,  il  souffrait  cependant,  en  ses  dernières 
années,  de  l'oubli  dans  lequel  le  laissait  le  gouvernement,  non  pas 
tant  pour  lui  que  parce  qu'il  trouvait  cette  ingratitude  décourageante 
pour  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter. 

La  mort  de  M.  de  Denainvilliers  vint  troubler  cette  calme  existence. 
Sa  vie  fut  brisée;  c'est  en  vain  que  sa  nièce  et  ses  neveux  l'entourèrent 
de  tendresses  et  de  soins.  L'un  d'eux,  son  collègue  à  l'Académie  et 
son  disciple,  devint  même  le  compagnon  de  ses  travaux  ;  «  mais  la 
chaîne,  qu'une  longue  habitude  lui  avait  rendue  si  chère,  était  brisée 
et  rien  ne  l'attachait  plus  à  la  vie.  Le  22  juillet  de  l'année  suivante,  il 

~    (1)  Ibid.,  oa  e  64. 
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fut  frappé  d'une  attaque  d'apoplexie,  presque  en  sortant  de  l'Acadé- 
mie, et  mourut  après  vingt-deux  jours  d'assoupissement,  sans  avoir 
éprouvé  de  vives  douleurs  et  presque  sans  agonie.  » 

Il  existe,  ce  nous  semble,  plus  d'un  rapport  entre  cette  grande 
figure  du  siècle  dernier  et  l'illustre  promoteur  de  la  Réforme  sociale. 
Le  même  amour  du  bien  public,  la  même  simplicité,  le  même  désin- 
téressement rapprochent  ces  deux  esprits  si  philanthropes  et  si  chré- 
tiens. Ils  ont  tous  deux  un  égal  souci  de  la  vérité,  un  égal  besoin 
d'exactitude,  et  c'est  à  l'expérience,  à  l'observation  que  l'un  comme 
l'autre  demandent  la  confirmation  de  leurs  découvertes  ou  de  leurs 
idées;  de  sorte  que  notre  école  doit  revendiquer  M.  Duhamel  comme 
un  des  précurseurs  les  plus  distingués  de  son  immortel  fondateur. 

R.  Maintenay. 
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LES  TUILIERS  DU  PAYS  DE  MAUGES 
I. 

Lorsqu'on  quitte  les  coteaux  de  la  Loire,  dans  la  partie  du  cours  du 
fleuve  qui  sépare  les  départements  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure pour  se  diriger  vers  le  Sud,  on  trouve  bientôt  et  presque  sans  tran- 
sition un  pays  couvert,  très  boisé,  dont  l'aspect  sauvage  et  assez  triste  con- 
traste avec  les  riants  horizons  qu'on  avait  naguère.  La  culture  de  la  vigne, 
qui  domine  sur  les  hauteurs,  disparaît  en  partie;  les  habitations  se  font  plus 
rares  et,  a  une  certaine  distance,  on  aperçoit  des  forêts  qui,  pour  n'être  pas 
très  étendues,  n'en  couvrent  pas  moins  une  grande  partie  du  sol,  se  reliant 
entre  elles  par  quelques  bois  isolés  ou  par  des  bouquets  de  baliveaux  restés 
debout  au  milieu  de  défrichements  récents.  Telles  sont  les  forêts  du  Parc,  de 
la  Foucaudière,  de  Leppa,  à  l'entrée  des  cantons  angevins  qu'on  appelle  les 
Mauges  (1). 

Entourés  presque  partout  de  terres  assez  riches  en  culture,  ces  cantons, 
aux  abords  des  bois  se  terminent  en  landes  incultes.  Cette  disposition  leur  a 
valu  le  nom  de  Mauges,  ou  mauvaises  terres.  C'est  dans  cette  partie,  la  plus 
pauvre  de  l'arrondissement  de  Cholet,  et  dans  les  communes  limitrophes  de 
la  Loire-Inférieure  que  s'exerce  la  petite  industrie  rurale  qui  fait  l'objet  de 
cette  étude. 

L'élément  industriel  tient  d'ailleurs  fort  peu  de  place  dans  cette  mise  en 
œuvre  essentiellement  rustique.  Il  n'y  a  ni  usines,  ni  fabriques  dans  les 
petites  communes  de  la  Remaudière,  la  Boissière,  Saint-Laurents-des-Autels, 
Saint-Christophe-de-la-Couperie,  le  Puiset-Doré  et  le  Fuilet.  On  n'y  trouve 
que  des  agglomérations  de  quelques  feux,  que  bien  peu  de  chose  dintingue 
des  hameaux,  ou,  selon  l'expression  locale,  des  villages  habités  par  les  eu!- 
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tivateurs  voisins.  Les  fours  pour  la  cuisson,  les  séchoirs  couverts  et  surtout 
les  landes  inégjilement  creusées  qui  s'étendent  à  une  certaine  distance  autour 
des  habitations  renseignent  bientôt  le  voyageur  attentif;  ce  sont  là  des  car- 
rières en  exploitation,  carrières  à  fleur  de  terre  d'où  la  matière  première, 
l'argile  de  la  craie,  est  extraite  à  la  main  à  l'aide  de  la  bêche  et  de  la  pioche. 

Les  tuiliers  ne  sont  eux-mêmes  que  des  industriels  intermittents.  Pen- 
dant la  moitié  de  l'année,  de  novembre  à  mars,  de  la  Toussaint  à  Pâques  et 
un  peu  au  delà,  la  gelée  leur  interdit  la  manipulation  de  la  terre.  Ils  rede- 
viennent agriculteurs,  les  uns  comme  propriétaires,  les  autres  comme  simples 
journaliers,  et  leur  morte-saison  n'est  jamais  un  chômage  complet.  Leur 
travail,  à  part  quelques  ouvrages  spéciaux,  est  fort  simple  et  n'exige  qu'un 
court  apprentissage.  A  proprement  parler,  ce  n'est  même  pas  un  appren- 
tissage. Les  enfants  ou  les  domeitiques  de  la  maison  sont  d'abord  manœuvres 
et  deviennent  ouvriers  dès  que  leur  habileté  est  jugée  suffisante.  Ces  ouvriers 
d'ailleurs,  sont  pendant  six  mois  valets  de  ferme,  laboureurs  ou  rigoleurs 
dans  les  forêts  voisines  ;  quelques-uns  abandonnent  tout  à  coup  et  complè- 
tement la  fabrication  des  pots  et  des  tuiles,  d'autres  déjà  âgés,  sans  prépa- 
ration spéciale,  viennent  prendre  leur  place  :  cette  instabilité  exclut  néces- 
sairement ridée  d'un  apprentissage  long,  régulier  et  onéreux. 

Les  travaux  des  potiers  sont  assez  variés  et  comprennent  à  peu  près  tous 
les  ustensiles  en  terre  cuite  en  usage  dans  le  paj^s  :  des  pots  de  ditférentes 
tailles  et  de  diverses  formes,  des  écuelles,  des  pichets  pour  le  vin,  des  diables 
pour  cuire  à  i'étuvée  des  pommes  de  terre  ou  des  châtaignes,  enfin  quelques 
menus  ouvrages,  notamment  de  petites  cruches  à  sifflet,  appelées  bues,  et 
ornées  souvent  de  dessins  à  la  pointe  sèche  ou  d'animaux  sculptés  en  relief, 
dans  la  pâte.  Le  s  pièces  de  dimensions  les  plus  considérables  sont  les  tinots, 
sortes  de  barils  en  terre,  destinés  à  conserver  l'eau  de  pluie  ou  les  eaux 
grasses  et  les  provisions  salées,  et  les  ponnes  ou  cuves  à  lessive.  Une  caté- 
gorie spéciale  de  fabricants,  les  ponniers,  se  livrent  à  ce  genre  de  travail. 

II. 

Les  tuiliers  ne  font  que  des  tuiles  et  des  briques,  pour  construction.  C'est 
cette  branche  restreinte  de  l'industrie  potière  que  j'ai  particulièrement 
étudiée  dans  les  procédés  fort  simples  de  sa  fabrication.  Les  blocs  de  terre, 
une  fois  extraits  du  sol  sont  portés  dans  des  cuves  où  on  les  laisse  détremper. 
Ces  cuves  sont  reliées  à  un  moulin  à  bras,  ou  plus  souvent  manège  dont 
l'ensemble  rappelle  beaucoup  les  pressoirs  à  cidre  d'une  partie  de  la  Haute- 
Bretagne.  La  terre  est  remuée  jusqu'à  ce  que  le  mélange  d'eau  et  d'argile 
arrive  au  degré  de  consistance  voulu  :  cette  préparation  préliminaire  dure 
environ  dix  minutes  pour  un  mètre  cube  de  matière  première. 

Les  blocs  enlevés  du  manège  sont  portés  sous  les  séchoirs  où  les  femmes 
vont  les  mettre  en  œuvre.  Les  outils  dont  elles  se  servent  sont  peu  nom- 
breux et  peu  compliqués.  Us  sont  tous  de  fabrication  locale  et  comprennent: 
\'' l'établi  grossier  monté  sur  trois  pieds  de  bois-,  à  l'établi,  ou  tout  à  côté 
sur  une  bûche  droite,  on  fixe  une  écuelle  pleine  d'eau  pour  humecter  la 
terre  au  fur  et  à  mesure  du  travail;  2°  Je  moule,  ou  châssis  oblons:,  entre 
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es  parois  duquel  on  étend  la  quantité  de  terre  voulue  pour  chaque  pièce  ; 
3°  le  faroir,  couteau  ou  spatule  en  bois,  servant  à  enlever  les  bavures  le  long 
du  moule;  4°  la  cassette^  moule  convexe  sur  lequel  la  tuile  est  enlevée  du 
moule  proprement  dit  pour  être  portée  sur  les  rayons  du  séchoir  (la  tuile 
prend  sur  la  cossette  la  forme  arrondie  qu'elle  doit  conserver)  ;  5°  H  palette 
ou  tapette,  sorte  de  pelle  en  bois  complètement  plate,  qui  remplace  pour  les 
briques  la  cossette  des  tuiles  ;  6«  un  tablier  de  grosse  toile  de  lin  ou  reparon  ; 
7°  enfm,  un  tas  de  poudre^  c'est-à-dire  de  poussière  fine,  dont  il  faut  à  chaque 
instant  saupoudrer  l'établi  et  le  moule  pour  éviter  Tadhérenc»  de  la  terre 
glaise  au  bois. 

Ces  outils  n'ont  pas  une  grande  valeur,  mais  tous  en  bois,  ils  durent  peu. 
Le  moule,  le  plus  coûteux,  parce  qu'il  exige  une  grande  rectitude  de  pro- 
portions et  ne  peut  guère  être  fabriqué  comme  la  plupart  des  autres,  par 
les  tuiliers  eux-mêmes,  coûte  0  fr.  55  chez  le  charpentier  du  pays.  Il  ne 
dure,  il  est  vrai,  que  cinq  ou  six  semaines  d'un  travail  suivi.  —  Il  faut 
ajouter  que  la  main  est  le  grand  instrument  de  cette  fabrication,  et  que 
l'extrémité  des  doigts  souffre  réellement  du  contact  répété  d'une  terre  trop 
mêlée  de  petits  cailloux  et  d'éclats  de  rocher. 

Les  femmes  de  la  famille  sont  les  premières  employées  au  travail  dont  je 
viens  de  parler;  elles  s'y  livrent  sans  rétribution  aucune,  faisant  valoir  le 
fonds  commun  qui  est  en  partie  leur  propriété.  Il  est  presque  toujours 
nécessaire  de  leur  adjoindre  des  ouvrières  salariées.  Ces  ouvrières  livrent 
les  tuiles  ou  les  briques  sur  le  séchoir  où  elles  les  ont  posées  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  fabrication,  bonnes  et  à  point  pour  être  mises  au  four  (La 
durée  du  séchage  à  l'air  varie  selon  le  plus  ou  moins  d'humidité  de  la  tempé- 
rature). Elles  sont  payées  au  mille,  défalcation  faite  des  pièces  avariées.  Le 
mille  de  tuiles  se  paie  à  raison  de  3  fr.  25;  le  mille  de  briques  s'élève  jus- 
qu'à 4  fr.  à  raison  de  Teffort  plus  grand  qu'exige  la  manipulation  d'une 
couche  de  terre  plus  épaisse.  Le  nombre  de  pièces  fabriquées  par  jour  varie 
selon  l'habileté  de  l'ouvrière  :  la  moyenne  est  de  750  à  800.  On  en  cite  qui 
atteignent  journellement  leur  mille;  c'est  l'exception. 

Le  salaire  quotidien  d'une  ouvrière  peut  donc  s'élever  à  2  fr.  50.  Ce  prix 
est  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  journalières  qui  travaillent  aux  lessives 
ou  autres  travaux  domestiques,  à  raison  de  0  fp.  75,  deslingères  ou  tailleuses, 
à  raison  de  0  fr.  50  par  jour,  ou  à  celui  des  filles  de  ferme  aux  gages  moyens 
de  145  fr.  l'année.  La  différence  serait  peut-être  cependant  à  l'avantage  de 
ces  dernières,  puisqu'elles  sont  nourries  et  n'ont  pas  de  morte-saison,  tandis 
qu'une  tuilière  me  disait:  «  On  gagne  assez;  mais  on  mange  l'hiver  ce 
qu'on  a  amassé  l'été.  »  Il  est  vrai  que  c'est  déjà  quelque  chose.  Ce  travail 
est  donc  à  peu  près  suffisant  pour  faire  vivre  Tannée  entière  sur  le  produit 
de  six  mois,  sans  aller,  généralement  du  moins,  jusqu'à  permettre  l'épargne. 
Il  n'exclut  pas  d'ailleurs  la  possibilité  d'employer  l'hiver  à  d'autres  travaux  et 
il  a  surtout  le  rare  avantage  d'être  payé  à  la  tâche  et  d'être  ainsi  possible 
pour  des  femmes  à  qui  le  soin  de  leur  famille  ou  de  leur  ménage  interdirait 
le  travail  à  la  journée.  On  sait  assez,  pour  peu  qu'on  ait  habité  la  campagne, 
la  difficulté  presque  insurmontable  pour  les  femmes  retenues  à  leur  foyer 
d'ajouter  un  gain  quelconque  aux  journées  souvent  insuffisantes  de  leurs 
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maris  ou  de  leurs  pères  ;  on  comprendra  que,  dans  bien  des  cas,  quelques 
heures  de  ce  travail  deviennent  une  inappréciable  ressource. 

Après  le  séchage  à  l'air,  les  tuiliers  reprennent  leur  ouvrage;  désormais, 
s'ils  empruntent  le  secours  des  ouvrières,  en  dehors  des  femmes  de  la 
maison,  c'est  aux  conditions  ordinaires  du  travail  journalier. 

Il  n'y  a  plus  d'ailleurs  qu'à  retirer  les  pièces  des  rayons  où  elles  durcissent 
et  à  les  transporter  au  four;  on  les  y  entasse  régulièrement,  laissant  entre 
elles  des  passages  d'air  pour  activer  la  combustion  et  plaçant  parfois  entre 
les  diverses  rangées  des  couches  intermédiaires  de  menu  bois  ou  de  char- 
bon. Les  fours  ressemblent  en  petit  à  des  fours  à  chaux-,  ils  peuvent  cuire 
à  la  fois  de  20  à  25,000  briques.  La  durée  de  chaque  fournée  varie  de  trente- 
six  à  quarante-huit  heures,  selon  la  température  extérieure.  Il  est  nécessaire 
que  le  feu  soit  continu,  mais  il  est  facile,  sans  se  donner  grand'peine,  d'exer- 
cer la  surveillance  voulue  et  d'alimenter  le  four.  Depuis  quelques  années, 
beaucoup  de  tuiliers  ont  trouvé  plus  avantageux  de  remplacer  en  partie  le 
bois  par  le  charbon  de  terre  en  briquettes.  Ces  briquettes,  fabriquées  à 
Nantes  ou  à  Saint -Nazaire,  sont  de  là  expédiées  dans  des  dépôts  nombreux 
dans  le  pays,  où  il  est  facile  de  se  les  procurer.  Le  prix  moyen  en  est  de 
30  à  32  fr.  la  tonne. 

III 

La  vente  des  tuiles  se  fait  à  raison  de  23  fr.  le  mille;  celle  des  briques, 
de  35  fr.  On  y  ajoute  2  ou  3  fr.  de  charroi,  lorsqu'elles  sont  livrées  hors  de 
la  commune  à  une  certaine  distance.  Ce  prix  de  vente  est  très  supérieur  au 
prix  de  revient,  si  Ton  songe  au  peu  de  valeur  de  la  matière  première  et  au 
bon  marché  de  la  main-d'œuvre.  Mais  il  y  a  à  tenir  compte  de  frais,  diffici- 
lement appréciables,  et  cependant  assez  considérables,  tels  que  la  possession 
du  sol  d'où  l'on  extrait  la  terre,  la  construction  des  fours,  des  séchoirs  et 
des  manè-^es,  l'acquisition  et  l'entretien  des  outils,  des  charrettes  et  des 
bêtes  de  somme  généralement  employées  pour  les  transports. 

L'écoulement  de  la  marchandise  se  fait  dans  des  conditions  différentes 
pour  des  tuileries  même  fort  rapprochées.  Celle  que  j'ai  visitée  doit  à  une 
situation  un  peu  exceptionnelle  une  prospérité  réelle.  Depuis  un  ou  deux 
ans,  les  détestables  chemins  qui  y  conduisaient  ont  été  remplacés  par  un 
chemin  vicinal  qui  la  relie  à  deux  routes  de  grande  communication.  C'est 
déjà  un  avantage;  ce  qui  lui  est  plus  favorable  encore,  c'est  d'être  la  seule 
tuilerie  existant  actuellement  dans  la  commune  et  d'être  seule  par  conséquent 
à  fournir  le  matériel  de  construction  à  deux  entrepreneurs  de  maçonnerie  et 
à  deux  grands  propriétaires  ruraux.  Depuis  deux  ans,  la  demande  a  été 
grandement  suffisante,  et  plutôt  supérieure  à  la  p.'oduction.  Une  preuve 
caractéristique  m'en  a  été  donnée  cet  été  :  les  tuiliers  faisaient  réparer  et 
agrandir  leurs  maisons  dans  des  conditions  de  confort  en  rapport  avec  la 
simplicité  ordinaire  des  habitations  du  pays,  il  est  vrai,  mais  aussi  avec 
leurs  bénéfices  avoués.  Ils  recouvraient  cependant  d'anciennes  tuiles  les 
toits  surélevés,  et  sur  l'observation  qu'on  leur  faisait  du  peu  d'élégance  que 
donnaient  aux  bâtiments  neufs  ces  vieilles  couvertures,  ils  répondaient  que 
les  approvisionnements  des  années  précédentes  étaient  tous  écoulés  et  que 
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les  commandes  actuelles  ne  leur  permettaient  guère  de  songer  à  travailler 
pour  eux.  Dans  des  tuileries  ou  des  poteries  voisines,  les  fabricants  sont  au 
contraire  trop  nombreux  pour  trouver  sur  place  l'écoulement  de  leur  mar- 
chandise. Ils  portent  les  tuiles  sur  les  bords  de  la  Loire,  à  Champtoceaux 
par  exemple,  et  ils  y  établissent  une  sorte  d'entrepôt.  Des  bateaux  plats 
viennent  charger  au  compte  d'entrepreneurs  étrangers.  Ce  mode  de  vente 
est  désavantageux  aux  tuiliers  du  pays;  ils  sont  forcés  de  subir  les  fluctua- 
tions du  marché  extérieur,  souvent  peu  en  rapport  avec  les  conditions  du 
travail  local.  Leur  marchandise  n'est  parfois  chargée  et  payée  qu'après  un 
délai  assez  long  qui  entraîne  pour  eux  des  faux  frais  et  une  incertitude  pé- 
nible. Il  leur  est  cependant  nécessaire  de  recourir  à  ce  moyen,  le  seul  pos- 
sible dans  un  pays  aussi  pauvre,  où  les  tuiliers  sont  d'autant  plus  nombreux 
que  l'agriculture  réclame  moins  de  bras.  C'est  donc  un  cercle  vicieux,  et  l'é- 
quilibre détruit  n'amène  ni  prospérité  matérielle,  ni  prospérité  morale.  Ces 
villages  exclusivement  composés  de  potiers  ne  jouissent,  parmi  les  populations 
agricoles  qui  les  entourent,  ni  d'une  grande  réputation  de  richesse,  ni 
même  quelquefois  du  meilleur  renom  au  point  de  vue  des  mœurs.  11  est  à 
remarquer  que  plus  l'élément  industriel  domine,  moins  le  bien  être  et  la 
moralité  augmentent.  Ôn  en  peut,  je  crois,  conclure,  que,  pour  être  pros- 
pères, ces  fabriques  rurales  doivent  être  peu  nombreuses.  Ce  n'est  que  dans 
ces  conditions  qu'elles  sont  en  rapport  avec  les  besoins  du  pays  ;  dès  qu'elles 
sont  forcées  de  mettre  sur  le  marché  leurs  produits  en  concurrence  avec 
ceux  des  fabriques  mécaniques  importantes,  elles  ne  peuvent  lutter  que  dans 
des  conditions  désavantageuses  et  peu  susceptibles  d'assurer  l'aisance  aux 
ouvriers. 

L.  C.  Yard. 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été  admises 
comme  membres  titulaires,  ou  comme  assodés,  et  inscrites  du  n®  3,1 42  au 
n«  13,165.  —  Les  membres  inscrits  sans  autre  indication  sont  présentés  par 
e  Secrétaire  général  des  Unions. 

Allier.  — Bucillat  (Charles),  ingénieur  aux  houillères  de  Commentry; 
Fresf^anges-Dubost,  avocat,  Montluçon;  Féligonde  (Gilbert  de),  conseiller  réfé- 
rendaire à  la  Cour  des  comptes,  Ronnet,  par  Marcillat,  présentés  par 
M.  A.  Gibon  :  Olivier  (Henri),  propriétaire  à  la  Ferté-Hauterive,  prés,  par 
M.  Sevin-Reybert;  Thorame  (C- Victor  de),  directeur  et  rédacteur  en  chef  du 
Mémorial  de  l'Allier^  rue  Denain,  15,  à  Moulins,  prés,  par  M.  A.  Gibon. 

Aude.  —  Bordas  (H.  de),  à  Carcassonne  (déjà  associé). 

Gakd.  —  Bahilot,  ingénieur  et  directeur  des  mines  de  Portes,  à  la  Verna- 
rède,  prés,  par  M.  G.  Bardon  ;  Vidal,  médecin  en  chef  de  la  compagnie  houil- 
lère de  Bessèges,  prés,  par  M.  G.  Bardon. 

Loire.  -—  Brunei  (Alph.),  ing.  de  la  soc.  de  la  dynamite,  ^  Chamond, 
prés,  par  M.  A.  Gibon. 

Loir-et-Cher.  —  Vakihrégue  (vicomte  Jean  de),  château  de  Beaulieu,  près 
Vendôme,  prés,  par  M.  Louis  Tournier. 

Nièvre.  —  Benoist-d'Azy  (comte),  à  Saint-Benin  d'Azy  et  à  Paris,  rue  de 
Université,  105,  prés,  par  M,  Alfred  Saglio. 
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Nouu.  —  Dcrache  (Ed.),  courtier  en  fil,  rue  Molière,  23,  à  Lille,  prés,  par 
M.  Cari  Imandt;  Reboiix  (A.),  directeur  du  Journal  de  Roubaix,  à  Roubaix, 
prés,  par  M.  A.  Béchaux. 

Puy-de-Dôme.  — Levadoux  (l'abbé),  curé  de  Brenat,  parissoire;  de  Saint- 
Ma?zc?e,  ch.  de  ïreyclieu,  parissoire;  Roux  (Ferdinand),  avocat,  à  Issoiro, 
présentés  par  M.  le  vicomte  de  Verdalle. 

Pyrénées  (Basses).  —  Goyenetche  (Doct.  Alb.),  St-Jean-de-Luz,  prés,  par 
M.  R  Bernoville. 

Rhône.  —  Brachet-Rave  (M^'^),  montée  Saint-Bar thélemy,  36,  à  Lyon,  prés, 
par  M.  le  docteur  Ch.  Chabalier;  Radisson  (Reymoud),  montée  des  Tourelles, 
14,  à  Lyon,  prés,  par  M.  le  docteur  Chabalier. 

Saône-et-Loire.  —  Michoud  (Marie-Alphonse),  château  de  Ghazoux-Hurigny, 
par  Mâcon,  prés,  par  MM.  Charles  Jacquier  et  André  Gairal. 

Sarthe. — Bluuère  {R.),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  à  Ecommoy, 
prés,  par  M.  F.  Butel. 

Seine.  —  River  (H.),  administrateur  de  la  compagnie  des  glaces  et  pro- 
duits chimiques  de  Saint-Gobain,  rue  de  Sèvres,  91,  Paris,  prés,  par 
MM.  Gibon  et  Delaire  ;  Le  Bertre  (René),  avenue  Kléber,  21,  Paris,  prés,  par 
M.  Sallandrouse  Le  Moullec. 

Vaucluse.  —  Gaudibert^  notaire  à  La  Palud,  prés,  par  M.  Marceilin. 

Les  travaux  et  les  bibliothèques  des  groupes  locaux  .  —  Beaucoup  de  nos 
confrères  veulent  bien  nous  demander  des  renseignements  pour  les  travaux 
d'économie  sociale  qu'ils  entreprennent.  Nous  serons  toujours  heureux  de 
nous  mettre  à  cet  égard  à  leur  entière  disposition.  Plusieurs  déj  'i,  en  nous 
remerciant,  ont  exprimé  leur  étonnement  de  trouver  si  riches  les  publications 
de  notre  École.  Le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  surtout,  est  à  lui 
seul  un  répertoire  complet  :  il  renferme  sur  presque  tous  les  sujets  des  rap- 
ports remarquables,  appuyés  sur  des  faits  coastatés,  et  suivis  de  discussions 
approfondies.  Nous  pensons  que  les  groupes  locaux  auraient  grand  avantage 
à  constituer  tous,  comme  l'on  fait  déjà  plusieurs  d'entre  eux,  une  Biblio- 
thèque sociale,  composée  des  ouvrages  fondamentaux  de  notre  Ecole.  Le 
prêt  des  livres  serait  souvent  facilité  ainsi  au  grand  profit  de  la  propagande 
locale,  et  nos  confrères  auraient  sous  la  main  les  matériaux  dont  ils-  ont 
besoin  pour  rédiger  des  travaux  relalifs  à  leur  région.  A  propos  de  la  Biblio- 
thèque, ajoutons  qu'une  monographie  très  intéressaate  sur  le  Bûcheron  de 
Lorraine  va  être  mise  sous  presse  ;  elle  terminera  le  tome  V  des  Ouvriers  des 
deux  mondes.  Le  tome  II  de  cette  importante  collection,  bien  qu'cinnoncé 
encore  sur  nos  livres,  est  presque  épuisé  et  ne  sera  plus  vendu  séparément. 

L'enquête  agricole  et  les  uNroNs.  —  Plusieurs  de  nos  confrères  prennent 
part,  dans  les  Sociétés  d'agriculture  de  leur  région,  à  Tenquête  ouverte  sur 
la  situation  agricole  par  la  commission  des  «  quarante-quatre  ».  Ils  nous  font 
remarquer  que  le  questionnaire  qui  ne  contient  pas  moins  de  -196  articles,  a 
été  rédigé  dans  un  esprit  singulièrement  opposé  à  toute  paix  sociale.  Un 
grand  nombre  de  questions  semblent  n'être  posées  que  pour  exciter  les  ou- 
vriers agricoles  contre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  que  Ton  confond 
sous  l'appellation  particulièrement  odieuse  d'employeurs.  On  ne  peut  que 
regretter  vivement  de  voir  les  rédacteurs  d'un  documeut  officiel  pousser,  sans 
doule  par  inadvertance,  à  cet  antagonisme  des  classes  qui  fait  tant  de  mal  à 
notre  société  moderne.  Nous  prions  instamment  nos  confrères  de  soutenir 
devant  les  sociétés  et  les  commissions  les  idées  de  paix  sociale  que  défendent 
les  Unions,  et  de  nous  tenir  au  courant  des  résultats  de  cette  enquête. 


190 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandres.  —  «  Comme  a  Revue  a  déjà 
annoncé,  le  groupe  de  Lille  a  terminé  ses  réunions  mensuelles  par  une 
assemblée  plus  importante  où  avaient  été  conviés  les  représentants  des 
groupes  de  la  région  du  Nord.  Nous  fêtions  la  présence  à  Lille  de  notre 
éminent  confrère  du  Midi,  M.  Charles  de  Ribbe.  Les  lecteurs  de  la 
Réforme  sociale  connaissent  les  admirables  écrits  de  M.  de  Ribbe  ;  nombre 
d'entre  eux  ont  tenu  à  suivre  ses  conseils  et  à  remettre  en  honneur  la 
pieuse  coutume  du  «  Livre  de  raison  ».  Tous  ont  lu  et  relu  tant  de  pages 
touchantes  où  se  trouve  retracée,  dans  toute  sa  beauté,  la  vie  des  meilleures 
familles  de  l'ancienne  France.  Trente-cinq  de  nos  amis  avaient  répondu  à 
notre  appel  :  MM.  Harant,  d'Amiens  ;  Govare,  de  Dunkerque  ;  Landron,  de 
Rollezeele,  Meneclay,  de  Bailleul,  s'étaient  joints  à  leurs  confrères  de  Lille. 
MM.  Ferrand,  le  général  Montaudon,  le  baron  de  France,  Furne,  le 
baron  de  Calonnc,  etc.,  en  nous  exprimant  par  lettre  leurs  regrets  de  ne 
pouvoir  assister  à  cette  réunion,  tenaient  à  nous  affirmer  une  fois  de  plus 
leur  dévouement  à  notre  école  et  leurs  espérances  en  son  avenir.  Soit  au 
banquet,  soit  à  la  réunion  qui  Ta  suivi,  M.  de  Ribbe  a  rappelé  le  but  des 
Unions  et  les  travaux  à  entreprendre.  Il  a  bien  voulu  communiquer  ensuite 
ses  dernières  recherches  sur  la  vie  domestique  dans  le  passé,  et  il  a  fait  res- 
sortir par  des  papiers  de  familles  du  Midi,  de  l'Alsace  et  de  l'Allemagne,  le 
précieux  enseignement  social  que  nous  a  légué  la  tradition.  Les  Unions  du 
Nord  gardent  un  cher  souvenir  de  M.  de  Ribbe.  Grâce  à  lui,  la  pensée  de 
Le  Play  a  éié  mieux  comprise  et  son  œuvre  mieux  connue.  Nos  amis  lui 
doivent  et  lui  ont  exprimé  une  vive  reconnaissance.  La  réunion  présidée  par 
M.  de  Ribbe  a  été  la  dernière  de  cette  année.  M.  H.  Delestré,  le  dévoué 
correspondant  du  groupe  de  Lille,  y  a  donné  lecture  d'un  tract  destiné  à  la 
propagande  et  qui  résume  d'une  façon  très  complète  notre  but  et  notre  pro- 
gramme. Grâce  à  lui  encore,  et  à  ses  dévoués  collaborateurs,  M'\L  Imandt 
et  Thiriez,nous  pouvons  espérer  que  l'année  qui  va  suivre  sera  fructueuse  et 
vraiment  féconde.  »     A.  Béciiaux 

Unions  de  Normandie.  ~  Depuis  1844,  notre  confrère,  M.  Oviève,  mécani- 
cien à  Darnétal,  s'est  dévoué,  non  sans  peine,  à  faire  prévaloir  les  meilleurs 
moyens  de  prévenir  les  accidents  causés  par  les  machines.  Avec  une  ténacité 
infatigable,  il  a  saisi  toutes  les  occasions  pour  faire  connaître  et  imiter  les 
exemples  que  nous  donnent  à  cet  égard  l'esprit  pratique  de  l'industrie  an- 
glaise' et  la  sollicitude  humanitaire  des  patrons  de  Mulhouse.  Il  y  aurait  aussi 
bien  des  ateliers  modèles  à  citer  en  France.  Nous  avons  déjà  signalé  l'usine 
de  constructions  mécaniques  de  i\î.  Satre,  de  Lyon,  dont  l'agencement  a  été 
si  perfectionné  qu'aucun  accident  ne  s'y  est  produit  depuis  quatorze  ans. 
M.  Oviève  vient  de  résumer  en  une  courte  brochure  l'histoire  de  ses  efforts, 
en  indiquant  aussi,  d'après  l'expérience,  les  précautions  les  plus  usuelles 
qui  devraient  être  prises  partout.  Il  y  a  là,  en  effet,  pour  les  patrons  un  grand 
devoir  de  paternité  en  même  temps  qu'un  intérêt  d'économie. 

Unions  du  Poitou. —  A  propos  de  la  discussion  sur  le  divorce,  notre  con- 
frère M.  le  marquis  de  Savignac  nous  envoie  de  nouvelles  communications 
(voir  le  n''  du  15  mars).  Dans  diverses  brochures  qui  répondent  à  MM.  Na- 
quet  et  Accolas,  et  dans  la  longue  lettre  qu'il  nous  adresse,  il  soutient  l'in- 
dissolubilité du  mariage,  l'autorité  et  la  responsabilité  du  mari.  La  Revue  aura 
occasion  de  revenir  bientôt  sur  cette  importante  question. 

Unions  de  Li^rousm  et  Marche.  —  Le  groupe  d'Aubusson  continue,  sous  l'im- 
pulsion dévouée  de  M.  Sallandrouze  Le  Moullec,  ses  réunions  mensuelles. 
Dans  l'une  d'elles,  M.  H.  Clément,  secrétaire  du  groupe,  a  exposé  oralement 
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le  chapitre  de  la  Rf^forine  sociale  en  Franco  consacre  à  la  Religion.  Par  un 
échange  d'observations,  chacun  apportait  le  résultat  d'une  lecture  attentive 
de  ce  chapitre  faite  avant  la  séance;  puis  après  la  discussion,  M.  H.  Clément  a 
donné  un  résumé  substantiel  dans  lequel  il  a  réfuté,  comme  M.  Le  Play,  les 
objections  des  sceptiques  par  l'observation  des  peuples  modèles  contempo- 
rains. Dans  la  séance  suivante,  nos  confrères  ont  étudié  de  la  môme  manière 
le  chapitre  de  V Antagonisme  et  de  Vintolérance,  celui-là  dont  Sainte-Beuve 
disait  :  vv  Je  ne  sais  pas  de  plus  belle  page  de  morale  sociale  à  méditer.  »  La 
réfutation  du  faux  dogme  de  la  'perfection  originelle,  avec  ses  corollaires  sur 
la  liberté  systématique,  l'égalité  providentielle  et  le  droit  de  révolte;  les 
dangers  de  Tintolérance  légale  qui  dans  une  société  égarée  par  l'abus  môme 
de  sa  prospérité,  devient  trop  souvent  «  l'intolérance  du  bien  »  ;  la  nécessité 
d'une  émulation  féconde  pour  la  vérité  et  la  vertu;  le  rôle  de  la  presse,  la 
vraie  notion  de  la  liberté  fondée  sur  le  devoir;  tels  sont  les  points  principaux 
traités  par  nos  confrères.  Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour 
reproduire  ces  excellents  travaux  qui,  insérés  par  les  soins  du  groupe  dans 
le  Courrier  de  la  Creuse^  sont  largement  distribués  dans  la  région,  et  font 
connaître  les  Unions,  leur  méthode  d'étude  et  leur  programme  de  réforme. 
Nous  ne  cesserons  de  recommander  à  tous  nos  groupes  cet  exemple  d'ensei- 
gnement mutuel  et  de  propagande  régulière. 

Notre  confrère,  M.  Papel,  ingénieur  civil  des  mines,  quia  passé  quatorze 
ans  au  milieu  des  ateliers  et  industries,  rédige  une  note  sur  la  «  question 
ouvrière,  »  et  nous  prie  de  le  renseigner  pour  ses  recherches,  notamment 
sur  la  Société  internationale  des  travaileurs,  le  nihilisme  russe,  et  le  socia- 
lisme allemand.  Nous  n'avons  pas  à  lui  rappeler  V Organisation  du  travail  de 
F.  Le  Pky,  mais  nous  lui  signalons  entre  autres  travaux  dans  le  Bulletin  de 
la  Société  d'économie  sociale,  le  rapport  si  complet  de  M.  E.  Gheysson  sur 
les  Ouvriers  et  les  réformes  nécessaires,  ainsi  que  ceux  de  MM.  Gaussen,  Gh.  Li- 
mousin, Anatole  Leroy- Beaulieu,  Funck,  Brentano  et  Reichenbach  sur  les 
questions  spéciales  qu'il  indique. 

Unions  d'Auvergne.  —  «  J'espère,  nous  écrit  M.  de  Verdalle,  arriver  bientôt 
à  trouver  pour  nos  environs  un  correspondant  actif  et  bien  disposé.  Si  je 
réussis,  il  deviendra  possible,  je  le  crois^  d'organiser  à  Olermont  une  réunion 
régionale.  Il  faudrait  pour  cela  obtenir  d'abord  un  plus  grand  nombre 
d'adhérents,  ce  qui  devrait  être  facile  en  Auvergne,  et  ensuite  rédiger  quel- 
ques travaux  locaux  pour  lesquels  les  sujets  d'observation  ne  manquent  pas 
dans  ce  pays...  Dans  la  partie  que  j'habite,  on  rencontre  un  exemple  bien 
frappant  des  inconvénients  résultant  du  morcellement  exagéré  des  héritages. 
La  dépopulation  s'accroît  malheureusement  dans  les  plaines,  et  on  y  voit  le 
paysan  restreindre  le  plus  possible  sa  famille  pour  ne  point  partager  entre 
plusieurs  enfants  le  bien  qui  ne  suffit  déjà  pas  à  le  nourrir.  Il  y  aurait  là  un 
champ  d'études  intéressantes  et  utiles.  "Veuillez,  je  vous  prie,  m'envoyer  des 
brochures  (Les  Unions,  leur  mission  et  leur  programme)  qui  me  manquent  pour 
continuer  ma  propagande.  »  —  Notre  confrère,  M.  G.  Richeu,  avocat,  qui 
faisait  partie  de  notre  groupe  d'Aubusson,  est  allé  se  fixer  à  ïhiers,  où  nous 
espérons  que  son  dévouement  saura  bientôt  organiser  un  groupe  actif  des 
Unions. 

Unions  de  Lyonnais,  Fouez  et  Biiesse.  —  A  l'occasion  de  la  3^^  édition  de 
y  Organisation  de  la  famille  et  de  Le  Play  d'après  sa  correspondance  ^3iV  M.  Ch. 
de  Ribbe,  notre  éminent  ami,  M.  Beaune,  consacre  un  très  remarquable  ar- 
ticle du  Salut  public  à  étudier  ensemble  l'œuvre  et  le  maître.  Il  montre  à 
grands  traits  les  caractères  de  la  doctrine  de  la  paix  sociale  et  la  nécessité 
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de  restaurer  la  famille  par  Tautorité  paternelle  et  la  liberté  testamentaire. 
Puis  revenant  au  maître  lui-même,  il  retrace  avec  émotion,  d'après  les  lettres 
admirables  publiées  par  M.  de  Ribbe,  ce  que  fut  F.  Le  Play,  avec  son  amour 
impartial  de  la  vérité,  sa  clairvoyance  patriotique  et  son  infatigable  dévoue- 
ment pour  la  paix  sociale.  Nul  mieux  que  M.  Beaune  n'est  capable  de  faire 
prévaloir  dans  nos  Unions  les  leçons  que  donne  un  tel  exemple. 

Umons  de  Bourgogne.  —  Notre  confrère,  M.  leD^  Léon  Faisant  qui  avait  pris, 
il  y  a  douze  ans,  devant  le  Comice  agricole  de  Charolles,  l'initiative  d'une  en- 
quête sur  l'application  des  lois  de  succession  dans  le  Gharolais,  veut  bien,  à 
notre  demande  reprendre  ce  travail  aujourd'hui  pour  répondre  à  l'Enquête 
que  poursuivent  nos  Unions.  Les  résultats  très  remarquables  des  premières 
recherches  de  M.  Faisant,  complétés  par  ses  nouvelles  observations,  vaudront 
à  coup  sûr  à  nos  Unions  un  de  leurs  travaux  les  meilleurs  et  les  plus  utiles 
dont  nous  remercions  vivement  notre  dévoué  collègue. 

Unions  de  Lorraine.  —  Devant  la  Société  centrale  d'agriculture  de  Meurthe- 
et-Moselle,  deux  de  nos  confrères,  MM.  Genay  et  de  Metz-Noblat,  ont  pris  la 
parole  dans  l'enquête  sur  la  crise  agricole.  M.  P.  Genay,  avec  une  autorité 
particulière,  a  insisté  sur  la  solidarité  qui  unit  les  intérêts  du  propriétaire  et 
ceux  du  fermier,  le  premier  donnant  en  location  l'instrument  de  travail  et 
supportant  les  conséquences  de  l'abus  qui  peut  en  être  fait  ;  il  a  réclamé 
une  meilleure  organisation  de  l'assistance  médicale  et  la  formation  de  so- 
ciétés agricoles  de  secours  mutuels  ;  il  a  signalé  le  danger  du  développe- 
ment incessant  des  cabarets  et  les  inconvénients  de  l'abandon  par  les 
femmes  de  tout  travail  accessoire  ;  enfin,  sur  les  procédés  de  culture,  il  a 
fait  ressortir  par  des  faits  évidents  les  obstacles  que  le  morcellement  oppose 
à  toute  tentative  d'amélioration.  M.  de  Metz-Noblat  a  montré  à  son  tour  que 
la  communauté  d'intérêts  entre  propriétaire  et  fermier  s'étend  aux  familles 
des  ouvriers  ruraux  dont  la  stabilité  très  désirable  est  si  fortement  compro- 
misi^  par  les  partages  successoraux  et  les  frais  judiciaires  imposés  par  nos 
lois  d'héritage .  ~  Devant  la  Société  d'encouragement  pour  les  campagnes  de 
Meurthe  et-Moselle,  M.  Pariset,  auteur  de  la  monographie  d'un  bûcheron  de 
Lorraine,  qui  paraîtra  prochainement  dans  les  Ouvriers  des  deux  mondes,  a 
fait  une  lecture  très  applaudie  sur  la  vie  au  village  autrefois  et  aujourd'hui . 
Nous  ne  saurions  trop  nous  applaudir  des  relations  d'études  qui  s'éta- 
blissent ainsi  entre  nos  Unions  et  les  Sociétés  savantes  de  leurs  régions. 

Grvnd  duché  de  Luxembourg.  —  Un  journal  français  vient  d'être  créé  à 
Luxembourg,  sous  les  auspices  de  notre  éminent  confrère  Mgr  Koppes,  et  il 
se  propose  de  donner  une  large  place  à  l'examen  des  q'iestions  sociales.  En 
nous  l'adressant,  Mgr  Koppes  veut  bien  nous  dire  qu'il  prend  un  grand  inté- 
rêt à  la  Réforme  sociale  et  la  lit  régulièrement. 

MM.  H.  Clément,!.  Lejeune,  Dom  Gérard  Van  Caloen,  A.  Béchaux,  Pariset, 
Gibon,  E.  Papel,  l'abbé  Held,  Sallandrouze  LeMoullec,  Butel,  Deluz,  le  vte  de 
Verdalle,  le  D""  Léon  Faisant,  A.  Paquet,  J.  Maistre,  Ballif,  E.  Frain, 
E.  Bonnaire,  A.  Foray,  A.  Saglio,  Sevin-Reybert,  J.  de  Garidel,  Audry,  le 
Doct.  Ghabalier,  A.  Wilbois,  Brants  voudront  bien  accepter  ici  nos  remer- 
ciements pour  les  encouragements  et  les  renseignements  qu'ils  nous  ont 
adressés  ou  les  présentations  qu'ils  ont  faites  aux  Unions. 

A,  Delaire. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Imprimerie  G.  Rougier  et  Cic,  rue  Cassette,  1. 


LE  MINEUR  D'ANZIN 

LA  FAMILLE  DE  L'OUVRIER  ET  LE  PATRONAGE  DE  LA  COMPAGNIE 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  LA  TROISIÈME  SÉANCE  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE. 

Nui  d'entre  vous  n'ignore  que  le  grand  honneur  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  est  d'avoir  appliqué  la  méthode  monographique  de 
F.  Le  Play,  qui,  de  l'observation  d'une  humble  famille,  de  l'étude  d'un 
modeste  budget,  a  fait  jaillir  tant  de  sources  fécondes  de  science  et  de 
vérité.  L'occasion  vient  de  se  présenter  d'utiliser  cette  méthode  pour 
l'explication  d'un  fait  social  dont  les  conséquences  et  la  portée  ne  vous 
ont  pas  échappé;  je  veux  parler  des  événements  dont  le  Nord  a  été  le 
théâtre.  Les  dépositions  précises  et  concluantes  de  M.  Ledoux,  les 
lettres  instructives  et  éloquentes  de  M.  Georges  Michel  semblaient 
laisser  bien  peu  à  glaner  :  tout  l'organisme  de  la  compagnie  d'Anzin 
avait  été  merveilleusement  disséqué,  et  son  fonctionnement  décrit 
avec  une  compétence  bien  faite  pour  décourager. 

Il  restait  cependant  à  voir  vivre  ce  grand  corps,  ce  que  la  période 
d'arrêt  de  la  dernière  grève  n'avait  pas  encore  permis  de  faire;  c'était, 
à  l'aide  de  la  méthode  monographique,  d'étudier  sur  les  lieux  une 
famille  de  mineur,  d'enfermer  toutes  ses  recherches  dans  ce  cadre 
modeste,  et  de  remonter  ainsi  des  plus  humbles  effets  aux  causes,  non 
pas  seulement  occasionnelles,  mais  réelles  du  dernier  antagonism.e. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  atteint  le  but.  Un  voyage  récent 
m'a  permis  d'assembler  quelques  documents  que  je  viens  vous  trans- 
mettre aujourd'hui,  heureux  si  ces  matériaux,  utilisés  par  des  esprits 
plus  autorisés  et  plus  expérimentés,  peuvent  hâter  la  solution  du  grand 
problème  social  qui  s'impose  aujourd'hui  à  nos  réflexions. 

A  Anzin,  en  effet,  comme  dans  toutes  les  industries  françaises,  nous 
sommes  en  présence  de  deux  classes  nettement  tranchées.  D'un  côté 
les  ouvriers,  c'est-à-dire  les  hommes  qui  tirent  leurs  principales 
ressources  du  travail  de  leurs  mains,  masse  énorme  par  le  nombre, 
inférieure  par  les  aptitudes,  car  elle  ne  retient  dans  ses  rangs  que 
ceux  qui  sont  incapables  de  s'élever  au  delà;  nécessaire,  car  c'est  elle 
qui  fournit  la  subsistance  des  autres  classes.  De  l'autre,  les  patrons, 
c'est-à-dire  la  minorité  prévoyante  qui  possède  le  capital  et  les  instru- 
ments de  travail.  Ces  deux  classes,  on  le  comprend,  ne  peuvent  se 
suffire  séparément  ;  elles  ont  besoin  l'une  de  l'autre.  Et  pourtant  il  y  a 
entre  elles  une  guerre,  dont  les  plus  inquiétants  symptômes  sont  la 
rupture  de  la  solidarité  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  et  la  difficulté 
croissante  pour  le  règlement  du  salaire.  Quelle  en  est  la  cause,  quel 
Liv  v.  13 
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en  est  le  remède.  L'étude  d'une  famille  de  mineur  va  peut-être  nous 
permettre  de  répondre. 

I.  —  La  famille  ouvrière. 

Définition  et  histoire  de  la  famille.  —  La  famille  que  j'ai  visitée  est 
celle  d'un  ouvrier  tâcheron,  dans  le  système  des  engagements  volon- 
taires permanents.  Elle  habite  non  loin  d'Anzin,  à  Saint-Vaast-les-Ya- 
lenciennes,  près  de  la  fosse  Dutemple,  une  maison  ouvrière  faisant 
partie  d'une  de  ces  agglomérations  appelées  Coron. 

Cette  famille  comprend  les  deux  époux  et  quatre  enfants,  savoir  : 
Georges  C..._,  chef  de  famille,  né  à  Paris,  marié  depuis  dix  ans,  âgé  de 
trente-cinq  ans;  Marie  G...,  sa  femme,  née  à  Yalenciennes,  âgée  de 
trente  ans;  Marie,  Émile,  Léonie  et  Louise,  leurs  enfants,  nés  à 
Saint- Vaast,  âgés  respectivement  de  neuf,  sept,  cinq  et  trois  ans. 

Georges  G...  est  un  enfant  trouvé.  Presque  aussitôt  après  son  admis- 
sion à  l'hospice,  il  fut  confié  à  une  femme  des  environs  de  Yalenciennes 
qui,  grâce  aux  subventions  de  l'Assistance  publique,  le  nourrit,  Téleva 
et  le  fit  entrer  à  dix  ans  comme  galibot  à  la  compagnie  d'Anzin.  — 
Au  retour  du  service  militaire  dans  son  pays  d'adoption,  il  s'engagea 
comme  ouvrier  du  fond  à  la  compagnie  d'Anzin  et  ne  tarda  pas  à 
se  marier  avec  Marie  G...,  dont  il  a  eu  quatre  enfants.  Sobre,  taci- 
turne, d'habitudes  casanières,  Georges  G...  ne  s'enivre  jamais,  il 
ne  va  pas  au  cabaret  deux  fois  par  mois.  Elevé  dans  la  religion 
catholique,  il  ne  pratique  pas,  mais  garde  un  grand  fonds  de  reli- 
gion. Il  est  loin  d'approuver  les  enterrements  civils  et  certainement 
demandera  un  prêtre  à  l'heure  de  la  mort.  G'est,  au  reste,  un  fait  plus 
d'une  fois  constaté,  que  l'homme  mis  chaque  jour  par  sa  profession 
en  présence  de  la  mort,  le  soldat,  le  marin,  le  mineur,  ait  profondé- 
ment empreints  dans  son  âme  la  croyance  et  le  respect  de  cette  divi- 
nité devant  laquelle  peut  l'appeler,  sans  préparation^  chaque  minute 
de  sa  vie. 

Marie  G...  est  la  véritable  autorité  de  la  maison,  et  son  mari  lui  aban- 
donne entièrement  la  direction  du  ménage.  Elle  ne  travaille  pas  au 
dehors  comme  beaucoup  de  femmes  d'ouvriers  dans  nos  grands  centres 
urbains.  Au  reste,  la  surveillance  du  plus  jeune  enfant,  les  travaux  du 
ménage,  la  préparation  des  aliments,  le  blanchissage  absorbent  suffi- 
samment son  temps  à  la  maison.  Il  faut  remarquer  à  ce  propos,  que 
les  femmes  des  mineurs  sont  relativement  heureuses.  La  femme  est 
la  caissière  du  mari  ;  c'est  elle  qui  a  la  haute  administration  du  mé- 
nage. Il  faut  la  voir  chaque  quinzaine,  accompagnant  son  mari  et 
recevant  de  lui  le  montant  entier  de  la  paie,  à  l'exception  de  quelques 
francs  qu'elle  lui  abandonne  pour  son  tabac. G'est  alors  qu'elle  se  rend 


LE   MINEUR  D  ANZIN 


195 


chez  les  fournisseurs,  solde  son  compte  et  fait  les  commandes  pour  la 
quinzaine  suivante. 

Marie  G...,  a  des  sentiments  religieux;  elle  va  tous  les  dimanches  à 
l'église;  les  murs  de  sa  maison  sont  tapissés  d'images  saintes,  le  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  la  sainte  Famille,  etc.  ;  elle  aime  son  mari,  estime  sa 
sobriété,  son  ardeur  au  travail;  elle  sait,  d'ailleurs,  que  sa  destinée  est 
de  vieillir  seule  avec  lui.  Les  filles  se  marieront  et  iront  dans  des 
familles  étrangères;  le  garçon  aidera  ses  parents  de  12  à  20  ans, 
mais  à  partir  de  cet  âge,  il  est  perdu  pour  eux.  Gomme  les  petits  des 
animaux,  les  enfants  du  mineur  l'abandonnent  dès  qu'ils  sont  assez 
grands  pour  se  suffire,  et  le  symptôme  le  plus  grave  de  cette  désor- 
ganisation périodique  du  foyer  est  la  résignation,  je  dirai  presque  le 
fatalisme  du  père,  qui  ne  songe  même  pas  à  se  plaindre  de  cet  abandon. 

Les  moyens  d'existence.  —  La  seule  ressource  de  la  famille  est  le 
salaire  résultant  du  travail  du  père  comme  journalier. 

Georges  G...  a  reçu  de  la  Compagnie  en  salaire,  pendant  l'année  1883, 
la  somme  de  1662  francs;  il  a  fait  353  journées  de  travail  compre- 
nant 37  dimanches.  Il  est  bon  de  remarquer,  à  ce  sujet,  que  le  travail 
du  dimanche,  lorsqu'il  est  pratiqué  pour  satisfaire  aux  exigences  du 
commerce,  commence  le  samedi  vers  9  ou  10  heures  du  soir,  et  finit 
le  dimanche  entre  7  et  8  heures  du  matin.  Les  mineurs  qui  y  ont  pris 
part,  sont  libres  le  reste  de  la  journée  du  dimanche. 

Georges  G...  travaille  au  marchandage.  On  sait  que  l'introduction 
de  ce  système  de  travail  a  été  la  véritable  cause  de  la  grève.  Parmi 
les  mineurs,  les  uns  enlèvent  le  charbon  dans  les  tailles  moyennant 
un  prix  fixé  par  berline  et  révisable  tous  les  quinze  jours,  sur  l'avis 
du  porion  (contremaître).  Ce  système  a  pour  le  mineur  l'inconvénient 
de  l'arbitraire,  et  d'une  variation  constante  dans  la  détermination  du 
salaire  qui  est  souvent  en  raison  inverse  de  son  activité  et  de  son  tra- 
vail. Le  second  mode  consiste  à  donner  à  des  groupes,  formant  de 
véritables  associations  ouvrières,  l'exploitation  d'une  taille  et  tous  les 
travaux  accessoires  qui  en  dépendent,  moyennant  une  allocation 
fixée  d'avance  et  qui  reste  constante  pendant  une  période  de  trois  ou 
quatre  mois.  C'est  une  adjudication  à  laquelle  tous  les  groupes  sont 
appelés,  qui  fixe  le  prix  de  la  tonne  extraite.  Les  mauvais  ouvriers  pré- 
fèrent le  premier  système.  Les  bons,  au  contraire,  trouvent  avantage 
dans  le  second,  car  leur  habileté  et  leur  expérience  rendent  l'éta- 
blissement de  l'ouvrage  plus  durable,  c'est-à-dire  moins  cher  à  l'en- 
tretien. Les  qualités  professionnelles  peuvent,  dans  ce  mode  de  travail, 
suppléer  en  partie  à  l'âge.  Les  vieux  ouvriers  peuvent  conduire  des 
tailles  où  ils  font  travailler  des  jeunes  gens,  des  apprentis  qu'ils  for- 
ment peu  à  peu  au  métier.  C'est,  en  un  mot,  une  véritable  entrprise 
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qui  ouvre  un  champ  assez  vaste  à  l'initiative  individuelle,  élève  le 
niveau  moral  du  travailleur,  —  et  améliore  sa  condition.  La  majorité 
des  mineurs,  c'est-à-dire  les  mauvais  ouvriers,  et  par  leur  organe, 
la  chambre  syndicale,  se  sont  montrés  hostiles  à  cette  innovation. 
On  a  reproché  à  la  Compagnie  d'avoir  imposé  trop  brusquement 
à  ses  ouvriers  ce  système  de  travail,  méconnaissant  ainsi  l'avan- 
tage des  lentes  améliorations  et  la  défiance  naturelle  de  la  classe 
ouvrière  contre  tout  changement.  Le  reproche  est-il  fondé?  En  fait, 
la  Compagnie  avait  fait  annoncer  l'innovation  bien  longtemps  avant 
son  application,  mais  il  est  permis  de  croire  que  les  intermédiaires 
chargés  de  préparer  le  terrain,  je  veux  parler  des  contremaîtres, 
n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  vaincre  les  pre- 
mières répugnances  de  leurs  subordonnés.  Aujourd'hui,  les  mineurs 
semblent  comprendre  les  avantages  de  ce  nouveau  système  de  travail, 
qui  est  du  reste  usité  dans  presque  tous  les  autres  centres  miniers. 

Le  mode  d'existence,  — Georges  C...  habite  avec  sa  famille  une  mai- 
son ouvrière  dont  il  est  le  seul  locataire.  La  promiscuité  des  ména- 
ges, si  funestes  dans  nos  grandes  villes  à  la  moralité  des  classes 
ouvrières,  est  ainsi  évitée.  Il  faut  se  hâter  de  reconnaître  que  les  avan- 
tages de  cette  organisation  sont  dus  à  la  Compagnie  d'Anzin,  qui  après 
plusieurs  essais  a  sacrifié  ses  intérêts  au  bien  des  familles  de  ses  tra- 
vailleurs. La  maison  est  simplement,  mais  commodément  bâtie.  Tout 
est  en  briques.  Le  rez-de-chaussée  se  compose  de  deux  chambres 
dont  l'une  sert  de  cuisine,  l'autre  de  chambre  à  coucher.  Une  cave 
enlève  l'humidité  du  sol  à  la  pièce  principale.  A  l'étage,  une  chambre 
et  un  grenier;  en  tout  quatre  ouvertures,  une  porte  et  trois  fenêtres. 
Au-dessus,  uns  toiture  en  tuiles  creuses.  Les  pièces  sont  saines  et  bien 
aérées,  et  l'on  ne  saurait  trop  recommander  l'étude  de  ces  demeures 
confortables  pour  l'établissement  des  cités  ouvrières  dont  on  s'occupe 
aujourd'hui.  Leur  prix  de  revient  est  d'environ  2,850  francs,  dans 
lequel  le  terrain  entre  pour  250  francs,  et  la  construction  pour 
2,600  francs.  Il  est  vrai  qu'à  Anzin  on  trouve  la  brique  et  la  tuile  sur 
place,  mais  d'autre  part  la  main-d'œuvre  y  est  assez  chère. 

Devant  la  maison  un  jardin  d'un  are  environ  fournit  à  l'ouvrier  une 
partie  des  légumes  nécessaires  à  sa  consommation,  pommes  de  terre, 
salade,  cerfeuil,  céleri.  L'étendue  de  ces  jardins  était  autrefois  plus 
considérable;  l'agglomération  de  la  population,  les  constructions  de 
routes  et  de  chemins  de  fer  les  ont  peu  à  peu  réduits  à  la  dimension 
actuelle.  Le  prix  de  location  comprenant  la  maison  et  le  jardin  est  de 
4  fr.  par  mois.  La  Compagnie  d'Anzin  avait  fait  primitivement  l'essai 
d'un  système  qui  consistait  à  vendre  les  maisons  aux  ouvriers,  en  leur 
avançant  l'argent  nécessaire  à  cet  achat.  Le  partage  forcé  et  les  lici- 
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talions  qu'il  entraîne  rendirent  inutiles  ces  efforts  généreux.  L'œuvre 
était  à  refaire  à  chaque  génération.  La  Compagnie  a  dû  y  renoncer. 

Le  jardin  attenant  à  l'habitation  ne  suffit  pas  entièrement  à  la  con- 
sommation en  légumes  de  Georges  G...  11  loue  aux  environs,  au  prix  de 
iO  fr.  par  an  un  petit  champ  où  il  fait  pousser  des  pommes  de  terre, 
base  de  Talimentation  du  mineur.  Les  autres  denrées  nécessaires  à 
sa  nourriture  sont  prises  à  la  société  de  coopération  de  Saint-Vaast. 
Cette  société  dite  des  mineurs  d'Anzin,  fondée  en  1865  sous  l'inspira- 
tion de  la  Compagnie,  met  le  consommateur  en  rapport  direct  avec  le 
producteur  etsupprime  les  bénéfices  des  intermédiaires.  Ses  opérations 
consistent  à  acheter  toutes  marchandises  ou  denrées  de  consommation, 
à  l'exception  de  la  viande  de  boucherie  et  de  la  bière,  et  à  les  re- 
vendre aux  membres  associés.  Le  prix  de  revente  est  fixé  à  un  taux 
voisin  de  celui  du  commerce  de  détail.  Les  bénéfices  de  l'intermé- 
diaire dont  profite  la  société  sont  accumulés  et  distribués  aux  associés 
à  la  fin  de  chaque  exercice.  Les  achats  sont  faits  au  comptant  c'est-à- 
dire  dans  la  pratique  soldés  à  la  paie  de  quinzaine.  Cette  combinaison 
a  le  double  avantage  de  ne  pas  favoriser,  par  un  crédit  trop  facile, 
l'endettement  de  l'ouvrier,  et  de  le  contraindre  à  constituer  une 
épargne  qu'il  ne  réaliserait  pas  s'il  bénéficiait  à  chaque  achat  de  la 
différence  des  prix.  La  société  a  un  bureau  central  administré  par  un 
gérant  qui  a  sous  ses  ordres  un  caissier,  un  magasinier,  un  comptable 
et  trois  boulangers.  Dans  les  magasins,  la  vente  est  confiée  à  des 
femmes  choisies  de  préférence  dans  les  familles  d'ouvriers  mineurs. 

Les  bienfaits  de  cette  société,  dont  l'idée  première  et  l'organisation 
sont  dues  à  la  Compagnie  d'Anzin,  bien  que  ce  soit  aujourd'hui  un 
établissement  distinct  et  fonctionnant  à  part,  sont  indéniables.  La 
société  a  été  pourtant  une  des  causes  occasionnelles  de  la  dernière 
grève.  Les  petits  détaillants  dont  le  commerce  souffrait  de  cette  con- 
currence, se  sont  coalisés  pour  détacher  les  ouvriers  de  cette  institu- 
tion bienfaisante.  Le  crédit  a  été  un  de  leurs  moyens  et  la  grève  leur 
a  fait  espérer  une  perturbation  générale  dans  laquelle  devait  sombrer 
cette  concurrente  détestée.  Plus  d'un  ouvrier  excité  par  leurs  discours, 
attiré  par  le  crédit,  s'est  retiré  de  la  société  en  réclamant  sa  part  de 
bénéfice,  et  a  porté  sa  pratique  aux  fournisseurs  de  la  localité.  Les 
détaillants  ont  été  punis  toutefois,  car  les  crédits  imprudemment 
ouverts  amènent  aujourd'hui  la  misère  du  débiteur  et  la  ruine  du 
créancier.  La  société  a  survécu  au  désastre,  et  il  est  permis  d'espérer 
que  les  ouvriers  désabusés  reconnaîtront  enfin  les  réels  avantages  de 
cette  institution  patronale. 

Le  régime  alimentaire  de  la  famille,  suffisant  à  la  rigueur  pour  en- 
tretenir les  forces  du  travailleur;,  est  soumis  aux  règles  de  la  plus 
stricte  économie.  Ce  régime  a  pour  bases  essentielles  les  céréales  et 
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les  légumes.  La  mère  et  les  enfants  font  en  toute  saison  deux  repas 
par  jour,  Georges  G...  en  fait  quatre.  Le  matin,  à  quatre  heures,  sa 
femme  lui  prépare  une  tasse  de  café.  Il  emporte  à  la  mine  un  morceau 
de  pain  et  du  fromage,  dans  sa  gourde  en  fer  blanc  du  café  et  de  Teau. 
Il  arrive  à  la  fosse;  on  le  descend  au  fond  et  il  se  met  à  l'œuvre.  Il  se 
glisse  en  rampant  entre  le  mur  et  le  toit  et  commence  le  havage,  pre- 
mière opération  qui  consiste  dans  le  creusement  de  deux  rainures  d'une 
épaisseur  d'environ  12  centimètres  sur  une  profondeur  de  1™20et  une 
longueur  de  4  à  5  mètres.  Il  fait  tomber  ensuite  le  charbon  ainsi  sus- 
pendu; ce  charbon  abattu  est  chargé  dans  une  berline  portant  un  nu- 
méro qui  indique  le  nom  de  l'ouvrier.  Les  outils  nécessaires  à  ce  travail 
sont  une  pelle,  une  rivelaine,  sorte  de  pioche  mince  et  à  long  manche 
munie  de  pointes  aiguisées,  le  marteau  à  pointe,  le  marteau  à  tête  ou 
masse,  le  pic  et  la  barreà  mine.  Il  est  dix  heures,  Georges  G...  fait  son 
second  déjeuner  avec  la  tartine  emportée  le  matin. Vers  trois  heures,  il 
rentre  à  la  maison  où  il  fait  son  troisième  repas,  la  soupe  au  pain  et 
aux  pommes  de  terre,  que  sa  femme,  après  avoir  servi  les  enfants, 
a  fait  chauffer  pour  son  retour.  Le  dernier  repas  est  à  sept  heures,  et 
réunit  toute  la  famille. 

La  famille  ne  mange  guère  de  la  viande  que  deux  fois  la  semaine. 
G'est  presque  toujours  du  bœuf,  rarement  du  veau,  du  mouton  ou  de 
la  charcuterie.  Les  légumes  sont  peu  variés,  les  pommes  de  terre  y 
occupent  la  première  place.  Les  salades  sont  chères,  partant  peu 
usitées.  La  bière  est  la  boisson  habituelle  de  la  famille. 

Les  dépenses,  en  dehors  des  nécessités  de  l'existence,  sont  peu 
nombreuses.  Georges  G...  s'abstient  presque  absolument  de  l'usage  des 
spiritueux.  Il  fume  seulement  en  dehors  de  son  travail,  et  Marie  G...  a 
une  excessive  indulgence  pour  cette  unique  distraction  de  son  mari. 
Mais  il  est  d'autre  part  une  dépense  annuelle  quasi  obligatoire 
pour  les  mineurs  ;  le  jour  de  la  Sainte-Barbe,  la  famille  endimanchée 
se  promène  dans  la  localité  et  fait  quelques  achats;  cette  dépense 
monte  presque  invariablement  à  i  0  fr.  Il  faut  encore  mentionner 
l'abonnement  de  l'ouvrier  à  une  société  de  secours  mutuels;  il  paie  de 
ce  chef  C  fr.  50  par  mois,  soit  6  fr.  par  an. 

Voici  un  aperçu  des  recettes  et  des  dépenses  faites  en  argent  par  la 
famille  : 

Recettes 

Salaire  annuel  de  Georges  G   1662,00 

Dépsiîses 

Dépenses  concernant  la  nourriture  :  aliments  consommés  dans  le 
ménage  par  l'ouvrier,  sa  femme  et  ses  quatre  enfants,  pendant 
365  jours,  et  pris  à  la  Société  coopérative  : 
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Céréales 'AaLvine  (800  k.),  313  fr.  20;  56  pains,  58  fr.  20; 
—  Corps  gras:  beurre  (19  k.),  63  fr.  65;  huile  d'œiliette 
(8  lit.  50)  10  fr.  60;  3  1/2  fromages  5  fr.  75.  —  Viandes: 
bœuf  (105  k.),  168  fr.;  lard  ('2  k.  555),  5  fr.  35.  Légumes 
et  fruits:  chicorée  (7  k.  500),  3  fr.  50;  figues  (2  k.  500), 

1  fr.  25;  pommes  de  terre  (300  k.),  45  fr.  30;  haricots 
(13  k.),  4  fr.  05;  raisins  secs  (0  k.  25),  1  fr.  35;  prunes 
(2  k.  500),  4  fr.  ;  pâte  de  pommes  (Ok.  25),  0  fr.  40.  —  Condi- 
ments et  stimulants  :  café  (1 6  k.),  54  fr.  40  ;  poivre  (0  k.  300), 

2  fr.;  vinaigre  (3  lit.  50),  1  fr.  75  ;  sel  (18  k.),  3  fr.  60.  — 
Boissons  fermentées:  spiritueux  (6  lit.  50),  11  fr.  05;  — 


vin  (7  lit.)  6  fr.  40;  bière  (600  lit.),  104  fr.  -~  Divers: 
chocolat  (0  k.  500),  2  fr.;  sucre  blanc  (9  k.  750),  12  fr.  50; 
sucre  candi  (12  k.),  20  fr.  40;  cassonade  (10  k.  500), 

11  fr.  55.  —  Total   916,95 

Dépenses  concernant  l'habitation  : 


Logement {\^  mois  à  4  fr.),  48  fr.;  —  mobilier  :  25  balais, 
6  fr.  25;  laine  à  matelas,  2  fr.  40;  brosse,  0  fr.  50;  cris- 
taux, 3  fr.  85  ;  ferblanterie,  3  fr.  60;  poterie,  9  fr.  25.  — • 
Chauffage:  39  fagots,  19  fr.  50.  —  Éclairage:  verres  de 


lampe,  4  fr.  40.  —  Total   94,75 

Dépenses  concernant  le  vêtement. 

Amidon  (5  k.)  5  fr.  ;  savon  noir  (39  k.),  19  fr.  50;  bleu, 
0  fr.  80;  savonnettes,  2  fr.  70;  cirage,  1  fr.;  mercerie, 
32  fr.  70;  étoffes  diverses  (toile,  indienne,  calicot,  mousse- 
line, drap,  nouveauté)  chaussons,  souliers,  etc.  128  fr.  25; 
sabots  (26  paires),  19  fr.  —  Total   208,95 

Dépenses  concernant  les  industries,  les  impôts  et  les  assu- 
rances. 

Location  d'une  terre,  10  fr.;  société  de  secours  mutuels, 
6  fr.  —  Total   16  fr. 

Dépenses  concernant  les  besoins  moraux,  les  récréations 
et  le  service  de  santé. 

Fête  de  la  Sainte-Barbe  :  10  fr.  ^  Total   10  fr. 

Total  des  dépenses   1 ,246, C5 

Différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  en  argent.  .  415,35 

Total  comme  ci-dessus   1,662,00 


Epargne.  —  La  famille  dépense  tout  ce  qu'elle  gagne,  elle  n'a  rien 
à  la  caisse  d'épargne,  rien  en  dépôt  à  la  Compagnie.  Il  y  a  cependant 
de  l'ordre  dans  le  ménage,  mais  les  quelques  centaines  de  .francs  qui 
restent  chaque  année  ont  été  employés  à  des  acquisitions  de  mobi- 


•200 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


lier.  Aussi  les  meubles  de  la  famille  dénotent-ils  une  grande  aisance, 
et  plus  d'un  ouvrier  de  nos  grandes  villes  pourrait  en  être  jaloux  ;  les 
lits  en  particulier  témoignent  d'un  véritable  confort. 

Le  salaire  est  donc  suffisant  pour  que  l'ouvrier  puisse  vivre.  Il  lui 
permettrait  même  d'économiser  pour  ses  vieux  jours  si  l'insouciance 
naturelle  à  la  classe  ouvrière,  et  les  imprévus  de  l'existence,  maladies, 
accidents,  etc.,  ne  s'y  opposaient.  Cette  condition  matérielle,  jointe  à 
la  nature  de  la  mine,  qui,  toujours  ouverte  au  pic  de  l'extracteur, 
fournit  du  travail  en  permanence,  contribue  à  la  stabilité  de  la  popu- 
tion.  Le  foyer  ne  se  perpétue  pas,  la  famille  ne  s'y  rattache  point, 
mais  l'individu  est  profondément  uni  au  sol  c'est-à-dire  à  sa  mine  et 
à  sa  profession.  L'amour  pour  son  état  est  un  des  traits  les  plus  frap- 
pants du  caractère  du  mineur.  Le  pic  et  larivelaine  se  transmettent  de 
père  en  fils.  En  fait,  le  recrutement  des  ouvriers  se  fait  par  l'admission 
de  jeunes  gens  de  douze  à  treize  ans,  fils  des  mineurs  principalement  et 
possédant  le  certificat  d'études.  Ce  sont  les  galibots  ou  apprentis  qui 
renouvellent  chaque  année  le  personnel  de  l'atelier.  Ainsi,  pendant 
l'année  1883,  il  est  entré  98  galibots,  23  ouvriers  divers  du  fond  et 
12  mineurs.  Les  galibots  sont  occupés  au  triage  des  pierres  jusqu'au 
moment  où  l'on  en  a  besoin  pour  aller  au  fond.  11  est  très  rare,  m'a 
dit  un  contremaître,  que  l'on  prenne  d'autres  ouvriers  que  les  enfants 
des  mineurs,  sauf  parfois  quand  il  s'agit  de  remplacer  un  moulineur. 

La  proportion  des  ouvriers  étrangers  est  très  faible,  1  p.  100  environ, 
à  l'exception  de  la  division  du  Yieux-Gondé,  où  elle  est  de  25  p.  100 
environ,  400  sur  2,000. 

II.  —  LE  PATRONAGE. 

Cette  trop  rapide  description  qui  a  fait  passer  successivement  sous 
vos  yeux  l'organisation  d'une  famille  de  mineur,  les  moyens  et  le 
mode  de  son  existence, témoigne  déjà  des  réels  efforts  de  la  Compagnie 
pour  améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  de  son  personnel. 
Après  avoir  énuméré  les  subventions  importantes  du  logement  et  du 
chauffage,  nous  avons  pu  constater  combien  la  Régie  était  soucieuse 
de  la  moralité  de  ses  travailleurs,  avec  quelle  soin  elle  cherchait  à 
éviter  la  promiscuité  des  ménages,  et  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte 
à  la  dignité  de  la  femme. 

La  Compagnie  ne  s'est  pas  inquiétée  seulement  du  présent;  elle  a 
songé  également  à  l'avenir  de  l'ouvrier  et  aux  événements  notables 
qui  peuvent  survenir  dans  son  existence. 

L'ouvrier  peut  être  malade  :  dans  ce  cas,  les  soins  des  médecins  de 
la  Compagnie  lui  seront  donnés  gratuitement,  ainsi  que  les  médica- 
ments; des  secours  alimentaires  lui  seront  également  distribués  et  il 
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recevra  par  quinzaine  40  francs  dits  «  de  chambre  ».  Il  peut  aussi  être 
blessé  :  l'exploitation  des  mines  donue  lieu  en  effet  à  des  accidents 
qui  font  malheureusement  trop  de  victimes.  On  est  cependant  géné- 
ralement porté  à  considérer  les  ouvriers  mineurs  comme  exposés 
à  des  dangers  bien  plus  fréquents  encore  qile  ceux  qu'ils  courent  en 
réalité.  Ce  qu'il  faut  savoir,  d'ailleurs,  c'est  qu'en  France  les  accidents 
sont  moins  nombreux  qu'en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Prusse. 
En  France  même,  c'est  dans  le  Nord  que  l'exploitation  des  mines  fait 
le  moins  de  victimes.  Pour  les  blessures  graves,  telles  que  fractures, 
amputation  ,  brûlure  profonde,  la  Compagnie  accorde  30  francs  par 
quinzaine;  — pour  fracture  simple,  mutilation  de  doigts  ou  d'orteils, 
brûlure  superficielle,  20  francs  par  quinzaine  ;  —  s'il  y  a  contusion 
légère  de  toute  nature,  10  francs. 

Quand  l'ouvrier  sera  devenu  vieux,  s'il  a  40  années  de  service  au 
fond,  il  a  droit  à  la  retraite.  La  Compagnie  donne  21  fi .  80  par 
année  de  service  (2  années  de  service  du  jour  sont  comptées  pour  une 
année  de  service  du  fond).  La  pension  ainsi  réglée  sera  majorée  de 
20  p.  100  et  le  produit  sera  encore  augmenté  de  10  p.  100  sans  que 
les  pensions  puissent  dépasser  200  francs,  y  compris  le  supplément 
accordé  pour  la  femme.  Toutefois,  par  exception,  les  pensions  peuvent 
être  élevées  à  250  francs.  Si  l'ouvrier  est  avec  sa  femme,  on  ajoutera  à 
la  pension  un  supplément  proportionné  à  l'âge  de  la  femme,  soit  : 
36  francs  par  an  si  la  femme  a  plus  de  60  ans  ;  30  francs  de  50  à  60  ans; 
24  francs  de  40  à  50  ans. La  pension  des  veuves  est  régie  par  les  con- 
ditions suivantes  :  1"^  Avoir  au  moins  40  ans  d'âge  (le  mari  étant 
pensionné  ou  ayant  droit  à  la  pension  au  moment  de  son  décès),  dans 
ce  cas,  la  veuve  a  :  les  2/5  de  la  pension  si  elle  a  dépassé  60  ans  ; 
1/3  si  elle  a  de  50  à  60  ans;  \ /4  seulement  de  40  à50  ans.  2°  Si  le  mari 
est  tué  dans  les  travaux  ou  mort  des  suites  de  blessures  reçues  en 
travaillant,  avant  d'avoir  pu  reprendre  du  travail,  la  veuve, quel  que 
soit  son  âge,  recevra  180  francs  par  an. 

Enfin  pour  les  orphelins,  des  secours  temporaires  sont  accordées 
jusqu'à  l'âge  de  12  ans  pour  les  garçons  et  de  10  pour  les  filles, 
aux  orphelins  d'ouvriers  du  fond  et  d'anciens  ouvriers  du  fond,  à 
condition  que  leurs  pères  morts  au  service  de  la  Compagnie  l'aient 
servie  dans  les  travaux  du  fond  pendant  dix  ans  au  moins, ou  aient  été 
tués  dans  les  travaux  ou  soient  mort  des  suites  de  blessures  reçues 
en  travaillant,  avant  d'avoir  pu  reprendre  aucun  travail.  Les  orphe- 
lins de  père  et  de  mère  reçoivent  :  les  garçons  48  francs  par  an  ;  les 
filles,  36  francs  par  an. 

Ainsi  pendant  que  les  autres  Compagnies  ne  fournissent  en  général 
qu'une  subvention  de  1  p.  100  des  salaires  et  font  verser  aux  ouvriers 
3  p.  1 00  dans  les  caisses  chargées  de  faire  face  aux  dépenses  que  néces- 
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sîtent  la  vieillesse  et  la  maladie,  la  Compagnie  d'Anzin  ne  retient  rien 
sur  les  salaires  et  supporte  intégralement  toutes  les  charges.  Les 
chiffres  suivants  qui  s'appliquent  à  l'année  1883,  donneront  d'ailleurs 
une  idée  exacte  de  l'importance  des  sacrifices  qu'elle  fait* 


274,584  92 


218,917  48 


Pensions  aux  anciens  ouvriers  ....  132,07467 
Pensions  aux  veuves  d'ouvriers.  .  .  .  69,568  90 
Secours  aux  anciens  ouvriers  et  à  leur 

famille   50,060  85 

Secours  aux  orphelins   22,580  50 

Ces  dépenses  qui  sont  d'ordinaire  supportées  par 
les  caisses  de  retraite,  représentent  pour  la  Compa- 
gnie une  charge  correspondant  à  1.79  p.  ICO  des 
salaires. 

Secours  aux  malades  ou  blessés  .  .  ,     59,503  00 

Secours  aux  ouvriers  nécessiteux  .  .  .       7,239  65 

Secours  aux  femmes  et  enfants  des 

ouvriers  sous  les  drapeaux  ....       8,411  75 

Secours  pour  apprendre  un  état  aux 

enfants  trop  faibles  pour  la  mine  .       2,456  50 

Premier  vêtement  pour  le  travail  de 
la  mine  et  vêtement  de  première 
communion   7,064  60 

Service  de  santé  :  traitement  de  12  mé- 
decins et  d'un  pharmacien,  secours 
alimentaires  et  médicaments.  .  .  .    134,241  98 

Ces  dépenses,  qui  sont  d'ordinaire  supportées  par 
les  caisses  de  secours,  représentent  pour  la  Compa- 
gnie une  charge  de  1,42  p.  100  des  salaires. 

Service  des  écoles  

Perte  d'intérêts  sur  les  avances  de  fonds  et  sur  les 
maisons  vendues  aux  ouvriers  

Perte  sur  les  loyers,  à  raison  de  84  francs  par  mai- 
son, savoir  sur  255  maisons  appartenant  à  la  Com- 
pagnie  214,284  » 

Sur  138  maisons  louées  à  la  Compa- 
gnie et  sous-louées  par  elle  aux 
ouvriers   11,592  » 

Chauffage  gratuit  accordé  aux  ouvriers.  .  .  . 

454,737  ^^0 

Total  'T224,730  53 


42,802  63 
8,112  10 

225,876  » 


Au  sujet  des  pensions  de  retraite,  deux  reproches  ont  été  faits  à  la 
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Compagnie,  ils  portent  sur  l'insuffisance  et  l'éventualité  de  la  retraite. 
La  pension  mensuelle  de  20  francs  est-elle  suffisante  avec  les  besoins 
et  la  cherté  croissante  de  la  vie?  L'aumône  ne  sera-t-elie  pas  une 
subvention  nécessaire  ?  On  peut  répondre  que  le  mineur  à  cinquante 
ans  n'est  pas  incapable  de  travail.  Certains  travaux  des  champs,  les 
opérations  de  sarclage,  par  exemple,  si  communes  dans  ces  contrées, 
peuvent  très  bien  lui  convenir.  En  outre,  le  système  du  marchandage, 
comme  il  a  été  dit,  permet  à  l'ouvrier  trop  vieux  pour  travailler  acti- 
vement de  rendre  des  services  dans  une  équipe  par  son  expérience 
et  ses  conseils;  sa  femme  peut  aller  comme  femme  de  ménage  dans 
les  familles  de  mineurs,  et  augmenter  ses  modiques  revenus  par  le 
blanchissage,  la  couture  ou  autres  menus  travaux.  Enfin  combien 
d'ouvriers  d'industries  aussi  fatigantes  et  aussi  meurtrières  n'ont  pas 
même  dans  leurs  vieux  jours  cette  modeste  indemnité  pour  laquelle 
la  Compagnie  d'ailleurs  n'exerce  aucune  retenue.  Cependant,  malgré 
ces  motifs,  il  est  difficile  de  ne  pas  éprouver  une  compassion  sincère 
pour  ces  infatigables  travailleurs  qui,  laissés  seuls  par  leurs  enfants 
en  face  de  la  misère  et  de  la  mort,  mériteraient  de  passer  dans  une 
aisance  relative  ce  court  espace  de  temps  qui  les  sépare  de  la 
tombe. 

La  seconde  critique  est  l'éventualité  de  la  retraite.  Quarante  années 
de  service  à  la  mine;  combien  peu  d'ouvriers  peuvent  satisfaire  à  cette 
condition  !  La  Compagnie  a  compris  que  sur  ce  point  une  réforme 
était  urgente  dans  ses  institutions  de  prévoyance.  La  question  des 
pensions  de  retraite  est  à  l'étude.  Ce  sujet,  tout  autant  que  les  amé- 
liorations techniques,  sollicite  ses  efl'orts  et  ses  réflexions.  La  Régie 
sait  que  la  cherté  des  vivres  chaque  jour  croissante  rend  son  secour 
peut-être  insuffisant,  et  il  est  permis  de  prévoir  que  si  des  jours  plus 
cléments  se  lèvent  pour  l'industrie  houillère,  elle  n'hésitera  pas  à 
faire  participer  en  quelque  sorte  les  ouvriers  aux  bénéfices  futurs  par 
une  augmentation  de  la  relraite. 

Quelle  que  soit  du  reste  la  valeur  de  ces  deux  critiques  auxquelles 
il  sera  fait  droit  dans  la  mesure  possible,  l'Administration  d'Anzin 
semble  avoir  rempli  ses  devoirs  de  patronage,  et  le  résultat  a  été  la 
grève.  Yantez  donc  le  patronage,  dira-t-on  ;  ce  n'était  pas  assez  de 
Montceau;  Anzin  en  démontre  une  fois  de  plus  l'inefficacité.  M.  Cha- 
got,  la  Régie  sont  d'admirables  patrons;  il  a  suffit  pourtant  d'un  ora- 
teur de  club  pour  rompre  tous  les  liens  qui  unissaient  l'ouvrier  au 
maître.  Il  faut  donc,  ajoute-t-on,  reconnaître  que  le  patronage 
volontaire  et  libre  à  fait  son  temps. 

Permettez-moi  d'insister  un  moment,  et  demandons-nous  tout 
d'abord  si,  dans  les  deux  cas  cités,  il  y  a  vraiment  patronage?  Le 
patronage,  en  effet,  c'est  l'ensemble  des  idées,  des  mœurs  et  des  insti- 
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tutions  qui  tiennent  plusieurs  familles  groupées  à  leur  satisfaction 
complète  sous  l'autorité  d'un  chef  nommé  patron.  Mais  dans  le  patro- 
nage, il  faut  distinguer  : 

1°  le  patronage  du  travail,  c'est-à-dire  la  direction  technique  et 
les  résultats  financiers  qui  laissent  souvent  à  désirer  dans  les  sociétés 
anonymes  par  le  fait  d'une  exploitation  exagérée  et  de  dividendes 
trop  considérables. 

2°  le  pai)^onage  de  la  propriété,  c'est-à-dire  la  distribution  des 
subventions  qui  se  fait  généralement  par  des  réglementations.  Or  par 
sa  nature  même,  toute  réglementation  est  trop  stricte,  trop  mathéma- 
tique, un  chiffre  arbitrairement  mesuré,  une  moyenne  sans  réalité, 
ne  peut  se  plier  aux  cas  extraordinaires, extrêmement  délicats, variés, 
imprévus,  qui  exigent  l'appréciation  des  faits.  Elle  reste  en  outre 
incomplète;  car  elle  ne  va  presque  jamais  au  bout  des  nécessités.  Les 
articles  de  secours  pour  les  accidents,  par  exemple,  fixent  à  l'avance 
la  réparation.  Or  n'y  a-t-il  pas  un  article  de  la  loi  naturelle,  suivant 
lequel  l'homme  qui  a  souffert  par  la  faute  d'un  autre,  a  droit  à  une 
indemnité  proportionnelle  au  dommage  produit,  au  mal  éprouvé? 

On  comprend  que  dépareilles  institutions  trouvent  peu  d'écho  dans 
le  cœur  de  l'ouvrier.  Pour  le  faire  vibrer,  il  faut  cet  élan  de  charité 
qui  rend  un  verre  d'eau  plus  précieux  que  les  plus  magnifiques 
aumônes.  Quelle  reconnaissance  le  peuple  a-t-il  jamais  eue  pour  le 
bureau  de  bienfaisance?  Quels  sentiments  de  gratitude  éprouvera  l'ou- 
vrier qui  vient  devant  un  employé  distrait  et  ennuyé  pour  recevoir  à 
l'appel  d'un  numéro  une  charité  anonyme  ? 

3®  Il  y  a  enfin  le  patronage  de  la  famille  ouvrière,  c'est-à-dire  cette 
direction  par  le  conseil  et  l'exemple,  pour  des  décisions  qui  exigent 
beaucoup  moins  des  ressources  en  argent  que  la  valeur  intellectuelle 
et  la  supériorité  morale.  C'est  là  le  trait  intime  et  caractéristique  du 
patronage.  C'est  le  seul  point  inimitable  par  les  autres  institutions.  Ce 
patronage  est  difficilement  exercé  par  les  sociétés  anonymes.  Là, bien 
souvent,  pas  de  patron  ayant  l'initiative.  C'est  alors  la  famille  ouvrière 
qui,  avec  des  conseils  étrangers,  doit  demander  auprès  de  l'adminis- 
tration ce  qu'elle  imagine  lui  pouvoir  être  bon.  C'est  à  elle  de  faire 
preuve  de  volonté,  de  discernement  et  d'habileté,  ce  qui  renverse 
absolument  les  rôles  en  fait  de  direction  sociale. 

La  comparaison  du  patron  et  des  sociétés  anonymes  montre  nette- 
ment les  désavantages  naturels  de  celles-ci.  D'abord,  au  lieu  d'un 
propriétaire  individuel,  c'est  une  collectivité,  composée  de  personnes 
qii  n'ont  entre  elles  aucun  lien  de  famille,  de  pays,  etc.  Ensuite, 
c'est  y  absentéisme,  puisque  la  société  patronale  ne  réside  pas.  Enfin, 
c'est  V administration  par  intendant,  et  non  pas  encore  toujours  par 
un  intendant  unique,  mais  par  un  intendant  collectif,  par  un  conseil. 
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Où  est  le  patron  à  travers  tout  cet  éloignement?  Ne  comprend-on 
pas  que  bien  souvent,  dans  ce  système,  le  rôle  des  classes  supérieures 
disparaissse  ;  que  l'ouvrier,  aussi  loin  qu'il  regarde  n'apercevant  plus 
un  visage  humain  qui  le  sauvegarde  et  le  rassure,  se  rabatte  sur  lui- 
même,  sur  le  profit  présent  et  immédiat,  sur  le  salaire  ;  et  que  la 
solidarité  répudiée  par  les  classes  supérieures  amène  les  débats  de 
l'ouvrier  sur  le  salaire,  c'est-à-dire  les  grèves.  Ainsi,  de  toutes  parts, 
infériorité  évidente  de  la  société  par  actions,  comparée  au  patron, 
être  réel,  vivant,  positif,  engagé  de  sa  personne,  en  tête-à-tête  direct 
avec  les  ouvriers,  pouvant  prendre  les  décisions  selon  les  circon- 
stances, aidé  d'un  personnel  qui  lui  obéit  et  suit  la  même  impulsion. 

Faut-il  donc  s'effrayer  pour  l'avenir  de  la  société  moderne,  des 
difficultés  naturelles  que  l'exercice  du  patronage  rencontre  dans  l'or- 
ganisation des  compagnies  anonymes?  Tout  d'abord,  il  n'est  point 
démontré  que  les  sociétés  anonymes  soient  appelées  à  jouer  le  rôle 
prépondérant  qu'on  leur  prédit.  De  tout  temps  la  transformation  pro- 
gressive de  l'industrie  a  marché  de  la  propriété  collective  à  la  pro- 
priété individuelle.  La  multiplication,  anormale  en  France,  des 
sociétés  par  actions  a  été  motivée  par  le  développement  trop  rapide 
d'entreprises  qui  dépassent  momentanément  les  forces  de  la  propriété 
individuelle,  surtout  dans  nos  familles  désorganisées.  Mais  un  mouve- 
ment en  sens  inverse  parait  indubitable,  même  chez  nous.  De  toute 
façon,  cependant,  la  forme  de  la  société  par  action  est  utile  et  même 
nécessaire  parce  qu'elle  aborde  les  entreprises  trop  aléatoires  ou  trop 
considérables  pour  les  ressources  de  l'initiative  individuelle.  Mais  il 
faut  aussi  reconnaître  que  s'il  y  a  difficulté  réelle  dans  l'exercice  du 
patronage,  il  n'y  a  pas  impossibilité. 

Un  patronage  efficace  peut  être  pratiqué,  même  par  les  sociétés 
anonymes,  mais  à  certaines  conditions.  Il  faut  que  le  personnel  diri- 
geant soit  composé  d'après  des  règles  sûres,  que  la  responsabilité  y 
soit  réelle,  avec  sa  contre-partie  essentielle,  c'est-à-dire  l'autorité  et 
la  liberté.  Il  faut  que  la  direction  puisse  choisir  le  personnel  avec  une 
entière  indépendance.  Il  faut  qu'il  y  ait  rapport  de  personnes,  cohabi- 
tation, présence  sur  les  lieux,  et  comme  tous  les  actionnaires  ne  peu- 
vent remplir  cette  condition,  il  est  nécessaire  que  leur  mandataire  qui 
en  fait  réside,  ait  la  liberté  de  pratiquer  lui-même  le  patronage,  avec 
un  personnel  actif  organisé  de  façon  à  dépendre  de  lui.  Il  faut  que  du 
haut  en  bas  de  cette  échelle  hiérarchique,  chacun  sache  le  prix  que  le 
directeur  attache  non  seulement  au  produit  technique^  mais  à  la  paix 
sociale.  Il  faut  enfin  que,  sans  ingérence  tracassière,  le  directeur  et 
ses  auxiliaires  aillent  visiter  les  ouvriers,  s'occupent  de  leurs  besoins, 
s'inquiètent  de  leur  moralité. 

Dans  ces  conditions^  les  sociétés  anonymes  pourront  exercer  le 
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patronage,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  organisation  demande 
une  préparation  laborieuse,  un  recrutement  difficile, et  que  les  fruits  de 
ces  efforts  ne  mûrissent  pas  en  un  jour.  Aussi  les  compagnies  ne  doi- 
vent-elles pas  se  décourager  si  elles  ne  réussissent  pas  immédiate- 
ment. 

Ainsi  la  dernière  grève  n'a  pas  démontré  qu'on  avait  .eu  tort  de 
faire  du  patronage  ;  elle  a  montré  plutôt  qu'on  n'en  avait  pas  fait 
assez,  ou  du  moins  qu'on  en  pouvait  faire  mieux.  Ce  qu'elle  a  prouvé, 
c'est  que  la  question  sociale  va  de  pair  avec  la  question  technique 
que  la  compagnie  d'Anzin  n'a  pas  seulement  à  chercher  les  bénéfices, 
et  qu'il  lui  faut  aussi  s'attacher  les  cœurs. 

La  Régie  l'a  compris.  Elle  sait  que  si  elle  n'a  pas  réussi,  elle  doit  en 
accuser,  non  ses  institutions,  irrécusable  témoignage  d'une  sollicitude 
généreuse  et  prévoyante,  mais  les  obstacles  que  sa  nature  même  de 
société  anonyme  a  mis  à  la  pratique  de  ces  institutions.  Elle  est  si 
loin  de  vouloir  abandonner  les  principes  féconds  du  patronage, qu'elle 
en  fait  au  contraire  le  sujet  de  ses  méditations  et  de  ses  efforts. 

Qu'elle  poursuive  courageusement  les  réformes  entreprises,  qu'une 
action  personnelle  et  efficace  aille  de  l'administration  à  l'ouvrier,  et 
alors  il  ne  suffira  pas  d'un  énergumène  pour  soulever  la  masse  de  ses 
travailleurs.  Les  liens  seront  trop  forts  pour  qu'une  parole  de  tribun 
puisse  les  rompre  en  un  jour.  Il  pourra  y  avoir  malentendu,  il  n'y 
aura  plus  d'irrémédiable  rupture. 

Gabriel  Ardant. 


C'est  par  erreur  que,  dans  l'article  Observations  sociales  des  voyageurs,  paru 
dans  la  Revue  du  l^r  août  dernier,  la  monographie  des  Paysans  en  commit^ 
nauté  de  Bousrah  (Syrie),  a  été  attribuée  à  M.  Le  Play,  Elle  est  l'œuvre  per- 
sonnelle de  M.  E.  Delbet,  et  a  mérité,  à  cause  de  sa  remarquable  précision, 
d'être  insérée  dans  les  Ouvriers  européens. 
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Parmentier.  —  Ifathieu  de  Dombaslc 

I 

Demandez  à  dix  individus,  et  non  des  plus  ignorants,  ce  qu'était 
Parmentier?  Neuf  répondront  uniquement  par  ces  mots  stéréotypés  : 
Vinvcnteur  de  la  pomme  de  ^erre. Malgré  ce  qu'il  a  d'excessif  et  d'inexact, 
le  titre  d'inventeur  a  été  donné  par  la  reconnaissance  populaire  à 
rhomme  qui  a  propagé  chez  nous  la  culture  du  précieux  tubercule,  et 
Louis  XYI  a  devancé  la  voix  du  peuple  quand  il  a  dit  :  «  La  France 
vous  remerciera  un  jour  d'avoir  trouvé  le  pain  du  pauvre.  »  Mais 
cette  reconnaissance  si  légitime  et  si  générale  est  cependant  injuste, 
en  ce  qu'elle  absorbe  exclusivement  l'attention  et  met  trop  facilement 
de  côté  les  autres  services  éminents  que  Parmentier  a  rendus  à  son 
pays.  C'est  sur  ces  services  oubliés  que  M"^^  la  comtesse  Drohojowska 
attire  particulièrement  notre  attention, et  elle  révèle  ainsi  un  Parmen- 
tier que  j'oserai  appeler  nouveau,  tant  nous  sommes  ignorants  de 
cette  vie  si  pleinement  consacrée  à  la  patrie. 

Né  le  17  avril  1737,  Antoine  Parmentier  perdit  très  jeune  son  père, 
militaire  distingué.  M"^^  Parmentier  restait  veuve  avec  trois  enfants. 
Energique  et  intelligente,  elle  se  consacra  à  la  tâche  difficile  de  leur 
éducation  ;  en  même  temps  qu'elle  développait  en  eux  les  qualités  du 
cœur  et  ce  je  ne  sais  quoi  de  bon  et  de  délicat  qu'ont  presque  toujours 
les  hommes  élevés  particulièrement  par  leur  mère,  elle  se  mettait  en 
état  de  travailler  elle-même  à  leur  instruction.  Approfondissant  l'étude 
de  la  langue  latine  qui  déjà  ne  lui  était  pas  étrangère,  elle  se  trouva 
capable  de  l'enseigner  à  son  fils. 

Celui-ci,  comme  Duhamel,  témoigna  bientôt  une  prédilection  mar- 
quée pour  les  sciences  naturelles  et  surtout  pour  la  botanique.  «  Ce 
que  l'adolescent  cherchait  déjà  dans  l'observation  et  l'étude  des  plan- 
tes, c'était  le  rapport  qui,  selon  lui,  devait  exister  entre  la  plupart 
d'entre  elles  et  l'alimentation,  c'est-à-dire  la  santé  publique...  Et  il 
se  donnait  déjà  pour  mission  de  chercher  l'utile^  en  tout  ce  qu'il  en- 
treprenait (2).  »  C'est  cette  tendance  d'esprit  qui  le  dirigea  vers  l'étude 
de  la  pharmacie.  Après  un  court  apprentissage  dans  sa  ville  natale,  à 
dix-huit  ans,  il  vint  à  Paris,  chez  son  parent  Simonet,  qui  y  exerçait 
cette  profession, et  deux  ans  après  il  recevait  le  grade  d'officier  de  san- 
té pharmacien. 

(1)  Voir  la  livraison  du  15  août  dernier. 

(2)  Les  grands  agriculteurs  modernes,  p.  76. 
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Bientôt  envoyé  à  l'armée  de  Hanovre,  sans  aucune  recommandation, 
il  sut  mériter  l'attention  de  Bayer  qui  était  alors  placé  à  la  tête  de  la 
pharmacie  militaire,  et  dès  lors  une  amitié  fondée  sur  une  mutuelle 
estime  s'établit  entre  ces  deux  hommes  célèbres.  Parmentier  obtint 
aussi  la  sympathie  et  l'appui  de  M.  de  Ghamounet,  intendant  général 
des  hôpitaux,  et  trouva  dans  la  bienveillance  de  ses  chefs  la  facilité  de 
poursuivre  ses  expériences  et  de  réaliser  ses  projets  philanthropiques. 

Aussi  courageux  que  savant,  il  ne  craignait  pas  de  se  jeter  au  plus 
fort  de  la  bataille,  de  telle  façon  que  cinq  fois  il  fut  pris  et  dépouillé 
par  les  Prussiens.  «  Ce  sont,  disait-il,  d'excellents  valets  de  chambre 
et  de  fort  honnêtes  gens;  ils  ne  m'ont  pris  que  mes  vêtements  et  mon 
argent.  » 

Prisonnier  en  Allemagne,  il  étudia  sous  la  direction  de  Meyer, 
illustre  professeur  de  Francfort.  Celui-ci  Jui  proposa  même  de  devenir 
son  gendre  et  son  successeur.  C'était  renoncer  à  la  France,  Parmentier 
refusa.  Plusieurs  fois  aussi,  les  souverains  étrangers  voulurent  l'atti- 
rer auprès  d'eux,  mais  toujours  il  déclina  leurs  offres  pour  se  consacrer 
uniquement  au  service  de  la  patrie. 

Un  concours  avait  été  ouvert  pour  la  charge  de  pharmacien  aux 
Invalides  :  mais,  au  moment  où  il  allait  prendre  possession  de  son 
emploi,  les  sœurs  de  Charité  firent  valoir  un  privilège  qui  le  leur 
assurait.  Louis XVI  se  montra  respectueux  des  droits  des  religieuses; 
toutefois,  il  conserva  à  Parmentier  le  titre  qu'il  avait  mérité,  avec  le 
logement  aux  Invalides  et  une  pension  sur  sa  cassette. 

Cette  situation  lui  permit  de  se  livrer  plus  complètement  à  ses 
études  favorites.  Un  mémoire  adressé  en  1772  à  l'Académie  de  Besan- 
çon sur  la  recherche  des  végétaux  dont  on  peut  faire  usage  en  temps  de 
disette,  pour  la  nourriture  de  Vhomme^  produisit  dans  l'Europe  entière 
une  profonde  sensation.  Absorbé  par  ses  recherches,  notre  savant 
vivait  en  dehors  des  agitations  politiques  qui, dans  les  dernières  années 
de  Louis  XVI  et  plus  tard, pendant  la  Bévolution  et  sous  l'Empire, bou- 
leversaient la  France  autour  de  lui.  Cependant  la  Bépublique  qui 
n'avait,  disait-elle,  pas  besoin  de  savants,  et  qui  pour  cette  raison 
envoyait  Lavoisier  à  la  guillotine,  la  Bépublique  lui  prit  son  logement 
aux  Invalides,  en  même  temps  qu'il  perdait  la  pension  du  roi.  Ce  fut 
pour  le  philosophe  l'occasion  d'appliquer  à  sa  propre  personne  l'expé- 
rience qu'il  avait  acquise  dans  l'art  de  se  suffire  avec  le  moins  de  frais 
possible,  et  il  supporta  la  gêne  avec  dignité,  sans  avoir  besoin  de 
recourir  à  personne. 

Enfin,  au  milieu  des  difficultés  de  subsistances  qui  amenèrent  le 
terrible  maximum, et  dans  le  desordre  où  était  tombé  le  service  médi- 
cal aux  armées,  le  gouvernement  fit  appel  à  son  expérience  et  à  son 
dévouement.  Aidé  de  Bayer,  son  ancien  chef,  aujourd'hui  son  collègue. 
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il  réorganisa  d'abord  les  hôpitaux  de  Marseille.  Nommé  membre  du 
conseil  de  salubrité,  il  vit  encore  les  portes  de  l'Institut  s'ouvrir  devant 
lui.  Les  honneurs  qu'il  n'avait  pas  cherchés  ne  firent  que  redoubler 
son  zèle  pour  le  bien  public,  en  même  temps  que  sa  sollicitude  pour 
les  hommes  de  science  qui,  moins  heureux  que  lui,  souffraient  encore 
du  désordre  social.  Non  content  de  les  soustraire  aux  poursuites,  il  ne 
craignait  pas  de  les  mettre  en  évidence  et  d'utiliser  leur  savoir. 

Chargé  d'un  service  considérable,  il  savait,  tout  à  la  fois,  voir  par 
lui-même  les  plus  minutieux  détails  et  «  mettre  au  besoin  la  main  à  la 
pâte.  »  Habile  à  choisir  et  à  diriger  un  personnel  nombreux,  dispersé 
avec  nos  armées  sur  tous  les  points  de  l'Europe,  il  apaisait  les  riva- 
lités et  les  transformait  en  une  bienfaisante  émulation.  Son  mérite  et 
son  abnégation  s'imposaient  à  tous  et  la  noble  fierté  avec  laquelle  il 
maintenait  l'honneur  de  la  pharmacie  militaire  lui  conciliait  l'estime 
universelle. 

Au  milieu  de  cette  activité  incessante,  Parmentier  trouvait  encore 
du  temps  pour  poursuivre  ses  études  sur  la  chimie.  Les  analyses  du 
lait  et  du  sang,  qu'il  exécuta  avec  le  concours  de  Deyeux,  furent  alors 
toute  une  révélation.  Il  les  compléta  par  un  traitement  sur  l'allaite- 
ment maternel,  les  moyens  d'y  suppléer  et  aussi  de  communiquer  au 
lait,  par  la  nourriture  des  animaux,  diverses  propriétés  médicamen- 
teuses. Ces  travaux  sont  demeurés  classiques  et  ont  servi  de  base  aux 
études  les  plus  remarquées  de  la  science  contemporaine. 

L'agriculture  protégée  par  Henri  IV  et  Sully  était  tombée  depuis 
dans  une  fâcheuse  stagnation  ;  Parmentier  met  à  son  service  un  pro- 
digieux talent  d'observation.  Le  blé  attire  tout  d'abord  son  attention  ; 
il  le  suit,  depuis  le  moment  où  on  le  confie  à  la  terre,  jusqu'à  sa  trans- 
formation en  pain.  Le  choix  de  la  semence,  la  préparation  du  sol,  les 
méthodes  de  moisson  et  d'engrangement,  les  procédés  de  meunerie  et 
de  panification  sont,  tour  à  tour,  l'objet  de  ses  études.  Dépenses,  fati- 
gues, contradictions  haineuses,  rien  ne  l'arrête  dans  ses  efforts  pour 
assurer  l'alimentation  du  peuple. 

Il  faut  enfin  dire  un  mot  «  de  la  précieuse  solanée  qui  aurait  dû, 
selon  toutes  les  règles  de  la  justice,  conserver  le  nom  qui  lui  fut 
donné  d'abord  de  parmentière.  )>  Mais  cette  histoire  étant  plus  géné- 
ralement connue, nous  l'esquisserons  à  grands  traits. 

Sir  Walter  Raleigh  l'importa  d'Amérique  sous  le  règne  d'Elisabeth 
et  elle  fut  d'abord  cultivée  en  Irlande, d'où  elle  passa  bientôt  en  Angle- 
gleterre,  en  Allemagne  et  en  France.  Poussant  dans  les  terrains  les 
plus  maigres  et  les  plus  arides, comme  dans  les  plus  fertiles,  d'une  cul- 
ture facile  et  peu  coûteuse, il  semblerait  que  cette  plante  eût  dû  être 
accueillie  avec  enthousiasme.  Tout  au  contraire,  l'esprit  de  routine  et 
des  préjugés  irraisonnés  la  faisaient  rejeter  tout  à  la  fois  par  le  peuple 
Liv.  v  U 
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qui  lui  attribuait  une  action  délétère  et  par  les  riches  qui  dédaignaient 
sa  fadeur.  Convaincu  par  l'analyse  et  par  l'expérience  du  peu  de  fon- 
dement de  ces  craintes  et  de  l'injustice  de  ces  dédains,  Parmentier 
entreprit  de  réhabiliter  un  trésor  méconnu.  Aidé  par  l'intelligente  pro- 
tection du  roi,  il  réussit  à  provoquer  chez  les  grands  un  heureux 
engouement.  Pour  triompher  des  répugnances  du  peuple,  il  imagina 
d'entourer  d'une  active  surveillance  pendant  le  jour  les  champs  de 
pommes  de  terre  qu'il  cultivait  dans  la  plaine  des  Sablons  ;  la  nuit  les 
gardiens  se  retiraient.  Ce  qu'il  avait  prévu  arriva,  l'attrait  du  fruit 
défendu  fit  ce  que  n'auraient  pas  produit  les  plus  savants  mémoires  ; 
les  paysans  s'ingénièrent  à  dérober  quelques-uns  des  tubercules  qu'ils 
voyaient  ainsi  gardés,  et  bientôt  ils  apprirent  à  les  connaître. 

Une  des  dernières  découvertes  dont  Parmentier  dota  la  France  fut 
celle  du  sucre  de  raisin  qui  précédait  le  sucre  de  betterave  devenu  une 
des  principales  ressources  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie. 
Mais  cette  carrière  si  remplie  touchait  à  sa  fin.  Des  souffrances  cruelles 
qui  arrêtaient  les  travaux  du  savant  jetaient,  malgré  lui,  une  certaine 
morosité  sur  son  caractère,  sans  rien  ôter  cependant  à  son  empresse- 
ment à  faire  des  heureux.  La  mort  d'une  sœur  toujours  en  communauté 
avec  lui  dans  ses  nobles  ambitions  et  dans  ses  généreuses  actions  fai- 
sait auprès  de  lui  un  vide  irréparable.  Mais  alors  encore,  ne  pouvant 
plus  travailler  lui-même,  il  encourageait,  il  dirigeait  avec  sollicitude 
les  nombreux  correspondants  qui  recherchaient  ses  conseils.  De  nou- 
veaux malheurs  se  préparaient  pour  la  France  ;  Dieu  lui  en  épargna 
la  vue  et  il  mourut  le  10  décembre  1813,  à  l'âge  de  soixante-seize  ans. 

Il  avait  d'abord  cherché  dans  les  sciences  leur  côté  pratique  et  utili- 
taire ;  toute  sa  vie  fut  conséquente  avec  ce  généreux  début.  «  Ses  der- 
nières préoccupations  eurent  pour  objet  de  protester  de  son  dévoue- 
ment aux  intérêts  publics.  —  Je  n'ai  jamais  eu,  dit-il,  d'autre  but  que 
le  bien  général.  Ayant  entrevu  quelques  vérités,  j'ai  tâché  de  les 
appliquer  à  quelques-uns  de  nos  principaux  besoins.  J'ai  proposé  ce 
que  j'avais  fait  et  ce  que  je  croyais  qu'il  convenait  de  faire  :  ma  tâche 
est  remplie...  » 

II 

Mathieu  de  Dombasle,  né  à  Nancy  le  26  février  1777,  était  l'aîné  de 
huit  enfants.  Il  commença  ses  éludes  chez  les  bénédictins  de  Metz, 
•mais  la  proscription  révolutionnaire  vint  bientôt  en  interrompre  le 
cours.  A  défaut  des  sciences  qu'il  aimait,  le  jeune  écolier  s'adonna 
d'abord  aux  beaux-arts  ;  puis  bientôt,  oubliant  devant  l'invasion  prus- 
sienne les  malheurs  et  la  ruine  de  sa  famille,  il  s'engagea  et  fît  brave- 
ment son  devoir.  Une  santé  délicate  robhgea,peu  après, à  abandonner 
le  service  militaire. 
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IL  avait  vingfc  ans.  Stimulé  par  les  succès  de  Parmentier,  il  se  con- 
sacra à  Tagriculture.  L'outillage  en  était  alors  bien  rudimentaire,  il 
s'appliqua  à  le  perfectionner  en  même  temps  qu'à  combattre  l'ancienne 
routine  rurale.  S'eiîorçant  de  mettre  l'accord  entre  les  hommes  de 
théorie  et  les  hommes  de  pratique,  dont  la. division  paralysait  les  pro- 
grès agricoles,  Dombasle  croyait  que  les  sciences  sociales  donneraient 
à  l'agriculture  la  place  qu'elle  doit  occuper  à  côté  des  autres  industries 
et  contribueraient  à  son  développement  plus  sûrement  que  les  plus 
brillantes  découvertes.  «  Agriculteur  proprement  dit,  en  même  temps 
qu'agronome  savant,  économiste  distingué,  penseur  profond,  observa- 
teur infatigable,  écrivain  plein  de  charme,  il  se  rendit  compte  du  mal, 
vit  le  remède  et  consacra  sa  vie  entière  à  l'appliquer  (1).  » 

La  jachère  couvrait  encore  d'immenses  étendues  de  terrain,  et  l'as- 
solement triennal  était  presque  universellement  observé.  Ce  système 
restreignait  le  domaine  agricole  à  Tunique  production  des  céréales;  il 
exposait  ainsi  le  peuple  aux  dangereuses  oscillations  des  récoltes,  soit 
qu'une  année  stérile  produisît  la  famine,  soit  qu'une  récolte  abondante 
avilît  les  prix  et  ruinât  les  fermiers.  Dombasle  inaugura  l'assolement 
alterné.  Avec  lui  les  produits  plus  variés  se  trouvent  mieux  à  l'abri  des 
vicissitudes  atmosphériques,  et  surtout  ils  permettent  d'augmenter 
dans  une  proportion  considérable  la  production  des  troupeaux.  La 
viande  entre  pour  une  plus  large  part  dans  l'alimentation  publique  et 
constitue  pour  le  fermier  une  précieuse  ressource  contre  les  déboires 
que  donne  souvent  la  culture  des  céréales.  Aujourd'hui  que  le  poids 
toujours  croissant  des  impôts  et  l'extrême  abondance  des  importations 
étrangères  oblige  à  vendre  à  perte  un  blé  péniblement  récolté,  que 
deviendrait  l'agriculture  française  si  la  production  du  bétail  ne  lui 
procurait  quelques  dédommagements?  Enfin,  comme  Dombasle  le 
faisait  observer  dans  le  premier  volume  des  Annales  de  Roville,  ce 
système  suffirait  à  la  nourriture  d'une  population  bien  plus  dense  que 
celle  actuellement  existante, et  il  doit  contribuer  ainsi  à  la  force  et  à  la 
grandeur  du  pays. 

Un  propriétaire  éclairé,  M.  Berthier,  avait  mis  la  terre  de  Roville 
(Meurthe)  à  la  disposition  de  l'inteUigent  novateur,  et  il  l'avait  fait 
dans  des  conditions  qui  lui  assuraient  une  juste  rémunération  de  ses 
efforts.  Il  lui  fournissait  aussi  une  partie  du  capital  nécessaire  à  ses 
vastes  projets.  Son  nom  doit  donc  être  associé  à  celui  de  Dombasle  par 
notre  reconnaissance.  Il  montre  aussi  le  rôle  que  les  grands  proprié- 
taires doivent  tenir,  comme  autorisés  sociales,  dans  l'œuvre  de  notre 
régénération  et  dans  toutes  les  entreprises  qui  ont  pour  but  le  relève- 
ment matériel  et  moral  du  pays. 


(1)  Ibid.  page  123. 
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On  n'attend  pas  que  nous  entrions  dans  le  détail  des  améliorations 
réalisées  à  Roville  et  bientôt  imitées  ailleurs.  Il  suffit  de  signaler  la 
méthode  d'observation,  la  netteté  et  la  persévérance  qui  préparèrent 
et  fécondèrent  ensuite  tous  les  essais  de  M.  de  Dombasle.  Sans  jamais 
se  lasser, il  travaillait  à  étendre,  à  perfectionner  sans  cesse  les  résultats 
acquis.  Chaque  concours  faisait  constater  un  progrès  réalisé  par  ses 
nouveaux  instruments,  et  la  fabrique  de  Roville  devenait  une  école 
d'application  largement  ouverte.  Il  y  créait  une  sorte  d'institut  pour 
les  fils  d'agriculteurs  désireux  de  suivre  les  progrès  de  son  exploitation 
et  pour  les  élèves  boursiers  que  lui  envoyait  le  gouvernement.  «  L'expi- 
ration du  bail  de  Roville  marqua  le  terme  de  cette  utile  institution 
dont  l'Etat  devait  reprendre  l'idée  et  développer  le  plan  dans  le  célèbre 
institut  de  Grignon.  » 

Dombasle  s'était  retiré  à  Nancy  et  mettait  en  ordre  un  Traité généi^al 
de  Vagriculture  quand  la  mort  vint  le  surprendre.  «  Cette  mort  fut  pour 
tous  les  amis  du  progrès  agricole  un  deuil  public.  L'agriculture  per- 
dait, en  effet,  un  de  ses  maîtres  les  plus  éclairés,  un  de  ses  plus  actifs 
défenseurs,  et  la  France  un  de  ses  meilleurs  citoyens.  » 

En  résumant  le  livre  déjà  si  concis  de  M"^^  la  C'^^  Drohojowska,nous 
n'avions  pas  la  prétention  de  dire  tout  ce  qu'ont  été  pour  notre  pays 
les  hommes  illustres  dont  elle  raconte  la  vie.  Nous  voulions  seulement 
attirer  Tattention  sur  les  remarquables  écrits  qu'ils  ont  laissés.  Planant 
au-dessus  des  découvertes  scientifiques  et  des  enseignements  de 
l'expérience, on  y  trouve  la  méthode  qui  féconde  et  le  dévouement  qui 
ennoblit.  Oa  constate  que  ces  agriculteurs  immortalisés  par  leurs  tra- 
vaux étaient  à  la  fois  des  observateurs  persévérants  et  de  véritables 
hommes  de  bien. 


R.  Maintenay. 
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AU  POINT  DE  VUE  SOCIAL 

CONFÉRENCE  FAITE  A  LA.  TROISIÈME  SÉANCE  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE 

Messieurs,  bien  des  fois  j'ai  parlé  ou  écrit  sur  le  métayage;  je  l'ai 
retourné  un  peu  sur  toutes  ses  faces,  particulièrement  dans  deux 
Etudes,  l'une  sur  le  Patronage  rural  dans  le  centre  de  la  France^ 
l'autre  sur  le  Métayage  au  point  de  vue  agricole  et  technique.  Aujour- 
d'hui, au  risque  de  quelques  redites,  et  sur  les  instances  bienveillantes 
de  M.  Gibon  et  de  notre  Secrétaire  général,  j'essaierai  de  vous  parler 
du  métayage  dans  ce  qui  le  rattache  à  la  famille  et  à  la  société  en 
général.  Ma  première  préoccupation,  et  c'est  un  devoir  pour  un  mem- 
bre des  Unions,  sera  de  suivre  la  méthode  scientifique  de  notre  Ecole, 
la  méthode  d'observation.  Je  pourrais  la  dissimuler  sous  des  formes 
littéraires  ou  des  artifices  de  style,  j'aime  mieux  m'en  servir  ouverte- 
ment et  en  acceutuer  les  procédés  en  divisant  cette  Étude  en  trois  par- 
ties: Dans  la  première,  je  vous  exposerai  les  faits  d'après  mon  obser- 
vation et  mon  expérience  et  je  vous  dirai  ce  qu'a  été  le  métayage  ;  ce 
qu'il  est  ;  comment  il  se  pratique  ;  les  résultats  matériels  qu'il  a  donnés. 
Dans  la  seconde,  je  vous  montrerai  ce  que,  les  faits  et  les  circon- 
stances actuels  étant  donnés,  le  métayage  a  produit  au  point  de  vue 
familial  et  social.  Dans  la  troisième,  ce  qu'il  aurait  pu,  ce  qu'il  pour- 
rait encore  produire  à  ces  deux  points  de  vue  et  le  parti  qu'il  y  a  à  en 
tirer  pour  la  réforme  sociale  des  campagnes.  La  première  partie  sera 
l'analyse,  la  deuxième  la  synthèse,  la  troisième  la  conclusion. 

I.  —  Le  métayage  et  ses  résultats  matériels. 

Le  métayage  semble  avoir  existé  en  Bourbonnais,  comme  mode  de 
faire  valoir,  de  temps  immémorial.  Autrefois,  les  propriétaires  ne  rési- 
dant pas,  ou  du  moins  en  très  petit  nombre,  le  pays  était  livré  à  de 
grands  fermiers  réunissant  sous  une  même  direction  un  nombre  sou- 
vent considérable  de  domaines  qu'ils  faisaient  exploiter  par  des 
métayers;  ces  domaines  variaient,  pour  l'étendue^  entre  cinquante, 
soixante  et  quatre-vingts  hectares.  Les  grands  fermiers,  ou  plutôt 
ces  fermiers  généraux —  nom  que  l'usage  a  conservé  et  qui  les  carac- 
térise mieux  —  n'étaient  point  à  proprement  parler  des  agriculteurs. 
Livrés  le  plus  souvent  au  commerce  des  grains  et  des  bois,  dans  un 
pays  où  il  n'y  avait  pour  chemins  que  des  traverses  impraticables,  ils 
se  servaient  des  attelages  à  bœufs  de  leurs  métayers  pour  le  charroi 
fort  pénible  de  ces  grains  et  de  ces  bois,  et  réalisaient  des  bénéfices 
importants,  parce  qu'il  achetaient  à  bas  prix,  à^cause  même  de  la 
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difficulté  d'un  transport  gui  n'était  guère  possible  qu'à  eux  seuls. 
Leur  influence  sur  la  population  des  campagnes  était  immense;  il  ne 
pouvait  en  être  autrement,  puisque  les  paysans  ne  connaissaient 
qu'eux  et,  quoique  misérables,  ne  vivaient  encore  de  leur  pauvre  vie 
que  par  eux.  Les  métayers,  en  effet,  sous  ce  régime,  ne  faisaient 
aucun  progrès;  plongés  dans  la  routine  la  plus  invétérée,  sans  autres 
instruments  que  ce  qu'ils  appelaient  un  ariot,  sorte  de  charrue  en 
bois  essentiellement  primitive,  qu'ils  construisaient  grossièrement  eux- 
mêmes;  n'entretenant  qu'un  bétail  chétif,  aussi  insuffisant  en  quan- 
tité que  misérable  en  qualité,  ils  ne  récoltaient  la  plupart  du  temps 
presque  rien  et,  pour  peu  qu'il  survînt  une  mauvaise  année  ou  quel- 
que intempérie  un  peu  persistante,  les  fermiers  leurs  maîtres  étaient 
obligés  de  leur  abandonner  une  portion  de  leur  part  de  grains  pour 
les  nourrir  et  pourvoir  à  la  subsistance  de  la  famille.  Inutile  de  dire 
que  ce  grain  était  du  seigle,  et  qu'encore  il  leur  était  cédé  à  prix  d'ar- 
gent, ce  qui  accumulait  leurs  dettes  et  achevait  de  les  ruiner. 

La  disette  de  1847,  la  crise  de  1848,  avaient  mis  le  comble  à  cet  état 
de  choses.  A  cette  époque,  ou  plutôt  dans  les  années  qui  suivirent, 
sous  l'influence  des  événements  politiques  qui  amenèrent  alors  dans 
les  campagnes  un  certain  nombre  de  propriétaires  chassés  des  fonc- 
tions publiques;  par  suite  aussi  de  la  loi  sur  les  successions  et  du 
partage  égal,  dont  les  effets  commençaient  à  se  faire  sentir  et  qui,  en 
divisant  les  fortunes  territoriales,  obligeaient  chacun  à  tirer  un  revenu 
plus  grand  de  sa  part  de  patrimoine,  une  réaction  s'opéra.  Les  pro- 
priétaires s'aperçurent  qu'ils  pouvaient  facilement  augmenter  la  rente 
de  leurs  terres  ;  ils  comprirent  tous  les  inconvénients  des  fermiers 
généraux  intermédiaires  entre  eux  et  les  métayers;  beaucoup  les  sup- 
primèrent et,  résolument,  se  mirent  à  faire  valoir  eux-mêmes  avec 
leurs  colons.  Les  réserves,  conservées  assez  généralement  en  exploi- 
tation directe,  servirent  à  faire  l'éducation  agricole  du  propriétaire  ; 
elles  devinrent  le  champ  d'expériences  pour  chacun  et  surtout  le 
faire-valoir  modèle  où  les  métayers  des  domaines  environnants  appar- 
tenant, soit  au  même  propriétaire,  soit  à  des  propriétaires  voisins, 
vinrent  apprendre  les  bons  procédés  de  culture  et  en  constater  les 
résultats  pratiques.  Dans  un  pays  où  les  terres  étaient  neuves  et 
n'avaient  pas  été  épuisées,  oi^i  la  Providence,  par  un  de  ces  bien- 
faits qui  lui  sont  familiers,  avait  placé  à  côté  de  terrains  argileux  ce 
qu'il  fallait  pour  leur  donner  la  fécondité,  c'est-à-dire  l'élément  cal- 
caire en  quantités  considérables  et  dans  des  conditions  d'exploitation 
faciles;  où,  par  conséquent,  le  sol  ne  demandait  que  de  l'intelligence 
et  des  capitaux  unis  à  du  travail  pour  produire;  l'effet,  amené  par 
une  culture  meilleure,  fut  énorme,  et  on  eut  le  spectacle  d'une  vérita- 
ble révolution,  révolution  pacifique  et  heureuse  qui,  sans  tout  boule- 
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verser,  réforma  seulement  les  abus  et  les  mauvaises  coutumes  du 
passé  et  sut  garder  ce  qu'il  avait  de  bon.  Les  recettes  augmentaient 
rapidement,  les  propriétaires  virent  doubler  leurs  revenus;  les  colons 
s'enrichirent  et  surtout  les  uns  et  les  autres,  associés  ensemble,  tra- 
vaillant en  commun,  apprirent  à  se  connaître  et  à  marcher  unis  par 
une  confiance  réciproque.  Le  règne  des  fermiers  généraux  de  l'ancien 
type  était  passé,  les  propriétaires  entraient,  grâce  au  métayage  dirigé 
par  eux-mêmes,  en  relations  directes  avec  le  travailleur  rural;  ils 
prenaient  leur  véritable  place  et  conquéraient  une  influence  qui  est 
l'essence  même  de  leur  rôle  social. 

C'est  ici  qu'il  faut  faire  connaître  le  métayage,  tel  qu'il  se  pratique 
dans  nos  pays  du  Centre.  Deux  principes  en  sont  la  base  et,  en  atté- 
nuant ses  inconvénients,  nous  ont  permis  d'accomplir  avec  lui  de 
grands  progrès.  Ces  deux  principes  sont  le  partage  entier  de  ce  qu'il 
faut  acheter  comme  de  ce  qu'il  faut  vendre,  et  l'autorité  à  peu  près 
incontestée  jusqu'ici  du  maître. 

Le  métayage  est-il  un  contrat  de  louage  ou  une  société?  Cette  ques- 
tion a  été  souvent  discutée  et  je  n'entreprendrai  pas  de  la  résoudre  au 
point  de  vue  général  du  droit;  la  réponse  qu'elle  peut  recevoir  dé- 
pend d'ailleurs  beaucoup  des  conditions  dans  lesquelles  le  métayage 
s'exerce.  Ce  que  j'affirme,  c'est  que,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans  la 
région  qui  m'entoure,  le  métayage  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  véritable  société  dans  laquelle  le  maître  apporte  sa  terre,  son 
intelligence,  son  argent;  le  colon  ses  bras,  c'est-à-dire  son  travail,  la 
main-d'œuvre  et  les  instruments  nécessaires  à  la  culture.  Les  apports 
des  deux  parties  contractantes  étant  considérés  comme  égaux,  tous 
les  produits  devront  être  rigoureusement  partagés,  comme  aussi  tous 
les  frais  en  dehors  de  ceux  de  main-d'œuvre  et  de  certaines  améliora- 
tions foncières  dont  le  propriétaire  du  sol  seul  profite.  Encore,  dans 
ce  dernier  cas,  le  métayer  peut  quelquefois  être  appelé  à  contribuer 
pour  une  part;  si  un  bail  d'une  durée  plus  longue  lui  assure  le  temps 
de  retirer  de  cette  amélioration  un  bénéfice  qui  le  rémunère  suffi- 
samment. 

Celte  règle  du  partage  entier  constitue  à  proprement  parler  le  véri- 
table métayage.  Elle  est  appliquée  en  Bourbonnais  d'une  manière 
absolue.  En  ce  qui  concerne  les  recettes,  produits  directs  de  la  terre, 
produits  du  bétail,  produits  de  la  basse-cour,  tout  est  partagé.  Pour 
les  dépenses,  il  en  est  de  même  et  les  métayers  paient  leur  moitié  des 
amendements,  des  engrais,  des  semences,  etc.  Un  seule  exception  est 
faite  pour  les  légumes  du  jardin,  le  lait  nécessaire  à  la  nourriture  du 
métayer,  les  poules  et  leurs  produits;  mais,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  rheure,  cette  petite  infraction  à  la  règle  reçoit  une  compensa- 
tion dans  l'impôt  colonique  et  les  redevances  en  nature.  Le  système 
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bâtard  que  l'on  rencontre  dans  certains  pays  et  que  Ton  appelle  im- 
proprement métayage,  système  dans  lequel  les  grains,  par  exemple, 
sont  partagés  et  le  bétail  ne  l'est  pas,  mais  reste  au  profit  du  fermier, 
n'existe  point  dans  le  Centre,  et  je  crois  qu'il  faut  s'en  féliciter.  Cette 
organisation,  qui  veut  tenir  un  juste  milieu  entre  le  fermage  et  le 
métayage, me  semble  établir  une  confusion  de  ces  deux  modes  défaire 
valoir  et  une  rivalité  d'intérêts  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur, 
ce  qui  ne  peut  qu'être  préjudiciable  à  tous  les  points  de  vue. 

La  manière  dont  s'opère  le  partage  n'est  point  non  plus  indifférente. 
Dans  nos  pays,  il  n'a  jamais  lieu  au  moment  même  des  opérations 
d'achat  ou  de  vente.  Le  maître  avance  l'argent  des  achats  comme  il 
perçoit  celui  des  ventes,  en  totalité;  il  établit  ensuite  par  Z>ozï et  Ai;o/r 
un  compte  qui  est  réglé  chaque  année.  Ce  système  unit  très  heureuse- 
ment les  deux  principes,  en  plaçant  le  partage  entre  les  associés  sous 
l'autorité  directe  et  supérieure  du  maître. 

En  outre  du  partage  des  produits,  nos  métayers  paient  au  maître 
une  somme  d'argent  variable  suivant  les  domaines,  mais  fixe  par 
année,  et  qui  porte  le  nom,  assez  impropre  d'ailleurs,  d'impôt  coloni- 
que.  Cette  somme  d'argent  n'est  point  un  fermage  et  son  existence 
ne  détruit  pas  ce  qui  vient  d'être  dit  du  métayage  considéré  comme 
société  complète^  elle  le  confirme  au  contraire.  Son  principal  objet  est 
de  rétablir  l'équilibre  entre  les  deux  associés  en  faisant  payer  au 
métayer  le  loyer  de  la  maison  qu'il  habite,  le  loyer  du  jardin  dont  il 
jouit  seul  pour  l'entretien  de  sa  cuisine,  le  lait  de  deux  ou  trois  va- 
ches qui  lui  est  abandonné  pour  la  nourriture  de  sa  famille,  enfin  la 
moitié  de  l'impôt  payé  à  l'Etat  par  le  propriétaire.  Elle  a  encore  un 
autre  but  essentiel,  celui  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  diverses 
qualités  de  terre.  Comment  admettre,  en  effet,  que  la  même  portion 
de  fruits,  la  moitié  pourra  rétribuer  d'une  manière  égale  le  colon  dans 
un  bon  et  un  mauvais  domaine?  Le  premier — pour  une  somme  de  tra- 
vail égale  et  la  plupart  du  temps  moindre,  parce  que  les  bonnes  terres 
sont  en  général  dans  nos  contrées  plus  faciles  à  cultiver  que  les  mau- 
vaises, à  cause  de  la  nature  argileuse  de  celles-ci — donnera  un  produit 
double  ou  triple  de  ce  que  l'on  obtiendra  dans  le  second  avec  une  dé- 
pense de  main-d'œuvre  et  de  peine  identique  ou  même  plus  considéra- 
ble. L'impôt  colonique  est  destiné  à  combler  cette  différence.  On  pour- 
rait atteindre  le  même  but  en  faisant  varier  la  part  de  fruits  à  revenir 
au  métayer  et  en  lui  attribuant  plus  de  la  moitié  dans  les  terres  médio- 
cres, moins  dans  les  bonnes  terres;  mais  les  sommes  d'argent,  étant 
plus  divisibles,  offrent  un  moyen  de  compensation  qui  est  plus  facile 
et  a  le  mérite  d'être  consacré  par  l'usage.  J'ajouterai  que  cette  rede- 
vance en  argent  permet  aux  propriétaires  de  retirer,  en  le  graduant, 
un  intérêt  légitime  du  cheptel  de  bétail  qu'ils  fournissent  ordinaire- 
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ment  au  métayer  à  son  entrée  et  qui  constitue  souvent  un  capital  im- 
portant immobilisé.  L'impôt  colonique  a  donné  et  donne  encore  lieu 
à  des  abus  de  la  part  de  fermiers  qui  l'exagèrent,  enlèvent  ainsi  au 
mélayer  son  bénéfice  et  le  découragent  en  le  ruinant.  De  là  quelques 
personnes  bien  intentionnées,  mais  aussi  guidées  par  un  désir  de  popu- 
larité qui  ne  doit  jamais  être  le  mobile  de  nos  actions,  ont  conclu  que 
l'impôt  colonique  était  une  charge  injuste  imposée  aux  métayers  et 
prétendu  qu'en  l'abolissant  on  détruirait  un  privilège,  on  affranchi- 
rait les  métayers  d'une  servitude  qui  empêchait  leur  progrès.  La  rai- 
son et  l'expérience  ont  fait  justice  de  ces  deux  exagérations,  qui  n'ont 
pu  prévaloir  contre  les  motifs  sérieux  donnés  plus  haut.  L'impôt  colo- 
nique calculé  d'après  ces  règles  est  resté  ;  il  n'a  point  asservi  les 
métayers  ni  entravé  leur  progrès  ;  ceux  qui  l'ont  supprimé  se  sont  vus 
forcés  de  le  remplacer  par  des  charges  plus  pesantes  que  les  métayers 
n'ont  pas  voulu  accepter. 

Si  le  partage  complet  est  une  des  règles  de  notre  métayage,  le 
principe  de  l'autorité  du  maître  n'est  pas  moins  nécessaire  à  sa  bonne 
marche.  Ce  principe,  précieux  parce  qu'il  est  dans  l'ordre  logique  des 
choses,  précieux  surtout  parce  qu'il  vient  de  Dieu  qui  en  a  fait  le  fon- 
dement de  toute  harmonie  sociale,  est  inscrit  à  chaque  page  des  baux 
de  métayers.  En  voici  quelques  exemples  :  —  Assolements.  Voici  la 
clause  ordinaire;  elle  est  courte,  mais  catégorique  :  «  Ils  cultiveront, 
laboureront  et  ensemenceront  les  terres  en  temps  et  saisons  convena- 
bles, en  telle  nature  et  telle  quantité  de  grains  qui  leur  seront  pres- 
crites et  sous  la  direction  pleine  et  entière  du  bailleur,  dont  ils  de- 
vront suivre  ponctuellement  les  ordres  pour  la  conduite  de  toutes  les 
branches  de  l'exploitation.  »  Ou  bien  :  «  Le  bailleur  se  réserve  exclu- 
sivement la  direction  des  assolements,  c'est-à-dire  que  lui  seul  aura 
le  droit  de  désigner  la  nature  et  les  quantités  des  plantes  céréales, 
fourragères  ou  autres  dont  la  culture  devra  se  succéder,  sans  que  le 
preneur  puisse  jamais  se  prévaloir  des  usages  du  pays.  »  —  Récoltes. 
«  Le  preneur  ne  coupera  la  récolte  et  ne  cueillera  les  fruits  qu'aux 
époques  à  lui  indiquées  par  le  bailleur.  Il  ne  pourra  charger  les  ger- 
bes dans  les  champs  sans  en  prévenir  le  bailleur  qui  les  fera  compter.» 
—  Bétail,  a  Le  bailleur  aura  le  droit  d'acheter  seul  et  sans  participa- 
tion des  preneurs  tous  les  bestiaux  qu'il  jugera  utiles,  lesquels  bes- 
tiaux les  preneurs  seront  tenus  de  recevoir  de  suite  après  l'achat  et 
livrer  immédiatement  après  la  vente,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ils 
puissent  en  acheter,  vendre  ou  échanger  sans  la  permission  du  bail- 
leur et  sans  qu'ils  puissent  se  refuser  à  partager  les  pertes  des  ventes 
à  crédit,  comme  ils  en  auraient  partagé  les  bénéfices.  »  —  Observa- 
tion des  conditions  du  bail.  «  Il  est  expressément  convenu  que,  bien 
que  le  présent  bail  soit  fait  pour  trois  années,  le  bailleur  aura  le  droit 
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tous  les  ans,  enlesprévenantdans  les  délais  d'usage, de  renvoyer  les  pre- 
neurs, sans  qu'ils  puissent  prétendre  à  aucune  indemnité,  dans  le  cas  où 
ils  ne  rempliraient  pas  loyalement  toutes  les  conditions  des  présentes.  » 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  multiplier  les  exemples  de  ce  genre. 
Beaucoup  de  ces  clauses  sont  exagérées,  presque  jusqu'à  Tinjustice; 
mais,  par  leurs  excès  de  rigueur,  elles  ne  témoignent  que  plus  forte- 
ment de  l'importance  et  de  la  nécessité  du  principe  d'autorité  aux  yeux 
de  quiconque  veut  pratiquer  un  métayage  intelligent  et  productif.il  ne 
faut  point  d'ailleurs  s'y  tromper  :  si  ces  conditions  de  bail  donnent 
au  maître  une  autorité  et  un  pouvoir  de  gouvernement  considérables, 
elles  lui  imposent  de  graves  devoirs,  car  cette  autorité  ne  peut  s'exer- 
cer et  être  acceptée  que  si  le  colon  a  confiance  dans  celui  qui  la  détient 
et  est  appelé  à  en  user.  Cette  confiance,  le  maître  ne  l'acquerra  qu'à 
trois  conditions  :  celles  d'être  juste,  de  s'occuper  de  ses  métayers  et 
d'avoir  les  connaissances  professionnelles  nécessaires  pour  les  diriger. 

Etabli  sur  ces  bases  générales  et  pratiqué  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
quels  résultats  agricoles  et  matériels  le  métayage  a-t-il  produits?  Ici, 
pour  être  fidèle  à  ma  méthode,  vous  me  permettrez  de  mettre  toute 
modestie  de  côté  et  de  vous  citer  les  chiff'res  donnés  par  les  monogra- 
phies de  six  domaines  que  je  cultive  par  métayers  depuis  1857,  chiff'res 
recueillis  pendant  une  période  de  quatre  ans,  de  1875  à  1879,  et  qui 
depuis  ne  se  sont  pas  sensiblement  modifiés. 

Etat  iniiial.  —  6  domaines  de  337  hectares  ,  achetés,  en  1843, 
880  fr.  environ  l'hectare,  afi'erméSjde  1843  à  1850,30  fr.,  puis,de  1851 
à  1857,  20  fr.  seulement  à  un  second  fermier  général,  parce  que  le 
premier  ne  pouvant  plus  payer  avait  été  obhgé  de  résilier.  — •  Taux 
d'intérêt  du  prix  d'acquisition  environ  2  0/0.  —  Les  métayers  dans 
une  misère  profonde. 

A  partir  de  1857,  le  propriétaire  fait  valoir  lui-même  avec  ses 
métayers,  en  conservant  pendant  quelques  années  un  des  domaines  en 
culture  directe  par  domestiques,  afin  de  mettre  un  exemple  sous  les 
yeux  de  ses  colons;  dans  les  six  domaines,  il  chaule,  défriche,  change 
la  race  de  bétail  et  poursuit  les  diverses  améliorations  nécessaires. 

Les  résultats  sont  résumés  dans  le  tableau  suivant,  après  lequel 
nous  donnons  en  exemple  le  compte  détaillé  de  l'un  des  domaines. 
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Compte  de  détail  établissant  les  frau  de  nourrityre  à  50  c.  par  per^ 
sonne  et  par  jour^  la  moyenne  du  personnel  étant  d'environ  \  \  per- 
sonnes, dont  8  hommes,  femmes  ou  pâtres  rendant  des  services  dans  le 


domaine^  et  3  enfants  ne  travaillant  pas. 

Blé  :  180  doub.  décalitres,  à  4  fr.  50   810  fr. 

Deux  porcs  gras  pesant  ensemble  300  kil.,à  1  fr.  10  1e  kil.  330 

Sel:  100  kilogr.   20 

Vinaigre:  40  litres,  à  58  c.                                        .  50 

Epicerie   20 

Vin  3  hectolitres   100 

Huile:  120  livres  à  eO  c   72 

Œufs  :  120  douzaines,  à  '70  c   84 

Viande  :  60  livres,  à  80  c.   48 

Laitage,  beurre  et  fromage   330 

Pommes  de  terre:  2,500  kilogr. ,  à  4.fr.  les  100  kilogr.  .  .  -100 


Total.    1.934  fr. 

Soit  par  téte  pour  M  personnes  :  0  fr.  4816  par  jour. 

Avec  le  personnel  utile  seul  compté ,  j'ai  porté  la  nourriture  à 
60  c.  par  jour,  les  personnes  valides  consommant  plus  que  les  enfants. 

Tels  sont,  Mesieurs,  dans  toute  leur  vérité,  les  faits  que  j'ai  obser- 
vés et  que  m'a  fournis  mon  expérience  personnelle.  Ces  faits  et  les 
chiffres  qui  en  découlent  peuvent^  sauf  quelques  différences  venant  du 
plus  ou  moins  de  fertilité  des  terres,  s'appliquer  à  une  grande  partie 
du  Bourbonnais  et  prouvent  surabondamment  qu'en  agriculture,  avec 
un  sol  de  fertilité  moyenne,  soutenu  par  une  certaine  proportion  de 
fourrages  permettant  l'élevage  du  bétail  en  même  temps  que  la  cul- 
ture du  blé,  on  peut  obtenir  avec  le  métayage  d'excellents  résultats, 
c'est-à-dire  pour  le  propriétaire  un  taux  acceptable  d'intérêt  de  son 
capital,  et  pour  le  métayer  un  salaire  rémunérateur  de  son  travail. 
J'ajouterai  que,  grâce  à  l'économie  provenant  du  travail  intéressé  du 
métayer,  ces  bons  résultats  se  continuent  même  dans  les  temps  diffi- 
ciles où  l'agriculture  par  salariés  souffre  et  voit  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  absorber  toutes  ses  bénéfices.  Nous  en  avons  tous  les  jours 
l'exemple  sous  les  yeux  dans  notre  département  de  l'Allier  où,  malgré 
l'état  de  crise  agricole  qui  règne  actuellement  partout,  mais  avec  une 
intensité  particulière  dans  les  pays  à  culture  directe,  la  valeur  de  la 
terre  et  son  revenu  se  soutiennent,  alors  qu'ailleurs  ils  diminuent. 

Il  nous  reste  à  examiner  quelles  ont  été  les  conséquences  des  faits, 
au  point  de  vue  de  la  famille  et  de  la  société. 

J.  DE  Garidel, 
Président  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier. 

[La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 


OBSERVATIONS  SOCIALES  DES  VOYAGEURS 


L'ISLANDE  ET  LES  ISLANDAIS 

ta  Icrrc  de  glace,  par  Jules  Leclercq,  \  vol.  in-i8,  Pion. —  lettres  des  régions 
polaires,  par  Lord  DuFrEum:  1  vol  in-18,  Hachette. 


M.  J.  Leclercq  me  permettra  d'exprimer  un  regret,  éprouvé  maintes 
fois  en  lisant  son  voyage  en  Islande.  Ses  remarquables  facultés  de  descrip- 
tion, sa  fidélité  à  peindre  les  phénomènes  physiques  sont  bien  rarement 
réunies  à  ce  degré  chez  un  voyageur.  Pourquoi  faut-il  qu'il  ne  les  ait  pas 
appliquées  à  des  sujets  plus  dignes  d'étude? 

L'islande,  dans  sa  nature  sauvage  et  toute  faite  de  contrastes,  dans  son 
alliance  de  volcans  et  de  glace,  offre  certainement  des  mœurs,  des  coutumes 
et  un  mode  d'existence  tout  particuliers. La  race  norvégienne,  qui  l'a  colonisée, 
a  dû  s'y  modifier  profondément  en  face  des  nécessités  de  la  vie,  et  l'on  devait 
s'attendre  à  rencontrer,  dans  ce  livre  plein  de  promesses,  des  révélations 
intéressantes  et  des  faits  instructifs.  Au  point  de  vue  pittoresque,  rien  n'y 
manque.  Au  point  de  vue  social  et  économique,  on  est  déçu  et  Ton  se  prend 
à  regretter  une  fois  de  plus  qu'un  enseignement  spécial,  une  méthode 
rigoureuse,  n'ait  pas  formé  des  voyageurs  comme  le  fut  Le  Play  et  comme 
le  seront  dans  quelques  années  les  élèves  de  notre  Ecole  des  voyages.  Lord 
Dufîerin,  heureusement,  a  donné  la  relation  d'un  voyage  en  Islande,  et 
nous  pourrons,  grâce  à  lui  et  aussi  un  peu  à  M.  Leclercq,  nous  représenter 
les  populations  du  royaume  des  glaces. 

I 

Tous  ceux  qui  ont  visité  l'Islande  ont  reconnu  le  caractère,  à  la  fois 
lugubre  et  attachant,  de  cette  île  lointaine.  C'est  un  mélange  de  neige  et  de 
feu,  plein  de  mystères  et  de  surprises,  de  déserts  inhabitables  et  inconnus 
et  de  verdoyantes  prairies,  de  glaciers  grands  comme  des  provinces,  de 
volcans  redoutables,  de  champs  immenses  de  lave  refroidie.  Dans  certaines 
régions,  les  soulèvements  du  sol  ont  donné  naissance  à  des  baies  profondes, 
aux  bords  taillés  à  pic,  hauts  parfois  de  1,700  pieds  et  dont  les  eaux  lim- 
pides et  calmes  servent  d'abri  à  d'innombrables  bandes  de  poissons. 

Sur  les  côtes,  de  vastes  pâturages  servent  à  nourrir  les  troupeaux  de 
moutons  et  de  poneys  qui  constituent,  avec  la  pèche,  les  principales 
ressources  de  l'île.  Mais,  sa  superficie  de  100,000  kilomètres  carrés  offre 
surtout  des  marais,  des  déserts  de  sable  et  ce  mélange  de  volcans  et  de 
glaciers  que  nous  venons  de  signaler  comme  son  aspect  caractéristique.  Ces 
glaciers  donnent  naissance  à  de  nombreuses  rivières,  très  dangereuses  à 
traverser  par  suite  des  courants,  des  sables  mouvants  et  des  blocs  de  lave 
qui  pavent  leur  Ht.  Cependant  les  divers  groupes  formés  par  la  population 
ne  vivent  pas  séparés  les  uns  des  autres.  L'Islandais  possède,  en  effet,  un 
puissant  et  commode  moyen  de  transport  dans  le  poney  d'Islande,  que  sa 
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•vigueur  infatigable,  la  sûreté  de  son  pied,  son  instinct  voyageur  ont  rendu 
l'inséparable  compagnon  de  Tindigène.  Celui-ci  passe  sa  vie  à  cheval  et 
celui-là  à  trottiner  par  les  ravins,  les  fondrières  et  les  gués  périlleux,  por- 
tant son  maître  un  peu  partout,  sans  regarder  de  trop  près  à  la  maigre 
pitance  qui  vient  récompenser  tant  d'efiorts. 

L'Islande  est  relativement  peu  peuplée;  elle  ne  compte  que  70,000  habi- 
tants, soit  1,42  par  kilomètre  carré.  Située  entre  le  63^  et  le  67^  degré  de 
latitude  N.;  le  14°  et  le  24^  degré  de  longitude  0.,  son  climat  rigoureux  et 
variable  cause  de  fréquentes  épidémies  et  une  mortalité  redoutable  aux 
enfants.  Malgré  des  pluies  fréquentes,  des  transitions  brusques  de  l'été  à 
Fhiver,  sans  printemps  ni  automne,  le  climat  est  moins  humide  qu'en 
Angleterre,  par  exemple,  à  cause  de  la  fréquence  des  grands  vents  qui 
empêchent  la  formation  du  brouillard.  L'Islande  joue  dans  la  physique 
générale  du  globe  un  rôle  décisif.  «  Elle  oppose  une  barrière  à  l'envahisse- 
ment des  glaces  polaires  et  rétablit  les  courants  dans  leur  direction  normale 
en  recevant  et  modérant  les  froids  arctiques  et  les  tempêtes  qui  en  sont  les 
conséquences.  La  rigueur  des  saisons  en  Islande  dépend  de  l'accumulation 
des  glaces  que  lui  envoie  le  Groenland.  Selon  que  l'Islande  arrête  ou  laisse 
passer  ces  glaces,  son  climat  est,  inversement  de  celui  de  l'Europe,  froid  ou 
tempéré  (1).  »  Enfin  elle  subit  l'influence  bienfaisante  du  gulf-stream,  dont 
une  recrudescence  périodique  entraîne  en  juin  et  en  août  les  banquises 
polaires. 

II 

«  Les  Islandais,  dit  lord  Dufferin,  sont  de  zélés  protestants,  et,  sous  tous 
les  rapports,  ce  sont  les  gens  les  plus  dévots,  les  plus  innocents,  les  plus 
simples  de  cœur  qu'il  y  ait  au  monde.  Crimes,  vols,  débauches,  cruautés 
sont  des  choses  inconnues  parmi  eux  ;  ils  n'ont  ni  prisons,  ni  gibets,  ni 
soldats,  ni  police;  et  dans  le  mode  d'existence  qu'ils  mènent  au  fond  de 
leurs  vallées  solitaires,  il  y  a  quelque  chose  de  la  simplicité  patriarcale,  qui 
rappelle  celle  de  ces  princes  des  vieux  âges  dont  on  a  dit  qu'ils  étaient  d'une 
droiture  accomplie,  évitant  le  mal  et  ne  nourrissant  aucune  astuce  dans 
leur  cœur.  Celle  de  leurs  lois  qui  concerne  le  mariage  a  cependant  un 
cachet  particulier.  Lorsque  la  vie  est  devenue  insupportable  aux  époux,  ils 
ont  le  droit  de  demander  le  divorce  au  gouverneur  de  Tîle  et  si,  trois  ans 
après  cette  demande,  ils  persistent  dans  leur  volonté,  le  divorce  est  prononcé 
et  chacun  est  libre  de  se  remarier  (2).  »  Mais  le  trait  national  par  excellence 
est  l'attachement  profond  des  Islandais  pour  leur  patrie.  Aucun  ne  la 
quitte  sans  la  volonté  bien  arrêtée  d'y  revenir.  «  On  m'a  conté  que  l'un 
d'eux,  dit  M.  Leclercq,  après  plusieurs  années  de  séjour  en  Europe,  fondit 
un  jour  en  larmes  en  entendant  parler  sa  langue  maternelle,  et  s'embarqua 
sur  le  premier  bateau  faisant  voile  pour  Reykjavik.  »  Au  reste  le  proverbe 
national  se  répète  souvent  :  «  L'Islande  est  le  meilleur  pays  sur  lequel  brille 
le  soleil.  » 

Ce  n'est  cependant  pas  le  comfort  de  la  vie  qui  peut  rendre  cette  contrée 

(1)  V.  Leclercq,  p.  73. 

(2)  Lord  Dufferin,  p.  4o. 
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si  chère  à  ses  habitants,  lis  sont,  par  l'absence  du  superflu  et  l'abondance 
suffisante  du  nécessaire,  une  confirmation  de  plus  de  l'observation  faite 
par  Le  Play.  L'idée  que  se  font  du  bonheur  les  races  simples,  c'est  la  sécurité- 
du  pain  quotidien  et  la  pratique  de  la  loi  morale.  Qu'on  relise  les  lignes  où 
sont  résumés  les  traits  caractéristiques  des  races  simples  (1),  et  l'on  verra 
dans  ce  magistral  tableau,  la  constitution  sociale  de  l'Islande.  «  Elles  sont 
relativement  éparses  sur  leur  territoire;  elles  ont  pour  ressources  princi- 
pales les  productions  spontanées  du  sol  et  des  eaux,  avec  quelques  complé- 
ments fournis  par  l'agriculture  pastorale,  par  les  forêts  et  par  les  mines.» 

On  a  vu  plus  haut  que  le  premier  trait  est  pleinement  confirmé  par  les 
voyageurs.  Les  autres  le  sont  également.  L'Islandais  se  nourrit  de  poissons, 
de  lait  et  de  lichen.  La  pêche  est  sa  principale  occupation  ;  les  troupeaux 
de  moutons  lui  fournissent  l'habillement,  el  un  complément  de  nourriture. 
Enfin  la  chasse  de  Veider  procure  aux  habitants  le  moyen  d'acquérir 
quelques  denrées  indispensables  dans  les  pays  du  Nord,  le  café  etl'eau-de- 
vie.  Si  les  forêts  n'existent  pas,  car  il  n'y  a  qu'un  seul  arbre  en  Islande,  la 
tourbe  leur  fournit  combustible,  logement  et  même  la  selle  de  leur& 
poneys.  Une  modeste  aisance  règne  partout,  et  s'il  n'y  a  pas  d'indigents, 
l'excès  de  la  richesse  ne  s'y  montre  guère.  Le  plus  fortuné  du  pays  n'a 
pas  un  revenu  de  7,500  francs.  L'or  y  est  inconnu  et  les  indigènes  ne 
l'acceptent  pas.  «  La  famille  est  appuyée  sur  le  domaine  des  ancêtres,  et  elle 
complète,  par  la  fécondité  et  l'émigration,  les  éléments  essentiels  de  la  paix 
et  de  la  stabilité.  Le  caractère  dominant  est  la  suprématie  de  la  religion 
et  de  l'autorité  paternelle.  »  Rien  ne  résume  mieux  que  ces  paroles  de 
notre  maître  les  récits  des  explorateurs  que  j'ai  sous  les  yeux. 

Il  est  vrai  que  l'émigration  est  peu  nombreuse,  mais  elle  est  périodique 
et,  comme  l'observe  Le  Play,  «  elle  dirige  utilement  vers  les  colonies  les 
activités  surabondantes  qui  pourraient  troubler  la  métropole.  » 

Du  gouvernement,  peu  de  choses  sont  à  dire.  L'Islande  est  administrée 
par  un  gouverneur  nommé  par  le  roi  de  Danemark,  et  les  lois  sont  votées 
par  une  assemblée  de  trente-six  membres,  dont  trente  sont 
élus  et  six  nommés  par  le  roi.  Tous  doivent  être  Islandais.  Les 
pouvoirs  de  cette  assemblée  sont  très  étendus,  et  flslande  paraît  jouir 
d'une  autonomie  à  peu  près  complète.  Au  reste,  elle  ne  paie  aucun  impôt, 
et  l'armée  se  compose  de  deux  agents  de  police. 

L'instruction  publique  n'existe  pas.  «  Les  enfants  ne  reçoivent  pas 
d'autre  instruction  que  celle  que  leur  donnent  leurs  parents,  sans  aucune 
intervention  gouvernementale;  et  cependant,  on  ne  trouverait  pas,  dans 
toute  l'étendue  de  l'île,  un  enfant  de  quinze  ans  qui  ne  sache  pas  lire  ki 
Sagas.  «  Mais  la  lecture  des  Sagas,  continue  M.  Leclercq,  et  la  contemplation 
du  passé  absorbent  prut-être  un  peu  trop  les  Islandais.  Ce  peuple  est  un 
des  plus  arriérés  du  monde  en  fait  de  notions  pratiques  ;  il  n'a  aucune  idé« 
des  sciences,  et  s'il  y  a  en  Islande  deux  ou  trois  médecins,  on  n'y  trouva 
en  revanche  ni  ingénieurs,  ni  architectes.  » 


(1)  V.  Le  Play.  Ouv.  Eur.  T.  I,  p.  141,  2e  édition. 
LlV.  Y. 
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Il  faut  reconnaître  que,  sous  le  cercle  polaire,  en  l'absence  de  matériaux 
de  construction  et  au  milieu  d'une  existence  rendue  forcément  simple, 
par  les  conditions  physiques,  la  nécessité  des  ingénieurs  et  des  architectes 
ne  se  fait  pas  impérieusement  sentir. 

Baron  d'ÀRTiGUES. 


MONOGRAPHIE  D'UNE  PROPRIÉTÉ 

LES  MAITRES-VALETS  ET  LES  ESTIVANDIERS  EN  GASCOGNE 

Le  gagnage,  vieille  coutume  de  Ja  vallée  de  la  Gauche,  dans  le  Pas-de-Ca- 
lais, si  heureusement  découverte,  si  bien  décrite  et  si  bien  défendue  par  yi.  A. 
Feyeux(l),  existe  aussi  dans  le  sud-ouest  de  la  France,  ou  plutôt  a  son  équi- 
valent, avec  des  différences  accessoires,  daus  les  estivandiers  ou  moissonneurs. 
En  encadrant  leurs  physionomies,  dans  la  description  d'un  vieux  système 
d'exploitation  agricole,  les  maîtres-valets  —  dont  ils  sont  les  aides  — ,  nous 
avons  voulu  noter  deux  coutumes,  dont  l'École  de  la  Paix  sociale  approuvera 
les  heureux  résultats,  et  qui  tendent,  dans  le  Sud-Ouest  comme  dans  le  Nord, 
à  disparaître. 

I. 

On  peut  distinguer  cinq  systèmes  d'exploitations  agricoles  :  1»  le  petit 
propriétaire  cultivateur;  2°  le  propriétaire  faisant  travailler  ses  terres  par 
des  domestiques;  3»  le  fermage;  4°  le  métayage,  où  la  moitié  des  récoltes 
est  abandonnée  au  colon;  S'^  le  système  des  maîtres-valets.  G'est  ce  dernier 
que  nous  allons  décrire,  aussi  brièvement  que  possible.  Nous  Tétiidierons 
dans  une  propriété  de  ?0  hectares,  que  nous  faisons  exploiter  nous- 
même,  pour  ne  pas  nous  écarter  du  domaine  des  faits.  Les  propriétés  de 
cette  contenance  moyenne  sont,  du  reste,  les  plus  nombreuses  en  France, 
selon  les  statistiques  de  M.  de  Lavergne(2),  et  appartiennent  aux  notaires, 
médecins,  avocats,  rentiers  ou  riches  négociants,  que  leurs  occupations  ou 
une  mauvaise  coutume  retiennent  à  la  petite  ville.  En  réunissant  trois,  cinq, 
sept  métairies  du  même  nombre  d'hectares  à  peu  près,  on  connaîtrait 
l'agencement  d'une  grande  propriété.  Peu  de  propriétaires,  en  effet,  ont 
organisé  leur  domaine  avec  une  seule  ferme  centrale,  selon  des  conseils, 
peut-être  non  éprouvés  par  l'expérience,  de  l'économie  rurale.  Notre  système 
s'applique  donc  aux  moyennes  et  aux  grandes  propriétés. 

Le  maître-valet  est  logé  dans  une  construction  irrégulière,  aux  murailles 
de  terre,  surmontée  d'un  pigeonnier,  formant  un  porche  devant  la  porte 
d'entrée.  Comme  toutes  les  vieilles  métairies  voisines,  celle-ci  est  très  res- 
treinte pour  le  logement  des  personnes,  par  une  infraction  aux  lois  de  la 

(1)  V.  La  Reforme  sociale  des  l^i-  septembre,  15  décembre  48S3  et  1G  mars  1884. 

(2)  L'Economie  rurale  de  la  France. 
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morale  et  de  l'hygiène;  la  médiocrité  du  sol  et  ,des  fortunes  est  une  cir- 
constance atténuante  pour  les  propriétaires.  Trois  hommes  sont  nécessaires 
pour  la  culture  de  cette  propriété,  prise  pour  modèle  :  les  enfants,  vers  l'âge 
de  quinze  ans,  sont  comptés  et  payés  comme  tels.  Us  reçoivent  chacun 
6  hectolitres  de  blé,  6  hectolitres  de  maïs;  3  comportes  de  vendange,  et 
sèment  une  mesure  de  fèves,  haricots,  vesces,  pommes  de  terre,  et  deux 
cazaux,  c'est-à-dire  57  ares  de  terre,  par  homme.  La  récolte  en  est  partagée 
avec  le  maître.  Ils  ont  le  quart,  quelquefois  le  tiers  sur  le  profit  réalisé  par 
l'élevage  et  la  vente  des  bêtes  à  cornes,  et  la  moitié  des  bénéfices  faits  sur 
les  troupeaux  de  moutons.  De  plus,  le  maître  leur  donne  ]  2  francs  par  homme, 
pour  le  sel  et  l'huile.  Ce  petit  détail  ne  prouve-t-il  pas  l'ancienneté  de  ce 
système,  en  rappelant  la  cherté  du  sel,  produite  par  Timpôt  des  gabelles? 
Leur  budget,  au  total,  peut  s'élever  à  250  francs,  prolit  du  troupeau, 
200  francs,  produit  du  bétail,  150  francs  de  ventes  de  menus  grains,  soit 
5  ou  600  francs.  Les  gages  qu'ils  reçoivent  en  nature  suffisent  à  peu  près  à 
leur  nourriture,  et  les  produits  des  ventes  des  animaux  de  basse-cour  sert  à 
l'achat  des  petites  choses,  nécessaires  au  ménage.  Ces  chiffres,  est-il  besoin 
de  l'ajouter,  représentent  des  moyennes  et  paraîtraient  puérils,  s'ils  ne 
déterminaient  exactement  l'équilibre  du  budget  d'une  famille.  Une  subven- 
tion importante  s'ajoute  aux  recettes  :  ils  ont  le  bois  de  chauffage,  provenant 
de  l'émondage  des  arbres  et  des  haies,  qu'on  pourrait  évaluer  à  une  centaine 
de  francs,  me  disait  un  ouvrier,  questionné  par  moi  sur  rarlicle  chauffage 
de  son  budget.  Le  lin  sert  à  faire  les  fortes  toiles,  aimées  des  bonnes  ména- 
gères, tandis  qu'avec  la  laine  des  brebis,  filée  et  tissée  dans  le  pays,  étaient 
façonnés  des  vêtements  inusables.  Les  gages,  payés  aux  maîtres-valets, 
ont  augmenté  avec  le  coût  de  la  vie;  au  lieu  de  5  sacs  de  4  mesures  de  blé 
et  de  maïs  par  homme,  équivalant  à  4  hectolitres,  depuis  l'introduction  et 
surtout  la  mise  en  pratique,  beaucoup  plus  récente  du  système  décimal,  ils 
reçoivent,  nous  l'avons  dit,  6  hectolitres  chacun.  Ils  profitent  en  même  temps 
de  l'augmentation  du  prix  des  denrées  et  des  animaux.  Les  femmes  et  les 
enfants  viennent  compléter  le  personnel  de  la  ferme,  mais  ne  reçoivent 
pas  de  paye,  excepté  pour  de  petits  travaux  supplémentaires.  Ainsi,  dans 
leur  salaire,  dans  leur  industrie  domestique  et  les  subventions  signalées,  ces 
familles  de  paysans  trouvent  une  vie  assurée,  si  une  sage  économie  règle 
leurs  dépenses.  N'est-ce  pas  quelque  chose,  par  ces  temps  de  crises  agricoles, 
industrielles,  politiques,  tandis  que  tant  d'ouvriers  des  villes,  même  hon- 
nêtes, arrivent  difficilement  à  entretenir  leur  famille. 

II. 

Ce  système,  ajouterons-nous,  est  économique  et  rémunérateur,  si  le  pro- 
priétaire sait  et  veut  exercer  un  patronage  intelligent,  puisque  la  direction 
des  travaux  et  des  assolements  reste  entièrement  à  sa  discrétion.  C'est 
pour  cette  raison  que  nous  trouvons  le  système  des  maîtres-valets  plus 
avantageux,  au  point  de  vue  social  et  agricole,  que  le  fermage  et  le  mé- 
tayage lui-même.  Celui-ci  n'est  trop  souvent  qu'une  abdication  du  maître; 
Mathieu  de  Dombasle  le  qualifiait  «  d'agriculture  misérable  ».  Le  mode 
d'exploitation,  que  nous  décrivons,  réalise  l'accord  du  capital  et  du  travail, 
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au  moins  théoriquement;  le  maître  fournit  ses  avances,  l'ouvrier  son  tra- 
vail et  son  obéissance,  l'un  accorde  sa  confiance,  l'autre  sa  probité.  Bien 
que  leurs  rapports  puissent  ne  pas  être  journaliers,  par  cette  raison  que  la 
principale  fonction  du  maître-valet  est  de  labourer  et  relabourer  sans  cesse, 
en  appliquant  à  l'agriculture  le  conseil  littéraire  de  Boileau,  l'accord  est 
indispensable.  L'accord,  hélas  !  qui  ne  le  sait?  régnait  beaucoup  plus  autre- 
fois qu'aujourd'hui.  Nous  en  avons  pour  preuve  :  1"  la  permanence  des  enga- 
gemenis,  c'est-à-dire  la  succession  de  plusieurs  générations  d'une  même 
famille  dans  une  ferme,  rappelant  l'ancienne  coutume  féodale,  sans  l'obli- 
gation qui  liait  le  serf  au  seigneur;  2°  la  présence  du  maître  ou  de  ses 
enfants  aux  fêtes  de  famille  de  ses  métayers:  mariages,  naissances.  Nous 
ne  voyons  presque  plus  ces  danses  des  vendanges,  rondeaux  acompagnés 
de  chansons,  ces  dîners  en  commun  ou  «  paillados  »,  en  patois  gascon,  après 
Tes  rudes  travaux  de  la  moisson  !  L'abandon  de  ces  coutumes  serait  moins 
regrettable,  si  le  même  esprit  régnait,  mais  le  maître  ne  peut  s'attacher 
et  se  mêler  familièrement  qu'à  ses  vieux  serviteurs,  et  cette  fréquentation 
exerçait  sur  l'orgueil  du  paysan  plus  d'influence  qu'on  ne  le  croirait. 

Le  propriétaire  remplit  seulement  les  devoirs  de  bienfaisance  et  de  pa- 
tronage envers  ses  colons,  dans  les  cas  de  maladie  ou  de  disette,  et  donne 
quelques  habits  pour  les  petits  enfants.  Il  a  trop  abandonné  son  rôle  moral 
de  bon  exemple,  de  bon  conseil  ;  il  se  laisse  aller  au  découragement, 
ne  se  préoccupe  point  de  l'application  des  méthodes  du  travail  dont  il  est 
seul  capable  d'avoir  souci,  ne  fait  point  effort  pour  abandonner  la  rou- 
tine, qui  sera  la  ruine  de  l'agriculture.  A  défaut  de  reconnaissance,  qui 
n'est  sans  doute  pas  la  qualité  dominante  de  l'espèce  humaine  en  gé- 
néral, et  du  paysan  en  particulier,  l'ouvrier  s'attacherait  sinon  au  maître, 
qui  lui  procurerait  un  supplément  de  paye,  du  moins  aux  champs,  auxquels 
il  en  rapporterait  peut-être  le  mérite.  Dans  le  cas  contraire,  il  rendra  tou- 
jours son  maître  responsable  des  mauvaises  récoltes  ou  des  mauvaises 
méthodes  de  cultures,  sans  distinguer  si  elles  ont  pour  cause  sa  propre 
paresse  ou  l'intempérie  des  saisons.  D'un  autre  côté,  l'esprit  d'insubordina- 
tion, les  progrès  du  luxe,  la  fréquentation  des  cabarets,  l'abus  du  tabac, 
l'amoindrissement  des  croyances  religieuses,  ont  eu  pour  conséquences  chez 
le  paysan  des  exigences  toujours  croissantes,  une  plus  grande  âpreté  au 
gain,  coÏDcidant  avec  plus  de  paresse.  Le  maître  a  accordé  des  augmentations 
raisonnables,  nous  l'avons  dit;  il  ne  saurait  aller  au  delà,  dût-il  vendre  ?a 
terre  à  vil  prix  ou  la  laisser  en  jachères.  Du  reste,  les  statistiques  l'ont 
prouvé  (1),  le  taux  des  salaires  est  plus  élevé  qu'autrefois,  même  en  tenant 
compte  du  coût  actuel  de  la  vie  :  le  perfectionnement  des  machines  a  fait 
diminuer  le  prix  d'un  grand  nombre  d'objets  de  première  nécessité,  tels 
que  les  vêtements  par  exemple.  Tels  sont  les  faits  que  nous  voyons  tous 
les  jours  sous  nos  yeux;  tel  est  l'état  de  la  propriété  en  l'an  1884.  Si  à  ce 
mode  d'exploitation  on  pouvait  adapter  pour  tous  les  produits,  dans  une 
mesure,  il  est  vrai,  difficile  à  trouver,  la  participation  aux  bénéfices,  il  me 
paraîtrait  préférable  à  tous  les  autres,  au  moins  dans  le  midi  de  la  France, 

(4)  De  la  répartition  des  riehestes,  par  P.  Leroy-Beaulieu. 


LES  MAITRES-VALETS  ET  LES   ESTIVAND1ER8  EN  GASCOGNE  229 

OÙ  les  familles  de  fermiers  responsables  sont  rares.  Je  laisse  à  des  agro- 
nomes plus  compétents  que  moi  le  soin  de  comparer  les  divers  systèmes, 

III 

L'histoire  d'une  famille  de  maîtres-valets,  depuis  son  entrée  à  notre 
métairie,  complétera  ce  tableau  de  la  propriété  dans  cette  partie  du  dépar- 
tement du  Gers,  que  nous  habitons.  Victor  X. ..  s'est  établi  chez  nous, 
en  qualité  de  garçon  de  ferme,  en  1830,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Bientôt 
après,  il  se  mariait  avec  la  fille  du  maître-valet;  ils  n'avaient  nulle  res- 
source, et  la  dot  de  l'épousée  comprenait  seulement  quelques  hardes  ou 
meubles,  dont  il  serait  piquant  de  connaître  l'énumération  :  peu  de  livres 
ou  d'écus  suffirent  bien  sûr  à  leur  achat.  L'un  et  l'autre  furent  vaillants  et 
économes  ;  deux  fils  naquirent  de  ce  mariage,  l'un,  «  gar  superbe  »,  mourut 
à  la  guerre  de  1 870  ;  l'autre,  qui  supplée  aujourd'hui  son  père,  vieux,  quoique 
tenant  toujours  d'une  main  habile  le  timon  de  la  charrue,  se  maria,  il  y  a 
une  vingtaine  d'années,  avec  la  fille  d'un  autre  maître-valet,  depuis  plus 
longtemps  encore  à  notre  service.  Il  a  eu  une  petite  fille,  morte  au  ber- 
ceau, un  garçon  lui  restait.  Peu  à  peu  l'aisance  avait  remplacé  la  pauvreté  ; 
avec  le  produit  des  économies  et  des  privations,  caché  au  fond  de  l'unique 
coffre  en  bois  de  chêne,  remplacé  depuis  par  une  armoire  plus  luisante, 
mais  moins  solide,  on  avait  acheté  une  petite  vigne,  puis  une  maisonnette. 
L'amour  de  la  propriété  est  envahissant  de  sa  nature.  Mes  gens  travail- 
lèrent, achetèrent  la  terre  qui  l'environnait,  plus  tard  un  petit  pré,  puis 
arrondirent  leur  champ.  Le  maître,  loin  de  voir  avec  déplaisir  la  fortune 
naissante  de  son  valet,  l'aidait  de  son  argent,  lui  laissait  cultiver  sa  terre 
avec  ses  bœufs;  n'avait-il  point  remarqué  que  sa  métairie  étant  mieux  tra- 
vaillée, depuis  que  son  colon  était  devenu  propriétaire  lui-même?  Victor  X. 
—  depuis  cinquante  ans  maître-valet,  —  est  possesseur  d'un  petit  bien, 
valant  15,000  francs,  sans  hypothèques  !  —  Bon  an,  mal  an,  il  avait  réalisé  de 
petites  économies,  et  le  bien-être  n'avait  cessé  de  régner  dans  la  maison.  Le 
travail  constant  et  sans  trêve,  la  connaissance  approfondie  du  sol,  l'épargne, 
le  glanage  même  si  vous  voulez,  autorisé  par  la  loi  ou  toléré  par  l'usage  et  le 
maître,  avaient  fait  ce  miracle!  La  fortune,  hélas!  n'amène  pas  toujours  le 
bonheur,  a  dit  un  philosophe,  et  il  arriva  que  le  fils  de  Victor  X...  presque 
enrichi,  n'eût  qu'un  enfant.  — •  Élait-ce  stérilité  voulue,  plaie  de  notre 
époque,  et  calcul  pour  ne  pas  partager  ses  champs,  si  péniblement  acquis? 
Sans  vouloir  ajouter  de  commentaires,  notre  mauvaise  loi  sur  les  partages 
udiciaires,  qui  veut  que  les  lots  soient  également  composés  de  meubles  et 
d'immeubles,  fut,  je  crois,  son  complice.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  cet 
enfant  mourut  à  l'âge  de  quinze  ans,  et  qu'au  moment  où  cette  famille 
de  maîlres-valets,  découragée  et  sans  rejetons,  allait  quitter  le  vieux  toit, 
habité  de  père  en  fils,  naquit  une  petite  fille.  L'espoir  revint  avec  elle,  'et 
fit  naître  le  désir  d'accroître  la  fortune?  Et  ils  fournissent  une  nouvelle  étape 
dans  l'exploitation  de  la  petite  ferme,  mais  qui  ne  pourra  être  de  longue 
durée,  parce  que  le  grand-père  deviendra  trop  vieux  pour  le  travail,  et  le 
fils  seul  ne  voudra  point  l'exploiter  avec  des  domestiques,  dont  les  gages  et 
les  exigences  ont  augmenté  considérablement.  S'il  y  avait  autrefois  beaucoup 
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de  familles  semblables,  maintenant  nous  trouverions  surtout  des  maîtres- 
valets  paresseux  et  pauvres,  quelquefois  déshonnêtes,  qui  vont  de  métairie  en 
métairie,  de  maître  à  maître,  traînant  après  eux  leurs  meubles  vermoulus,  des 
cœurs  aigris,  après  avoir  ruiné  les  champs  qu'ils  ont  mal  travaillé.  Nous  ne 
voulons  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  quelques  exceptions  dans  chaque  commune. 
Notre  exemple  de  permanence  des  engagements,  librement  consentis,  nous 
semble  bien  encourageant  pour  le  maitre-valet  et  pour  le  propriétaire. 

IV 

Cependant  le  propriétaire  doit  faire  face  à  d'autres  difficultés.  Si  les 
maîtres-valets  suffisent  pour  le  labourage,  l'entretien  et  l'ensemencement 
des  champs,  il  n'en  est  plus  de  même  au  temps  du  fanage,  et  lorsqu'il  faut 
faucher  et  rentrer  les  moissons.  Il  leur  adjoint  ou  des  ouvriers  à  la  journée, 
ou  deux  couples,  c'est  à-dire  deux  hommes  et  deux  femm  es  par  métairie 
de  50  hectares.  Ceux-ci,  que  nous  avons  nommés,  au  début  de  cette  étude, 
les  estivandiers,  ont  pour  gage  le  septième,  non  des  gerbes,  mais  du  blé 
porté  au  grenier.  Ils  ont  donc,  après  avoir  fauché,  mis  en  javelle,  fait  le 
gerbier,  battu  le  grain  à  l'aide  d'un  gros  rouleau  de  pierre  traîné  par  des 
bœufs,  et  l'avoir  vanné,  le  septième  à  partager  entre  six  personnes  ;  on  sème 
dans  les  métairies  de  cette  contenance  environ  18  hectohtres  de  blé,  rappor- 
tant en  moyenne  4  47  hectolitres,  dont  le  septième  est  21  hectolitres  ou  7  hec- 
tolitres par  couple.  Ce  payement  en  nalure,  à  20  francs  Thectolitre,  vaudrait 
140  francs  pour  30  jours  de  travail,  durée  approximative  de  leur  ouvrage. 
Or,  ce  travail  à  la  journée  rapporterait  à  l'ouvrier  150  francs,  l'homme 
gagnant  3  francs  par  jour  et  la  femme  2  francs.  Le  septième  des  autres 
grains  compense  cette  perte,  qui  n'est  qu'apparente,  puisque  l'ouvrier  et 
surtout  sa  femme  pourraient  ne  pas  avoir  de  travail  régulier  pendant  une 
si  longue  période;  du  reste,  il  y  voit  l'avantage  d'avoir  une  provision  de  blé 
pour  l'hiver,  avec  lequel  la  ménagère  fera  elle-même  la  pâte  poui-  aller  la 
faire  cuire  à  un  four  de  boulanger,  habitude  économique. 

Les  avantages  de  ce  système  d'estivandiers  sont,  pour  le  maître  :  la 
main-d'œuvre  assurée,  des  ouvriers  intéresses  à  faire  bien  et  vite.  La 
paye  en  nature  est  très  commode  pour  les  agriculteurs  qui  n'ont  pas  besoin 
en  outre  d'exercer  une  surveillance  de  tous  les  instants.  Depuis  les  mau- 
vaises récoltes,  qui  durent  plus  que  les  sept  années  de  diselte  de  l'ancienne 
Egypte,  sans  qu'il  nous  reste  l'espoir,  toujours  déçu,  de  voir  les  sept  vaches 
grasses  ou  une  longue  série  de  bonnes  années,  les  estivandiers  sont  plus 
rares.  Les  propriétaires,  qui  tenaient  avec  raison  à  ce  vieux  système,  ont 
dû  garantir  à  ces  ouvriers  un  minimum  d'hectolitres  de  blé,  si  le  septième 
n'arrivait  pas  à  leur  donner  un  prix  rémunérateur  de  leur  travail.  Beaucoup 
le  leur  ont  donné  spontanément.  D'autres  ont  mieux  aimé  suppléer  à  ce 
manque  d'ouvriers  en  achetant  des  machines;  les  moissonneuses  et  batteuses, 
outre  leur  prix  élevé  d'achat,  si  on  considère  surtout  lesjr  rapide  détériora- 
tion, demandent  une  organisation  complète,  avec  chef-ouvrier,  régisseur, 
cloche  pour  appeler  les  ouvriers  aux  heures  des  repas  ou  du  travail.  Nous 
leur  préférons,  oserons-nous  le  dire,  sans  exciter  trop  de  compassion  auprès 
des  grands  agriculteurs  et  des  écrivains  agricoles,  notre  sys  ème  d'estivan- 
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diers  ou  du  moins  leur  introduction  combinée  avec  le  travail  de  ceux-ci, 
pour  les  propriétaires  possédant  un  capital  disponible  pour  les  premiers 
besoins  d'exploitation.  Dans  cette  question  comme  dans  celle  des  maîtres- 
valets,  nous  en  revenons  à  ceci  :  c'est  surtout  en  nous-mêmes,  proprié- 
taires, que  réside  le  remède,  et  c'est  de  nous  que  doit  partir  la  réforme. 

V 

En  résumé,  les  rapports  deviennent  difficiles  entre  le  propriétaire  et 
l'ouvrier  rural  :  la  crise  dure  depuis  longtemps  et  peut  passer  à  Tétat 
aigu.  Nous  avons  essayé  d'être  impartial,  et  n'avons  pas  diminué  la  part 
de  responsabilité  du  maître  vis-à-vis  de  l'ouvrier.  Il  nous  a  semblé  que 
de  même  que,  dans  les  révolutions,  le  chef  est  plus  coupable  que  le  soldat, 
ainsi  dans  cette  crise  sociale  et  agricole,  le  propriétaire,  plus  intelligent  que 
l'homme  des  champs,  a  plus  de  devoirs  à  remplir. 

La  simplicité  des  mœurs  ne  rapproche  plus  les  classes.  Où  est  le  temps 
où  le  gentilhomme  de  campagne  et  le  bourgeois  recevaient  à  leur  table,  une 
fois  l'an,  leur  fermier.  Pour  être  obéi,  il  faut  savoir  commander.  Pour  cela, 
il  faut  apprendre  l'agriculture,  habiter  les  champs  et  non  la  ville.  Les  fils 
des  nobles  et  des  bourgeois  semblent  avoir  oublié  le  second  terme  de  cette 
devise  ense  et  aratro.  Qu'ils  imitent  le  maréchal  Bugeaud,  qui  Pa  si  noble- 
ment mise  en  pratique  en  Algérie,  et  les  familles  les  plus  riches  de  l'Angle- 
terre. Que  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  de  fortume  deviennent  des 
gentlcman-farmer  ou  des  land-agcnts,  comme  dans  ce  pays.  Nos  mœurs  ont 
gâté  le  riche  et  le  pauvre.  Il  faut  oublier  la  curée  politique  pour  réaliser  ce 
beau  programme,  la  paix  sociale.  Le  propriétaire  doit  redevenir  le  protec- 
teur de  ses  subordonnés  :  qu'il  ne  les  traite  point  comme  de  simples  sala- 
riés, mais  comme  des  associés  que  lui  a  confiés  la  Providence.  Ces  considé- 
rations si  souvent  faites  nous  ont  semblé  s'ajouter  naturellement  au  tableau 
de  ces  deux  coutumes, qui  font  l'éloge  de  l'esprit  pratique  de  nos  devanciers. 
N'est-ce  pas  déjà  une  grande  leçon  qu'ils  nous  donnent,  à  nous,  que  l'esprit 
critique  amène  à  tout  essayer,  à  tout  étudier,  à  tout  nier.  L'étude  de  nos 
vieilles  institutions  nous  a  paru  intéressante  au  même  degré  que  l'observa- 
tion des  usages  des  autres  nations,  que  les  Unions  de  la  paix  sociale  ont 
remis  en  honneur.  La  conclusion  pour  nous  est  qu'il  faut  surtout  consacrer 
notie  temps  et  notre  zèle  à  la  réforme  des  mœurs.  L'exemple,  bon  ou 
mauvais  vient  toujours  d'en  haut.  Pour  que  le  peuple  revienne  à  des  mœurs 
saines,  que  l'accord  du  capital  et  du  travail  se  réalise,  il  faut  que  les  riches 
se  corrigent  et  s'instruisent.  Évidemment,  moraliser  le  peuple  doit  être 
pour  nous  le  commencement  de  la  sagesse. 


FÉLIX  Troyes. 
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Le  trouble  dans  la  Société.  —  Le  Prolétariat.  —  Les  élections  parlementaires.  — ;^Les 
conservateurs,  —  L'antisémitisme.  —  La  Chambre  des  Magnats.  —  La  Société  agri- 
cole. »—  Les  doctrines  de  l'École  de  la  paix  sociale  devant  le  public  hongrois. 

Notre  illustre  Maître  a  montré  comment  la  direction  imprimée  à  la  vie 
publique  pouvait  désorganiser  la  société.  Notre  pays  fournit  en  ce  moment 
une  preuve  nouvelle  à  l'appui  de  cette  vérité.  Les  doctrines  qui  dominent 
chez  nous  sont  connues  depuis  longtemps;  mais,  jusqu'à  1848,  elles  ne 
s'étaient  manifestées  que  par  l'attaque  contre  le  régime  féodal  et,  depuis, 
par  l'opposition  au  gouvernement  autrichien.  C'est  seulement  depuis  1867, 
époque  de  l'indépendance  nationale,  que  nous  pouvons  voir  l'effet  des  nou- 
velles tendances. 

Dans  mes  précédents  Courriers,  j'ai  mentionné  la  décadence  de  l'ancienne 
Gentry  (propriétaires  moyens)  et  celle  des  petits  propriétaires.  Depuis  lors, 
ce  sont  les  capitalistes  et  les  spéculateurs  qui  triomphent.  Les  succès  obtenus 
par  eux  ont  poussé  beaucoup  de  personnes  à  abandonner  les  procédés  de 
travail  lents  et  sûrs  d'autrefois  pour  courir  après  la  fortune  rapide  et  facile. 
La  plupart  des  principes  admis  jadis  sont,  aujourd'hui,  mis  de  côté  et  consi- 
dérés comme  bons,  tout  au  plus,  pour  les  gens  peu  éclairés  et  peu  intelli- 
gents. Les  principes  sociaux  sont  délaissés  chez  nous,  comme  l'ont  été  les 
principes  religieux.  On  a  commencé  par  attaquer  la  religion,  et  on  arrive  à 
déserter  aussi  bien  la  morale.  Les  bases  de  la  constitution  sociale  se  trou- 
vent ainsi  ébranlées  par  les  admirateurs  fanatiques  du  présent  qui  se  laissent 
aveugler  par  les  progrès  matériels  accomplis  dans  ces  derniers  temps. 

Nous  assistons  déjà  chez  nous  au  développement  du  prolétariat  des  villes. 
Le  recensement  de  4  880  montre  que,  de  1870  à  1880,  le  nombre  de  nos  agri- 
culteurs s'est  abaissé  de  4,417,574  à  3,669,117;  la  terre  est  cependant  fertile 
et  bon  marché;  le  travail  des  champs  bien  payé  est  très  abondant.  Dans  les 
villes,  il  en  va  tout  autrement.  Pendant  ces  dix  années,  l'augmentation  du 
nombre  des  habitants  y  est  proportionnellement  deux  fois  aussi  forte  que 
dans  tout  le  pays.  C'est  déjà  un  symptôme  de  désorganisation,  mais  le  dan- 
ger est  encore  plus  manifeste,  quand  on  observe  que  le  peuple  des  campa- 
gnes a  gardé  ses  mœurs  patriarcales  tandis  que,  dans  les  villes,  la  morale 
individuelle  est  aussi  corrompue  que  la  vie  des  familles.  Loiii  de  moi  la 
pensée  d'attaquer  le  développement  des  villes.  Je  constate  seulement  le  fait; 
la  campagne  se  dépeuple  au  profit  des  grands  centres  urbains,  quoique,  à 
la  campagne,  la  vie  soit  assurée  et  qu'elle  soit  souvent  misérable,  dans  les 
villes,  pour  la  classe  inférieure.  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  consulter 
l'histoire  des  strickes  et  les  bulletins  de  la  commission  de  santé  publique. 

Le  prolétariat  a  pour  conséquence  le  socialisme  qui  commence  à  se  répan- 
dre de  plus  en  plus  :  nous  ne  sommes  pas  encore  dans  la  triste  situation  de 
l'Autriche  où  les  cultivateurs  s'enthousiasment  pour  les  théories  nouvelles, 
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mais  quelques  procès  ont  montré,  dans  le  cours  du  dernier  printemps,  que 
dans  les  villes,  les  jeunes  gens  prêtent  l'oreille  à  ces  théories,  et  que  l'agita- 
tion menée  par  les  révolutionnaires  allemands  constitue  un  danger  sérieux. 

Prenons  pour  exemple  une  élection  parlementaire.  Elle  a  pour  ePfet  de 
diviser  chaque  arrondissement,  chaque  commune  en  deux  camps  ennemis. 
L'un  et  l'autre  emploient  tous  les  moyens  possibles  pour  triompher.  Le  men- 
songe, la  fraude,  la  corruption  sont  les  armes  ordinaires.  L'homme  le  plus 
estimé  dans  un  parti  est  le  plus  décrié  dans  l'autre.  Et  peut-on  être  surpris 
que  la  classe  inférieure  perde  sa  confiance?  La  classe  dirigeante  se  figure 
qu'elle  utilise  les  autres  classes  à  soh  profit;  elle  ne  voit  pas  qu'elle  ne  fai 
que  creuser  le  tombeau  de  sa  supériorité  sociale. 

Ces  pensées  me  sont  venues  à  l'occasion  de  notre  nouvelle  élection  du 
mois  de  juin  dernier.  J'ai  cru  pouvoir  parler  librement  à  ce  sujet,  car  le  mal 
est  général.  Les  résultats  de  nos  élections  sont  connus.  Le  parti  au  pouvoir 
a  obtenu  la  majorité  ;  l'opinion  conservatrice  ne  compte  que  quelques  mem- 
bres. 

Nous  avons  avons  encore,  à  présent,  dans  notre  Chambre  des  Magnats,  les 
éléments  qui  pourraient  servir  de  contre-poids.  Mais  ses  jours  sont  comptés, 
et  sa  réorganisation  est  imminente.  Il  faut  bien  reconnaître  que  la  réorgani- 
sation dç  cette  Chambre  est  nécessaire,  car  quelques-uns  de  ses  membres, 
tombés  dans  l'indigence,  ont  perdu  en  même  temps  la  valeur  personnelle 
qui  les  rendait  propres  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  Si  la  réorganisation 
consiste  dans  l'exclusion  des  membres  déchus  et  dans  leur  remplacement 
par  ceux  qui  peuvent  aujourd'hui  être  regardés  comme  l'aristocratie,  dans 
le  bon  sens  du  mot,  nous  pourrons  espérer  que  la  Chambre  réorganisée 
sera  en  état  de  remplir  ses  difficiles  devoirs.  Mais  si  nous  organisons  la 
Chambre  supérieure  à  l'aide  de  l'élection  générale,  comme  le  demandent 
beaucoup  d'écrivains,  les  conservateurs  risquent  de  perdre  leur  dernier 
appui. 

Un  résultat  inquiétant  de  l'élection  est  Taugmentation  de  l'antisémitisme 
qui  compte  maintenant  dix-neuf  membres  au  P.irlement.  Les  Antisémites 
demandent  la  restriction  des  droits  civils  et  politiques  des  Israélites  et 
même  leur  expulsion.  Nos  sociétés  de  travailleurs  donnent,  dans  leurs  décla- 
rations, l'idée  la  plus  exacte  de  ce  qu'est  Tantisémitisme  chez  nous.  Je  ne 
veux  faire  qu'une  seule  citation  :  «  Nous  ne  sommes  pas  pour  lantisémitisme 
si  ce  parti  offense  la  religion.  Mais  le  capitaliste  chrétien  opprime  le  malheu- 
reux aussi  durement  que  les  Juifs  qui,  lorsqu'ils  sont  sans  fortune,  sont 
aussi  malheureux  que  nous.  Nous  nous  rallierons  donc  à  ce  mouvement  s'il 
est  dirigé  contre  la  classe  qui  abuse  de  sa  haute  position  et  de  sa  fortune.  » 
Nous  croyons  pouvoir  affirmer  sans  crainte  d'aller  au  delà  de  la  vérité,  que 
les  dix-neuf  députés  antisémites  sont  des  sociahstes  masqués,  peut-être  quel- 
ques-uns sans  le  savoir. 

Le  Parlement,  heureusement,  ne  donne  pas  l'image  fidèle  de  notre  Société 
qui  montre  déjà  certaine  résistance  au  torrent  qui  veut  tout  renverser.  La 
Société  agricole  de  Budapest,  qui  comprend  les  plus  grands  noms  du  pays,  se 
distingue  surtout  par  ses  résistances.  Au  mois  de  mars,  un  grand  seigneur, 
le  comte  Dessemply  y  a  fait  un  discours  d'une  haute  importance.  Il  a  pre- 
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senté  le  tableau  de  la  misère  des  paysans  et  invité  les  autres  sociétés  pro- 
vinciales à  défendre  l'existence  et  la  vie  de  famille  des  paysans  par  le  droit 
de  succession  et  la  limitation  du  morcellement  des  petites  propriétés. 

Je  peux  vous  fournir  encore  une  autre  preuve  qui  démontre  que  les  doc- 
trines de  notre  école  de  la  Paix  sociale  sont  appelées  à  faire  du  chemin  chez 
nous.  Dernièrement,  une  société  m'a  invité  à  faire  un  cours  dans  lequel 
serait  exposée  la  théorie  socialiste.  Dans  ce  cours,  j'ai  eu  soin  d'accentuer 
les  vraies  causes  du  socialisme,  et  de  recommander  comme  remède  les  prin- 
cipes de  l'école  de  la  paix  sociale.  Les  journaux,  dans  leurs  comptes  rendus, 
ont  demandé  d'une  voix  unanime  la  publication  de  ce  cours,  afm  de  pouvoir 
propager  les  idées  fécondes  qu'il  renferme.  Aujourd'hui,  mes  leçons  viennent 
de  paraître  dans  une  revue  scientifique  et  dans  une  brochure  et,  depuis,  j'ai 
reçu  plusieurs  lettres  d'approbation  et  de  remerciements. 

Ernest  Nagy  de  Felso  Eor, 
professeur  à  l'Université  de  Nagy-Varad. 


CHRONIQUE 
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Les  vœux  de  la  Société  de  géographie  commerciale.  —  La  réunion  des  parcelles.  — 
La  taxe  des  loyers  à  Paris  au  Conseil  municipal.  —  Les  caisses  d'épargne. 

Les  vœux  de  la  Société  de  Géographie  commerciale.  —  La  Société  de  géogra- 
phie commerciale  nous  a  communiqué  les  considérants  et  le  texte  de  diffé- 
renles  réformes  qu'elle  réclame  relativement  au  service  militaire  aux  colo- 
nies et  eu  France.  Nous  nous  empressons  de  donner  à  ces  vœux  la  publicité 
de  notre  chronique. 

La  base  de  toute  organisation  coloniale  est  rétablissement  de  colons 
français  sur  le  sol  des  colonies  où  ils  constituent  la  classe  dirigeante.  «  Ce 
sont  eux  qui  assurent  l'union  avec  la  mère  patrie,  qui  effectuent  l'assimila- 
tion progressive  des  indigènes  à  notre  civilisation,  leur  initiation  à  notre 
outillage  perfectionné,  leur  éducation  dans  la  pratique  des  droits  et  des  de- 
voirs qui  répondent  à  la  qualité  de  citoyens  français.  C'est  grâce  à  l'établis- 
sement des  colons  français  que  nous  avons  réussi  aux  Antilles,  à  la  Réunion^ 
aussi  bien  qu'au  Canada  et  que  Pondichéry,  fondé  il  y  a  deux  siècles,  àtilre 
de  simple  comptoir,  apparaît  avec  ses  familles  créoles  comme  une  colonie 
bien  française.  » 

Or,  comment  procédait-on  à  cette  époque  pour  assurer  cet  établissement 
des  Français  sur  le  sol  colonial?  De  grandes  sociétés  anonymes,  dites  com- 
pagnies de  colonisation,  revêtues  d'une  partie  de  la  souveraineté  royale, 
prenaient  possession  du  pays  ,  et  y  conduisaient  des  colons  ;  c'était  une 
première  implantation  d'habitants  originaires  de  la  mère  patrie.  Une  fois 
la  colonie  douée  ainsi  d'une  vitalité  suffisante,  la  colonisation  s'effectuait  par 
le  personnel  des  services  administratifs  envoyés  de  France  par  le  gouverne- 
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ment.  Ils  arrivaient  avec  la  perspective  d'y  devenir  bientôt  propriétaires 
d'un  bien  de  famille.  Toute  facilite  leur  était  donnée  pour  cela  et  la  plupart 
des  gouverneurs  en  montraient  l'exemple.  Les  services  militaires  contri- 
buèrent puissamment  à  fortifier  cette  colonisation.  Les  troupes  euro- 
péennes, dont  disposait  chaque  gouverneur,  étaient  formées  en  compagnies 
franches,  affectées  indéfiniment  à  la  même  colonie.  Elles  entretenaient  leurs 
effectifs  par  le  recrutement  en  France  de  volontaires  qui  arrivaient  ordinai- 
rement avec  l'intenlioQ  de  devenir  colons,  qui  pouvaient  travailler  chez  les 
particuliers  pendant  le  temps  laissé  libre  par  leur  service  et  qui,  lors  de 
leur  libération,  recevaient  une  aide  officielle  pour  s'établir  comme  colons. 

Ce  régime  a  commencé  à  subir,  vers  1755,  une  transformation  radicale.  Le 
gouvernement  prit  ombrage  de  l'esprit  d'indépendance  des  colonies,  et  après 
avoir  brisé  en  France  les  restes  des  liberiés  municipales  et  provinciales,  il 
porta  la  main  sur  celles  des  colonies.  Les  compagnies  franches  furent  rem- 
placées en  4761  par  des  régiments  constitués  qui,  au  lieu  de  la  résidence 
permanente,  ne  vinrent  plus  aux  colonies  que  faire  un  tour  de  service.  Loin 
de  préparer  les  militaires  à  devenir  colons,  on  mit  opposition  à  leur  licen- 
ciement dans  les  colonies.  En  même  temps,  le  conseil  supérieur  de  chaque 
colonie  fut  réduit  au  rôle  d'une  cour  de  justice,  et  le  gouverneur  à  celui 
d'agent  exécutif  de  Tadministration  centrale.  Les  fonctionnaires  des  divers 
services  furent  invités  à  ne  plus  prendre  d'attaches  par  mariage  ou  propriété 
au  pays  où  ils  sont  employés  afin  d'être  mieux  prêts  à  partir  au  premier 
ordre.  Les  conséquences  de  ce  nouveau  régime  ne  tardèrent  pas  à  se  mon- 
trer. Les  fonctionnaires  n'approfondissent  plus  les  besoins  de  la  colonie,  ils 
ne  visent  qu'à  simplifier  leur  besogne  en  uniformisant  les  pratiques  de  leur 
service  sur  celles  en  cours  dans  la  métropole,  et  en  remettant  de  plus  en  plus 
toute  initiative  à  l'administration  centrale  de  Paris;  ils  n'ont  plus  aucune 
préoccupation  de  rétablissement  des  colons,  ni  de  leurs  sollicita'ions,  et,  par 
une  conséquence  bien  naturelle,  l'antagonisme  naît  entre  fonctionnaires  et 
colons  français,  antagonisme  accru  par  ce  fait  que  ces  derniers  n'ont  pas  un 
consul  de  leur  nationalité  pour  appuyer  leurs  réclamations. 

Le  régime  fondé  il  y  a  cent  vingt  ans  s'est  aggravé,  depuis,  par  le  développe- 
ment des  moyens  de  communication,  qui  favorisent  encore  davantage  le  rou- 
lement du  personnel  et  la  centralisation  administrative.  Moins  que  jamais, 
les  serviteurs  de  l'Etat  sont  préparés  à  devenir  colons,  et  à  s'acclimater  : 
leur  passage  dans  les  diverses  colonies  les  soumet  à  une  série  de  secousses 
qui  les  délabre,  et  la  croyance  à  l'impossibilité  de  l'acclimatation  des  Euro- 
péens finit  par  devenir  une  vérité  d'ordre  administratif  qui  forme  peu  à  peu 
le  point  de  départ  de  tous  les  projets  de  réorganisation  coloniale.  On  n'a 
plus  à  s'étonner  d'après  cela,  que  les  colons  français  fassent  défaut  et  que 
nos  conquêtes  coloniales  n'aboutissent  plus  qu'à  un  accroissement  de  fonc- 
tionnaires et  à  la  fortune  des  étrangers. 

Ce  sont  les  considérations  précédentes  qui  inspirent  à  la  Société  de  géo- 
graphie commerciale  les  vœux  qu'elle  forme  touchant  la  réforme  du  service 
militaire  pour  les  colonies.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les  principaux  : 

qu'il  soit  adopté  des  mesures  propres  à  faire  concourir  le  service  militaire 
au  développement  de  la  colonisation  ;  2»  que  les  garnisons  coloniales  soient 
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formées  en  troupes  distinctes  et  spéciales  ;  3°  que  l'effectif  des  compagnies 
européennes  se  forme  d'engagés  volontaires  directs  ou  tirés  des  troupes  de 
terreetdemer;  4*^  qu'il  soit  permis  aux  militaires  de  ces  compagnies  de  s'appli- 
quer à  leur  profession  pendant  le  temps  laissé  libre  par  le  service  courant  ; 
qu'il  leur  soit  permis  de  se  marier,  et  qu'ensuite,  à  leur  libération,  ils  aient  la 
facilité  de  s'établir  comme  colons  ;  5"^  que,  pour  les  habitants  de  nos  pays 
d'ouire-mer,  les  obligations  militaires  s'établissent  en  raison  des  conditions 
locales,  et  qu'elles  soient  équivalentes  mais  non  identiques  aux  charges  impo- 
sées dans  la  métropole. 

La  Société  de  géographie  commerciale  a  émis  également,  au  sujet  de  la 
loi  sur  le  recrutement,  les  vœux  suivants  :  \°  maintien  du  volontariat  d'un 
an  et  de  la  division  des  contingents  en  deux  catégories;  2°  suppression  de 
l'interdiction  des  primes  en  argent  et  des  prix  d'engagement;  3°  faculté  des 
permutations  de  catégories  entre  les  jeunes  gens  de  la  même  classe  ;  4°  sur- 
sis d'appel  portés  de  deux  ans  à  quatre  ans,  en  France,  pour  les  jeunes 
gens  établis  hors  d'Europe. 

Les  parcelles  et  leur  réunion.  Une  fois  de  plus  et  à  un  mois  de  distance, 
nous  revenons  sur  ce  sujet,  par  cette  raison  que  le  Sénat  vient  d'y  consacrer 
une  longue  discussion.  La  Chambre  des  députés  avait  voté  dernièrement 
une  nouvelle  loi  sur  l'échange  des  immeubles  ruraux  non  bâtis,  par  laquelle 
le  droit  de  ces  échanges  restait  fixé  à  20  centimes  pour  100  francs,  comme 
dans  la  loi  du  24  juillet  1870,  mais  avec  suppression  des  quatre  stipulations 
de  contiguïté,  de  contenance,  de  situation  et  de  durée  de  possession  qui 
étaient  les  conditions  nécessaires  de  cette  réduction  des  tarifs.  D'après  la 
nouvelle  loi,  l'échange  de  deux  parcelles  devait  donc  bénéficier  de  cet 
abaissement  des  droits  quelles  qu'elles  fussent,  contiguës  ou  non,  situées 
dans  la  même  commune,  ou  aux  deux  extrémités  de  la  France,  d'une  surface 
de  100  mètres  ou  de  100  hectares,  achetées  la  veille  ou  entrées  depuis  de 
longues  années  dans  la  famille.  Cette  suppression  des  anciennes  conditions 
restrictives  votées  en  1870  et  en  1875  avait  été  motivée  par  le  peu  d'effet 
qu'avait  obtenu  la  loi  de  1870.  En  une  année,  en  effet,  on  ne  comptait 
guère  que  4,000  échanges  au  droit  réduit,  soit  un  par  neuf  communes.  Le 
but  poursuivi  par  la  Chambre  de  favoriser  la  reconstitution  des  domaines  et 
de  porter  ainsi  remède  aux  souffrances  de  l'agriculture  était  absolument 
manqué;  cet  échec  était  attribué  à  l'existence  des  restrictions,  de  là  leur 
suppression. 

C'est  cette  loi  qui  venait  devant  le  Sénat.  La  discussion  a  été  une  nouvelle 
et  solennelle  affirmation  de  la  nécessité  de  la  réunion  des  parcelles.  L'una- 
nimité la  plus  complète  s'est  montrée  dans  l'assemblée,  chacun  s'est  efforcé 
d'apporter  de  nouveaux  arguments  plus  décisifs  et  plus  pressants.  Le  mi- 
nistre de  l'agriculture  a  donné  des  chiffres  surprenants  :  dans  Meurthe-et- 
Moselle,  des  domaines  de  i6  hectares  sont  divisés  en  120  parcelles;  d'autres, 
de 75  hectares,  comprennent  250  parcelles,  chacune  de  30  ares,  Le  proprié- 
taire d'un  de  ces  domaines  affirme  que  s'il  pouvait  le  réduire  de  cent  à  vingt 
parcelles,  cette  reconstitution  de  la  propriété  équivaudrait  pour  lui  au  dé- 
grèvement total  de  l'impôt  foncier.  «Ce  qui  se  passe  dans  Meurthe-etMo- 
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selle  se  retrouve  partout  en  France,  »  a  dit  le  ministre,  «j'en  ai  eu  la  preuve 
tout  récemment  lors  de  l'enquête  à  laquelle  j'ai  fait  procéder  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aisne.  »  Certains  orateurs  se  sont  attachés  à  établir  que  le 
morcellement  de  la  propriété  n'est  pas  un  mal  d'origine  moderne,  mais  qu'il 
est,  au  contraire,  très  ancien,  dans  les  parties  de  la  France  où  le  droit 
coutumier  constituait  des  villages  à  banlieues  morcelées.  «  Dans  une  des 
régions  de  la  France,  »  a  dit  M.  Buffet,  «  le  morcellement  est  très  antérieur 
à  la  Révolution  et  aux  lois  issues  de  la  Révolution.  La  propriété,  sur  cer- 
tains points,  même  la  propriété  féodale,  était  assez  morcelée.  Mais  je  recon- 
nais que  le  Code  civil,  en  rendant,  dans  la  plupart  des  cas,  le  partage  obli- 
gatoire, a  singulièrement  accéléré  et  augmenté  ce  morcellement.  »  M.  Léon 
Clément  a  cité  une  lettre  patente  de  1701  autorisant  certaines  communes  de 
l'Alsace  à  répartir  à  nouveau  le  sol  entre  tous  les  ayants  droit,  de  manière 
à  donner  à  chacun,  en  un  seul  lot  ou  en  un  petit  nombre  de  lots,  la  totalité 
de  ce  qu'il  possédait  en  parcelles  dispersées.  Une  lettre  patente  de  1773  est 
ainsi  formulée  :  «  La  division  à  Finfini  et  la  dispersion  des  héritages  qui 
composent  le  dit  bande  la  commune  de  Roville,  portent  un  préjudice  sensi- 
ble à  l'agriculture;  la  plus  grande  partie  des  fonds  se  trouvent  réduits  par 
les  partages  à  si  mince  consistance  qu'ils  ne  valent  la  peine  d'être  cul- 
tivés. » 

Ce  mal  si  ancien,  comme  on  le  voit,  si  général  et  si  funeste,  comment  le 
détruire?  «  L'échange,  qui  devrait  en  être  le  remède  souverain,  est  peu 
pratiqué  :  la  loi  de  1824  qui  le  favorisait,  encore  plus  que  celle  de  1870,  n'a 
donné  que  de  faibles  résultats.  Aussi  un  sénateur  M.  Gazagne,  nVt-il  pas 
hésité  à  dire  :  «  l'échange  est  un  remède  bien  anodin,  qui  ne  fera  jamais 
une  révolution  dans  nos  habitudes.  Il  faudrait  des  remèdes  autrement 
énergiques  et  que  personne  n'osera  jamais  tenter  :  il  faudrait  refaire  nos 
lois  sur  les  luccessions,  et  refondre  nos  mœurs  démocratiques  avec  le  code 
civil.  » 

L'unanimité  qui  existait  au  Sénat  sur  le  principe  de  la  proposition  de  loi 
a  écarté  toute  discussion  sur  le  fond  ;  on  n'a  discuté  que  sur  une  question 
de  mesure  :  l'échange  jouira-t-il  du  tarif,  réduit  seulement  sur  l'étendue 
d'une  même  commune,  ou  dans  le  périmètre  du  même  canton  et  des  cantons 
limitrophes  ou  dans  toute  l'étendue  de  la  France?  L'intérêt  de  ces  distinc- 
tions était  l'intérêt  du  Trésor  :  en  étendant  la  faculté  d'échange  au  droit  de 
20  centimes  pour  1 00,  en  réduirait  le  nombre  des  échanges  au  droit  de  3  fr.  50, 
et,  de  plus,  on  courrait  le  risque  de  transformer  peu  à  peu  les  ventes  en 
échanges,  on  porterait  ainsi  une  atteinte  grave  aux  recettes  budgétaires, 
sans  pour  cela  produire  de  grands  avantages  pour  l'agriculture,  car  les 
échanges  de  parcelles  situées  à  de  grandes  distances  seraient  le  plus  souvent 
motivées,  moins  par  des  intérêts  agricoles  que  par  des  questions  de  pure 
convenance  personnelle.  Ce  danger,  qui  nous  semble  très  réel,  a  décidé 
M.  Buffet  à  proposer  que  toutes  les  restrictions  fussent  supprimées,  sauf  une 
qui  consisterait  dans  la  condition  de  contiguïté  de  l'une  seulement  des  par- 
celles échangées  à  la  propriété  de  celui  des  échangistes  qui  la  recevrait. 
Cette  proposition  a  été  repoussée,  ei  finalement,  le  Sénat  s'est  arrêté  au  texte 
présenté  par  M.  de  Malleville,  d'après  lequel  les  échanges  de  parcelles  rurales 
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non  bâties,  bénéficieront  du  droit  réduit  de  0  fr.  20  p.  0/0  lorsqu'elles  seront 
situées  dans  la  même  commune  ou  dans  des  communes  limitrophes  ;  en  dehors 
de  ces  limites,  le  tarif  ainsi  fixé  ne  sera  applicable  que  si  l'un  des  im- 
meubles échangés  est  contigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le 
recevra,  et  dans  les  cas  seulement  où  ces  immeubles  auront  été  acquis  par 
acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans,  ou  recueillis  à  titre  hérédi- 
taire. 

La  taxe  des  loyers,  à  Paris,  au  Conseil  municipal.  —  Actuellement,  la  con- 
tribution mobilière  ne  frappe  aucun  appartement  d'habitation,  sauf  certaines 
exceptions,  d'une  valeur  matricielle  inférieure  à  400  francs,  soit  500  francs 
en  valeur  réelle.  Le  nombre  de  ces  appartements  est  de  514,500  sur  575,000 
qui  existent  à  Paris.  D'après  la  loi,  la  portion  de  contribution  mobilière  qui 
incomberait  normalement  à  ces  petits  logements,  devrait  être  prélevée  sur 
l'octroi,  et  l'ensemble  des  loyers  supérieurs  n'aurait  qu'une  charge  de 
7  fr.  62(  0.  Mais  on  a  réussi  à  faire  admettre  que  les  logements  inférieurs  à 
400  francs  sont  habités  par  des  indigents,  lesquels  n'ont  pas  de  cotes  mobi- 
lières à  payer  et,  dès  lors,  la  portion  de  contribution  qui  leur  reviendrait 
retombe  sur  les  appartements  d'un  prix  plus  élevé  :  il  en  résulte  que  la 
charge  de  ces  derniers,  au  lieu  d'être  7  fr.  62,  a  été,  en  18S4,  de  9  fr.  88,  et 
serait,  en  1 885,  en  raison  de  la  baisse  des  loyers,  de  1 0  fr,  30  p.  4  00.  D'autre 
part,  on  a  admis  depuis  longtemps,  un  dégrèvement  inversement  progressif 
des  taxes  appliquées  aux  loyers  de  400  à  900.  Le  tarif  en  cours,  cette  année, 
réduit  ces  taxes  à  6.50  p.  4  00  pour  les  appartements  de  400  à  599;  à  7  fr.50 
p.  100  pour  ceux  de  600  à  699;  8.50  p.  ICO  pour  ceux  de  8d0  à  899,  et 
enfin  9.  83  pour  ceux  de  900  francs  et  au-dessus.  L'ensemble  de  ces  détaxes 
s'élève  à  2  541  dOO  fr.  qui  sont  payés  par  l'octroi,  conformément  à  la  loi  et 
les  loyers  supérieurs  ne  payent  rien  de  plus  que  leur  taxe  normale  ou  le 
marc  le  franc  normal  de  9  fr.  88  p.  100. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  par  61  voix  sur  66,  a  voté  un  système  tout 
nouveau  pour  1  85.  En  premier  lieu,  il  exonère  complètement  les  apparte- 
ments de  400  francs  qui  payent  aujourd'hui  à  raison  de  6.  50  p.  100.  Gomme 
il  y  a  16,500  de  ces  appartements  et  comme  ces  logements  continuent  à  pro- 
fiter de  la  présomption  d'indigence,  c'est  une  somme  de  429.000  francs  qui 
sera  mise  à  la  charge  des  appartements  d'un  loyer  plus  élevé.  En  second 
lieu,  la  limite  du  dégrèvement  est  reculée  à  1,170  francs,  au  lieu  de  900  francs 
et  augmente  très  notablement  la  proportion  de  ces  dégrèvements. 

Les  loyers  de  400  francs  ne  payeront  plus  que  0.04  p.  100  au  lieu  de  6.50 

—  600  —  5.33  —  7.50 

—  700  —  6.90  —  8.50 

—  800  ~  8.05  —  9.50 

—  900  —  8.94  —  9.88 

Cet  abaissement  produit  une  augmentation  des  détaxes  actuelles  de 
95t).0C0  francs,  et  comme  ces  détaxes,  en  les  calculant  comme  cette  année^ 
se  seraient  élevé^^s  au  chiffre  de  2.934.000,  cela  fait  un  total  de  3.894.000  fr. 
qui  devrait  être  prélevé  sur  l'octroi  pour  être  conforme  à  la  loi. 
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Mais  le  conseil  ne  veut  pas  se  soumettre  à  la  loi,  ou  plutôt  veut  protester 
contre  elle,  de  manière  à  arriver  à  forcer  la  main  à  Tadministration,  au  gou- 
vernement et  au  législateur.  En  conséquence,  il  a  voté  que  celte  somme 
de  3  890.000,  plus  les  429  000  provenant  de  l'exonération  des  loyers  de  400  fr. 
serait  purement  et  simplement  mise  à  la  charge  des  loyers  supérieurs  et  il 
arrive  ainsi  aux  taxes  suivantes  : 

Appartements  de  1035  francs  de  valeur  matricielle.  9.88 


et  ainsi  de  suite  jusqu'à  une  limite  de  16  fr.  '10  p.  100.  Tous  ces  apparte- 
ments ne  payent  aujourd'hui,  en  <884,  que  9.88  :  on  voit  quelle  est  l'augmen- 
tation qu'ils  subiraient. 

Cette  délibération  est  contraire  à  la  loi,  et  de  plus  elle  serait  absolument 
contraire  aux  intérêts  mêmes  qu'elle  a  la  prétention  de  protéger.  En  pre- 
mier lieu,  elle  aggraverait  sensiblement  la  crise  immobilière  qui  frappe 
aujourd'hui  Paris.  Cette  crise  a  pour  cause  l'exagération  des  constructions  et 
l'excès  des  appartements  chers.  Si  ces  derniers  sont  surchargés,  ils  tomberont 
dans  une  défaveur  plus  complète  encore;  ils  seront  de  moins  en  moins 
loués,  et  les  sociétés  de  construction,  qui  font  tous  leurs  efforts  pour  se 
maintenir,  tomberont  toutes  en  faillites  Ce  serait  une  série  de  désastres  qui 
anéantirait  l  industriedu  bâtiment  qui  fait  vivre  tant  d'ouvriers. — En  second 
lieu,  les  appartements  moyens  de  120  »  à  2000  francs  habités  par  des  familles 
modestes  seront  désertés  :  ces  familles  se  rejetteront  sur  les  logements 
dégrévés,et  ce  déplacement  entraînera  fatalement  une  hausse  dans  les  petits 
loyers.  Enfin,  la  surtaxe  des  gros  loyers  écartera,  encore  plus  qu'aujourd'hui, 
les  riches  de  Paris,  ce  qui  diminuera  de  plus  en  plus  le  mouvement  des 
affaires  dans  la  ville  et  tarira  la  source  des  salaires. 

Si  le  Conseil  municipal  ne  veut  pas  voir  ces  conséquences  inévitables  , 
parce  qu'il  est  aveuglé  par  une  politique  démocratique  à  contresens,  il 
n'ignore  pas  du  moins  le  caractère  illégal  de  son  vote,  mais  il  espère  forcer 
la  main  au  législateur,  et  arriver  au  triomphe  de  ses  doctrines  économiques 
erronées. 

Les  caisses  d'épargne  générales  au  31  décembre  1883.  —  A  l'occasion  du 
Congrès  des  caisses  d'épargne  organisé,  grâce  au  zèle  de  M.  de  Malarce,  on 
nous  permettra  de  revenir  sur  cette  question  dont  nous  avons  déjà  parlé 
dans  notre  dernière  Chronique. 

Voici  d'abord  un  tableau  résumé  du  mouvement  de  l'épargne  pendant  les 
deux  dernières  années. 

Livrets  ouverts        Existant  au         Versements  Soldes  dus  aux 

dans  l'année         31  décembre         de  l'année      déposants  au  31  décembre 


1170 
1500 
4  600 
2100 


10.60 

■\  1 .80 
12.88 
13.53 


1883  4^39.017 
1882  530.505 


4.535.431  628.220.447  46  1.816.088.527  59 
4.321,027     744.507.808  90     1.775.757.857  28 
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Soit  environ  : 


Diminution 


Augmentation 


Diminution 


Augmentation 

70.330.670  31 
4  p. 100 


91.488 
47  p.  iOO 


214.404 
5  p.  100 


116.287.661  44 
16  p.  100 


On  voit,  d'après  ce  tableau,  qu'il  a  été  ouvert  moins  de  livrets  nouveaux 
et  versé  moins  d'argent  en  1883  qu'en  1882.  Ce  résultat  tient  assurément  à 
la  crise  commerciale,  industrielle  et  agricole  de  1883,  et  à  ce  fait  que  la 
caisse  d'épargne  postale,  qui  n'est  pas  comprise  dans  la  situation  ci-dessus, 
soutire  un  certain  nombre  de  clients  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  et  aussi 
à  ce  que,  en  1882,  les  nouvelles  facilités  accordées  par  la  loi  du  9  avril  1881 
avaient  fait  surgir  un  grand  nombre  de  déposants  nouveaux.  On  voit  aussi, 
par  l'augmentation  du  nombre  des  livrets  existant  au  31  décembre,  et  du 
montant  des  soldes  dus  à  la  même  époque,  que  la  petite  épargne  va  sans 
cesse  en  croissant.  On  peut  en  conclure  que  les  habitudes  d'économie  font 
des  progrès  constants  dans  les  classes  inférieures,  et  pénètrent,  peu  à  peu, 
dans  des  milieux  qui  s'y  étaient  montrés  jusqu'ici  réfractaires  ou  seulement 
indifférents.  Mais,  d'autre  part,  on  est  en  droit  de  se  demander  si  l'augmen- 
tation indéfini  de  ce  stock  énorme  d'épargnes  qui  atteindra  promptement 
le  chiffre  de  deux  millards,ne  constitue  pas  un  danger  social  croissant.  L'é- 
pargne versée  dans  les  caisses  de  l'État  est,  en  effet,  retirée  à  l'industrie,  au 
commerce  et  à  l'agriculture  et,  d'autre  part,  elle  constitue  un  emprunt  dis- 
simulé continu  que  PÉtat  utilise  sans  contrôle.  Si  chaque  dépôt  nouveau 
était  employé,  comme  de  droit,  à  acheter  des  titres  de  rentes  à  la  Bourse, 
ce  double  danger  n'existerait  pas,  car  ces  achats  remettraient  en  circulation 
les  sommes  qui  étaient  immobilisées  sous  la  forme  de  titres  mobiliers,  et 
l'argent  des  déposants  ne  resterait  pas  dans  les  caisses  du  Trésor,  mais  on 
a  vu,  dernièrement,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  11  y  a  deux  ans,  on  a  constaté 
qu'il  y  avait  douze  cents  millions  appartenant  aux  caisses  d'épargne  et  à  la 
caisse  des  retraites  incorporés  à  la  dette  flottante.  11  a  fallu  les  consolider, 
mais,  pour  cela,  au  liou  d'acheter  des  titres  à  la  Bourse,  ce  qui  eût  été  dif- 
ficile, l'argent  n'existant  plus,  on  a  émis  pour  douze  cents  millions  de  3  p.  100 
amortissable,  ce  qui  équivalait  absolument,  quoiqu'on  en  ait  dit,  à  un  em- 
prunt de  douze  cents  millions.  Pareil  fait  se  représentera,  sans  aucun  doute, 
un  jour,  ce  qui  nous  autorise  à  dire  que  les  caisses  d'épargne  constituent 
une  source  intarissable  d'emprunts  dissimulés,  et  que  cette  source  devient 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est  plus  abondante  et  coule  plus  longtemps. 


A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Imp.  G.  Rougier  et  G'',  rue  Cassette,  1. 
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D'APRÈS  L'ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  ET  LES  PROJETS  DE  LOIS 


La  question  ouvrière  est  de  nouveau  à  Tétude.  Le  ministre  de 
l'intérieur  a  nommé,  le  20  mars  dernier,  une  commission  extraparle- 
mentaire chargée  :  1°  de  rechercher  le  moyen  de  faciliter  aux  asso- 
ciations ouvrières,  leur  admission  aux  adjudications  et  soumissions 
des  travaux  de  l'État;  2°  d'étudier  dans  quelles  mesures,  il  serait 
possible  d'obtenir  des  entrepreneurs,  la  participation  de  leurs  ouvriers 
dans  les  bénéfices  de  leur  entreprise. 

De  son  côté,  le  conseil  municipal  de  Paris  a  élaboré  dans  le  même 
esprit,  un  projet  de  règlement  portant  modification  du  cahier  des 
charges  générales  des  travaux  de  la  ville. 

Enfin,  depuis  le  mois  de  décembre  1882,  l'ordre  du  jour  de  la 
chambre  des  députés  porte  deux  projets  de  loi  :  l'un  de  M.  Ballue 
demandant  que  toutes  les  concessions  faites  par  l'État,  en  vue  d'une 
exploitation  productive,  impliquent  la  participation  des  coopérateurs. 
L'autre  de  M,  Laroche-Joubert  proposant  de  n'admettre  aux  adjudi- 
cations des  travaux  publics,  que  les  sociétés  où  le  travail  participera 
aux  bénéfices.  Sous  une  certaine  réserve,  le  rapporteur  conclut  à 
la  prise  en  considération  des  deux  projets  de  loi,  qui  seront  discutés. 

Quant  au  projet  du  conseil  municipal,  il  conclut,  en  dernière  ana- 
lyse^ à  accorder  à  la  société  coopérative,  à  la  fin  de  l'entreprise, 
une  remise  «  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  5  /).  100  de  la  dépeme  des 
travauXy  ni  excéder  le  montant  des  rabais  consentis  par  sa  soumission. 

Il  semble  donc  que  la  question  est  jugée,  que  la  solution  est  trou- 
vée, qu'il  suffit  pour  améliorer  le  sort  des  ouvriers,  de  les  faire 
participer  aux  bénéfices  de  l'entreprise.  Le  seul  embarras  est  de 
trouver  le  meilleur  moyen  pratique.  Celui  indiqué  par  MM.  Ballue  et 
Laroche-Joubert  est  d'une  simplicité  extrême,  il  consiste  à  ne  confier 
de  travaux  qu'aux  sociétés  que  l'on  veut  favoriser.  Le  conseil  muni- 
cipal va  également  droit  au  but,  prévoyant  sans  doute  que  les  bénéfices 
pourront  bien  parfois  être  nuls  au  insuffisants,  il  se  propose  de 
prendre  dans  la  poch'^.  du  contribuable,  pour  donner  à  l'ouvrier. 

Mais  une  autre  question  se  pose,  et  c'est  elle  que  nous  allons  exa- 
miner. La  solution  n'est-elle  pas  un  peu  prématurée  ?  N'aurait-il  pas 
été  sage  d'attendre  les  résultats  de  l'enquête,  avant  de  décider  que  la 
coopération  est  le  remède  à  tous  les  maux  qu'endure  la  classe  ou- 
vrière. C'est  ce  que  nous  allons  essayer  d'examiner. 

LiY.  VI.  '16 
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I. 

Personne  n'ignore  la  tentative  suivie  d'insuccès  faite  en  1848,  parle 
gouvernement,  pour  favoriser  la  création  de  sociétés  ouvrières.  Cet 
essai  coûta  à  l'Etat  un  peu  plus  d'un  million  et  l'avis  général  fut  que  ce 
sacrifice  n'était  pas  fait  en  pure  perte,  puisqu'il  prouvait  combien 
étaient  irréalisables  les  dangereuses  utopies  dont  les  classes  laborieuses 
étaient  alors  engouées. 

Mais  ce  résultat  négatif  ne  résolvait  pas  la  question  de  l'améliora- 
tion du  sort  des  classes  ouvrières  ;  l'empire  crut  être  plus  heureux  en 
faisant  abroger  les  articles  414  et  415  du  code  pénal  punissant  les 
coalitions  de  patrons  et  celles  d'ouvriers  ayant  pour  but  de  faire  dimi- 
nuer ou  hausser  injustetnent  et  abusivement  les  salaires  et  en  faisant 
voter  la  loi  du  24  juillet  4867,  qui  laisse  à  tous  la  faculté  de  se  consti- 
tuer en  sociétés  anonymes  à  capital  et  personnel  variables. 

La  faculté  de  l'anonymat  ainsi  laissée  à  tous,  nous  paraît  une  aber- 
ration. Nous  comprenons  très  bien  que  la  responsabilité  d'une  entre- 
prise de  chemin  de  fer  ou  d'un  canal,  ne  puisse  être  assumée  par  per- 
sonne, pas  même  par  un  groupe  en  nom  collectif;  mais  qu'une  société 
exploitant  un  atelier  dont  la  direction  n'excède  pas  les  forces  d'un 
seul,  puisse  affecter  la  forme  anonyme,  nous  ne  le  comprenons  pas.  En 
tous  les  cas,  dans  la  pratique,  cette  faculté  et  celle  de  la  révocation 
incessante  des  mandataires,  autorisée  par  la  loi  laissent  les  tiers,  qui 
ne  savent  jamais  à  qui  ils  ont  affaire_,  dans  une  perplexité  continuelle 
et  leur  ôtent  toute  confiance. 

L'extrême  fractionnement  des  actions,  imaginé  par  le  législateur 
pour  faciliter  la  formation  du  capital,  ne  remplit  par  son  but.  L'ou- 
vrier a  rarement  disponible  la  petite  somme  nécessaire  pour  verser  le 
dixième  en  souscrivant.  Quant  aux  versements  périodiques  auxquels  il 
s'engage  jusqu'à  parfait  paiement  de  son  action,  il  ne  les  fait  jamais 
d'une  manière  régulière.  La  faculté  laissée,  en  outre,  aux  associés  de  se 
retirer  en  reprenant  les  fonds  versés,  ne  permettrait  pas  au  capital, 
obtenu  avec  tant  de  peines,  d'avoir  la  moindre  fixité,  si  ces  sociétés, 
pour  la  plupart,  ne  s'étaient  réservé  le  droit  de  rembourser  par  petites 
fractions  et  à  long  terme. 

Il  y  a  seize  ans  que  fonctionne  cette  loi  si  libérale,  et  c'est  à  peine 
si  on  lui  doit,  à  Paris,  la  formation  d'une  quarantaine  de  sociétés.  Le 
ministre  et  la  commission  d'enquête  semblaient  craindre  que  la  res- 
ponsabilité de  cinq  ans,  imposée  aux  membres  sortants,  ne  fût  la  cause 
du  peu  d'empressement  des  ouvriers.  Tous  les  délégués  des  associa- 
tions ont  été  interrogés  à  ce  sujet,  mais  les  réponses  ont  été  unanimes; 
les  ouvriers  sociétaires  l'ignorent  ou  ne  s'en  inquiètent  pas.  Ainsi  donc, 
malgré  l'expérience  tentée  en  1848,  qui  paraissait  concluante,  et  mal- 
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gré  le  peu  de  résultats  de  la  loi  actuelle,  nos  gouvernants  cherchent 
encore  dans  la  création  de  sociétés  ouvrières,  un  remède  aux  maux  des 
travailleurs. 

De  la  lecture  des  différents  discours  prononcés  devant  la  commission 
d'enquête,  il  semble  résulter  qu'ils  attribuent  l'échec  de  1848  à  une 
exigence  de  la  loi  qui  réglementait  alors  ces  sociétés  et  les  obligeait  à 
composer  exclusivement  leur  atelier  d'ouvriers  sociétaires.  Ils  espèrent 
beaucoup  mieux  de  la  loi  actuelle,  qui  leur  permet  de  faire  travailler 
des  auxiliaires  étrangers. 

La  préoccupation  des  premiers  législateurs  était  d'assurer  à  chaque 
travailleur  une  véritable  situation  d'associé.  La  conséquence  de  la  loi 
actuelle  est  de  créer  une  nouvelle  forme  de  patronat.  En  effet,  dans  ces 
sociétés  nouvelles,  il  se  fait  inconsciemment  parmi  leurs  membres  un 
véritable  travail  de  sélection.  «  Peu  d'ouvriers  possèdent  la  connaissance 
»  des  affaires  et  l'entendement  des  choses  de  commerce  (1)...  Beau- 
»  coup  sont  méfiants,  indisciplinés,  s'entretiennent  entre  eux  d'idées 
»  confuses  et  nuisibles  à  la  Société  (2).  La  plupart  profitent  de  la  faci- 
lité qui  leur  est  laissée  et  se  retirent  volontairement,  d'autres  sont 
exclus  ou  poussés  dehors.  L'association  des  ouvriers  opticiens,  qui  est 
d'ailleurs  dans  une  situation  prospère,  après  avoir  compté  au 
début  soixante-douze  membres,  puis  plus  tard  quinze  ou  seize,  se 
compose  de  six  aujourd'hui  (3).  C'est  ainsi  que  se  forme,  par  la  force 
des  choses,  ce  qu'un  déposant  a  appelé  «  le  patronat  collectif».  C'est 
qu'en  effet  cette  vieille  institution  du  patronat  s'impose,  et  que  c'est 
pure  utopie  que  de  songer  à  la  supprimer. 

II. 

Les  sociétés  que  nous  étudions  présentent  dans  leur  constitution  des 
formes  très  diverses.  Elles  ont  cependant  certains  traits  communs  que 
nous  allons  indiquer.  Lors  de  leur  formation,  elles  ont  fait  appel 
indistinctement  à  tous  les  ouvriers  de  leur  profession.  Celles  qui  ont 
demandé  que  leurs  membres  fissent  partie  d'une  chambre  syndicale 
sont  l'exception.  Elles  ont  toutes  exigé  de  leurs  adhérents  la  souscrip- 
tion d'une  action  au  moins  et  le  versement  immédiat  du  dixième  de 
cette  action.  Puis,  elles  leur  ont  fait  prendre  l'engagement  de  verse- 
ments périodiques  et  réguliers,  prélevés  sur  leur  salaire  jusqu'à  com- 
plète libération. 

Elles  ont  choisi  à  l'élection  un  directeur  et  nommé  deux  conseils  : 
l'un  d'administration,  l'autre  de  surveillance.  Chez  toutes,  la  paye  se 

t 

(1)  Enquête  pari.,  tome        p.  46,  déposition  de  l'association  des  ouvriers  peintres. 

(2)  Enquête,  tome  1er,  p.  352^  déposition  des  ouvriers  bijoutiers  el  joaillers. 

(3)  Enquête  'parlementaire,  t.       p.  49o,  déposition  des  ouvriers  opticiens. 
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fait  au  taux  pratiqué  dans  les  ateliers  similaires.  En  temps  de  chô- 
mage, elles  réduisent  proportionnellement  les  heures  de  travail,  pour 
permettre  à  chacun  d'avoir  un  morceau  de  pain.  En  temps  de  presse 
elles  emploient  des  auxiliaires  pris  au  dehors.  Dans  certaines  sociétés, 
ces  auxiliaires  ne  reçoivent  que  leur  salaire;  dans  d'autres  ils  parti- 
cipent aux  bénéfices,  au  prorata  des  sommes  qu'ils  ont  touchées,  n'au- 
raient-ils travaillé  qu'une  seule  journée. 

En  général  les  bénéfices  sont  décomposés  de  la  manière  suivante  : 
la  moitié  se  distribue  en  argent  entre  les  sociétaires,  aussitôt  qu'ils  ont 
été  constatés  par  un  inventaire.  L'autre  moitié  est  affectée,  partie  à 
faire  un  fonds  de  réserve,  partie  à  fonder  des  institutions  de  pré- 
voyance. 

Une  fois  constituées  ces  sociétés  ont,  dès  le  début,  manqué  pour  la 
plupart,  des  principaux  éléments  de  succès  et  ont  lutté  avec  peine, 
contre  les  difficultés  inhérentes  à  toutes  entreprises.  Elles  n'avaient  ni 
clientèle,  ni  outillage  et  nous  n'en  avons  compté  que  deux  qui  aient  eu 
la  sagesse  d'acheter  d'anciens  fonds  et  de  se  procurer  ainsi  les  rudi- 
ments de  ces  éléments. 

Constituées  par  le  fait  de  la  réalisation  du  dixième  des  actions,  leur 
capital  s'est  formé  très  lentement  à  cause  de  l'irrégularité  des  verse- 
ments périodiques,  aussi  ne  jouissaient-elles  d'aucun  crédit  et  l'une 
d'elles  a  signalé  à  la  commission  d'enquête,  certaines  avances  de  fonds, 
qu'elle  a  dû  payer  au  taux  usuraire  de  15,  16  et  17  p.  100. 

Elles  manquaient  et  manquent  encore  aujourd'hui  de  direction  ;  dans 
la  plupart  des  cas,  le  directeur  n'est  que  le  serviteur  du  conseil  d'ad- 
ministration, lequel,  à  son  tour,  est  contrôlé  par  le  conseil  de  surveil- 
lance. Il  en  résulte  des  tiraillements  qui  se  traduisent  par  de  fréquents 
changements.  L'une  d'elles  a  avoué  n'avoir  jamais  pu  constituer  son 
conseil  d'administration,  personne  ne  voulant  prendre  sur  soi  la  res- 
ponsabiUté  que  ces  fonctions  comportent. 

Aujourd'hui^  celles  «  qui  sont  sages  »  et  qui  présentent  quelque 
surface,  ne  sont  plus  exposées  à  devenir  la  proie  d'usuriers;  la  caisse 
centrale  populaire  leur  fait  sur  dépôtde  mémoires,  et  même,  parfois,  sur 
simple  justification  décommandes,  à  un  taux  d'intérêt  normal,  des 
avances  dont  l'importance  varie,  suivant  leurs  besoins  et  les  garanties 
qu'elles  peuvent  offrir.  Toutefois,  malgré  ou  plutôt  à  cause  de  la  faci- 
lité de  ces  prêts,  ces  sociétés  sont  exposées,  sans  le  savoir^  à  de  cruels 
mécomptes  et  leur  avenir  est  très  précaire,  car  rien  n'est  plus  dange- 
reux qu'un  crédit  de  banque;  à  la  moindre  crise  il  se  resserre  ou  se 
ferme,  et  les  industriels  qui  y  ont  recours  d'une  manière  continue, 
sont  toujours  sous  le  coup  d'un  désastre. 

Mais  leur  plus  grand  écueil  sera  toujours  l'insuffisance  ou  le  manque 
de  direction;  disons  mieux  encore,  Vahsence  du  patron.'En  efïet  chaque 
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fois  que  l'on  constate  le  succès  dans  une  entreprise  quelconque;,  on 
peut  être  certain  qu'il  y  a  un  patron  à  sa  tête.  Nous  pourrions,  peut- 
être,  citer  quelques  très  rares  exemples  pris  dans  le  volume  que  nous  étu- 
dions, nous  préférons  en  citer  un  que  nos  lecteurs  connaissaient  avant 
que  l'enquête  vint  nous  le  révéler.  Nous  voulons  parler  de  l'association 
des  ouvriers  lunetiers  dont  le  succès  doit  être  attrilTué  aux  qualités 
de  son  directeur  et  qui  a  été  pour  M.  Fougerousse  l'occasion  de  l'inté- 
ressant rapport  fait  à  la  Société  d'économie  sociale  le  1 2  février  \  882  et 
publié,  dans  cette  Revue,  le  15  septembre  suivant. 

Mais  voici  un  fait  plus  intéressant  encore  selon  nous,  que  nous  trou- 
vons enfoui  dans  l'enquête;,  que  nous  mettons  au  jour  avec  un  vif 
plaisir  et  qui,  non  seulement,  vient  prouver  l'utilité  du  patronat  mais 
l'excellence  du  patronage^  quand  ils  sont  exercés  par  un  homme  de 
devoir.  Il  s'agit  de  l'association  des  ouvriers  tailleurs  de  limes  (1). 

Les  sociétaires  n'ont  pas  voulu  de  l'association  anonyme  qui  ne  leur 
parait  pas  «  bien  honnête.  »  Il  nous  semble,  dit  le  déposant,  «  qu'elle 
cache  toujours  quelque  chose  et  nous  voulons  qu'on  fasse  tout  à  dé- 
couvert. »  Il  ajoute  :  «  la  Société  en  nom  collectif  est  celle  où  chacun 
apporte  le  plus  d'activité  et  le  plus  de  surveillance,  c'est-à-dire_,  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  pour  faire  réussir  une  association.  »  Il  continue  en  expo- 
sant qu'à  la  suite  de  la  guerre^,  la  situation  de  leur  société  était  devenue 
très  pénible;  «  pour  plusieurs  d'entre  nous,  la  position  n'était  plus  te- 
nable,  parce  que  l'ouvrage  manquait  :  on  s'en  retira  petit  à  petit  et  il 
n'est  plus  resté  que  quelques  associés  qui,  après  la  guerre,  se  sont 
trouvés  en  présence  d'un  déficit  assez  fort  auquel  ils  ont  voulu  faire 
face  pour  l'honneur  de  l'association.  A  un  moment  donné  je  me  suis 
trouvé  seul.  » 

«  Lorsque  j'ai  pris  la  situation  en  1871,  l'association  était  en  dé- 
ficit de  douze  mille  francs.  Beaucoup  de  sociétaires  nous  avaient 
quittés;  malgré  cela  j'ai  tenu  à  vouloir  payer  quand  même,  les 
douze  mille  francs  qui  étaient  dus  ;  nous  étions  cinq  qui  avons  tra- . 
vaillé  jour  et  nuit,  et  nous  avons  pu  liquider  la  position.  Actuelle- 
ment nous  ne  devons  plus  rien  à  personne  et  nous  possédons  vingt 
mille  francs.  » 

L'homme  honorable  dont  le  nom  est  en  tête  de  la  raison  sociale  et 
qui  a  ainsi  compris  envers  des  auxiliaires  qui  avaient  fait  défection  le 
devoir  du  patronage  est  M.  Rouillier;  nous  regrettons  de  ne  pas  con- 
naître les  noms  de  ses  quatre  collaborateurs. 

Nous  aurons  encore  à  examiner  les  associations  ouvrières  sous 
d'autres  aspects_,  cet  examen  trouvera  mieux  sa  place,  dans  un  pro- 
chain article. 


(1)  Enquête  parlementaire,  tome  4*'',  pages  345  et  suivantes. 
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m. 

Selon  nous  la  génération  actuelle  imbue  de  fausses  idées,  pose  mal 
la  question  qui  nous  occupe.  Nous  la  trouvons  à  cq  faux  point  de  vue, 
nettement  formulée  peu  avant  sa  mort,  par  M.  Laroche  Joubert,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi.  Il  disait  (1)  :  «  Trois  éléments 
concourent  aux  succès  de  toute  entreprise.  Inintelligence  qui  conçoit, 
crée  et  dirige;  le  capital  qui  est  le  nerf  de  tout;  le  travail  sans  lequel 
rien  ne  saurait  être  fait.  » 

Jusqu'ici  nous  sommes  d'accord.  Il  continuait.  «  Rien  ne  serait  plus 
juste  que  de  traiter  ces  trois  éléments  sur  le  pied  d'une  équitable  pro- 
portionnalité d'après  les  services  rendus  par  chacun.  L'intelligence 
donne  généralement  lieu  à  un  traitement  fixe.  Le  capital  reçoit  un 
intérêt  annuel  raisonnable.  Le  travail  reçoit  un  juste  salaire.  » 

Nous  interromprons  un  instant  l'honorable  député  pour  lui  faire 
observer  que  le  tableau  qu'il  présente  ici,  se  rapporte  exclusivement 
aux  associations  en  commandite,  que  dans  la  plus  grande  majorité 
des  cas,  le  capital  appartient  à  l'industriel,  que  ce  dernier  ne  reçoit 
pas  de  «  traitement  fixe  »  et  que  l'intelligence  et  le  capital  font  bourse 
commune,  pour  subir  les  pertes  et  encaisser  les  bénéfices.  Ceci  dit 
nous  lui  rendons  la  parole. 

«  Tout  cela,  ajoutait-il,  est  porté  au  compte  de  frais  généraux. 
Jusqu'ici  tout  est  au  mieux,  mais  oii  les  choses  cessent  d'être  justes, 
c'est  quand  les  deux  premiers  éléments  s'approprient  la  totalité  des 
profits.  L'exclusion  du  troisième  élément  est  anormale^  injuste,  inique^ 
inhumaine.  Si  l'on  veut  voir  cesser  les  grèves,  les  révolutions  violentes, 
il  faut  partager  équitablement        etc.  » 

Gomme  conclusion,  nous  l'avons  dit,  et  dans  le  but  de  les  favoriser, 
il  proposait  de  ne  faire  concourir  aux  adjudications  de  l'État,  des 
départements  ou  des  communes  que  les  sociétés  où  le  travail 
participe. 

La  proposition  de  M.  Laroche  Joubert  visait  aussi  bien,  comme  on 
le  voit,  les  sociétés  ouvrières  proprement  dites,  que  les  entreprises  oii 
les  patrons  pratiquent  à  l'égard  de  leurs  employés  et  de  leurs  ou- 
vriers, la  participation  aux.  bénéfices.  Nous  ajouterons  que  l'hono- 
rable représentant  de  la  Charente  n'était  pas,  en  ces  matières,  un 
simple  théoricien,  il  appliquait  depuis  longtemps  et  très  libéralement 
dans  ses  fabriques  et  manufactures  d'Angoulême,  le  système  de  la 
participation,  que  nous  examinerons  plus  tard. 

Toutes  ces  tentatives  de  réorganisation  du  travail  proviennent  de 
ce  que  les  situations  respectives  du  patron  et  de  l'ouvrier  trouvées 

{l)  Enquête  parlementaire,  tome  l**",  pages  18  et  suivantes. 
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justes  et  équitables  jadis,  paraissent  injustes  aujourd'hui.  C'est  qu'une 
scission  profonde  s'est  produite  entre  eux.  Au  lieu  de  considérer 
comme  autrefois,  les  intérêts  des  deux  classes  intimement  liés  à  la 
prospérité  de  l'industrie  qui  les  fait  vivre,  les  ouvriers  sont  persua- 
dés, aujourd'hui,  que  leurs  intérêts  sont  diamétralement  opposés  à 
ceux  de  leurs  patrons.  Ils  ne  voient  plus  dans  ces  derniers  que  des 
exploiteurs  qui  paient  au  meilleur  marché  possible,  du  travail,  qu'ils 
revendent  ensuite  aussi  cher  qu'ils  peuvent.  Jadis,  alors  que  l'ate- 
lier était  petit  et  les  contacts  fréquents,  les  embarras,  les  préoccu- 
pations, les  inquiétudes  du  chef  d'industrie,  n'échappaient  pas  à  ses 
auxiliaires.  Mais  aussi  les  peines,  les  chagrins,  les  besoins,  les  pri- 
vations de  l'auxiliaire,  n'étaient  pas  inconnus  non  plus  du  chef 
d'industrie.  Il  en  résultait  une  mutuelle  confiance,  un  réciproque 
dévouement.  Depuis,  l'ateHer  a  grandi,  ouvriers  et  patrons  sont  deve- 
nus d'abord  indifférents,  puis  étrangers  les  uns  aux  autres.  Aujour- 
d'hui, grâce  aux  grèves,  la  guerre  est  allumée,  ils  sont  ennemis.  Voilà 
011  est  le  mal,  mais  il  n'est  pas  dans  une  prétendue  iniquité,  qui  con- 
sisterait à  oublier  l'ouvrier  dans  la  répartition  des  bénéfices. 

Pour  juger  sainement  la  question,  il  faut  se  reporter  au  contrat  pri- 
mitif qui  se  réduit  à  ceci  :  l'ouvrier  entend  être  payé  de  son  travail 
et  ne  courir  aucune  chance. 

Cette  idée  a  d'ailleurs  été  parfaitement  indiquée  par  un  des  membres 
de  la  commission  d'enquête  M.  Pitre  :  «  Je  suis  en  relations,  dit-il  à 
»  M.  Godin  de  Guise,  avec  des  ouvriers  et  des  plus  économes;  or,  je 
»  sais  qu'ils  refusent  le  système  de  la  participation.  Ils  disent  ceci  : 
»  chargez  moi  de  tel  travail,  à  la  journée  ou  à  la  tâche  et  à  tel  prix,  je 
»  l'exécuterai  et  vous  me  le  payerez;  mais  je. veux  recevoir  mon 
»  argent,  mon  travail  étant  fini,  sans  courir  de  chances,  sans 
»  aléa  (1).  » 

Quant  au  remède,  il  est,  à  n'en  pas  douter,  dans  la  réconciliation  des 
patrons  et  des  ouvriers,  et  non  pas  dans  la  création  de  sociétés  ou- 
vrières. Ces  associations,  comme  nous  l'établirons  plus  loin,  ne  font 
qu'augmenter  l'antagonisme. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  nous  étions  d'accord  avec  M.  Laro- 
che Joubert  quand  ilexpose  que  :  l'intelligence,  le  capital  et  le  travail 
sont  les  trois  éléments  qui  concourent  au  succès  de  toute  entreprise. 
Mais  notre  pensée  serait  beaucoup  mieux  exprimée,  si  nous  disions 
que,  l'intelligence  et  le  capital  d'une  part,  puis  le  travail  de  l'autre, 
concourent  à  ce  succès.  En  effet,  autant  il  nous  parait  prudent  de  sé- 
parer le  travail,  autant  il  nous  paraît  sage  de  réunir  les  deux  autres 
éléments. 


(1)  Tome  deuxième  de  l'enquête,  page  244. 
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Le  bon  sens^  il  nous  semble,  veut  que  le  patron  qui  dirige,  décide, 
opère,  tantôt  bien,  tantôt  mal,  selon  son  jugement  et  ses  apprécia- 
tions', soit  propriétaire  du  capital  ou  absolument  responsable  devant 
les  prêteurs  ou  commanditaires  qui  lui  ont  confié  une  partie  de  leur 
fortune.  Car  c'est  le  capital  seul  qui  peut  d'une  manière  effective  sup- 
porter les  pertes.  Tous  les  sophismes  du  monde  ne  détruiront  pas 
la  brutalité  du  fait.  Le  capital  peut  s'amoindrir  sans  que  l'ouvrier  ait 
mérité  l'ombre  d'un  reproche,  mais  le  fait  ne  peut  se  produire  sans 
que  le  chef  d'industrie  ne  puisse  être  accusé  d'avoir  manqué  soit  de 
prudence,  soit  d'expérience,  de  vigilance  ou  de  discernement,  enfin 
de  quelqu'une  de  ces  qualités  maitresses,  dont  il  doit  être  doué, 
quand  il  assume  la  responsabilité  d'une  entreprise. 

En  recommandant  leur  système,  les  partisans  des  Sociétés  ouvrières 
semblent  n'avoir  pas  conscience  de  l'instabilité  de  l'atelier.  Il  suffit, 
cependant,  d'une  simplification  dans  une  machine,  d'un  perfectionne- 
ment dans  un  appareil,  de  la  modification  heureuse  d'un  procédé  de 
fabrication,  parfois  de  la  substitution  d'une  matière  à  une  autre  pour 
révolutionner  complètement  une  industrie  et  rendre  absolument  inu- 
tile, un  outillage  qui,  la  veille  encore,  donnait  les  meilleurs  résultats. 
Est-il  sage,  prudent,  raisonnable  d'engager  l'ouvrier  à  mettre  ses 
économies,  c'est-à-dire  le  fruit  de  ses  plus  dures  privations,  dans  un 
placement  aussi  aléatoire. 

Mais  l'instabilité  de  l'atelier  n'est  pas  la  seule  cause  d'insuccès,  la 
concurrence,  le  chômage,  les  crises  qui  résultent  des  événements 
politiques,  guerres  ou  révolutions,  etc.  Peuvent  faire  fermer  des  éta- 
blissements, naguère  prospères,  et  ruiner  doublement  l'ouvrier.  D'a- 
bord en  le  privant  de  son  salaire  quotidien,  ensuite  en  lui  enlevant 
son  épargne,  sa  suprême  ressource  dans  les  mauvais  jours. 

Ecoutons  la  déposition  du  représentant  de  la  société  générale  de 
l'ameublement  devant  la  commission  d'enquête,  elle  renferme,  à  ce 
sujet,  un  grave  enseignement  (1).  Interrogé  sur  les  mesures  prises  par 
sa  société  pour  conjurer  les  effets  du  chômage,  il  répond  :  «  En 
temps  ordinaire,  les  périodes  de  chômage  nous  permettent  de 
faire  quelques  modèles  à  l'avance,  mais  quand  le  chômage  de- 
vient une  crise  persistante,  comme  celle  que  nous  traversons, 
nous  n'avons  plus  qu'à  faire  des  vœux  pour  que  l'État  nous  vienne 
en  aide,  par  des  travaux  quels  qu'ils  soient,  sous  peine  de  nous  voir 
dans  l'impossibilité  d'occuper  nos  actionnaires,  et  de  voir  ainsi  s'en- 
gloutir dans  une  catastrophe  imméritée  le  fruit  de  nos  économies  et  de 
nos  labeurs^  ce  qui  est  à  la  veille  de  se  produire.  Dix  ouvriers  sur 
soixante  sofit  occupés  actuellement  chez  nous,  et  dans  quelques  jours 


(1)  Enquête  parlementaire,  t.  -ler,  p.  84  et  suivantes. 
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nous  nous  verrons  forcés  de  renvoyer  le  dernier  sociétaire,  faute  de 
pouvoir  l'occuper.  » 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  si  l'on  pouvait  admettre  un  instant  le 
travail  entièrement  organisé  sur  le  modèle  des  sociétés  ouvrières  que 
nous  étudions,  si  nous  supposions  les  fonds  sociaux  composés  de  l'é- 
pargne de  l'ouvrier^  la  direction  choisie  par  lui,  en  un  mot,  les  trois 
éléments  dans  les  mains  du  travailleur,  la  réforme  qui  s'imposerait 
immédiatement,  serait  de  séparer  le  travail  qui  ne  peut  courir  aucune 
chance,  aucun  hasard,  quia  besoin  de  la  plus  complète  sécurité,  et  de 
rendre  solidaires  la  direction  et  le  capital.  En  un  mot,  il  faudrait  se 
hâter  de  retourner  à  l'ancien  état  de  choses. 

Dans  un  précédent  chapitre,  nous  disions,  u  l'atelier  a  grandi,  » 
nous  ajouterons,  il  a  grandi  démesurément.  Pour  compenser  l'insuf- 
fisance des  bénéfices,  qui  est  la  conséquence  d'une  concurrence  sans 
limites,  nos  industriels  visent  au  chiffre.  La  fabrique  ne  se  mesure  plus 
à  l'importance  qu'il  faut  lui  donner  pour  profiter  des  meilleurs  pro- 
cédés et  des  plus  plus  grands  perfectionnements.  On  la  fait  dix  fo?.s  plus 
grande  encore,  afin  de  pouvoir  réduire  le  bénéfice  à  un  tau?:  si  mi- 
nime que  le  concurrent,  propriétaire  d'un  atelier  d'une  importance 
normale,  ne  peut  plus  vivre.  Cette  concurence,  cette  lutte  pour  la 
vie,  qui  est  un  trait  caractéristique  de  notre  époque,  est  la  source  de 
nombreux  désordres;  nous  ne  voulons  même  pas  effleurer  ce  sujet. 
Nous  voulons  seulement  indiquer  les  conséquences  de  l'agrandisse- 
ment exagéré  de  la  fabrique.  Si  grande  que  Ton  suppose  sa  prospé- 
rité, un  jour  vient  où  il  faut  la  liquider,  car  nos  lois  successorales  ne 
permettent  guère  la  transmission  intégrale  de  pareils  établissements, 
et  alors  on  assiste  à  un  spectacle  qui  s'est  reproduit  bien  des  fois  dans 
ces  dernières  années.  Pour  exploiter  ces  colossales  entreprises,  il  se 
fonde  des  sociétés  en  commandite  par  actions.  Ces  actions  donnent 
lieu  à  un  agiotage  qui  ne  profite  qu'aux  fondateurs,  gens  habiles,  qui 
ne  gardent  jamais  d'intérêts  dans  les  aff'aires  qu'ils  lancent.  L'entre- 
prise, qui  souvent  avait  rendu  tout  ce  qu'elle  pouvait  rendre,  grevée 
des  bénéfices  des  agioteurs  et  plus  chèrement  conduite,  périclite  et 
souvent  s'effondre.  Quand  elle  se  soutient,  elle  ne  donne  aucun  divi- 
dende, à  peine  les  actionnaires  touchent-ils  un  intérêt  moindre  que 
celui  que  leur  donnerait  un  placement  de  tout  repos. 

Il  est  bien  entendu  que  la  critique  faite  ici,  ne  s'applique  nullement 
aux  grandes  entreprises  qui  ont  un  caractère  d'intérêt  général  et  qui 
non  seulement  ne  peuvent  se  créer  qu'en  demandant  leur  capital  à 
des  actionnaires,  mais  encore,  comme  nous  Pavons  déjà  dit,  ne  peu- 
vent que  revêtir  la  forme  anonyme. 


250 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


IV. 

Un  grand  enseignement  résulte  pour  nos  gouvernants  de  l'enquête 
qui  vient  d'être  faite,  c'est  que  la  protection  qu'ils  veulent  accorder 
aux  sociétés  ouvrières,  les  mène  fatalement  au  socialisme.  Nous  avons 
déjà  vu  l'association  agonisante  des  ouvriers  d'ameublement  solliciter^ 
pour  ne  pas  succomber,  des  travaux  de  l'État.  Les  autres  se  sont  éga- 
lement recommandées  au  bon  vouloir  du  gouvernement.  Mais  l'appel 
fait  in-extremis  par  la  première  a  ceci  de  particulier  que  le  deman- 
deur ne  s'inquiète  pas  des  besoins  publics,  mais  uniquement  de  l'im- 
périeuse nécessité  de  sa  société  qui  va  succomber,  si  l'État  n'intervient 
pas.  Ce  même  esprit  se  retrouve  dans  toute  l'enquête,  il  semble  que  le 
devoir  du  gouvernement  soit  de  faciliter  aux  associations,  la  for- 
mation du  capital;,  de  mettre  le  crédit  à  leur  disposition^  de  les  protéger 
contre  toute  concurrence,  etc.  Les  typographes  signalent  le  travail  des 
femmes  et  les  trop  nombreux  apprentis  faits  dans  un  orphelinat.  Les 
ouvriers  opticiens  se  plaignent  d'une  école  professionnelle  qui  établit 
à  vil  prix  des  instruments  défectueux.  Un  grand  nombre  réclament 
contre  le  travail  fait  dans  les  prisons.  Les  imprimeurs,  naturellement, 
demandent  la  fermeture  de  l'imprimerie  nationale,  et  les  jardiniers 
celle  de  l'établissement  de  la  Muette. 

Il  nous  parait  regrettable  que  l'on  n*ait  pas  tenu  pour  concluante 
l'épreuve  de  1848  et  qu'après  avoir  constaté  que  l'on  faisait  fausse 
route  en  cherchant  la  solution  de  la  question  ouvrière  dans  l'associa- 
tion des  travailleurs,  on  se  soit  engagé  à  nouveau  dans  cette  voie.  Ce 
nouvel  essai  a  fait  naître,  nous  n'osons  dire  chez  touS;,  mais  chez  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  le  vague  espoir  de  voir  l'État  prendre  leurs 
intérêts  en  mains,  et  leur  laisser  croire  qu'ils  vont  enfin^,  grâce  à  cette 
bienfaisante  intervention,  réalisant  leurs  rêves,  s'affranchir  du  patron 
et  de  la  tyrannie  du  capital.  Ces  idées  parfaitement  formulées  dans 
quelques  dépositions,  se  laissent  pressentir  dans  les  autres.  Certain 
déposant  parle  du  patron  qui,,  u  dans  sa  rage  de  faire  fortune  en  peu 
»  de  temps,  achète  à  l'étranger  des  produits  fabriqués,  et  trouve 
))  moyen  d'avoir  chevaux  et  voitures.  » 

Un  autre  dit  (1)  :  «  Quand  nous  avons  associé  nos  efforts  d'intelli- 
»  gence  et  d'épargne,  nous  nous  sommes  proposé  d'arriver  à  nous 
»  émanciper  du  patronat,  c'est  uniquement  pour  cela  que  nous  tra- 
))  vaillons  avec  quelques-uns  de  nos  collègues  depuis  plus  de  vingt 
»  ans.  »  Puis  plus  loin  :  «  Le  capital  abuse  de  l'ouvrier  qui  est  obligé 
»  de  marcher  seul,  etc.  » 


(1)  Enquête  parlementaire,  l'Imprimerie  nouvelle,  tome  4,  pages  289  et  suivantes. 
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Le  langage  n'est  pas  toujours  aussi  acrimonieux,  mais  il  laisse 
presque  toujours  percer  Thostilité,  et  l'interposition  de  l'État  permet 
aux  ouvriers  de  croire  que  toutes  leurs  revendications  sont  justes,  et 
tous  leurs  griefs  réels.  Il  fallait  apaiser  et  on  irrite,  il  fallait  réconcilier 
et  on  désunit  davantage. 

Nous  trouvons  un  symptôme  bien  grave  de  cette  irritation  et  de 
cette  désunion  dans  une  forme  de  société  que  nous  n'avons  pas  encore 
examinée.  Nous  voulons  parler  des  associations  qui,  obligeant  tous 
leurs  membres  à  se  limiter  strictement  à  leur  salaire  quotidien,  ne 
tolèrent  à  aucun  titre,  le  moindre  prélèvement  sur  les  bénéfices 
acquis.  Ces  bénéfices  sont  précieusement  mis  de  côté,  pour  soutenir  la 
lutte  contre  les  patrons,  ce  sont  des  armes  pour  de  futurs  combats. 

Mais  l'organisation  qui  nous  paraît  la  plus  inquiétante,  est  celle 
que  certaines  sociétés  s'efforcent  de  se  donner.  Bien  que  possédant 
déjà  un  nombre  d'adhérents  infiniment  supérieur  à  celui  dont  elles 
ont  besoin,  elles  font  nonobstant  un  appel  incessant  à  tous  les  ouvriers 
de  leur  profession  et  acceptent  avec  empressement  tous  ceux  qui  se 
présentent.  Presque  tous  les  sociétaires  ainsi  recrutés,  travaillent  dans 
des  ateliers  rivaux  et  sont  appelés  à  tour  de  rôle  dans  celui  de  la 
société,  sans  être,  toutefois,  obligés  de  s'y  rendre.  Ils  restent  chez  le 
patron  si  la  besogne  qui  leur  est  confiée  leur  plaît  mieux  ou  leur 
paraît  plus  avantageuse.  Les  patrons  ont  naturellement  une  grande 
répugnance  à  employer  des  hommes  qui  leur  sont  notoirement  hos- 
tiles et  qui  ont  un  intérêt  dans  une  entreprise  rivale.  Aussi  s'efTorce- 
t-on  dans  ces  sociétés  de  tenir  secrète  la  liste  des  affiliés.  «  Les  patrons 
»  ne  nous  aiment  pas,  disent  les  charpentiers  de  la  Villette  (î),  mais, 
»  on  ne  se  vend  pas,  on  ne  leur  dit  pas  qu'on  fait  partie  de  l'associa- 
»  tion.  ') 

Les  ouvriers  selliers  (2)  interrogés  sur  les  imperfections  qu'ils  trou- 
vent à  la  loi  de  1867  et  sur  les  modifications  à  y  apporter,  demandent 
que  l'on  supprime  dans  la  publication  des  actes  de  société,  le  nom  des 
sociétaires.  «  Nos  patrons,  disent-ils,  ont  fait  prendre  nos  noms  au 
»  greffe  du  tribunal,  et  maintenant  nous  sommes  à  leur  merci.  »  En 
d'autres  termes,  ils  refusent  de  les  employer.  Il  est  certain  que  par- 
tout 011  cette  organisation  se  présentera,  on  trouvera  le  même  esprit 
d'antagonisme.  Les  ouvriers  s'exaspérant  contre  les  patrons  qui  leur 
refusent  systématiquement  de  l'ouvrage.  Les  patrons  défiants  et 
inquiets,  se  demandant,  chaque  fois  qu'ils  embauchent  un  ouvrier, 
s'ils  n'ont  pas  affaire  à  un  transfuge,  qui  ira  porter  dans  l'association 
dont  il  fait  partie,  quelque  secret  de  fabrication,  quelque  amélioration 

(4)  Enquête  parlememlaire,  tome  l^',  p.  408  et  suivantes. 
(2)  Enquête  parlementaire,  tome       pages  228  et  suivantes. 


252  LA  RÉFORME  SOCIALE 

dans  les  procédés,  ou  même  indiquer  quelque  débouché  important, 
qu'ils  auront  réussi  à  se  créer. 

Il  est  donc  évident  que  le  nouvel  encouragement  donné  à  la  création 
d'associations  ouvrières,  a  eu  pour  conséquence  une  scission  plus  pro- 
fonde^ un  antagonisme  plus  violent,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Nous  consacrerons  un  prochain  article  à  la  question  de  la  partici- 
pation, d'après  les  renseignements  fournis  par  l'enquête  parlemen- 
taire. 

A.  Feyeux, 

Ancien  négociant. 


LE  MÉTAYAGE  EN  BOURBONNAIS 

AU  POINT  DE  VUE  SOCIAL  (1). 

II.  —  Le  métayage  et  ses  conséquences  sociales. 

Au  point  de  vue  de  la  famille  et  de  sa  stabilité, le  régime  du  métayage 
n'offre  pas  la  perfection  absolue,  puisque  le  métayer  n'est  jamais  pos- 
sesseur du  soL  Qu'il  soit  considéré  com;ne  tenancier  ou  comme  asso- 
cié du  propriétaire,  il  demeure  toujours  exposé  à  ce  que  celui-ci  lui 
donne  congé  et  l'oblige  ainsi  à  transporter  sa  famille  en  un  autre 
lieu;  ses  chances  de  changement  augmentent  encore,  s'il  a  affaire  à 
un  fermier.  Il  lui  est  donc  impossible  de  constituer  à  la  famille  un 
centre  fixe,  immuable  d'une  manière  absolue.  Néanmoins  l'application 
générale  du  système  de  métayage  dans  tout  le  pays  comme  mode  de 
faire  valoir, par  suite  la  division  des  terres  en  domaines  d'une  étendue 
calculée  pour  être  cultivée  par  les  bras  d'une  même  famille,  et  dont 
la  disposition  représente  bien  le  domaine  aggloméré  de  M.  Le  Play  ; 
la  diversité  des  travaux  de  la  campagne  qui  fait  que,  dans  une  exploi- 
tation, se  trouvent  toujours  des  occupations  pour  chaque  sexe  et 
chaque  âge,  pour  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards  aussi  bien  que 
pour  les  hommes  en  pleine  force;  la  certitude  qu'a  le  métayer,  s'il  est 
obligé  de  quitter  son  domaine,  d'en  retrouver  un  autre  à  peu  de  dis- 
tance dans  des  conditions  d'exploitation  approximativement  sem- 
blables; l'intérêt  égal  pour  le  maître  et  pour  le  métayer  de  ne  pas  se 
quitter  souvent  par  crainte  des  pertes  que  ces  changements  font  tou- 
jours subir  à  l'un  comme  à  l'autre,  intérêt  qui  est  une  grande  garan- 
tie de  la  durée  de  leurs  engagements  réciproques,  sont  autant  de 
causes  qui  permettent  le  maintien  de  la  famille,  sinon  tout  à  fait  au 

(1)  V.  la  livr.  précédente. 
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même  lieu,  du  moins  dans  le  même  pays;  le  foyer  peut  ne  pas  rester 
dans  la  même  métairie; mais, s'il  s'y  éteint,  il  se  rallume  dans  une  mé- 
tairie plus  ou  moins  voisine  où  la  famille  se  transporte  de  toutes 
pièces.  En  fait,  ce  que  les  Anglais  appellent  le  home  n'est  pas  détruit 
par  le  métayage,  il  change  seulement  de  place  de  temps  en  temps  et 
dans  un  rayon  généralement  assez  limité. 

Aussi,  pendant  de  longues  années,  une  sorte  de  vie  patriarcale  a-t- 
elle  existé  chez  les  métayers.  La  famille,  toujours  nombreuse,  restait 
groupée  autour  du  père  et  sous  son  autorité  ;  les  enfants  s'élevaient  et 
se  mariaient  auprès  de  lui;  quand  le  père  venait  à  mourir  ab  intestat 
—  et  il  en  était  presque  toujours  ainsi,  l'usage  du  testament  étant  à 
peu  près  inconnu  —  il  était  remplacé  par  le  pins  âgé  ou  le  plus  ca- 
pable de  ses  fils  qui  conservait  ses  frères  avec  lui  et  prenait  la  direc- 
tion; cela  se  faisait  simplement,  sans  conventions  expresses,  par  un 
accord  tacite  qui  était  une  sorte  de  coutume,  et  il  n'était  pas  rare  de 
voir  ainsi  groupées  sur  un  domaine  de  60  hectares  environ,  des  fa- 
milles comptant  vingt-cinq  ou  trente  membres.  La  famille  suffisait  à 
tout  le  travail  de  la  métairie  ;  le  métayer  prenait  peu  ou  point  de 
domestiques;  il  ne  cherchait  pas  à  restreindre  le  nombre  de  ses 
enfants  et  les  unions  se  montraient  presque  toujours  fécondes. 
C'était  seulement  lorsque  les  membres  de  la  famille  ne  pouvaient 
absolument  plus  vivre  ni  se  loger  dans  le  même  domaine  qu'ils  en 
sortaient  pour  aller  gagner  leur  vie  comme  ils  le  pouvaient  ailleurs, 
ou,  s'ils  étaient  mariés  —  et  c'est  le  cas  qui  se  présentait  habituelle- 
ment—  fonder  une  nouvelle  famille  en  commençant  par  s'établir  dans 
une  métairie  d'étendue  moins  grande,  en  rapport  avec  les  bras  dont 
ils  disposaient. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  temps  de  vie  patriarcale  et  de  familles 
nombreuses  a  coïncidé  avec  l'époque  où  les  métayers,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  vivaient  dans  une  con- 
dition assez  misérable.  Ce  fait  est  du  reste  conforme  à  ce  qui  a  été 
observé  partout  ;  le  calcul  ne  vient  qu'avec  la  richesse  ;  l'homme,  par 
une  sorte  d'aveuglement,  ne  comprenant  pas  qu'il  tarit  ainsi  cette 
dernière  au  moment  même  où  il  croit  l'assurer, et  étant  encore  poussé 
dans  cette  voie  en  France  plus  qu'ailleurs  par  l'absence  de  la  liberté 
de  tester.  Les  mêmes  mœurs  se  sont  maintenues  longtemps  après 
rétablissement  du  code  civil  et  des  lois  successorales,  pendant  à  peu 
près  la  première  moitié  du  siècle  actuel,  c'est-à-dire  tant  que  les 
métayers  n'ont  pas  été  matériellement  plus  heureux.  On  comprend 
que  là  où  l'épargne  était  nulle,  où  le  patrimoine  ne  se  composait  que 
des  meubles  le  plus  strictement  nécessaires  et  des  instruments  de 
travail,  où  la  seule  richesse  de  la  famille  consistait  dans  les  bras  de 
ceux  qui  la  formaient,  la  loi  du  partage  forcé  et  le  calcul  du  nombre 
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des  enfants  n'aient  pas  eu  de  prise.  D'une  part,  en  effet,  il  n'y  avait, 
après  le  père,  point  de  patrimoine  à  recueillir,  et  les  instruments  de 
travail  devaient  rester  ensemble  dans  le  même  domaine,  sans  se  parta- 
ger, sous  peine  de  devenir  insuftisants  ;  d'autre  part,  le  nombre  des 
enfantS;  en  multipliant  les  bras,  permettait  de  ne  recourir,  pour  l'ex- 
ploitation, à  aucun  travail  salarié.  Il  faut  ajouter  à  ces  causes  la  ra- 
reté des  voies  de  communication  et  l'absence  presque  totale  d'instruc- 
tion qui  retardaient  également  l'une  et  l'autre  l'introduction  des 
doctrines  modernes  et  de  ce  que  j'appellerai, d'un  mot  impropre  peut- 
être,  mais  vrai  cependant,  la  morale  nouvelle;  morale  essentielle- 
ment indépendante,  laïque  et  non  obligatoire. 

Avec  le  bien-être  que  nous  avons  vu  se  développer  vers  4850,  l'état 
de  la  famille  chez  les  métayers  s'est  modifié  sensiblement.  Les  béné- 
fices importants  qu'ils  ont  réalisés  ont  constitué  dans  chaque  famille 
une  épargne  et  un  patrimoine,  soit  en  argent,  soit  en  petites  pro- 
priétés achetées  par  les  parents.  Les  enfants,  sentant  quelque  chose 
à  partager,  ont  bien  vite  appris  les  droits  que  leur  donnait  la  loi:  ils 
en  ont  réclamé  l'application.  L'individualisme  a  pénétré  dans  les  cam- 
pagnes ;  le  «  chacun  pour  soi  »  a  pris  sur  les  paysans  un  empire  gé- 
néral et  miné  les  traditions  anciennes.  De  là  immédiatement  amoin- 
drissement de  l'esprit  de  famille  et  dispersion  graduelle  de  celle-ci. 
En  même  temps,  les  chemins  de  fer  et  les  routes  se  multipliaient  et 
amenaient  les  idées  en  vogue;  l'instruction  primaire  se  développait, 
mais  malheureusement  coïncidait  avec  elle  une  diminution  de  l'édu- 
cation proprement  dite,  des  sentiments  de  foi  et  de  religion.  Les 
jeunes  générations  se  formaient  dans  un  esprit  d'indépendance  et  de 
mépris  du  passé,  et  admettaient  de  moins  en  moins  toute  espèce  d'au- 
torité en  commençant  par  la  première,  celle  des  parents  ;  le  calcul 
intéressé  diminuait  les  enfants  dans  chaque  ménage. 

Aujourd'hui  où  toutes  ces  causes,  loin  de  s'affaiblir,  ne  font  chaque 
jour  que  de  prendre  une  force  plus  grande  et  pénétrer  plus  avant  dans 
notre  société  rurale,  la  famille  du  métayer  ne  se  compose  le  plus  sou- 
vent que  du  père  et  de  la  mère  et  d'un  ou  deux  enfants,  et  l'on  doit 
s'estimer  heureux  quand  dans  cet  intérieur  réduit;,  l'union  règne  et  la 
direction  reste  aux  parents  ;  dans  bien  des  cas,  le  gouvernement  par- 
lementaire s'introduit  au  sein  de  cette  famille  et,  quand  il  faut  aller  aux 
champs  le  matin,  chacun  apporte  son  avis  sur  ce  qu'il  y  a  faire  :  on 
discute,  le  travail  est  retardé  ou  il  se  fait  mal,  parce  qu'il  s'exécute 
contre  le  gré  d'une  partie  des  membres  de  la  famille.  Ainsi  ramenée  à 
un  petit  nombre,  la  famille  ne  peut  plus  suffire  seule  aux  travaux  du 
domaine  ;  elle  doit  avoir  forcément  recours  à  des  domestiques  ou  à  des 
ouvriers  salariés  ;  son  unité  et  sa  puissance  ne  sont  plus  les  mêmes;  au 
prix  actuel  des  gages  et  des  journées,  c'est  pour  elle  une  grosse  charge 


LE  MÉTAYAGE  EN  BOURBONNAIS  '^55 

pécuniaire  en  même  temps  souvent  qu'une  perte  de  travail  effectif, 
car  le  travail  payé  ne  vaut  jamais  le  travail  intéressé. 

Le  père  autrefois  figurait  seul  sur  le  bail  passé  avec  le  maître;  main- 
tenant les  enfants  mariés  exigent  souvent  d'être  portés  sur  ce  bail 
comme  associés  du  père,  ayant  les  mêmes  droits  que  lui.  Si  le  maître 
ne  s'y  prête  pas,  les  enfants  réclament  du  père  un  acte  spécial  de  so- 
ciété entre  lui  et  eux.  Tout  ce  que  peut  obtenir  le  père,  c'est  de  faire 
stipuler  dans  l'acte  pour  lui  et  pour  la  mère  une  réserve,  c'est-à-dire 
une  somme  à  prélever  avant  les  enfants  dans  les  bénéfices  au  moment 
de  la  liquidation  de  la  société.  Ces  faits  indiquent  clairement  l'atteinte 
portée  à  l'ancienne  autorité  paternelle,  et  les  conséquences  s'en  font 
presque  toujours  gravement  sentir.  Jadis,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
après  la  mort  du  père,  il  était  fréquent  de  voir  plusieurs  frères  ou 
même  beaux-frères  rester  ensemble  et  continuer  en  société  l'exploita- 
tion du  domaine,  au  moins  tant  que  le  nombre  des  enfants  devenant 
trop  grand  ne  les  obligeait  pas  à  se  séparer.  Aujourd'hui,  ces  associa- 
tions entre  frères  sont  infiniment  plus  rares,  et  quand  elles  se  forment 
elles  durent  peu  ;  chacun,  aussitôt  qu'il  se  sent  soutenu  par  un  ou 
deux  enfants  en  état  de  travailler,  n'aspire  qu'à  quitter  son  coassocié 
et  à  prendre  le  domaine  pour  lui  seul.  Ces  séparations  sont  conti- 
nuelles, et  on  voit  tous  les  jours  deux  frères  qui  feraient  valoir  avec 
grand  avantage,  sans  frais  onéreux,  un  domaine  avec  les  bras  de  leurs 
familles  réunies  et  en  mettant  en  commun  leurs  petits  capitaux,  leurs 
meubles,  leurs  instruments  de  travail,  se  ruiner  chacun  en  rembour- 
sements de  cheptels,  en  acquisitions  de  meubles  et  d'outils  et  surtout 
en  gages  de  valets  et  d'ouvriers  nécessaires  pour  remplacer  les  bras 
qui_,  auparavant,  se  trouvaient  naturellement  fournis  par  le  coassocié. 
—  Voilà  ce  que  produit  fréquemment  l'amoindrissement  de  l'autorité 
paternelle  et  l'égoïsme  protégé  par  la  législation,  encouragé  par  les 
doctrines  et  l'éducation  du  jour.  Les  métayers  qui  ne  manquent  pas 
de  bons  sens  le  voient,  s'en  rendent  compte  et  en  conviennent  ;  mais, 
trop  souvent,  ils  ne  sont  pas  capables  de  remonter  le  courant  et  le 
courant  plus  fort  qu'eux  les  entraîne. 

Bien  que  ces  graves  modifications  de  l'organisation  ancienne  de  la 
famille  se  soient  malheureusement  beaucoup  généralisées,  cependant, 
outre  les  exceptions  qui  sont  encore  nombreuses,  la  famille,  telle  qu'elle 
existe  actuellement,  s'est,  malgré  tout,  bien  mieux  maintenue  dans 
nos  pays  de  métayage  que  dans  les  régions  d'agriculture  industrielle, 
soumises  au  régime  du  fermage  et  de  l'exploitation  par  main-d'œuvre 
entièrement  salariée.  Il  se  trouve  toujours  en  Bourbonnais  des  familles 
de  métayers  ayant  su  profiter  des  perfectionnements  modernes  assez 
largement  pour  améliorer  leur  culture  et  augmenter  leur  bien-être, 
tout  en  conservant  beaucoup  des  anciennes  traditions  dans  ce  qu'elles 


?56 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


avaient  de  bon  et  d'essentiel  au  point  de  vue  moral  et  familial.  J'ai  chez 
moi  un  père  et  une  mère  à  la  tète  d'une  famille  de  huit  enfants,  dont 
six  garçons  et  deux  filles.  Une  fille  mariée  est  devenue  veuve,  puis 
s'est  remariée  à  un  journalier  en  dehors  du  domaine;  un  fils  a  épousé 
la  fille  d'un  autre  de  mes  métayers  et  est  entré  dans  le  domaine  où  se 
trouve  son  beau-père.  Mais  les  autres  enfants  sont  restés  autour  du  père 
et  de  la  mère  parfaitement  soumis  à  leur  autorité  et  unis  entre  eux, 
faisant  valoir  sans  autre  addition  aux  bras  de  la  famille  qu'une  petite 
servante  et  quelques  ouvriers  supplémentaires  pendant  la  saison  des 
grands  travaux  ;  les  parents  ont  conservé  toute  leur  autorité  ;  le  père 
donne  chaque  année  une  certaine  rémunération  à  chacun,  suivant  le 
travail  dont  il  est  capable  ;  mais  il  n'a  jamais  voulu  admettre  qu'aucun 
de  ses  enfants  fût,  comme  le  disent  les  métayers  en  leur  langage, 
«  commun  »  avec  lui, afin  de  garder  toute  son  autorité,  sa  liberté  d'ac- 
tion et  la  justice  vis-à-vis  de  tous  d'après  les  services  qu'ils  rendent  à  me- 
sure qu'ils  grandissent.  Les  enfants  le  comprennent  parfaitement  et 
n'en  ont  que  plus  de  respect  pour  les  parents.  —  Le  patronage  des 
propriétaires  résidant  toute  l'année  et  dirigeant  eux-mêmes  leurs  do- 
maines a  une  énorme  influence  pour  conserver  chez  les  métayers  ces 
sentiments  de  famille,  de  soumission  aux  parents  et  d'union  frater- 
nelle. Aussi  les  exemples  tels  que  celui  que  je  viens  de  citer  ne  sont-ils 
pas  encore  devenus  trop  rares. 

Immédiatement  après  la  famille  vient  la  société.  Cherchons  donc 
quels  ont  été  à  son  point  de  vue  les  conséquences  et  les  effets  du  mé- 
tayage. Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'ils  se  sont  toujours  montrés  bons  et 
vraiment  heureux,  bien  que  pas  aussi  complets,  par  suite  de  l'influence 
des  circonstances,  qu'ils  auraient  pu  l'être  et  qu'on  avait  le  droit  de 
les  attendre. 

Le  métayage,  d'abord,  nous  l'avons  déjà  vu,  a  facilité  singulièrement 
le  patronage  des  propriétaires  et  des  fermiers  éclairés  qui  ont  succédé 
aux  fermiers  généraux  d'autrefois,  plutôt  commerçants  qu'agriculteurs. 
Je  sais  que  beaucoup  de  personnes  imbues  d'idées  de  fausse  égalité 
rejettent  ce  mot  de  patronage  comme  outrage  à  la  dignité  du  paysan 
et  le  rendent  synonyme  d'asservissement  et  de  tyrannie.  J'ai  été  moi- 
même  mis  en  cause  sur  ce  chapitre;  mais  il  ne  m'a  pas  été  difficile  de 
me  justifier,  et  mes  collègues  avec  moi.  Rien,  en  eff'et,  n'est  plus  faux. 
Deux  hommes  sont  en  présence,  l'un  n'est  pas  capable  de  travailler  de 
ses  mains  ;  mais  il  a  acquis  par  une  éducation  longue  et  soignée  un 
certain  développement  d'intelligence,  une  instruction  étendue  et  les 
connaissances  théoriques  agricoles,  scientifiques  et  autres  qui  en  sont 
la  conséquence.  A  cela  il  joint  la  possession  du  levier  nécessaire  à  toute 
entreprise  :  le  capital.  L'autre  n'a  reçu  que  des  éléments  d'instruction 
primaire  très  limités  ;  mais  en  revanche  il  sait  et  peut  travailler  de  ses 
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mains  ;  c'est  sa  seule  richesse  :  il  ne  dispose  d'aucun  capital  argent.  Ces 
deux  hommes  s'associent  par  le  moyen  du  métayage.  L'un,  avec  son 
capital,  fournit  le  sol,  les  bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation,  le 
cheptel  de  bétail.  L'autre,  avec  ses  bras,  vient  mettre  tout  celaen  valeur, 
et  ils  conviennent  ensemble  que,  partageant  les  charges  comme  ils  par- 
tageront les  recettes,  la  moitié  du  produit  net  sera  leur  rémunération  à 
chacun.  Mais,  comme  une  exploitation  ne  peut  marcher  sans  une  direc- 
tion, il  est  également  convenu  que  cette  direction  appartiendra  à  celui 
qui  apporte  Tintelligence  cultivée,  l'instruction  et  la  science.  Qu'y  a-t- 
il  de  plus  logique  et  de  plus  moral  ?  Et  lorsque  cette  direction  a  pro- 
duit les  meilleurs  résultats,  lorsqu'elle  a  fait  sortir  de  la  misère  le  mé- 
tayer, lorsque  celui-ci,  par  l'expérience  de  la  satisfaction  de  ses  intérêts, 
a  reconnu  quels  avantages  il  en  retirerait,  faut-il  s'étonner  qu'il  accorde 
à  son  maître,  propriétaire  ou  fermier,  à  son  associé  directeur  si  vous 
aimez  mieux  un  terme  plus  égalitaire,  une  confiance  qui  a  pour  consé- 
quence une  influence  réelle,  très  légitime,  et  que  cette  influence,  si 
le  maître  sait  en  faire  un  bon  usage,  resserre  encore  les  liens  de  ces 
deux  hommes  pour  le  plus  grand  bien  de  la  société.  Le  patronage  vrai, 
engendré  par  le  métayage  bien  pratiqué  et  appuyé  sur  lui,  n'est  pas 
autre  chose,  et  c'est  l'effet  qu'il  a  produit  en  Bourbonnais.  D'un  côté, 
les  métayers,  comprenant  l'importance  qu'avait  pour  eux  la  direction 
d'un  maître  intelligent  et  capable,  ont  su  se  soumettre  à  son  autorité 
et  y  ont  tous  gagné,  sinon  de  s'enrichir,  du  moins  d'améliorer  consi- 
dérablement leur  situation  ;  de  l'autre,  les  propriétaires,  sentant  les 
devoirs  que  leur  imposait  l'influence  qui  leur  venait  de  la  confiance 
de  leurs  métayers,  s'en  sont  servi,  non  seulement  pour  leur  bien  ma- 
téiiel,  mais  aussi  pour  leur  bien  moral.  Par  leur  exemple^  par  leurs 
conseils^  ils  ont  maintenu  chez  beaucoup  les  idées  d'ordre,  ils  ont  ar- 
rêté les  divisions  de  famille,  défendu  l'autorité  des  parents.  Par  leurs 
capitaux,  ils  ont  soutenu  ceux  qui  étaient  bons  et  qu'un  partage  pré- 
maturé exposait  à  se  ruiner.  Et  ainsi,  de  part  et  d'autre,  le  métayage 
a  contribué  à  la  paix  sociale,  substituant  l'union  morale  féconde  du 
capital  et  de  l'intelligence  avec  le  travail,  à  la  guerre  qui  existe  ail- 
leurs entre  eux  et  à  l'antagonisme  des  classes.  Nous  en  avons  en  notre 
pays  une  preuve  remarquable  dans  la  permanence  des  engagements 
entre  maîtres  et  métayers.  Les  baux  sont  de  courte  durée  :  ordinaire- 
ment d'un  an  avec  tacite  réconduction  ;  cependant  les  changements 
sont  peu  fréquents  et  il  est  habituel  de  voir  le  même  métayer  rester 
avec  le  même  maître  quinze  et  vingt  ans,  souvent  plus.  On  trouve 
même  encore  quelques  métayers,  et  j'en  pourrais  citer  dans  la  com- 
mune que  j'habite,  qui,  de  père  en  fils,  sont  de  temps  immémorial 
dans  le  même  domaine.  Il  y  a  dans  cette  courte  durée  des  conventions 
une  sanction  de  l'autorité  du  maître  qui  conserve  celle-ci,  mais  en 
.    T.îv.  vî  17 
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même  temps  il  semble  que,  toujours  sous  le  coup  d'un  congé  qui  peut 
lui  être  signifié  chaque  année,  trois  mois  seulement  avant  le  11  no- 
vembre, le  métayer  devrait  se  décourager,  ne  vouloir  entrer  dans  au- 
cune amélioration  et  ne  prendre  aucun  intérêt  à  la  bonne  tenue  du 
domaine  ;  il  n'en  est  rien  cependant,  parce  qu'il  sait  que  le  contrat 
écrit  est  peu  de  chose  et  que  les  bons  rapports,  la  confiance  et  l'estime 
mutuelles  sont  les  seuls  liens  solides  qui  l'attachent  à  son  maître  et 
lui  garantissent  réellement  l'avenir. 

Le  métayage  ainsi  compris  et  ainsi  pratiqué  a  également  contribué 
à  notre  amélioration  à  nous  autres  propriétaires  :  il  nous  a  forcés  à 
résider  dans  nos  terres  et  à  ne  pas  y  habiter  sans  occupation  ;  à  ap- 
prendre l'agriculture  et  à  y  acquérir  une  capacité  professionnelle  né- 
cessaire pour  avoir  la  confiance  de  nos  métayers  ;  à  faire  entrer  dans 
nos  mœurs  un  dévouement  aux  classes  ouvrières  trop  souvent  peu 
compris  et  méconnu,  qui  est  cependant  un  devoir  d'accomplissement 
indispensable  pour  la  bonne  harmonie  sociale.  En  récompense,  il  nous 
a  donné  la  considération  des  hommes  de  la  campagne  et,  en  dehors 
même  de  nos  propres  domaines,  une  influence  incontestable  sur  ceux 
d'entre  eux  —  et  il  en  existe  encore  heureusement  beaucoup  —  que 
la  passion  politique  ou  l'esprit  de  parti  n'aveugle  pas. 

Il  y  a  eu  cependant  une  faute  commise.  Beaucoup  de  propriétaires, 
mettant  à  profil  les  idées  d'indépendance  qui  s'étaient  emparées  d'un 
grand  nombre  de  métayers  après  l'ère  de  prospérité  qui  suivit  l'em- 
ploi général  de  la  chaux  dans  le  pays,  et  regardant  comme  une  garan- 
tie suffisante  le  petit  pécule  que  ces  métayers  avaient  amassé  à  cette 
époque,  leur  ont  affermé  leurs  domaines,  par  une  concurrence  habile- 
ment ménagée,  à  des  prix  trop  élevés.  Ces  métayers  devenus  fermiers 
ont  pu  pendant  quelques  années  remplir  leurs  engagements,  grâce  au 
petit  capital  dont  je  viens  de  parler  et  grâce  aux  améliorations  qui 
avaient  été  faites  immédiatement  avant  leur  entrée  en  ferme  par  les 
propriétaires  jouissant  à  moitié  fruits  avec  eux.  Mais  les  améliorations 
ne  durent  pas  longtemps,  surtout  lorsque  la  terre  est  entre  les  mains 
d'un  fermier  manquant  des  capitaux  nécessaires  et  n'ayant  pas  non 
plus  les  connaissances  théoriques  que  réclame  une  culture  un  peu  rai- 
sonnée.  Les  terres  se  sont  donc  épuisées  et  n'ont  plus  donné  le  même 
produit.  En  même  temps  survenait  un  état  de  crise  agricole,  le  prix 
des  denrées  baissait  pendant  que  les  charges  et  les  impôts,  presque 
toujours  laissés  au  compte  du  fermier,  augmentaient  dans  la  propor- 
tion que  l'on  sait.  Aujourd'hui,  la  plupart  de  ces  métayers-fermiers 
ne  peuvent  plus  continuer  leurs  fermes  ;  beaucoup  sont  obligés  de  ré- 
silier ou  de  réclamer  une  réduction  ;  ceux-là  seuls  ont  résisté  auxquels 
leurs  propriétaires  n'avaient  pas  demandé  un  prix  exagéré  et  qu'ils 
continué  à  soutenir  par  leur  présence  à  côté  d'eux,,  leur  patronage 
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et  l'octroi  gratuit  de  certaines  améliorations.  —  Cet  essai  de  transfor- 
mation du  métayer  en  fermier  a  été  à  mon  avis  très  regrettable  au 
point  de  vue  social.  Il  a  diminué  l'influence  des  propriétaires  ;  il  a  ra- 
mené un  certain  antagonisme  entre  eux  et  ses  fermiers  dont  ils  ont 
absorbé  l'épargne  ;  il  a  augmenté  des  goûts  d'indépendance  qui  ne  se 
justifient  pas  par  la  possession  d'un  capital  et  d'une  instruction  suffi- 
sante. Toutefois,  l'essai  n'ayant  pas  été  de  longue  durée,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  le  métayage  reprendra  faveur  et  que  ces  petits  fermiers, 
sentant  combien  ils  sont  faibles  livrés  à  eux-mêmes,  retourneront  sans 
trop  de  regrets  à  leur  ancienne  association  à  moitié  avec  leurs  proprié- 
taires, de  beaucoup  préférable  pour  les  intérêts  moraux,  sociaux  et 
matériels  de  tous.  J'ai  sous  les  yeux  de  fréquents  exemples  déjà  de 
cette  heureuse  réaction,  et  tout  me  porte  à  croire  qu'elle  continuera. 
Mais  les  propriétaires  feront  bien  de  profiter  de  la  leçon  et  de  ne  pas 
recommencer  une  tentative  qui  finirait  par  porter  une  atteinte  sérieuse 
à  un  système  de  faire  valoir  qui  est  certainement  d'un  très  grand  prix 
et  qu'on  ne  rétablit  plus  dans  les  pays  d'où  l'on  commet  l'imprudence 
de  le  laisser  disparaître. 

III.     Conclusion  :  le  métayage  et  la  réforme  sociale. 

Nous  venons  de  voir  en  fait,  et  étant  données  la  législation  et  les 
circonstances  présentes,  ce  qu'a  produit  le  métayage  pour  la  famille 
et  pour  la  société.  Cherchons  maintenant  dans  cette  troisième  partie 
s'il  n'aurait  pas  pu  produire  davantage  et  s'il  ne  pourrait  rendre  en- 
core de  sérieux  services  à  ces  grands  fondements  de  la  vie  et  de  la 
prospérité  de  tous  les  peuples.  Ce  doit  être  là  notre  conclusion  pour 
fournir  un  but  pratique  à  notre  travail  ;  elle  sera  facile  et  courte. 

En  ce  qui  concerne  la  famille,  nous  avons  vu  que  le  métayage,  sans 
avoir  pu  la  conserver  telle  qu'elle  devrait  être  contre  les  tristes  consé- 
quences de  la  législation  et  des  idées  présentes,  l'avait  cependant  pré- 
servée assez  sensiblement  contre  la  ruine  qu'elle  a  subie  dans  les 
centres  industriels,  par  exemple.  Il  est  aisé  d'en  conclure  que  si  le 
système  à  moitié  fruits  avait  été  soutenu  par  une  bonne  loi  successo- 
rale, je  veux  dire  une  sage  liberté  de  tester  laissée  au  père,  l'autorité 
de  celui-ci  se  serait  mieux  maintenue,  la  famille  moins  émiettée,  moins 
dispersée  ;  elle  aurait  conservé  plus  de  stabilité  et  il  n'y  a  pas  de  doute 
pour  moi  qu'il  se  serait  constitué  de  véritables  familles-souches  d'où  se 
détacheraient  seulement  de  temps  en  temps  des  essaims  qui  iraient 
fonder  de  nouvelles  ruches.  Il  y  a  quinze  ans,  j'avais  pris  chez  moi 
une  famille  de  métayers  très  ancienne  ;  elle  se  composait  du  père  et 
de  la  mère,  de  quatre  fils  mariés  et  des  enfants  de  ceux-ci  en  bas  âge. 
C'étaient  de  braves  gens  ayant  conservé  l'ancien  esprit,  mais  en  même 
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temps  travailleurs,  intelligents  et  sachant  bien  adopter  les  méthodes 
nouvelles  qu'on  leur  démontrait  bonnes.  Quelques  années  après  leur 
entrée  dans  ma  propriété,  le  père  mourait  ;  mais,  à  ses  derniers  mo- 
ments, il  me  faisait  appeler  et  me  recommandait  ses  enfants,  me 
priant  d'en  avoir  soin  et,  lorsque  leurs  familles  seraient  trop  nom- 
breuses pour  rester  ensemble,  de  les  replacer  dans  d'autres  domaines, 
de  manière  à  ne  pas  les  laisser  s'en  aller  en  lambeaux.  Je  le  lui  ai  pro- 
mis, et  les  enfants  m'ont  rendu  facile  de  tenir  ma  promesse.  Peu  à 
peu,  laissant  Tainé  dans  le  domaine  primitif,  j'en  ai  détaché  les  fa- 
milles les  plus  pourvues  de  bras  ;  je  les  ai  transportées  dans  d'autres 
métairies  ;  aujourd'hui,  sur  les  huit  domaines  qui  composent  mon 
exploitation,  ces  essaims  de  la  souche  première  en  détiennent  quatre 
qu'ils  font  fort  bien  valoir  avec  leurs  familles  respectives.  Pourquoi 
cet  essaimage  si  heureux  s'est-il  produit  sans  qu'il  y  ait  ni  dislocation 
ni  dispersion  ruineuse,  sans  qu'aucun  des  enfants  fût  obligé  de  quitter 
la  profession  et  la  position  sociale  de  ses  ancêtres?  C'est  que  le  père  et 
la  mère  avaient  conservé  leur  autorité  intacte  et  qu'ils  ont  su,  grâce  à 
cette  autorité,  élever,  marier  et  garder  leurs  enfants  auprès  d'eux 
jusqu'à  ce  que  ceux-ci  fussent  en  état  chacun  d'établir  eux-mêmes  une 
nouvelle  famille.  Le  métayage,  s'il  avait  été  appuyé  par  une  législation 
favorable,  aurait  rendu  plus  général  le  fait  particulier  que  je  viens  de 
mettre  sous  vos  yeux  et  pourrait  ainsi  devenir  dans  les  contrées  où  il 
règne  la  sauvegarde  de  cette  autorité  paternelle,  par  conséquent  de  la 
famille  dont  elle  est  le  premier  fondement  dans  tous  les  pays  et  dans 
toutes  les  conditions.  Peut-être  le  peut  il  encore  !  Mais  il  faudrait  que 
cette  législation  ne  se  fit  pas  trop  attendre  et  qu'elle  fût  soutenue  par 
un  retour  sérieux  à  la  religion,  à  la  morale  et  aux  principes  du  IJéca- 
logue.  Or,  cette  foi,  cette  morale  et  ces  principes  qui,  avec  l'autorité 
des  parents,  ont  fait  la  prospérité  de  la  famille  donnée  ci-dessus  en 
exemple,  s'affaiblissent  chaque  jour  un  peu  plus  dans  nos  campagnes 
et  finiront  par  disparaître.  Alors  il  ne  sera  plus  temps.  Sous  ce  rap- 
port, l'instruction  telle  qu'elle  est  donnée  aujourd'hui  dans  nos  com- 
munes rurales  a  une  influence  très  nuisible  par  le  mépris  qu'on  y  in- 
culque aux  enfants  pour  tout  ce  qui  tient  à  Dieu  et  à  la  religion,  et  en 
général  pour  toute  autorité  autre  que  celle  du  nombre  et  de  la  force, 
représentés  par  le  sufl'rage  universel  et  la  révolution. 

Au  point  de  vue  social^  les  bons  effets  du  métayage  auraient  sans 
doute  pu  être  plus  complets,  s'ils  n'avaient  été  contrariés  par  un  état 
général  de  la  société  fort  instable  et  fort  bouleversé,  moralement, 
politiquement  et  économiquement.  Malgré  cela,  ils  ont  été  très  grands 
et  très  réels,  surtout  avant  le  moment  où  les  propriétaires  ont  entre- 
pris d'aff'ermer  à  beaucoup  de  métayers,  idée  malheureuse,  je  n'y 
saurais  trop  revenir,  dont  le  partage  forcé  est  en  grande  partie  res- 
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pensable,  car  c'est  lui  qui,  en  divisant  et  diminuant  sans  cesse  les 
propriétés,  a  poussé  leurs  possesseurs,  pour  augmenter  leurs  revenus 
et  maintenir  leur  rang,  à  affermer  à  des  métayers,  voulant  de  leur 
côté,  à  n'importe  quel  prix,  devenir  leurs  propres  maîtres. 

On  ne  peut  guère  désirer  mieux  comme  conditions  sociales  dans  les 
campagnes  que  celles  qui  y  régnaient  avant  ce  moment. 

L'association  du  métayer  et  de  son  propriétaire  avait  fait  de  celui- 
ci  un  véritable  patron  rural  vraiment  agriculteur.  L'un  et  l'autre, 
permettez-moi  de  le  redire  encore,  s'estimaient,  s'entr' aidaient,  se 
soutenaient  dans  une  confiance  réciproque  et  réalisaient  cette  coopé- 
ration entre  le  patron  et  l'ouvrier  dont  l'industrie  n'arrive  que  diffici- 
lement à  trouver  le  secret.  L'influence  des  propriétaires  était  énorme 
et  elle  leur  donnait  bien  ce  beau  rôle  d'Autorités  sociales  que  M.  Le 
Play  a  si  admirablement  décrit  et  dont  on  ne  saurait  trop  après  lui 
faire  ressortir  l'importance  fondamentale  dans  toute  société  stable  et 
prospère.  11  y  avait  là  une  organisation  du  travail  complète,  établis- 
sant le  régime  de  l'atelier  sur  les  vrais  principes,  donnant  une  égaie 
satisfaction  aux  intérêts  moraux  et  matériels  de  la  classe  supérieure 
et  de  la  classe  ouvrière^  et  elle  eût  été  absolument  parfaite,  si  elle 
se  fût  appuyée  sur  de  bonnes  lois  successorales  qui  eussent  assuré 
chez  les  métayers  le  maintien  de  l'autorité  paternelle  et  la  stabilité  de 
la  famille,  chez  les  propriétaires  la  transmission  intégrale  de  la  pro- 
priété, par  conséquent  la  permanence  de  leur  patronage  et  de  tous 
les  biens  qui  en  découlent. 

Aujourd'hui,  cette  heureuse  organisation  est  devenue  plus  rare, 
s'est  amoindrie,  mais  elle  n'a  pas  disparu.  Le  germe  est  loin  d'en  être 
mort  et  le  type  en  subsiste  toujours,  puisque  nous  avons  encore  de 
nombreux  métayers  bien  dirigés  par  leurs  maîtres  et  beaucoup  de 
grandes  terres  présentant  l'image  d'une  vaste  famille  dont  les  mé- 
tayers sont  les  enfants  heureux  et  le  propriétaire  le  chef  considéré, 
écouté  et  consulté  sur  toutes  les  affaires,  tant  communes  que  particu- 
lières :  je  devrais  plutôt  dire  le  père  honoré,  respecté  et  aimé; 
modèle  d'association  que  je  ne  peux  m'empêcher  de  comparer,  avec 
un  légitime  sentiment  de  supériorité  et  d'orgueil  pour  nos  campagnes, 
à  ces  syndicats  désormais  légaux  d'où  l'ouvrier  des  villes,  révolté 
contre  toute  autorité  et  contre  la  société,  bannit  le  patron  comme  son 
premier  ennemi. 

Ma  conclusion  sera  de  vous  inviter,  Messieurs,  à  raviver  le  germe, 
à  conserver  et  développer  le  type  de  l'organisation  que  je  vous  ai 
décrite;  à  restaurer,  en  un  mot,  l'état  de  notre  société  rurale  tel  qu'il 
aurait  pu  et  dû  être  toujours;  tel  qu'il  a  été  à  un  certain  moment,  tel 
qu'il  est  encore  sur  bien  des  points.  C'est,  je  crois,  un  but  digne  de 
l'Ecole  de  la  Paix  sociale  et  qui  répond  essentiellement  aux  devoirs 
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qu'elle  s'est  assignés.  Le  métayage,  sans  doute,  je  Tai  dit  en  commen- 
çant, je  le  répète  en  terminant,  n'est  point  un  remède  à  tous  les 
maux  dont  souffre  la  société  actuelle,  il  ne  la  ressuscitera  pas  de 
toutes  pièces;  mais  il  est  dans  plusieurs  pays,  dans  le  nôtre  en  parti- 
culier, où  il  repose  sur  d'excellentes  bases,  un  moyen  de  conserver  au 
sein  de  nos  campagnes  l'ordre  social  dans  ce  qu'il  en  reste  et  de  l'amé- 
liorer dans  ce  qui  lui  manque.  Tous  les  efforts  de  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  cet  ordre,  et  nous  sommes  du  nombre  au  premier  rang, 
doivent  donc  tendre  à  garder  avec  soin  ce  moyen  et  à  empêcher  de 
dévier  ou  de  se  perdre  un  mode  de  faire  valoir  plus  précieux  pour  ses 
résultats  sociaux  que  le  fermage  lui-même  nécessaire,  je  le  reconnais, 
dans  bien  des  cas,  mais  dont  l'inconvénient  majeur  sera  toujours  de 
créer  un  intermédiaire  entre  le  possesseur  du  sol  et  le  paysan  qui  le 
travaille.  Le  métayage  est  un  levier  puissant  entre  les  mains  des 
classes  supérieures  pour  agir  sur  la  classe  ouvrière  rurale  et  pour  se 
perfectionner  elles-mêmes  moralement  et  socialement;  elles  ne 
doivent  pas  le  laisser  échapper  de  leurs  mains  ;  ce  serait  une  faute 
impardonnable  et  irréparable,  car  il  y  a  là  une  force  toute  orga- 
nisée qui  peut  rendre  d'immenses  services  à  la  société.  Garantir  cette 
force  du  naufrage  où  nous  laissons  trop  souvent,  par  ignorance  ou 
apathie,  quelquefois  aussi  par  un  intérêt  mal  entendu,  s'engloutir 
bien  des  armes  de  résistance  contre  les  bouleversements  qui  nous 
menacent  de  toutes  parts;  voilà  notre  devoir  et  notre  salut  à  nous 
autres  ruraux.  Je  m'estimerai  heureux  si  j'ai  pu  aujourd'hui,  une  fois 
de  plus,  par  ces  quelques  pages,  faire  saisir  la  vérité  de  cette  conclu- 
sion, la  démontrer  à  vos  yeux,  Messieurs,  et  persuader  à  tous  ceux 
d'entre  vous  qui  sont  agriculteurs  et  propriétaires,  de  la  prendre 
pour  règle  de  conduite  et  de  s'en  inspirer  dans  la  pratique. 

J.  DE  Garidel 

Président  de  la  Société  d'Agriculture  de  l'Allier. 
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LES  ANGLAIS  EN  OCÉANIE 

L'Australie  nouvelle,  par  E.  Marin  La  Meslée;  Paris,  Pion.  —  Pcrak  et  les  Oramjs- 
Sakèys,  par  Bkau  de  Saint-Pol  Lias  ;  Paris,  Pion.  —  La  Nom- elle- Guinée,  par 
L.  d'ALBERTis;  Hachette. 

Je  ne  puis  pas  aborder  sans  une  certaine  tristesse  patriotique  Tétude  de 
ces  pays,  où  la  supériorité  de  nos  voisins  les  Anglais,  en  matière  de  coloni- 
sation, éclate  à  chaque  pas;  la  chose  ost  utile  cependant,  car  il  y  aurait  un 
profit  très  réel  à  tirer  pour  l'avenir  de  notre  puissance  coloniale,  d'une  ana- 
lyse sérieuse  et  raisonnée  des  causes  qui  amènent  le  succès  des  nations 
rivales.  —  Trop  souvent  on  est  porté  à  rejeter  sur  les  aptitudes  de  la  race 
ou  l'initiative  du  Gouvernement  toute  la  responsabilité  de  ces  entreprises  : 
j'ai  entendu  parfois  soutenir  cette  thèse  par  des  hommes  dont  les  grands- 
parents  avaient  créé  au  Canada,  à  Saint-Domingue  ou  aux  Etats-Unis  des 
foyers  prospères.  La  contradiction  entre  le  préjugé  et  le  fait  était  trop  fla- 
grante alors  pour  ne  pas  être  promptement  relevée;  je  vois  avec  plaisir 
que  les  voyageurs  les  plus  dignes  de  foi  apportent,  parfois  inconsciemment, 
des  arguments  tout  aussi  forts  à  rencontre  de  ces  erreurs  dans  lesquelles 
notre  paresse  aime  à  s'entretenir. 

I 

Si  le  Gouvernement  britannique  mérite  des  louanges  en  matière  de  colo- 
nisation, c'est  surtout  lorsqu'il  n'intervient  pas  directement,  car  sa  diploma- 
tie est  parfois  en  défaut.  Sans  remonter  à  plus  de  quelques  mois,  tous  nos 
lecteurs  trouveront  dans  leur  mémoire  le  souvenir  de  l'habileté  et  de  la 
loyauté  avec  laquelle  le  cabinet  Gladstone  a  soutenu  en  Egypte  la  dignité 
du  nom  anglais.  A  peu  près  vers  la  même  époque,  comme  la  déportation 
des  récidivistes  français  à  la  Nouvelle-Calédonie  semblait  préoccuper  les 
diplomates  de  St-James  pour  l'avenir  de  l'Australie,  un  colon  de  New  South 
Wabs  raillait  agréablement  la  mère  patrie  de  ses  craintes  feintes  ou 
réelles,  dans  une  lettre  que  publiait  le  «  Galignani's  Messenger,  »  et  s'éton- 
nait de  ce  que  les  Européens  puissent  bien  se  mêler  des  afi'aires  de 
rOcéanie. 

Ce  n'est  donc  pas  précisément  à  la  salutaire  intervention  de  son  Gouver- 
nement que  l'Angleterre  doit  son  expansion  coloniale;  ce  n'est  pas  nor 
plus  uniquement  à  des  qualités  natives  spéciales  à  la  race  anglo-saxonne, 
puisque  nous  aussi  jadis,  nous  avons  fondé  des  colonies,  et  que  les  Russes, 
conquérant  chaque  jour  de  nouveaux  territoires,  menacent  de  pénétrer 
bientôt  jusqu'aux  porles  des  possessions  anglaises  de  l'Indoust  n.  La  cause 
véritable  du  succès  des  Anglais  est  dans  la  constitution  de  la  famille-souche 
qui  organise  la  pratique  de  l'émigration  riche  et  dans  les  habitudes  de 
«  self-governemerit,  »  auxquelles  ils  doivent 'l'énergie  et  l'esprit  d'initiative. 
II  est  certain  par  exemple  qu'un  continent  comme  l'Australie  n'aurait  pas  été 
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divisé  de  parti  pris  en  plusieurs  colonies  différentes,  non  seulement  par  le 
nom,  mais  par  les  lois,  les  usages,  etc.  Si  la  mère  patrie  avait  voulu  régle- 
menter ses  possessions,  comme  nous  faisons  pour  les  nôtres,  elle  aurait  au 
contraire  transporté  sur  ce  territoire  neuf  l'attirail  compliqué  de  notre 
administration  civile  et  financière,  et  bon  gré  mal  gré  les  éléments  divers 
qui  seraient  venus  former  le  nouveau  peuple  auraient  dû  entrer  dans  ce 
cadre  étroit.  —  Tci  au  contraire  ce  sont  les  colons  qui  ont  tout  créé,  sous  la 
protection  bienveillante  et  nullement  oppressive  du  pavillon  national.  Aussi 
voyez  comment  les  intérêts  divers  ont  pu  facilement  trouver  satisfaction  :  Le 
Gouvernement  de  Victoria  frappe  à  l'entrée  tous  les  articles  de  commerce 
«  d'un  droit  de  douane  qui  s'élève  à  20  p.  100  de  leur  valeur  intrinsèque  (1). 
La  province  voisine  de  la  Nouvelle-Galle  du  Sud  {Neio  South  Wales)  «  base  au 
contraire  sa  politique  extérieure  sur  le  libre  échange  et  n'impose  de 
droits  que  sur  très  peu  d'articles  essentiellement  de  luxe  (2).  » 

D'autre  part,  au  milieu  de  cette  diversité  de  lois,  il  se  glisse  souvent  des 
règlements  fâcheux  et  très  peu  conformes  aux  anciennes  coutumes  fidèle- 
ment conservées  dans  le  Royaume-Uni -,  par  exemple,  la  colonie  de  Victoria, 
seule,  il  est  vrai,  en  Australie,  accorde  aux  membres  de  son  Assemblée 
législative  un  traitement  annuel  de  300  livres  sterling.  Les  résultats  de 
cette  mesure  sont  plus  déplorables  encore  dans  ces  contrées  ouvertes  à  tout 
venant,  qu'au  sein  de  nos  vieilles  nations  européennes,  et  l'on  peut  voir 
un  simple  facteur  de  la  poste  abandonner  ses  modestes  fonctions,  pour 
embrasser  la  profession  plus  lucrative  de  fabricant  de  lois  (3).  Gela 
s'explique  facilement  chez  un  peuple  entreprenant,  actif,  pour  lequel  le 
temps  a  une  valeur  appréciable  en  argent,  et  qui  ne  peut  prendre  sa  part 
des  charges  publiques  gratuites  que  lorsque  le  succès  de  ses  affaires  privées 
lui  a  conquis  une  place  honorable  dans  la  Société.  En  conservant  cette  gra- 
tuité vous  assurez  par  là  même  le  recrutement  des  hommes  politiques  par- 
mi i'élite  des  citoyens.  Au  contraire,  si  vous  rémunérez  les  fonctions  élec- 
tives, l'appât  du  traitement  attirera  la  foule  des  désœuvrés,  des  fruits  secs,  de 
ceux  qui  n'ayant  pas  réussi  à  s'assurer  par  leur  travail  des  moyens 
de  subsistance,  seront  heureux  de  s'en  créer  d'une  façon  aussi  aisée.  G'est 
ainsi  que  s'est  formée  aux  Etats-Unis  la  classe  des  politiciens,  gens  à  part, 
qui,  convaincus  d'incapacité  pour  leurs  affaires  personnelles  se  chargent  des 
affaires  publiques,  c'est-à-dire  des  affaires  de  tout  le  monde.  Gette  indemnité 
qui  ies  attire  n'est  pas  d'ailleurs  suffisante  pour  indemniser  réellement  de  la 
perte  de  leur  temps,  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  dirigent  avec  succès  des 
entreprises  privées  ;  et  le  dégoût  de  la  mauvaise  compagnie  détourne  égale- 
ment de  ces  hautes  fonctions  les  grands  propriétaires  ou  les  grands  indus- 
triels, qui  pouvant  faire  au  profit  de  leur  pays  ce  sacrifice  d'une  partie  de 
leur  activité,  seraient  en  mesure  d'exercer  le  haut  patronage  dû  à  l'expé- 
rience d'une  vie  bien  remplie. 

La  colonie  australienne  la  plus  intéressante  à  étudier,  comme  offrant  le 

(-1)  Marin  La  Mcsidc,  p.  43. 

(2)  Id.  ihid. 

(3)  Id.  ibid.,  p.  48  et  49. 
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modèle  le  plus  complet,  est  sans  coatredit  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 
Dans  ces  contrées  où  les  villes  se  fondent  en  un  jour,  où  les  questions  à 
résoudre  se  posent  sans  que  l'on  puisse  se  référer  à  aucun  précédent,  à 
aucune  tradition,  la  Nouvelle-Galles  a  l'incontestable  avantage  de  posséder 
déjà  une  histoire.  En  arrivant  de  Melbourne,  le  voyageur  est  frappé  du 
contraste  entre  la  capitale  de  Victoria  aux  rues  d'un  mille  de  long  et 
la  physionomie  pittoresque  de  Sidney  :  «  on  voit  que  la  ville  s'est  aug- 
mentée peu  à  peu;  il  a  fallu  respecter  la  fantaisie  des  premiers  habitants 
qui  avaient  construit  leurs  maisons  un  peu  à  leur  guise.  George  Street,  la 
grande  rue  marchande,  était  une  route  à  l'époque  où  Sidney  n'était  elle- 
même  qu'un  village  bâti  sur  une  des  nombreuses  criques  qui  dentellent  la 
baie  de  Port-Jackson.  »  Bientôt  se  groupa  u  autour  de  cette  artère  centrale 
un  réseau  de  voies  importantes  dont  le  nombre  allait  chaque  jour  grandissant. 
A  mesure  que  la  colonie  voyait  ses  ressources  se  développer,  et  que  l'émi- 
gration libre  venait  ajouter  à  ses  habitants  un  nombre  considérable  d'éner- 
giques producteurs,  la  ville  voyait  ses  rues  s'allonger  et  des  faubourgs  se 
créer  autour  d'elle  (4).  » 

Cette  marche  lente,  mais  sûre  de  la  capitale  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
a  donné  à  l'ensemble  de  la  colonie  et  aux  familles  qui  la  composent  un  carac- 
tère de  stabilité  qui  assurera  dans  l'avenir  à  Sidney  la  première  place  parmi 
les  villes  australiennes.  Melbourne,  qui  a  dû  sa  prodigieuse  fortune  à  la 
découverte  de  For,  est  maintenant  en  proie  à  une  fièvre  de  spéculation  insen- 
sée; et  tandis  que  sa  voisine,  appuyée  sur  les  immenses  ressources  de  son 
territoire,  continue  ses  progrès  incessants,  en  dépit  du  nom  peu  gracieux 
de  Sleepy  hollow  (trou  endormi),  dont  on  l'a  gratifiée,  les  Victoriens  sont 
obligés  de  chercher  en  dehors  de  leurs  étroites  limites  l'emploi  de  leurs  capi- 
taux et  de  leur  activité. 

11  est  donc  vrai,  même  aux  antipodes,  même  au  milieu  des  contrées  les 
moins  arriérées,  que  le  temps  respecte  seulement  les  œuvres  auxquelles  il  a 
présidé.  Le  développement  rapide  de  la  colonie  de  Victoria,  la  façon  subite 
dont  plusieurs  de  ses  membres  ont  acquis  d'immenses  fortunes,  sans  avoir 
la  moindre  notion  des  devoirs  qu'impose  la  richesse,  sans  l'éducation  mo- 
rale nécessaire  pour  en  régler  l'emploi,  a  favorisé  l'invasion  de  l'esprit  de 
nouveauté,  et  permis  l'introduction  de  mesures  fâcheuses  dans  la  législation  ; 
j'en  pourrais  mentionner  plusieurs  autres  si  je  ne  préférais  chercher  des 
exemples  à  suivre  chez  les  sages  habitants  de  la  Nouvelles-Galles  du  Sud. 

Là,  en  effet,  l'esprit  de  tradition  a  été  importé  par  des  colons  issus  de 
familles-souches,  qui  venaient  se  créer  en  Australie  un  foyer  et  un  domaine, 
profitant  des  circonstances  favorables  que  leur  offrait  une  contrée  encore 
peu  habitée.  Ce  n'était  pas  l'amour  des  aventures  qui  leur  avait  fait  quitter 
le  pays  natal  ;  ce  n'était  pas  non  plus  la  soif  des  richesses  considérées  comme 
moyens  de  jouissance.  La  plupart  allaient  subir  les  épreuves  d'une  vie  péni- 
ble, souvent  isolée,  mais  ils  savaient  que,  Dieu  aidant,  leur  énergie  vien- 
drait à  bout  des  obstacles,  et,  que  plus  tard,  ils  parviendraient  à  conquérir, 
dans  ce  monde  nouveau,  la  situation  respectée  et  bien  assise  qui  s'attache 


(4)  Marin  La  Meslce,  p.  79  et  80. 
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à  la  possession  du  sol.  Je  ne  veux  pas  dire  que  tels  fussent  les  senti- 
ments de  tous  les  colons  de  New  South  VVales,  pas  plus  que  je  ne  les  re- 
fuse à  plusieurs  des  «  squatters  »  de  Victoria  ;  seulement,  dans  la  première 
de  ces  provinces,  l'élément  stable  a  été  assez  puissant  pour  former  une  véri- 
table classe  dirigeante,  tandis  que  dans  la  seconde,  il  s'est  trouvé  noyé  au 
milieu  de  la  foule  des  chercheurs  d'or,  qui  se  recrutent  généralement  parmi 
la  lie  des  nations  européennes. 

C'est  pourtant  vers  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  que  l'Angleterre  a  longtemps 
dirigé  ses  convicts,  et  tout  le  temps  que  le  système  exclusivement  péniten- 
tiaire fut  en  vigueur,  l'administration  de  la  colonie  demeura  entre  les 
mains  des  officiers  de  la  marine  anglaise.  Il  en  était  encore  ainsi  il  y  a  une 
soixante  d'années,  mais  l'introduction  des  émigrants  libres  qui  avait  déjà 
commencé  avant  cette  époque,  ne  devait  pas  tarder  à  amener  progressive- 
ment la  transformation  complète  des  choses  (1).  Il  fallut  cependant  une  sorte 
de  révolution  pour  en  arriver  là,  grâce  à  la  maladresse  du  gouvernement 
militaire,  et  à  ses  exigences  vis-à-vis  des  colons  libres.  Dans  cette  circon- 
stance, on  le  voit,  ce  ne  fut  pas  aux  encouragements  habiles  des  gouvernants 
que  la  colonie  dut  son  premier  essor,  mais  bien  à  l'immigration  de  hardis 
pionniers  qui,  sans  redouter  les  dangers  de  l'isolement  du  bush  australien, 
commencèrent  Félevage  des  moutons  et  la  culture  du  sol. 

Aujourd'hui  les  anciens  colons  ou  leurs  descendants  ocv'^upent,  côte  à  côte 
avec  les  nouveaux  arrivés,  que  leurs  succès  et  leur  honorabilité  ont  désignés 
à  l'estime  publique,  les  charges  respectées  et  gratuites  de  membre  du  Par- 
lement, ou  de  «  magistrate  ».  Le  service  de  la  justice  est  assuré  dans  la  co- 
colonie,  grâce  à  un  très  petit  nombre  de  juges  rétribués,  et  à  un  nombre 
assez  considérable  de  n  justices  of  the  peace  »,  juges  de  paix  non  salariés; 
c'est,  à  peu  de  chose  près,  l'organisation  actuelle  de  l'Angleterre  ;  c'est  aussi 
celle  de  presque  toutes  les  colonies  indépendantes  de  l'Australie. 

IL 

A  côté  de  ces  colonies  libres,  l'Angleterre  possède  des  colonies  dites  de  la 
couronne^  «  Crown  colonies  »  qui  sont  administrées  comme  les  nôtres  par  un 
ministère  spécial  «  Colonial  office  »  ;  seulement  ce  régime  est  toujours  pro  - 
visoire,  et  dès  que  le  nombre  des  émigrants  devient  assez  grand  pour  que  les 
différents  services  publics  trouvent,  dans  la  colonie  même,  le  personnel  qui 
leur  est  nécessaire,  dès  que  l'appropriation  du  sol  est  assez  complète  pour 
constituer  une  aristocratie  territoriale,  le  gouvernement  britannique  confie 
au  nouveau  groupe  ainsi  formé  le  soin  de  ses  propres  intérêts.  Je  ne  crois 
pas  qu'aucune  de  nos  possessions  françaises  soit  encore  arrivée  à  ce  point, 
où  les  Anglais  jugent  qu'une  colonie  est  capable  de  se  suftire  à  elle-même, 
sans  autre  aide  que  celle  du  gouverneur  envoyé  par  la  reine,  et  qui  rem- 
plit le  rôle  de  souverain  constitutionnel.  La  faute  en  est  à  la  nation  entière, 
dont  la  population  n'augmente  pas,  et  à  toutes  les  circonstances,  bien  con- 
nues des  lecteurs  de  la  Réforme^  qui  entravent  son  développement  normal. 

(i)         p.  222. 
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Pas  de  surplus  de  population.  Pas  d  cmigranls.  Pas  de  colonisation  pos- 
sible. 

Les  fonctionnaires  que  nous  envoyons  à  Madagascar,  auTonkin  ou  ailleurs, 
se  rendent  bien  vite  compte  de  l'inutilité  de  leurs  efforts  pour  aboutir  à  une 
organisation  quelconque,  en  l'absence  de  colons  sérieux.  Aussi  la  plupart 
d'entre  eux  arrivent-ils  découragés  au  poste  qui  leur  est  confié;  ceux  qui 
ont  conservé  quelque  illusion,  et  partant  un  peu  de  bonne  volonté,  voient 
bientôt  l'une  et  l'autre  s'évanouir  devant  la  triste  réalité  des  faits,  et  l'exer- 
cice d'une  fonction  dans  nos  plus  belles  colonies  est  considéré,  soit  comme 
une  disgrâce,  soit  comme  un  moyen  d'arriver  ii\us  rapidement. 

Au  contraire,  les  Anglais  qui  ont  toujours  sous  les  yeux  les  exemples  de 
développement  rapide  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  l'Australie  méridionale  et 
orientale  (Victoria,  New  South  Wales  et  Queensland),  du  Far  West  et  de  bien 
d'autres  contrées  encore,  ne  songent  qu'à  favoriser,  partons  les  moyens  pos- 
sibles, Tinlroduction  des  colons  dans  un  territoire  nouvellement  acquis.  Pour 
eux,  l'avenir  d'une  colonie  n'est  pas  une  chimère  :  tons  les  jours  il  part  des 
bords  de  la  Tamise  une  foule  déjeunes  gens  énergiques  et  prêts  à  se  faire 
une  place  dans  un  point  quelconque  du  globe.  11  s'agit  donc  seulement  pour 
les  attirer  de  développer,  au  mieux  de  leurs  avantages,  toutes  les  ressources 
d'un  pays  inexploité,  parfois  même  inexploré  ;  la  tâche  n'est  pas  ingrate,  et 
le  fonctionnaire  qui  l'accepte  par  patriotisme,  en  est  souvent  récompensé  à 
bref  délai,  en  voyant  ses  nationaux  fonder,  autour  de  sa  résidence,  des  éta- 
blissements prospères,  où  il  retrouve  tous  les  charmes  d'une  société  agréa- 
ble, tous  les  souvenirs  de  la  vieille  Angleterre  mêlés  à  toutes  les  espérances 
que  font  naître  les  inépuisables  ressources  d'une  contrée  nouvelle  !  Dans  ces 
conditions,  le  résident  d'un  pays  isolé  arrive  à  le  considérer  comme  une 
seconde  patrie,  et  peut  dire  sans  affectation  à  ses  hôtes,  comme  M.  Hugh 
Law,  en  traversant  le  petit  cimeiière  de  Kouala-Kangsah  :  «  Voilà  la  place 
que  je  me  suis  réservée  (1).  » 

Disons  aussi  que  le  choix  d'un  gouverneur  est  chose  assez  facile  à  la  reine 
d'Angleterre,  qui  possède,  parmi  ses  sujets,  beaucoup  de  colons  expéri- 
mentés ;  voici  le  portrait  d'un  de  ces  fonctionnaires  éminents  : 

«  M.  Wedd,  qui  appartient  à  une  ancienne  famille  anglaise  des  plus  hono- 
rables, et  qui  avait  reçu  en  Angleterre  l'éducation  la  plus  soignée,  est  allé,  à 
vingt  ans,  conduire  des  troupeaux  dans  la  Nouvelle-Zélande,  à  cheval  toute 
la  journée,  un  long  fouet  à  la  main...  Il  a  été  nommé  à  l'élection  l'un  des 
membres  du  Conseil  colonial,  puis  ministre  de  la  colonie,  et  a  pu  montrer 
là  ses  hautes  qualités  administratives  qui  l'ont  signalé  au  gouvernement  de 
la  métropole  et  Font  fait  nommer  gouverneur  de  la  Tasmamie,  puis  de  Sin- 
gapour, mais  il  a  été  un  véritable  squatter,  et  il  est  à  même  de  donner  des 
conseils  et  des  leçons  à  ceux  qui  veulent  embrasser  ce  rude  métier  (2).  » 

Secondés  par  de  tels  hommes,  les  éraigrants  anglais  augmentent  chaque 
jour  leurs  possessions  sans  que  le  gouvernement  envoie  un  soldat  à  leur 
secours  ;  déjà  la  Nouvelle-Guinée  méridionale  est  presque  une  dépendance 

(1)  Brau  de  Saint-Pol-Lias,  p.  -187. 

(2)  Brau  de  Saint-Pol-Lias,  p.  290 
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de  Queensland.  L'Établissement  delà  juridiction  anglaise  dans  ses  eaux 
va  être  bientôt  un  fait  accompli,  et  d'ici  à  peu  d'années  sans  doute,  la  partie 
encore  indépendante  de  cette  grande  île  formera  un  nouvel  apanage  de  la 
couronne  d'Angleterre. 

En  résumé,  le  talent  des  gouvernants  anglais  a  moins  d'influence  sur  le 
développement  de  leur  empire  colonial,  que  le  nombre  et  l'énergie  de  leurs 
colons;  et  ces  deux  résultats  sont  dus  à  la  bonne  organisation  de  la  famille 
anglo-saxonne.  Les  colonies  de  la  Couronne  vers  lesquelles  le  mouvement 
d'émigration  ne  s'est  pas  porté,  restent  dans  un  état  peu  prospère  ;  telle  est 
l'Australie  occidentale  fondée  en  1829,  et  qui  n'a  pris  son  essor  qu'en  1868, 
malgré  les  avantages  de  sa  situation  géographique.  La  grande  sagesse  de  la 
métropole  consiste  seulement  à  donner  progressivement  à  ses  possessions 
la  dose  d'indépendance  qui  peut  leur  être  profitable  sans  danger;  je  ne 
crois  pas  que  cette  sage  et  lente  transformation  fût  facile  en  France,  étant 
données  nos  habitudes  administratives;  mais,  je  le  répète,  le  gouvernement 
n'a  pas  à  se  poser  la  question  en  présence  de  nos  colonies  désertes. 

P.  DE  ROUSIERS. 


LA  LOI  ALLEMANDE  SUR  L'ASSURANCE  DES  OUVRIERS 

CONTRE  LES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUES 

Le  programme  des  assurances  ouvrières  soumis  au  parlement  allemand 
continue  à  fixer  l'attention  publique  en  France,  non  moins  qu'en  Allemagne. 
Aussi  avons-nous  eu  soin  d'exposer  ici-même  les  motifs  de  ce  programme  et 
ses  premières  dispositions  (1 .)  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'assurance  contre  les 
accidents  de  fabriques  a  dû  subir,  à  la  demande  de  la  commission  du  Reichstag, 
d'importantes  modifications  et  n'a  été  voté  définitivement  que  le  27  juin  de 
l'année  courante.  Il  importe  donc  d'indiquer  les  changements  introduits  dans 
le  projet  du  gouvernement  et  de  faire  connaître  les  dispositions  de  la  loi  sous 
leur  forme  définitive.  On  me  permettra,  dans  ce  but,  de  résumer  d'abord 
les  considérations  que  j'ai  cru  devoir  présenter  à  la  séance  du  Reichstag  du 
16  juin  dernierà  propos  de  l'article  l^^"  du  projet.  Je  les  compléterai  ensuite 
par  quelques  observations  sur  les  dispositions  définitives  adoptées  en  troi- 
sième lecture  à  la  suite  de  débats  prolongés. 

I. 

La  loi  dont  nous  nous  occupons  est  basée  sur  la  formation  de  syndicats 
d'assurances  constitués  sur  le  pied  de  la  mutualité  par  les  établissements  de 
la  même  branche  d'industrie  ou  de  branches  voisines.  A  la  place  de  la 
Berufsgenossenschaft  formée  par  les  établissements  de  la  même  branche,  notre 
syndicat  industriel  alsacien  eût  préféré  la  formation  des  Betriehsgenossen- 

(1)  Voir  la  Reforme  des  i^i-  octobre  et  13  novembre  1883. 
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schaften  c'est-à-dire  de  syndicats  composés  des  établissements  de  toutes  les 
branches  d'industrie  existants  dans  un  même  district,  répartis  en  une  série 
de  classes  suivant  les  risques  d'accident  de  chacune.  Ainsi,  par  exemple,  les 
trois  départements  de  l'Alsace-Lorraine  auraient  formé  autant  de  syndicats 
limités  au  ressort  de  chaque  département.  Simplicité  dans  l'administration, 
économie  considérable  sur  les  dépenses,  diminution  considérable  du  nombre 
d'accidents,  tels  étaient  les  avantages  que  l'expérience  pouvait  nous  faire 
attendre  de  cette  organisation.  Par  l'institution  de  l'association  pour  prévenir 
les  accidents  de  fabriques,  nous  sommes  arrivés  dans  le  rayon  de  Mulhouse  à 
réduire  de  moitié  le  nombre  des  accidents  pour  mainte  branche  d'industrie, 
grâce  à  l'application  des  moyens  de  prévention  voulus.  Dans  tous  les  cas, 
je  n'aurais  pas  voulu  faire  participer  à  ces  syndicats  les  ouvriers  agricoles  et 
les  ouvriers  industriels.  Nous  n'avons  guère  en  Alsace  de  grands  proprié- 
taires ruraux  :  la  plupart  des  cultivateurs  sont  à  la  fois  propriétaires  et 
ouvriers,  sans  nul  souci  de  participer  aux  syndicats  d'assurance  contre  les 
accidents . 

Je  n'ai  rien  à  redire  au  montant  ni  à  la  manière  des  indemnités  accordées 
suivant  la  loi  aux  victimes  des  accidents  de  fabriques.  En  ce  qui  concerne 
le  recouvrement  des  cotisations  d'assurance  à  fournir  par  les  établissements 
associés  des  syndicats,  j'aurais  préféré  personnellement  au  mode  de  VUmla- 
geverfahren  ou  de  la  répartition  annuelle  des  charges  de  l'exercice  entre  les 
associés  proportionnellement  aux  salaires  payés  par  chaque  établissement, 
j'aurais  préféré,  dis-je,  le  paiement  du  capital  représentant  la  rente  due  pour 
les  accidents  survenus  dans  l'établissement,  capital  à  fixer  d'après  un  tarif 
étabU  pour  cet  objet.  Avec  le  système  de  la  répartition  des  dépenses  an- 
nuelles, la  charge  des  étabhssements  intéressés  sera  moiudre  pendant  les 
premières  années.  Mais  cette  charge  ira  croissant  avec  chaque  exercice  et, 
par  suite  des  changements  continuels  dans  la  composition  des  syndicats,  la 
répartition  annuelle  aura  pour  effet  de  faire  contribuer  nombre  d'associés  à 
des  indemnités  dues  pour  des  accidents  survenus  à  une  époque  où  ils  ne 
faisaient  pas  partie  du  syndicat.  Un  pareil  mode  charge  et  engage  surtout 
l'avenir.  Au  contraire  avec  la  KapitaldecJaing ,  avec  le  versement  du  capital 
représentant  l'indemnité  due  pour  le  service  de  la  rente  aux  victimes  des 
accidents,  Tavenir  n'est  pas  engagé  et  chaque  établissement  n'est  mis  à 
contribution  que  pour  les  accidents  dont  il  doit  répondre  individuellement 
sous  le  régime  du  droit  actuel  en  vigueur.  Avec  ce  dernier  mode,  les  com- 
pagnies privées  pouvaient  continuer  à  exister  par  le  fait  des  réassurances. 
D'un  autre  côté,  on  n'aurait  pas  à  recourir  ainsi  à  la  garantie  de  l'Etat  dans 
les  cas  d'insolvabilité  de  certains  syndicats,  qui  pourront  se  présenter  plus 
qu'on  n'a  l'air  de  le  penser.  J'accepterai  bien  le  paiement  des  indemnités  par 
l'intermédiaire  de  l'administration  des  postes  faisant  office  de  banquier  gra- 
tuit. Mais  je  ne  puis  admettre  la  garantie  de  l'Etat  qui  renferme,  à  nos  yeux, 
le  germe  du  socialisme  d'Etat  positif,  dont  nous  ne  voulons  pas. 

D'après  les  propositions  de  la  Commission,  les  comités  ouvriers  ou  Arbei- 
terausseghusse  comme  tels  sont  exclus  ou  écartés.  Par  contre,  les  ouvriers  en- 
treront en  nombre  égal  avec  les  patrons  dans  les  conseils  d'administration 
des  syndicats.  J'approuve  ce  changement  sans  réserve.  L'expérience  m'a 
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appris  que  l'actioa  ea  communies  patrons  et  des  ouvriers  travaillant  en- 
semble, s'occupant  ensemble  des  affaires  de  nos  institutions  en  faveur  de  la 
classe  ouvrière  contribue  à  entretenir  les  bons  rapports  entre  les  uns  et  les 
autres.  N'avons-nous  pas  recouru  déjà  à  Mulhouse  avec  des  résultats  satis- 
faisants à  l'arbitrage  en  cas  d'accidents  de  fabriques  en  réunissant  librement 
et  au  gré  des  intéressés  des  arbitres  pris  parmi  les  patrons  et  les  ouvriers, 
arbitres  au  jugement  desquels  les  parties  se  soumettaient?  Somme  toute,  le 
projet  du  gouvernement  doit  éviter  les  demandes  en  justice  et  l'intervention 
des  tribunaux  et  se  présenter  à  ce  titre  comme  une  mesure  d'apaisement  dans 
l'intérêt  de  l'industrie,  à  laquelle  des  esprits  vraiment  libéraux  ne  peuvent 
se  soustraire.  D'ailleurs,  je  ne  partage  pas  du  tout  l'avis  de  mon  collègue 
de  l'Institut  de  France, M.  Léon  Say,  affirmant  dans  son  remarquable  ouvrage 
sur  Le  Socialisme  d'Etat,  publié  à  Paris  tout  récemment,  que  les  charges  ré- 
sultant de  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents  de  fa- 
briques mettent  en  danger  la  concurrence  de  l'industrie  allemande  sur  le 
marché  international.  L'industrie  allemande  a  fait  depuis  dix  ans  de  grands 
progrès.  Ces  progrès  continueront  à  se  développer  et  le  commerce  d'expor- 
tation de  l'Allemagne  grandit.  Gomment  les  charges  résultant  de  l'assurance 
contre  les  accidents  seraient-elles  un  danger  sérieux  pour  l'avenir?  Elles  ne 
dépassent  pas  pour  beaucoup  d'industries  la  proportion  de  2  à  5  pour  mille 
des  salaires,  tandis  que  maint  établissement  est  obligé  de  payer  à  ses  agents 
pour  la  vente  de  ses  produits  une  commission  allant  jusqu'à  2  et  même 
5  pour  4  00  du  prix  de  vente  des  articles  (1)  ! 

II 

«  La  loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  de  fabriques, 
complète  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie.  Tous  les  ouvriers  et 
employés  occupés  dans  les  fabriques,  les  mines,  les  chantiers  de  construc- 
tion, dont  le  gain  annuel  ne  dépasse  pas  2,5(  0  francs  doivent  être  assurés 
contre  les  accidents.  Dans  l'assurance  contre  les  accidents,  toutes  les  charges 
sont  supportées  par  le  patron,  tandis  que  les  ouvriers  contribuent  pour  deux 
tiers  aux  dépenses  des  caisses  de  malades.  L'œuvre  a  pour  but  de  garantir 
aux  assurés  et  à  leur  famille,  une  indemnité  pour  le  préjudice  résultant  des 
accidents  dont  ils  ont  à  souffrir.  En  cas  de  blessures  simples,  le  dédomma- 
gement accordé  comprend  le  paiement  des  frais  de  guérison,  à  partir  de  la 
quatorzième  semaine  après  l'accident,  plus  une  rente  proportionnée  au  gain 
de  la  victime,  comme  indemnité  de  chômage,  pendant  la  durée  de  l'inca- 
pacité de  travail.  Si  l'incapacité  de  travail  est  complète,  la  rente  équivaut 
aux  deux  tiers  du  salaire  quotidien  en  tant  que  ce  salaire  ne  dépasse  pas 
5  francs.  En  cas  d'incapacité  partielle  de  travail,  la  rente  se  réduit  à  une 
fraction  seulement  de  cette  somme.  C'est  la  caisse  des  malades,  à  laquelle 
l'ouvrier  est  inscrit,  qui  paie  l'indemnité  pendant  les  treize  premières 
semaines  de  chômage,  sous  condition,  pour  le  chef  d'établissement,  de  rem- 
bourser à  la  caisse  des  malades,  le  montant  de  la  rente  payée,  à  partir  du 

(4)  Les  considérations  présentées  au  Reichstag  par  M.  Grad  ont  été  accueillies  à 
droite  et  au  centre  par  de  vifs  applaudissements  (TV.  de  la  R.) 
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commencement  de  la  cinquiOme  semaine.  Dans  le  cas  où  l'accident  est  suivi 
de  mort,  le  dédommagement  comprend,  outre  les  frais  d'enterrement, 
évalués  à  une  somme  égale  au  montant  du  salaire,  pour  vingt  journées  de 
travail,  plus  une  rente  calculée  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  tué  pendant  la 
dernière  année  et  payable  à  sa  famille.  Cette  rente  atteint  20  p.  100  du 
salaire  pour  la  veuve  et  15  p.  100  en  faveur  de  chaque  enfant,  au-dessous 
de  quinze  ans,  sans  que  les  sommes  accordées  puissent  dépasser  ensemble 
60  p.  100  du  gain  de  l'ouvrier  pendant  sa  vie.  Si  la  veuve  se  remarie,  elle 
perd  sa  rente  et  reçoit  en  compensation  une  dot  égale  au  montant  de  cette 
rente  pour  trois  années.  Quant  aux  ascendants  du  mort,  s'ils  manquent  de 
ressources,  ils  peuvent  obtenir  une  rente  égale  à  20  p.  100  du  salaire  de 
leur  soutien  tué,  à  condition  que  cette  rente  ne  dépasse  pas  avec  les  prélè- 
vements des  autres  ayants  droit,  la  proportion  de  60  p.  100  du  gain  susdit. 

Au  lieu  d'une  caisse  d'assurance  administrée  par  l'Etat  et  commune  à  tout 
l'Empire,  suivant  l'idée  primitive  du  prince  de  Bismarck,  l'assurance  contre 
les  accidents  telle  que  le  Reichstag  l'a  votée,  est  établie  sur  la  base  de  la 
mutualité  pour  les  établissements  des  industries  similaires  associés  en  syndi- 
cats. Formés  pour  des  districts  déterminés,  les  syndicats  d'assurance  com- 
prennent tous  les  établissemêtits  des  branches  d'industrie  pour  lesquelles 
ils  sont  institués.  Ils  jouissent  des  droits  d'une  personne  civile,  et  peuvent 
ester  en  justice.  Pour  couvrir  leurs  charges,  indemnités  pour  accidents  et 
frais  d'administration,  les  syndicats  répartissent  les  dépenses  annuelles  entre 
les  établissements  associés  en  proportion  des  salaires  payés  et  des  risques 
de  leur  exploitation.  Tous  les  salaires  dépassant  5  francs  par  jour  ne  sont 
portés  en  compte  que  pour  un  tiers  de  leur  montant  au-dessus  de  5  francs. 
Les  ayants  droit  touchent  leurs  rentes  aux  bureaux  de  l'administration  des 
postes,  à  laquelle  les  syndicats  remboursent  cette  avance,  après  la  clôture 
de  l'année  budgétaire. 

Pendant  un  délai  de  quatre  mois  après  la  promulgation  de  la  loi,  les  éta- 
blissements disposés  à  s'associer  pourront  constituer  des  syndicats  volon- 
taires, à  condition  d'en  faire  la  demande  au  gouvernement  et  sous  réserve 
d'une  autorisation  du  Bundesrath.  Les  établissements  qui  ne  s'associent  pas 
par  une  adhésion  spontanée  sont  réunis  en  syndicats  par  un  ordre  du  Bun- 
desrath, non,  cependant,  sans  entendre  les  délégués  des  industries  intéres- 
sées. Que  les  syndicats  se  forment  Ubrement  ou  soient  constitués  d'office, 
ils  ont  tous  à  organiser  leur  administration  intérieure  et  à  soigner  leurs 
affaires  courantes  conformément  aux  statuts  adoptés  dans  l'assemblée  géné- 
rale des  membres.  Ces  statuts  renferment  les  dispositions  relatives  :  1"  au 
nom  et  au  siège  du  syndicat;  2"  à  la  constitution  du  bureau  et  à  l'étendue 
de  ses  attributions;  3"  à  la  convocation  de  l'assemblée  générale  et  à  son 
mode  de  délibération  ;  au  droit  de  vote  des  membres  de  l'association  et  à 
la  vérification  de  leurs  pouvoirs  ;  5"  au  procédé  pour  le  classement  des  éta- 
blissements associés,  suivant  leurs  risques  ;  6°  aux  mesures  à  prendre  pour 
la  garantie  des  contributions  dues  par  un  établissement  en  cas  d'arrêt  ; 
7°  aux  changements  survenant  dans  l'exploitation  des  établissements  asso- 
ciés et  dans  la  personne  de  leurs  chefs  ;  8»  aux  indemnités  à  accorder  aux 
délégués  ouvriers  pour  leurs  services  spéciaux  ;  'è"  à  l'établissement,  à  la 


273  LA  RÉFORME  SOCIALE 

vérificatioQ  et  à  rapprobation  des  comptes  annuels;  10°  aux  règlements  pour 
•les  mesures  de  prévention  à  appliquer  contre  les  accidents  et  pour  la  surveil- 
lance des  fabriques:  11°  enfin  sur  les  formes  à  observer  pour  la  modification 
des  statuts. 

Pour  devenir  valables  les  statuts  des  syndicats  ont  besoin  de  l'approbation 
de  rOffice  central  des  assurances  établi  à  Berlin  pour  tout  l'Empire.  Ces 
statuts  peuvent  stipuler  que  l'assemblée  générale  des  syndicats  se  compo- 
sera de  délégués,  au  lieu  d'obliger  tous  les  associés  à  y  assister.  Chaque 
syndicat  a  d'ailleurs  la  faculté  de  se  diviser  en  sections  géographiques  diri- 
gées par  des  hommes  de  confiance,  Vertrauens  mânne)\  qui  représentent  le 
bureau  central  de  l'association  Le  bureau  central  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  des  affaires  du  syndicat,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation des  comptes  annuels  par  rassemblée  générale.  L'assemblée  générale 
élit  les  membres  du  bureau  et  examine  les  comptes.  Les  fonctions  des 
membres  du  bureau  central  sont  gratuites;  mais  les  statuts  peuvent  leur 
accorder  une  indemnité  pour  frais  de  représentation.  Nous  l'avons  vu  aussi, 
c'est  l'assemblée  qui  détermine  les  classes  de  risquas  pour  les  cotisations  à 
payer  par  les  associés.  Une  commission  spéciale  peut,  pourtant,  être  chargée 
de  ce  soin.  Le  tarif  des  taxes  suivant  les  risques  des  diverses  branches  d'in- 
dustrie est  à  reviser  deux  ans  après  l'entrée  en  vigneur  de  la  loi,  pour  être 
renouvelé  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  suivant  les  résultats  de  la  statis- 
tique des  accidents.  Suivant  le  soin  donné  aux  mesures  de  prévention  et  le 
nombre  des  accidents  survenus,  le  syndicat  peut  imposer  aux  différents 
établissements  associés,  des  contributions  supplémentaires  ou  leur  accorder 
des  remises.' 

En  cherchant  à  garantir  un  dédommagement  aux  victimes  des  accidents, 
la  loi  nouvelle  tend  surtout  à  diminuer  la  fréquence  des  accidents,  moyen- 
nant l'application  des  mesures  de  prévention,  dont  la  Société  industrielle  de 
Mulhouse  a  donné  l'exemple  par  l'institution  de  l'Association  alsacienne, 
pour  prévenir  les  accidents  de  fabriques.  D'après  les  dispositions  du  para- 
graphe 78,  les  syndicats  sont  autorisés  à  émettre  des  règlements  pour  l'ins- 
pection des  ateliers,  et  sur  les  mesures  àprendre  pour  éviter  les  accidents,  sous 
peine  de  certaines  amendes,  outre  l'augmentation  de  la  taxe  pour  l'assurance. 
Il  en  résulte  aussi  entre  les  établissements  associés,  une  sorte  de  surveil- 
lance mutuelle  qui  produit  les  meilleurs  résultats.  Dans  chaque  syndicat, 
les  ouvriers  assurés  sont  représentés  particulièrement  par  les  délégués  élus 
par  eux,  afin  de  défendre  leurs  intérêts,  et  chargés  du  choix  d'assesseurs 
pour  les  tribunaux  d'arbitres  en  cas  de  contestations  sur  le  montant  des 
indemnités  11  y  a  un  tribunal  d'arbitres  pour  chaque  syndicat,  et  même 
dans  les  sections  de  syndicat.  Le  tribunal  se  compose  d'un  président  et  de 
quatre  assesseurs.  Le  président  est  un  fonctionnaire  de  l'Etat  désigné  par  le 
chef  du  gouvernement.  Les  assesseurs,  au  nombre  de  quatre,  sont  nommés, 
une  moitié  par  les  délégués  des  ouvriers,  l'autre  moitié  par  l'assemblée  géné- 
rale du  syndicat.  Patrons  et  ouvriers  siègent  ainsi  ensemble  dans  ces  tri- 
bunaux d'arbitrage  sous  la  présidence  d'un  fonctionnaire  public.  Un  nombre 
double  de  suppléants  est  désigné  pour  remplacer  en  cas  de  besoin  les 
assesseurs  en  litre.  Le  Reichstag  a  rejeté  l'organisation  de  comités  exclusi- 
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vement  composés  d'ouvriers,  recommandée  d'abord  par  le  priace  de  Bismarck, 
mais  dont  l'adoption  risquait  do  créer  de  nouveaux  organes  d'agitation 
socialiste. 

Un  accident  survient-il  dans  une  fabrique,  le  chef  d'établissement  doit  eu 
avertir  la  police  locale  dans  le  délai  de  deux  jours,  suivant  un  formulaire 
dressé  par  l'Office  central  des  assurances  de  l'Empire  à  Berlin.  Aussitôt  ins- 
truite du  fait,  la  police  ouvre  une  enquête  afin  de  constater  la  cause  et  la 
nature  de  l'accident,  l'état  des  individus  tués  ou  blessés,  les  personnes  ayant 
droit  à  une  indemnité  par  suite  de  l'accident.  Peuvent  assister  à  cette  en- 
quête un  représentant  du  syndicat  et  un  agent  de  la  caisse  des  malades  dont 
les  ouvriers  atteints  font  partie,  ainsi  que  le  chef  de  l'établissement  où  l'ac- 
cident a  eu  lieu.  Dans  les  cas  difficiles  à  juger,  on  peut  également  appeler 
des  experts.  La  fixation  des  indemnités  dues  aux  ayants  droit  s'effectue, 
par  les  bureaux  de  section,  pour  les  frais  de  guérison  et  un  chômage  pas- 
sager ;  par  le  bureau  du  syndicat,  pour  les  cas  d'incapacité  de  travail  perma- 
nents. Si  rin  lemnité  n'est  pas  fixée  d'office,  les  ayants  droit  ont  un  délai 
de  deux  ans  pour  la  réclamer.  En  cas  de  contestation,  après  le  jugement 
du  tribunal  d'arbitrage,  les  plaignants  peuvent  encore  en  appeler,  pendant 
un  délai  de  quatre  semaines,  à  l'Office  régional  des  assurances  institué  pour 
le  pays,  ou  bien  à  l'Office  central  de  l'Empire.  Une  fois  le  montant  de  l'in- 
demnité ou  de  la  rente  définitivement  fixé,  le  bureau  du  syndicat  remet  aux 
intéressés  un  titre  indiquant  le  montant  de  la  rente  qui  lui  revient,  et  le  bu- 
reau de  poste  chargé  du  paiement.  Ce  paiement  s'effectue  par  termes  men- 
suels, avec  anticipation. 

L'exécution  de  la  loi  est  soumise  à  la  surveillance  d'un  Office  central  des 
assurances  établi  à  Berlin  pour  tout  le  ressort  de  l'Empire.  Cet  office  se  com- 
pose de  trois  membres  à  vie  nommés  par  l'empereur,  assisté  de  huit  mem- 
bres temporaires  à  mandat  renouvelable,  choisis,  moitié  par  le  Bundesrath, 
moitié  par  les  bureaux  des  syndicats  et  par  les  délégués  ouvriers.  Son  pre- 
mier président  actuel  est  le  conseiller  intime,  M.  Bœdiker,  commissaire  du 
gouvernement  lors  de  la  discussion  de  la  loi  au  Reichstag.  A  tout  moment 
l'Office  central  peut  faire  contrôler  l'administration  des  syndicats,  et  la  ma- 
nière dont  ceux-ci  gèrent  leurs  affaires.  Les  bureaux  et  les  agents  des 
syndicats  sont  tenus  de  soumettre  leurs  écritures  et  leurs  comptes  aux 
vérifications  des  délégués  de  l'Office  de  l'Empire  ou  des  offices  régionaux 
institués  par  les  Etats  particuliers  de  l'Allemagne,  qui  peuvent  exercer  une 
partie  des  attributions  de  l'Office  central  de  Berlin.  L'Office  de  l'Empire  et 
les  offices  régionaux  des  Etats  particuliers,  —  ceux-ci  ne  sont  pas  obliga- 
toires, —  donnent  leur  avis  pour  les  décisions  du  Bundesrath  touchant  la 
formation  des  syndicats  ;  ils  jugent  les  contestations,  sur  l'avoir  des  syndi- 
cats à  l'occasion  de  changements  dans  leur  composition  et  statuent  sur  les 
appels  contre  les  décisions  des  tribunaux  d'arbitrage,  ainsi  que  dans  l'appli- 
tion  des  mesures  à  appliquer  pour  prévenir  les  accidents.  C'est  la  caisse 
de  l'Empire  qui  supporte  les  dépenses  pour  l'Office  central  de  Berlin,  tan- 
dis que  les  Etats  particuliers  ont  à  pourvoir  aux  frais  des  Offices  régionaux 
dont  ils  se  donnent  le  luxe  En  Alsace-Lorraine,  pays  d'initiative,  où  nous 
tenons  à  l'exercice  du  self-government  dans  la  mesure  possible,  on  s'oc- 
Liv.  VI  18 
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cape,  dès  maintenant,  dans  les  centres  industriels  de  la  constitution  d'un 
syndicat  volontaire  pour  l'assurance  contre  les  accidents,  syndicat  dans 
lequel  enti  eront  tous  les  établissements  des  principales  branches  d'industrie 
du  Haut-Rhin. 

Charles  Grad, 
Député  de  l'Alsace  au  Reichstag. 


L'APPRENTISSAGE 

DANS  L'ANCIENNE  MANUFACTURE  DE  TAPISSERIES  D'AUBUSSON. 

Dans  la  réunion  du  Groupe  de  Paris  du  26  décembre  1883,  M.  Fougerousse 
faisait  remarquer  avec  raison  qu'il  n'y  a  plus  d'apprentis.  11  ajoutait  :  «  Les 
rares  enfants  qui  commencent  un  apprentissage  l'abandonnent  dès  qu'ils 
peuvent  espérer  être  admis  dans  une  autre  maison  comme  ouvriers  ;  ils  ac- 
quièrent ainsi  une  instruction  professionnelle  insuffisante,  le  niveau  géné- 
ral s'abaisse  et  l'industrie  nationale  succombe  de  plus  en  plus  sous  le 
poids  de  la  concurrence,  particulièrement  de  la  concurrence  allemande.  » 

Ces  judicieuses  réflexions  faites  à  un  moment  où  l'on  s'applique  systémati- 
quement à  dénigrer  les  anciennes  mœurs  et  les  coutumes  de  nos  pères  et  à 
exalter  outre  mesure  les  bienfaits  d'une  nouvelle  législation,  nous  ont  en- 
gagé à  rechercher  les  conditions  de  l'apprentissage  dans  l'ancienne  manu- 
facture d'Aubusson  et  le  point  de  vue  auquel  on  se  plaçait  au  sujet  du  tra- 
vail des  femmes  dans  l'atelier. 

I. 

Les  règlements  donnés  par  Colbert,  en  1665,  à  la  manufacture  de  tapisse- 
ries d'Aubusson  et  les  lettres  patentes  de  Louis  XV,  de  1732,  qui  les  complé- 
tèrent, ne  furent  que  la  codification  des  anciennes  coutumes.  On  en  retrouve 
les  principales  dispositions  dans  le  Livre  des  Métiers,  rédigé,  vers  1260,  par 
le  prévôt  de  Paris,  Etienne  Boyleaux,  et  dans  l'ordonnance  de  Charles-Quint, 
promulguée  à  Bruxelles  en  1544,  sur  le  faict  et  conduite  du  stil  et  métier  des 
tapisseries  aux  Pays-Bas . 

Au  temps  de  saint  Louis,  on  distinguait  les  tapissiers  sarrasinois,  des  tapis- 
siers nostrés;  les  hauts-liciers  paraissent  n'avoir  formé  de  communauté  qu'a- 
près eux.  La  langue  de  Joinville  donne  du  prix  aux  curieux  détails  qui  suivent. 

On  lit  dans  le  Livre  des  Métiers,  au  titre  LI,  intitulé  Bes  tapis ders  de  tapis 
sarrarimis  :  »  Nus  tapicier  de  tapis  sarrazinois  ne  puet  ne  ne  doit  avoir  que 
i  apreniiz  tant  seulement,  se  (si)  ce  ne  son  si  (son)  enfant  nez  de  leaul  ma- 
riag  et  li  enfant  (de  sa)  famé  seulement.  —  Nus  tapicier  ne  doit  ne  ne  puet 
prendre  son  aprentiz  a  mains  de  VIIJ  ans  de  service  et  cent  S  de  Paris.  (Le 
sou  valait  alors  5  francs  50  centimes). .  Se  li  aprentiz  s'en  part  d'entour  son 
maistre  sans  congiet  ou  à  tout  congiet  (congé),  li  maistre  ne  puet  ne  ne  doit 
prendre  autre  aprentiz  devant  que  li  VIIJ  ans  en  soient  enterrinement  (en- 
tièrement) accompliz,  que  li  apprentiz  qui  partiz  s'est  (s'en  est  allé)  devait 
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acomplir.  —  Se  li  aprentiz  se  rachate  aiuz  (avant)  que  li  VIIJ  anz  '  soient 
accompliz,  le  mestrene  puet  ne  ne  doit  prendre  autre  devant  que  li  VIIJ  auz 
seront  passez.  —  Se  li  aprentiz  s'en  va  sans  congiet,  li  mestre  le  doit 
querre  (Chercher)  une  journée  tant  seulement  à  ses  propres  couz.  —  Nus 
ne  puet  ne  ne  doit  prendre  aprentiz  se  il  n'i  a  IJ  a  prudes  homes  ou  trois 
del  mestier,  ou  prendre  ou  racorder  le  marchié  et  la  convenance  (pour  assis- 
ter à  la  conclusion  du  coatrat);  ne  ne  doit  li  apprentiz  mettre  main  en  l'œu- 
vre devant  donc  que  li  convenance  ait  esté  racordée  ou  li  marchiez  faiz  en 
la  manière  desus  devisée  El  (le)  mestier  devant  dit  ne  puet  ne  ne  doit  nus 
ouvrer  corne  valez  (garçon)  ou  come  ouvrer,  se  (si)  il  ne  se  fet  creables  au 
moins  par  son  serement,  que  il  ait  ouvré  à  son  mestre  bien  et  loiaument,tant 
que  ses  maistres  l'ait  quitté  (tant  qu'il  est  resté  chez  lui).  » 

Le  titre  LU  concerne  les  ifapïssï'm  de  tapis  nostrei..  —  u  Li  tapissier  de 
tapis  nostrez  de  Paris  pueent  (peuvent)  avoir  tant  de  vallés  (garçons) 
come  il  leur  plaira,  mès  ils  ne  pueent  avoir  que  IJ  aprentiz  si  ce  ne  sont 
leurs  enfans  ou  les  enfans  de  leur  famé,  tant  seulement  nés  de  loiau  ma- 
riage. »  —  Li  tapissier  ne  puet  prendre  aprentiz  a  mains  de  IlIJ  (quatre) 
ans  de  service;  mès  il  le  puet  bien  prendre  à  plus  terme  et  à  argent  s'avoir 
le  puet.  » 

Une  ordonnance  nouvelle  fut  rédigée  en  1277.  Elle  fut  vidimée  en  1302, 
lorsqu'on  y  ajouta  plusieurs  articles.  Nous  y  lisons  :  «  Item;  que  nus  ne 
puisse  gaagner  argent  s'il  n'a  esté  apprentiz  de  titre  quatre  ans.  » 

D'après  les  statuts  de  Charles-Quint  la  durée  de  l'apprentissage  était  de 
trois  années,  et  les  apprentis  n  élaient  pas  admis  au-dessous  de  l'âge  de  huit 
ans.  Un  maître  ne  pouvait  pas  avoir  plus  d'un  apprenti  ;  on  lui  en  passait  un 
second  dans  le  cas  où  il  voulait  apprendre  le  métier  à  son  fils.  Cette  .estric- 
tion,  analogue  à  celle  qui  existait  dans  les  règlements  d'Étienne  Boyleaux, 
avait  pour  but  de  facili'.er  l'instruction  des  apprentis,  en  empêchant  le  maî- 
tre d'en  prendre  un  trop  grand  nombre. 

Louis  de  France,  pelit-fils  de  saint  Louis,  premier  duc  de  Bourbon  et  comte 
de  la  Marche(1327-43i'2)s  donna  une  confirmation  de  privilèges  à  la  ville  d'Au- 
busson  en  1334.  Il  avait  épousé  une  flamande, Marie,  fille  de  Jean  d'Avesnes, 
comte  de  Hainaut.  Les  nobles  époux  s'accordèrent  pour  appeler  des  tapis- 
siers flamands  à  Aubusson,  où  ces  ouvriers  d'élite  introduisirent  les  métho- 
des et  les  traditions  de  leur  pays.  C'est  ainsi  que  l'on  retrouve  dans 
les  règlements  de  la  manufacture  d'Aubusson  les  usages  des  corpora- 
tions des  Pays-Bas.  Les  contrats  d'apprentissage,  les  rapports  entre  les  maî- 
tres et  les  ouvriers,  la  juridiction  des  jurés-gardes,  les  marques  de  fabrique, 
les  termes  techniques  eux-mêmes  sont  à  peu  près  identiques.  Sainte  Barbe 
est  à  Aubusson,  comme  dans  les  Flandres,  la  patronne  des  tapissiers. 

Ces  vieux  statuts  donnaient  satisfaction  aux  véritables  besoins  de  Tépoquc 
pour  laquelle  ils  furent  créés.  Remplis  de  vues  sages  et  paternelles,  ils  furent 
pendant  plusieurs  siècles  des  institutions  protectrices  et  respectées.  Jusqu'en 
1789  la  fabrique  de  tapisseries  marchoise  eut  des  fortunes  bien  diverses; 
son  existence  parut  même  compromise  à  l'époque  des  guerres  religieuses  et 
à  celle  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Elle  traversa  victorieusement 
ces  crises  redoutables  et  eut  la  bonne  fortune  de  survivre  aux  célèbres  fa- 
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briques  de  la  Flandre  elles-mêmes.  Elle  en  fut  redevable,  non  seulement  à  la 
rare  aptitude  de  ses  enfants,  dont  témoignent  tous  les  rapports  des  intendants 
de  la  généralité  de  Moulins,  mais  aussi  à  l'observation  scrupuleuse  des  an- 
ciennes coutumes  d'apprentissage  et  à  ses  règlements  qui  maintenaient 
l'harmonie  sociale  dans  la  cité,  la  corporation  et  la  famille.  Le  souvenir  de 
cette  action  bienfaisante  avait  survécu  à  la  révolution.  Un  Mémoire  statistique 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Aubusson,  du  20  brumaire  an  xni, 
constate  que  l'on  réclamait  alors  non  seulement  le  rétablissement  des  écoles 
de  dessin,  mais  encore  celui  de  l'inspecteur  de  la  manufacture  et  des  gardes- 
jurés. 

On  aime  à  voir  le  soin  scrupuleux  qu'on  apportait  à  la  rédaction  des  con- 
ventions les  plus  usuelles,  qui  étaient  généralement  confiées  à  la  garde  d'un 
notaire.  Le  personnage  le  plus  éminent  delà  cité  ne  dédaignait  pas  d'être 
le  tuteur  du  pauvre  et  de  l'orphelin.  Comme  étude  des  vieilles  mœurs  in- 
dustrielles, on  lira  peut-être  avec  intérêt  le  contrat  d'apprentissage  suivant  : 

«  Personnellement  estably  François  Galland,  marchand  tapissier,  habitant 
de  la  ville  d'Aubusson,  lequel,  de  son  bon  gré  et  bonne  volonté,  a  promis  et 
promet  par  ces  présentes  à  noble  personne  M'^  Jacques  Picot,  chastelain  etjuge 
royal  de  Bellegarde,  conseiller  du  roy  et  son  élu  en  élection  de  Franc-Alleu, 
résidant  en  cette  dite  ville  de  Bellegarde,  au  nom  et  comme  tuteur  de  Jacques 
Troupinon,  à  ce  présent,  stipulant,  sçavoir  :  de  nourrir  en  sa  maison  et  com- 
pagnie, en  la  dite  ville  d'Aubusson,  pendant  l'espace  de  trois  ans  prochains 
et  consécutifs,  commençant  à  mardy  prochain,  vingtième  du- présent  mois  de 
may,  le  sieur  Jacques  Troupinon,  et  iceluy  coucher  et  blanchir,  et  lui  mons- 
trer  et  dhument  enseigner  le  mestier  et  vacation  de  tapicier  pendant  le  dit 
temps,  en  ce  que  le  sieur  Picot,  tuteur,  a  promis  et  s'entend  de  faire  fournir 
pour  Troupinon  la  quantité  de  dix  septiers  de  bled  seigle,  mesure  courant  de 
la  dite  ville  d'Aubusson,  pour  exécution,  payables,  sçavoir  :  un  septier  et 
trois  quarts  dans  le  jour  et  feste  de  la  Sainct-Jehan-Baptiste  prochain  ;  au 
jour  et  feste  de  Noël  aussi  prochain,  un  autre  septier  trois  quarts  ;  à  six  mois 
après,  autre  septier  trois  quarts;  et  encore  autre  six  mois  après,  pareille 
quantité  d'un  septier  trois  quarts;  ensemble  sept  septiers;  et  les  trois  septiers 
restants,  de  six  mois  à  six  mois  en  suyvant.  Pour  satisfaire  à  chascun  paie- 
ment, le  sieur  Picot  a  promis  faire  mener  et  conduire  en  la  dite  ville  d'Au- 
busson... A  ce  faire  lesdiies  partyes  se  sont  respectivement  obligées  et 
chacune  dans  ses  biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  advenir.  Fait  et 
passé  en  cette  ville  de  Bellegarde,  maison  du  sieur  Picot,  en  présence  d'An- 
thoine  Vergniaud,  tapicier  du  dit  Bellegarde,  qui  a  déclaré  ne  sçavoir  signer, 
et  de  M.  Michel  Digaud,  sergent  royal  de  Bellegarde  qui  a  signé  avec  les 
dites  partyes,  le  dix-huitième  jour  de  may  mil  six  cent  trente-six,  après 
midy.  Signé  :  Picot,  Galland,  Digaud,  et  Picot,  notaire  royal  héréditaire.  » 

Les  règlements  de  Colbert,  qui  furent  la  Grande-Charte  de  la  fabrique  d'Au- 
busson jusqu'en  4789,  stipulaient  :  Art.  IV.  «  Avant  qu'aucun  ne  puisse  lever 
mestier  pour  travailler  en  la  dite  manufacture  de  tapisserie,  qu'auparavant 
ils  n'ayent  en  qualité  d'apprentifs  servi  du  moins  trois  ans  les  maistres  d'ap- 
prentissage, en  leur  payant  par  les  dits  maistres  leurs  loiiages  à  proportions 
de  ce  qu'ils  ont  accoustumé,et  qu'ils  n'ayent  servi  autres  quatre  années  après 
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leur  apprentissage  chez  les  maistres  en  qualité  de  compagnons,  ce  dont  ils 
seront  tenus  de  justifier.  »  —  «  Art.  V.  Seront  les  contrevenans  aux  présens 
Statuts  et  Regleraens  mulitez  d'amende  par  le  juge  ordinaire  des  lieux,  sur 
le  rapport  des  dits  quatre  commis  à  la  visite,  lesquelles  amendes  seront  par 
eux  reçues  et  emplo^'ées,  la  moitié  aux  dits  directeurs,  et  l'autre  moitié 
pour  l'assistance  des  pauvres  veufves  et  orphelins  honteuxdu  dit  mestier,  aux 
quels  la  distribution  en  sera  faite  par  les  dits  quatre  commis  à  ladite  visite.  » 

Les  lettres  patentes  concernant  la  manufacture  de  tapisseries  d'Aubusson, 
du  28  may  4732,  apportèrent  quelque  >  modifications  aux  conditions  de  l'ap- 
prentissage . 

«  A  rt.  I^^.  Ceux  qui  voudront  se  faire  recevoir  maistres  fabriquans  de  ta- 
pisseries de  haute  et  basse  lisse  dans  la  ville  et  faux-bourgs  d'Aubusson  et 
bourg  de  La  Cour,  seront  tenus  de  justifier  par  lettres  ou  brevets  qu'ils 
ont  faits  au  moins  trois  années  d'apprentissage,  et  servi  quatres  autres 
années  chez  les  maistres  en  qualité  de  compagnons. 

«  Art.  II.  Les  aspirants  à  la  maitrise  seront  tenus  de  faire  un  chef-d'œuvre 
dans  le  bureau  des  Jurez-visiteurs  sur  les* dessins  qu'ils  leur  fourniront. 

«  Art.  III  Ordonnons  qu'après  que  le  chef-d'œuvre  aura  esté  fait  et  fini, 
il  sera  examiné  par  les  dits  jurez  et  quatre  autres  anciens  jurez,  et,  s'il  est 
approuvé,  et  l'aspirant  jugé  capable  d'estre  admis  à  la  maitrise,  le  dit  aspi- 
rant sera  reçu  maistre  et  prestera  serment  devant  le  juge  de  police  de  la 
dite  ville. 

«  Art.  IV.  Ordonnons  pareillement  que  les  fils  de  maistres  paieront  cha- 
cun trente  sols  pour  leur  droit  d'apprentissage  et  trois  livres  pour  leur 
réception  à  la  maitrise,  et  que  ceux  qui  ne  seront  pas  fils  de  maistres 
paieront  chacun  vingt  livres  pour  leur  droit  d'apprentissage  et  quarante 
livres  pour  leur  réception  à  la  maitrise.  les  quels  droits  seront  remis  entre 
les  mains  du  syndic  de  la  confrérie  de  Sainte-Barbe,  patronne  des  dits  fabri- 
quans, et  par  lui  distribuez  de  la  manière  qu'il  sera  réglé  et  arresté  entre 
les  jurez  en  exercice  et  quatre  anciens  jurez  pour  estre  employez  en  partie  à 
l'entretien  de  la  dite  confrérie,  et  le  surplus  distribué  aux  maistres,  ouvriers, 
veuves  et  orphelins  nécessiteux  de  la  dite  manufacture,  de  l'emploi  des  quels 
deniers  le  dit  syndic  sera  tenu  de  rendre  compte  à  la  fin  do  chaque  année 
devant  le  dit  juge  et  en  présence  des  mêmes  jurez.  » 

La  durée  du  temps  de  l'apprentissage  montre  que  les  anciens  tapissiers 
avaient  une  haute  idée  des  difficultés  de  leur  art.  Leurs  règlements  pour 
l'admission  à  la  maîtrise  garantissaient  la  capacité  pratique  des  individus  et 
assuraient  la  bonne  qualité  des  produits.  Ils  rendaient  difficile  l'accès  du 
métier,  mais  ils  étaient  guidés  par  un  sentiment  qui  ne  peut  être  blâmé, 
celui  de  maintenir  la  réputation  séculaire  de  leur  manufacture.  Au-si  quand 
Turgot  supprima  les  corporations,  les  tapissiers  murmurèrent,  et  ils  accueilli- 
rent avec  joie  l'édit  d'août  1876  qui  les  rétablit  ;  nous  avons  parlé  du  vœu 
qu'ils  émirent  en  1804. 
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Dans  certaines  circonstances,  le  moyen  âge  se  préoccupait  peut-être  avec 
excès  des  soins  de  l'hygiène  publique.  Le  Livre  des  Métiers  interdit  aux  fem- 
mes le  travail  de  la  tapisserie  sarrasinoise,  et  cette  rigoureuse  exclusionprouve 
que  cette  fabrication  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  conjectures  se  faisait  sur  un 
métier  analogue  à  celui  de  la  basse-lisse.  «  Nule  famé  ne  puet  ne  ne  doit 
estre  aprise  au  mestier  devant  dit,  pour  le  mestier  qui  est  trop  greveus  (péni- 
ble) .  »  Les  règlements  de  la  manufacture  d'Aubusson  renfermaient  la  même 
disposition  :  «  Faisons  défenses  aux  femmes  et  filles  de  travailler  à  la  fabri- 
que de  tapisseries  de  haute  et  basse  lisse  de  la  manufacture  d'Aubusson  et 
bourg  (Je  La  Cour,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende.  »  [Lettres  patentes 
du  28  mai  1732.) 

Pierre  du  Pont,  qui  organisa  à  Paris,  sous  Henri  IV,  le  premier  atelier  de 
tapis  de  pied  façon  de  Perse  ou  de  Turquie,  fait  remarquer  dans  sa  Stroma- 
tourgie,  qu'un  des  avantages  de  ce  genre  de  travail  est  de  pouvoir  occuper 
(c  les  enfants  qui  demeuroient  dans  les  hôpitaux  et  les  filles  pareillement.  » 
Les  tapis  de  pied  façon  de  Turquie  étaient  fabriqués  sur  le  métier  à  hautes 
lisses,  où  les  fils  de  la  chaîne  sont  tendus  perpendiculairement. 

Par  une  remarquable  coïncidence,  à  Aubusson,  où  les  tapisseries  étaient 
exécutées,  de  temps  immémorial,  sur  le  métier  à  basses  lisses,  on  invoqua  les 
mêmes  motifs,  en  1742,  pour  obtenir  la  création  d'une  fabrique  de  tapis  de 
pied.  Un  mémoire  de  l'époque  rapporte  que  les  ouvrières  qui  travaillaient 
aux  tapisseries,  malgré  les  règlements,  en  étaient  incommodées  :  obligées 
de  reprendre  l'aiguille,  elles  voyaient  diminuer  tous  les  jours  leur  infime  sa- 
laire. Des  métiers  pareils  à  ceux  delà  Savonnerie  furent  donc  établis  à  Au- 
busson dans  un  but  d'humanité.  Leur  usage  fut  exclusivement  réservé  aux 
femmes  :  les  hommes  eurent  seulement  la  direction  générale  du  travail. 

Celte  création  a  été  féconde  en  résultats.  Un  nouveau  genre  de  fabrication 
de  tapis  de  pied  économiques  constitue  actuellement  l'élément  principal  de 
la  prospérité  d'Aubusson.  M.  Sallandrouze-Lemoullec  et  son  frère,  M.  Théo- 
phile Sallandrouze,  membres  titulaires  de  l  Union  de  la  Paix  sociale,  ont 
créé  à  Saint-Jean  d'Aubusson  un  établissement  modèle  dont  la  renommée 
est  universelle. 

Constatons  en  terminant  que,  de  nos  jours,  un  grand  nombre  d'ouvrières 
sont  employées  dans  la  fabrication  dos  tapisseries  et  tapis,  et  que  les  conseils 
d'hygiène  n'ont  reçu  aucune  plainte  à  ce  sujet.  La  santé  de  ces  ouvrières  ne 
paraît  pas  compromise,  et  la  plupart  d'entre  elles  font  preuve  d'une  grande 
aptitude  dans  tous  les  genres  de  travaux. 

C.  Pérathon. 


LE  REPOS  DU  DIMANCHE 

EN  EUROPE  ET  AUX  ETATS-UNIS 
I 

Notre  confrère,  M.  Deluz,  secrétaire  de  la  Fédération  internationale  pour 
le  repos  du  Dimanche  nous  adresse,  de  Genève,  deux  documents  relatifs  au 
repos  hebdomadaire  des  fonctionnaires  et  agents  des  voies  ferrées.  Le  pre- 
mier est  une  lettre  du  Comité  central  de  Ja  Société  pour  l'observation  du 
dimanche  au  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée. Le  second  est  une  circulaire  dont  1200  exemplaires  ont  été  adressés 
par  le  même  Comité  à  MM.  les  administrateurs  et  directeurs  de  tous  les  che- 
mins de  fer  du  continent  européen. 

Nous  souhaitons  que  ces  appels  soient  entendus  et  que  les  Compagnies  se 
hâtent  de  mettre  à  l'étude  ou  de  réaliser  des  réformes  reconnues  néces- 
saires. 

Genève,  le  30  avriH  884. 

A  Monsieur  le  président  et  MM.  les  membres  du  eonseil  d'administration 
de  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  Paris. 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

«  Notre  Société  qui,  depuis  bien  des  années,  a  pour  mission  de  défendre  la 
cause  des  déshérités  du  repos  du  dimanche,  se  fait  un  devoir  de  venir  plai- 
der auprès  de  vous  celle  des  nombreux  agents  et  employés  à  votre  service 
dans  le  canton  de  Genève.  Nous  n'oublions  point  tous  ceux  qui,  en  France 
et  ailleurs,  ne  sont  pas  mieux  favorisés  et  qui  se  comptent  par  milliers,  mais 
comme  toute  réforme  ne  peut  s'accomplir  que  pas  à  pas,  notre  Comité  vient 
vous  demander  instamment  l'application  sur  notre  territoire  d'une  loi  de  la 
Confédération  suisse  inexécutée  jusqu'à  ce  jour  par  votre  Compagnie. 

«  Cette  loi  du  23  décembre  187i,  modifiée  par  celle  de  1878,  exige  que  tout 
fonctionnaire  et  employé  d'un  service  public  de  transport  ait  la  jouissance 
d'au  moins  un  dimanche  sur  trois,  sauf  des  cas  exceptionnels  pour  lesquels 
l'autorisation  de  notre  Conseil  fédéral  est  nécessaire.  Or,  si  nous  sommes 
bien  renseignés,  votre  personnel  de  la  gare  de  Genève  et  des  autres  gares  de 
notre  canton  serait  divisé  en  deux  catégories,  dont  la  première,  celle  des 
agents  commissionnés,  jouit  de  4  2  jours  de  repos  par  an,  et  la  seconde,  celle 
des  hommes  d'équipe,  est  tout  à  fait  privée  de  jours  complets  de  repos  ou 
ne  peut  s'en  accorder  qu'aux  dépens  de  son  modique  salaire. 

«  C'est  là,  de  toutes  manières,  Monsieur  le  président  et  messieurs,  une  vio- 
lation de  la  loi  rappelée  plus  haut,  car  mise  en  vigueur,  elle  permet  à  chaque 
employé  d'avoir  au  moins  dix-huit  jours  de  repos  dans  l'année,  espacés  de 
trois  en  trois  semaines. 

«  Nous  insistons  sur  ce  que  le  repos  prescrit  par  ladite  loi  n'étant  qu'un 
minimum,  c'est  une  raison  de  plus  pour  qu'elle  ne  reste  pas  lettre  morte.  En 
effet,  le  droit  de  tout  homme  est  d'avoir  un  jour  de  repos  sur  sept  et  cela  est 
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d'autant  plus  nécessaire  que  le  travail  est  plus  assujettissant.  Or,  tandis  qu'il 
conviendrait  d'accorder  à  votre  personnel  cinquante-deux  jours  de  repos  par 
an,  dont  la  moitié  devraient  et  pourraient  tomber  sur  le  dimanche,  n'est-il 
pas  équitable,  humanitaire  et  moral  d'exécuter  une  loi  qui  garantît  à  cha- 
cun de  vos  subordonnés,  en  Suisse,  dix-huit  jours  seulement  de  repos  dans 
Tannée? 

«  Aussi  nous  plaçons,  monsieur  le  président  et  messieurs,  devant  vos  con- 
sciences cette  situation  anormale  et  la  position  de  beaucoup  de  vos  employés, 
dont  la  santé  et  la  vie  de  famille  ne  peuvent  qu'être  sérieusement  compro- 
mises par  l'état  actuel  des  choses. 

a  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Circulaire  adressée  à  MM.  les  administrateurs  et  directeurs  des  chemins  de  fer 
du  continent  européen. 

Genève,  19,  rue  de  Candolle,  avril  1884. 

Honoré  Monsieur, 

«  La  position  importante  que  vous  occupez  dans  l'administration  ou  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  nous  engage  à  vous  adresser  une  courte  brochure  (1  ) 
relative  au  repos  hebdomadaire  des  nombreux  employés  des  voies  ferrées,  et 
nous  prenons  la  liberté  de  recommander  le  contenu  de  cet  écrit  et  surtout 
ses  conclusions  (page  %\  à  23)  à  votre  bienveillante  attention. 

«  L'importance  de  cette  question  n'aura  pas  échappé  à  votre  sollicitude. 
Elle  est  de  celles  qu'une  direction  prévoyante  a  forcément  envisagées  bien  des 
fois  avec  une  douloureuse  préoccupation  et  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  les 
résoudre  au  gré  de  ses  désirs  ou  de  sa  conscience.  Un  de  nos  meilleurs  écri- 
vains, qui  est,  en  même  temps,  un  penseur  profond,  M.  Ernest  Naville,  disait 
récemment  :  La  loi  sociale  du  Dimanche  est  une  loi  de  liberté .  —  Proudhon  a 
dit,  il  y  a  longtemps,  dans  un  mémoire  célèbre  :  Où,  le  Dimanche  n'est  pas 
respecté^  il  est  constant  qu'on  ne  travaille  pas  davantage,  peut-être  moins.  Sir 
Robert  Peel  a  rendu  la  même  pensée  sous  une  forme  saisissante  :  Je  n'ai 
jamais  connu  un  homme  qui  ait  travaillé  les  sept  jours  de  la  semaine  et  qui 
n'ait  pas  fait  faillite  de  corps  ou  d'intelligence.  Les  faits  donnent  journelle- 
ment à  ces  vérités  une  terrible  sanction. 

«  La  question  est  importante,  d'une  gravité  qui  s'impose  chaque  jour 
davantage  à  l'attention  des  esprits  ;  mais,  il  faut  le  reconnaître,  elle  est  com- 
plexe et  d'une  solution  difficile.  N'est-ce  pas  un  motif  pour  l'étudier  sérieu- 
sement? Le  repos  hebdomadaire  est  nécessaire  à  la  santé  du  corps  et  à  la 
santé  de  l'esprit.  L'institution  en  est  aussi  ancienne  que  le  monde;  et  ce  jour 
de  repos  doit  être,  autant  que  possible,  le  même  pour  tous. 

«  Les  employés  de  chemins  de  fer,  comme  ceux  de  tous  les  services  pubhcs, 
ont  droit  à  leur  part  de  ce  repos,  et,  si  les  nécessités  de  notre  organisation 
sociale  ne  leur  permettent  pas  de  jouir  de  leur  liberté  tous  les  dimanches, 
il  serait  à  la  fois  injuste  et  imprudent  de  les  en  priver  complètement.  Un  per- 
sonnel moralement  salis  fait  et  régulièrement  reposé  est  nécessairement  dans  de 

(1)  Le  repos  du  Dimanche  dans  ses  rapports  avec  quelques  services  publics  et 
principalement  les  chemins  de  fer,  par  T.  Charlier^  ingénieur.  Paris-Genève,  1880. 
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miiVeures  conditions  d'activité  qu'un  personnel  surmené.  Or,  il  n'est  pas  de  ser- 
vice public  qui  comporte  de  plus  lourdes  responsabilités  que  celui  des  che- 
mins de  fer. 

«  La  question  peut  être  envisagée  sous  des  aspects  différents,  car  elle  est 
à  la  fois  sociale,  hyijiénique  et  humanitaire.  Elle  intéresse  à  un  haut  degré  la 
vie  de  famille  et  celle  des  individus.  Aussi  notre  Société  est-elle  heureuse 
d'accepter  le  concours  de  tous  ceux  qui  s'associent  à  son  œuvre,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  point  de  vue  auquel  ils  se  placent.  L'auteur  de  la  brochure 
ci-jointe  est  un  ingénieur  distingué,  compétent  dans  les  questions  de  che- 
mins de  fer,  mais  qui  n'a  pas  eu  la  prétention  de  résoudre  le  problème  dont 
il  s'agit.  La  date  de  son  travail,  le  but  auquel  il  était  destiné,  les  conditions 
particulières  dans  lesquelles  il  a  été  écrit  lui  ôteraient  a  priori  cette  portée. 
Mais  nous  pensons  que  le  sujet  est  ainsi  sérieusement  posé  et  nous  espérons 
que  toutes  les  administrations  qui  s'intéressent  au  bien-être  de  leur  per- 
sonnel se  feront  un  devoir  de  nous  communiquer  le  résultat  de  leurs  efforts, 
les  améliorations  obtenues  et  les  observations  que  l'expérience  leur  aura  sug- 
gérées. 

«  I^a  question  demeure  ouverte,  et  notre  Société  accueillera  avec  recon- 
naissance, honoré  monsieur,  vos  précieuses  communications.  Nous  pourrons 
ainsi  réunir  des  documents  importants,  les  coordonner,  et  peut-être  que  de 
leur  rapprochement  jaillira  la  solution  pratique  et  bienfaisante  qui  se  cache 
au  fond  de  toutes  les  grandes  questions  sociales  de  notre  époque. 

«  Notre  désir  est  uniquement  le  bien  de  nos  semblables  ;  nous  aimons  à 
penser  que  vous  nous  accorderez  le  concours  de  vos  lumières  et  de  votre 
influence  pour  nous  aider  à  atteindre  ce  noble  but. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

II 

Un  autre  de  nos  confrères,  M.  Coppinger,  nous  adresse  la  lettre  suivante 
sur  le  même  sujet  : 

Ncuville-lcs-Dieppc,  le  o  septembre  1884. 

On  me  communique  l'extrait  suivant  d'un  document  en  quelque  sorte  offi- 
ciel, qui  me  paraît  tout  à  fait  digne  d'appeler  l'attention  des  lecteurs  de  la 
Réforme  sociale.  Je  vous  l'adresse  pour  le  cas  où  vous  en  jugeriez  l'insertion 
opportune  dans  un  prochain  numéro  de  la  Revue. 

M.  Lourdelet,  de  Paris,  président  du  Cercle  des  négociants-commission- 
naires, écrit  des  États-Unis,  au  Bulletin  du  Musée  commercial  belge,  une 
lettre  intéressante  dont  nous  détachons  le  passage  suivant  : 

«  Ayant  à  surmonter  les  difficultés  d'une  nature  neuve  et  puissante,  le 
peuple  américain  contracte  dans  les  luttes  quotidiennes  de  son  existence,  une 
énergie  indomptable  ;  et  loin  de  s'épuiser,  sa  vigueur  s'accroît,  au  contraire, 
par  les  obstacles  qu'il  rencontre  et  qu'il  s'applique  à  surmonter.  Mais  cette 
vie  d'efforts  et  de  labeurs  a  besoin  de  moments  de  repos,  et  les  ressorts 
toujours  tendus  de  la  machine  humaine  exigent  un  desserrement  hebdoma- 
daire. Il  se  trouve  dans  le  repos  absolu  du  dimanche.  Je  ne  me  place  pas 
ici  au  point  de  vue  religieux,  mais  au  point  de  vue  purement  matériel,  et  je 
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dis  que  c'est  dans  le  repos  absolu  du  dimanche,  consacré  généralement  h  la 
famille,  que  le  travailleur  américain,  à  quelque  ordre  qu'il  appartienne, 
trouve  à  réparer  ses  forces  et  à  les  renouveler. . . 
«  Recevez,  etc. 

«  M.  A.  COPPINGER.» 


L'ABOLITION 

DE 

LA  YÉNAFJTÉ  DES  OFFICES 

La  nouvelle  édition  de  Y  Organisation  de  la  famille,  l'un  des  plus  beaux 
livres  de  F.  Le  Play,  expose  avec  une  haute  compétence  les  conditions  de 
la  réforme  du  régime  successor;)l  dans  le  III«  Appendice,  intitulé  :  la 
réforme  du  Code  civil  selon  les  jurisconsultes  des  pays  à  famille-souche,  par 
M.  Claudio  Jannet.  Tous  nos  confrères  voudront  lire  et  méditer  ce  court 
travail,  qui  témoigne  de  connaissances  juridiques  peu  communes  (4).  C'est 
bien  le  Code  civil  lui-même  qu'il  importe  de  modifier,  dans  celles  de  ses 
parties  qui  contiennent  des  prohibitions  attentatoires  à  la  liberté  naturelle 
et  à  l'autorité  des  chefs  de  famille. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'organisation  judiciaire  actuelle 
est  un  obstacle  insurmontable  à  toute  amélioration  du  régime  en  vigueur. 
Une  loi  imprudente  du  2 S  avril  1816  a  permis  le  rétablissement  de  la  véna- 
lité des  offices  formellement  abolie  en  1789  et  1791,  interdite  pendant  la 
durée  du  Consulat  et  de  l'Empire  et  supprimée  successivement  dans  tous 
les  Etats  de  l'Europe.  Il  s'est  ainsi  reconstitué  de  puissantes  corporations 
de  gens  de  loi  dont  tous  les  intérêts  reposent  sur  l'ordre  de  choses  exis- 
tant. On  ne  doit  pas  s'étonner  qu'elles  opposent  une  résistance  instinctive 
à  des  réformes  dont  la  réalisation  entraînerait  leur  ruine. 

Le  remboursement  des  offices,  la  justice  le  commande,  devra  être  le 
premier  acte  d'un  gouvernement  réformateur.  Jamais  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  n'aura  été  mieux  justifiée. 

L'auteur  très  compétent  d'un  écril  trop  peu  connu  (2)  a  démontré 
péremptoirement  que  cette  mesure  si  grave  en  apparence  ne  présenterait 
aucune  difficulté  dans  son  application,  et  qu'elle  n'imposerait  même  pas  le 
moindre  sacrifice  à  l'Etat,  quoique  la  valeur  vénale  des  offices  à  rembourser 
représente  un  capital  d'un  milliard  environ.  La  solution  qu'il  propose  doit 
rallier  tous  les  suffrages,  car  elle  a  le  singulier  mérite  de  concilier  les  deux 
intérêts  à  sauvegarder. 

(1)  Il  a  été  fait  un  petit  tirage  à  part  sous  le  titre  :  Le  Code  civil  et  les  réformes 
indispensables  à  la  liberté  des  familles,  par  M,  Claudio  Jannet  (extrait  de  YOrgani-. 
sation  de  la  famille.  3e  édit.).  —  Prix  :  0  fr.  30. 

(2)  Du  Remboursement  des  offices  ministériels  de  la  suppression  de  leur  vénalité, 
par  M.  Vrayc,  notaire  à  Corapiègne.  1  vol.  in-8  (4860).  Paris,  librairie  Cosse  et 
Marchai. 
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D'après  son  système,  chaque  titulaire  d'office  recevrait,  en  rente  sur 
l'Etat  ou  en  obligations  trentenaires  productives  d'un  intérêt  de  4  p.  4  00, 
le  remboursement  intégral  du  prix  par  lui  payé  à  son  prédécesseur  et 
résultant  du  dernier  traité  soumis  à  la  Chancellerie. 

Les  officiers  ministériels  ainsi  indemnisés  seraient  maintenus  en  fonctions 
et  continueraient  à  percevoir  les  produits  de  leurs  charges,  moyennant  le 
versement  au  Trésor  public  d'une  redevance  annuelle  de  5  p.  100  du  prix 
remboursé,  destinée  à  payer  l'intérêt  et  r amortissement  du  capital  avancé 
par  l'Etat. 

Les  successeurs  des  titulaires  démissionnaires  ou  décédés  seraient 
nommés  par  décret,  comme  précédemment,  et  choisis  parmi  les  candidats- 
stagiaires  les  plus  méritants.  Les  officiers  ministériels  étant  les  manda- 
taires ou  les  conseillers  des  particuliers  et  non  des  agents  du  gouverne- 
ment, il  importerait  extrêmement  d'assurer  leur  indépendance  vis-à-vis  des 
pouvoirs  publics  et  de  les  protéger  contre  des  révocations  arbitraires.  Les 
cautionnements  seraient  augmentés.  Jusqu'à  Tamortiss  ment  complet  du 
capital  émis  pour  le  rachat,  les  offices  vacants  ne  seraient  concédés  aux 
nouveaux  titulaires  qu'à  la  charge  du  paiement  de  la  redevance.  Le  trafic 
des  offices  demeurerait  interdit  en  France  aussi  rigoureusement  qu'en 
Algérie. 

Quand  la  vénalité  des  offices  aura  disparu  de  nos  institutions,  la  Réforme 
sociale  pourra  plus  facilement  s'accomplir. 

M.  Sevin-Reybert. 


INSTRUCTIONS  D'UN  PÈRE  A  SON  FILS 

Il  n'est  personne,  sans  doute,  parmi  les  membres  des  Unions,  qui  n'ait  lu 
avec  émotion  et  plusieurs  fois  relu  les  admirables  Conseils  d'Antuine  de  Cour- 
tois à  ses  enfants.  En  les  publiant  dans  la  Vie  domestique  (liv  F' ,  p.  1 1 2-237), 
M.  Ch.  de  Ribbe  nous  a  donné  l'un  des  plus  beaux  modèles  de  ces  livres  de 
raison  dont  il  faudrait  rétablir  f  usage  pour  restaurer  en  même  temps  l'esprit 
de  famille  et  ses  salut  tires  influences.  M°^°  lîrogéry  de  Laplanque  veut  bien 
nous  communiquer  aujourd'hui  une  page  d'un  semblable  livre,  contenant 
aussi  les  conseils  d'un  père  à  son  fils.  Nous  la  prions  d'agréer  nos  remer- 
ciements pour  renvoi  de  ces  Instructions  qu'on  lira  assurément  avec  un  grand 
intérêt,  car  elles  sont  touchantes  par  elles-mêmes  et  peignent  bien,  en  outre, 
les  idées  du  temps. 

A.  D. 

INSTRUCTION  DE  M.  DE  LAPLANQUE  A  SON  FILS,  PARTANT  POUR  LE  SERVICE 
DANS  LES  GENDARMES  DE  BERRI,  LE  l^''  AVRIL  1708  (I). 

«  Il  faut  premièrement  aimer  Dieu  sur  toutes  choses,  le  craindre,  le  servir 
et  le  prier  incessamment  tou:?  les  soirs  et  matins,  pour  obtenir  sa  grâce  et  sa 
protection  et  lui  demander  ses  saintes  lumières  pour  se  conduire  heureuse- 
ment dans  le  monde.  11  faut,  avec  une  parfaite  confiance,  se  résigner  entre 

(1)  On  a  remplace  par  des  points  les  parties  du  manuscrit  déchirées  ou  illisibles. 
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ses  mains,  et  s'abandonner  entièrement  à  sa  divine  Providence.  Il  faut  de 
plus  entendre  la  messe  tous  les  jours  s'il  se  peut,  et  se  confesser  souvent, 
mais  secrètement,  pour  éviter  de  passer  pour  bigot.  Il  faut  encore  être  fort 
dévot  à  la  sainte  Vierge,  la  prier  régulièrement  tous  les  jours  afin  de  pou- 
voir, par  son  intercession,  mériter  la  grâce  de  passer  heureusement  sa  vie  et 
de  voir  réussir  ses  desseins,  ayant  cette  confiance  que  ceux  qui  lui  sont 
dévots  ne  périssent  jamais. 

«  Après  cela,  étant  en  quartier  ou  en  campagne,  il  faut  régulièrement  faire  la 
cour  à  votre  capitaine  et  autres...  les  visiter  souvent  dans  la  matinée  et  autres 
heures  du  jour,  pour  savoir  sMls  ont  des  ordres  à  vous  donner.  Il  faut  paraî- 
tre devant  eux  avec  beaucoup  de  propreté  et  avec  un  air  hardi  et  enjoué  qui 
marque  du  plaisir  d'être  sous  leur  obéissance,  et  que  cela  soit  accompagné 
de  beaucoup  de  respect  :  c'est  le  moyen  de  se  faire  aimer  et  de  se  faire  re- 
marquer comme  une  personne  de  qualité  qui  mérite  d'être  distinguée  des 
personnes  du  commun. 

«  Il  faut  éviter  le  jeu,  la  débauche  et  les  mauvaises  compagnies  comme 
des  choses  très  pernicieuses  qui  entraînent  ordinairement  dans  de  mauvaises 
rencontres.  Il  faut  toujours  pratiquer  les  plus  honnêtes  gens,  ceux  qui  pa- 
raissent avoir  plus  de  mérite  afin  de  vous  former  à  leurs  belles  manières,  et 
tâcher  de  leur  devenir  semblable  eu  les  imitant  en  leurs  vertus,  réglant 
toutes  vos  actions  à  leur  exemple. 

a  Ne  faites  point  de  querelles  mal  à  propos,  mais  si  on  vous  en  fait,  il  faut 
les  repousser  très  vigoureusement,  avec  une  grande  fermeté  de  courage  et  de 
résolution.  Faites  connaître  par  là  que  l'intérêt  de  l'honneur  vous  est  infini- 
ment plus  cher  que  la  conservation  de  la  vie,  et  c'est  dans  les  premières 
actions  que  l'on  doit  donner  des  marques  de  son  courage  et  de  sa  bravoure, 
car  de  là  dépend  la  bonne  opinion  qu'on  a  d'une  personne  tout  le  reste  de 
la  vie. 

«  Apprenez  à  bien  faire  des  armes  et  à  danser,  dans  toutes  les  villes  où 
vous  trouverez  des  maîtres.  C'est  un  exercice  que  vous  devez  pratiquer  in- 
cessamment comme  la  chose  du  monde  la  plus  utile,  et  de  la  dernière  néces- 
site pour  un  jeune  homme  de  qualité  pour  se  faire  distinguer,  et  tâchez  de 
vous  tenir  bien  à  cheval  à  l'iniitation  de  plusieurs  officiers  de  marque  que 
vous  servez  et  sur  lesquels  vous  devez  vous  former. 

M  Dans  tous  les  quartiers  où  vous  serez,  vous  devez  pratiquer  les  dames 
de  qualité.  C'est  une  fort  bonne  école  pour  un  jeune  homme.  C'est  auprès 
d'elles  qu'il  se  peut  mieux  former  qu'ailleurs.  Leur  conversation  est  spiri- 
tuelle, elle  polit  l'esprit  d'un  jeune  homme,  et  le  tourne  agréablement,  le 
rend  hardi  et  galant  et  le  met  en  réputation  dans  le  monde,  et  s'il  peut 
trouver  le  secret  d'acquérir  leur  estime,  elles  ne  manquent  pas  de  faire 
éclater  son  mérite,  de  le  faire  valoir  partout,  et  de  lui  procurer  mille  avan- 
tages. 

«  Quand  vous  serez  en  campagne,  faites  votre  chambrée  avec  des  personnes 
de  qualité  et  d'esprit,  afin  de  former  le  vôtre  dans  leur  conversation,  et  re- 
marquez les  bonnes  choses  que  vous  entendrez  dire  pour  les  retenir  en  votre 
mémoire  et  vous  en  servir  en  temps  et  lieu. 

«  Gardez-vous  de  faire  jamais  aucune  action  basse  qu'on  puisse  vous  re- 
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prêcher  soit  en  campagne,  dans  le  pays  ennemi  ou  ailleurs  el;  ne  vous  laissez 
pas  emporter  à  l'exemple  de  plusieurs  personnes  qui  n'ont  pas  cette  déli- 
catesse d'honneur  pour  se  retenir  sur  le  penchant  des  mauvaises  occasions  à 
commettre  des  crimes;  il  n'y  a  que  les  âmes  basses,  sorties  de  la  poussière, 
qui  soient  capables  de  cela,  et  il  est  certain  que  la  licence  de  la  guerre  n'au- 
torise jamais  une  mauvaise  action  où  qu'elle  soit  commise. 

«  Soyez  toujours  brave,  courageux  et  hardi,  ne  craignant  rien,  et  faites- 
vous  remarquer  pour  cela  dans  toutes  les  occasions.  Il  faut  que  l'ambition 
et  le  désir  de  la  gloire  ôte  la  connaissance  du  danger  qu'il  ne  faut  envisager 
qu'avec  le  dernier  mépris,  et  un  jeune  homme  qui  en  est  sur  ce  pied  est  en 
passe  de  faire  bientôt  son  chemin. 

<c  Occupez-vous  à  la  lecture  des  bons  employez-y  toutes  les  heures  de 

votre  c'est  une  étude  très  utile  pour  apprendre  à  bien  parler  en  beaux 

termes,  à  bien  raisonner  et  à  bien  dire  par  escript;  ce  sont  des  choses  abso- 
lument nécessaires  auxquelles  vous  devez  vous  attacher  pour  devenir  par- 
fait honnête  homme  

«  Ce  sont  les  adieux  et  les  instructions  que  j'ay  à  vous  donner  présente- 
ment. Je  prie  le  Seigneur  de  vous  faire  la  grâce  de  les  exécuter  régulière- 
ment et  de  vous  donner  sa  bénédiction  comme  je  vous  donne  la  mienne  en 
son  nom  afin  que  vous  puissiez  heureusement  réussir  dans  vos  desseins, 
comme  je  le  souhaite.  » 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été  admises 
comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du  n*»  3,1 66  au 
n°  3,184.  —  Les  membres  inscrits  sans  autre  indication  sont  présentés  par 
le  Secrétaire  général  des  Unions. 

Allier.  —  Mazeron  (Charles),  notaire  àMontluçon;  Nicolas  (Paul),  ingé- 
nieur aux  forges  de  Saint-Jacques,  C^'de  Châtillon-Commentry,  àMontluçon; 
Souchard  (Onésippe),  docteur  endroit,  propriétaire  à  Montlucon,  présentés  par 
M.  A.  Gibon. 

CÔTEs-Du-NoRD.  —  Dubois  (L.  J.),  officier  d'administration,  adjoint  de 
2*  classe  d'habillement  et  campement,  à  Lamballe,  prés,  par  M.  l'abbé  Mi- 
gnonneau. 

Creuse.  Châtaignier  (l'abbé),  curé  de  Jioux,  par  Felletin,  prés,  par  M.  Bé- 
chariat. 

Deux-Sèvres.  —  Roches  (Léon),  ancien  interprète  en  chef  de  l'armée  d'A- 
frique, ancien  ministre  plénipotentiaire,  rue  des  Douves,  38,  à,  Niort,  prés, 
par  M.  Maurice  Firmin-Didot. 

HÉRAULT.  —  Osermnt,  négociant  à  Pézenas,  prés,  par  M.  Ch.  Fauvel. 

Loire.  —  Rochetaillée  (Baron  de),  conseiller  général,  château  de  Nanta, 
près  Saint-Jean-Bonnefont;  Thiollier  (Lucien),  conseiller  général,  membre 
de  la  chambre  de  commerce,  rue  Saint-Louis,  23,  à  Saint-Etienne,  présen- 
tés par  M.  Bouchetal-Laroche. 
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Pi3Y-DE-DoME.  —  Tixier  de  Brolac,  prop.  au  Broc,  près  Issoire,  prés,  par 
M.  le  vicomte  de  Verdalle. 

Basses- Pyrénées.  —  Goyenetche  (Docteur  Albert),  à  Saint-Jean-de-Luz, 
(déjà  associé);  Larralde  Diustéguy  (Henry  de),  conseiller  général,  château 
d'Urtubie.  à  Urrugue,  près  Saint-Jean-de-Luz,  prés,  par  M,  le  docteur  Al- 
bert Goyenetche. 

Rhône.  —  Deveze  (Philippe),  licencié  en  droit,  rue  d'Algérie,  23,  à  Lyon. 
GoNiNDARD  (Laurent),  fabricant  de  soieries,  place  Croix-Paquet,  H,  à  Lyon; 
Privât,  propriétaire,  montée  des  Génovéfains,  3,  à  Lyon,  présentés  par 
M.  le  D""  Ch.  Chabalier;  Viennois  (le  docteur  Louis-Alexandre),  quai  de  la 
Charité,  3,  à  Lyon;  Zielinski  (Jean-Napoléon),  ancien  inspecteur  général  de 
l'agriculture,  rue  Duhamel,  17,  à  Lyon,  prés,  par  M.  J.  Pravaz, 

Grande-Bretagne.  —  Jermingham  (Hubert),  membre  du  parlement,  Long- 
vidge  Towers  Northumberland  ;  Paterson{Mgr.),  évêque  d'Emmaiis,  Saint- 
Mary's  Cadogan  Street  Chelsea  Londres,  présentés  par  M.  Fernand  d'Orval. 

SOUSCRIPTION  AU  BUSTE  DE  LE  PLAY.  —  Beaucoup  des  amis  de  la 
Réforme  sociale,  ^IM.  Delor,  H.  Grange,  L.  Rostaing,  Béchaux,  d'Artigues..., 
ont  désiré  posséder  une  reproduction  du  buste  de  F.  Le  Play,  par  Chapu. 
Ceux  de  nos  groupes  qui  sont  le  mieux  constitués  et  qui  ont  déjà  formé  leur 
bibliothèque,  ont  aussi  souhaité  de  pouvoir  placer  dans  le  lieu  de  leurs 
séances  le  buste  du  fondateur  des  Unions.  Nous  sommes  heureux  de  leur 
annoncer  que  pour  répondre  à  ce  dessein,  M.  A.  Le  Play  a  bien  voulu  faire 
exécuter  sur  le  marbre  un  moule  avec  tous  les  soins  désirables.  Ceux  qui 
désirent  un  exemplaire  en  plâtre,  n'auront  doue  à  payer  que  les  frais  de 
moulage  Ces  frais,  peu  considérables,  varieront  de  trente  à  quarante  fr., 
suivant  le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  souscripteurs.  Le  buste  a  82  cen- 
timètres de  hauteur,  et  peut  être  bronzé  pour  30  fr.  environ.  Prière  de  se 
faire  inscrire  aux  bureaux  de  la  Réforme  sociale. 

CORRESPONPANCE.  —  Le  recrutement  des  Unions.  —  Dans  cette  saison 
de  voyages  et  de  villégiatures,  le  recrutement  de  nouveaux  confrères  se 
ralentit  tous  les  ans.  Nous  tenons,  cependant,cette  année,  à  remercier  tout 
spécialement  quelques-uns  de  nos  membres  qui,  très  récemment  admis  dans 
les  Unions,  se  sont  mis  aussitôt  à  l'œuvre  avec  un  zèle  qui  leur  a  assuré  le 
succès.  Ainsi  M  le  D'^  Chabalier  et  M  le  D""  Pravaz  ont  tous  deux  présenté 
plusieurs  membres,  associés  ou  titulaires;  M.  le  vicomte  de  Verdalle,  s'oc- 
cupe spécialement  de  l'Auvergne.  Enfin  l'actif  mouvement  d'adhésion  aux 
Unions  dans  tout  le  Bourbonnais  montre  combien  est  féconde  une  réunion 
régionale  préparée  et  dirigée  avec  le  dévouement  éclairé  dont  M.  Gibon 
nous  donne  un  si  bel  exemple.  Nous  insistons  auprès  de  nos  confrères  pour 
qu'ils  veuillent  bien  saisir  toutes  les  occasions  :  conversations,  loisirs  de 
campagne,  distributions  de  prix,  discours  ou  conférences,  articles  de  jour- 
naux etc. .  .,'pour  faire  connaître  les  Unions  et  leur  méthode.  Ce  qu'il  faut, 
c'est  de  faire  comprendre  la  nécessité  de  substituer  désormais  aux  discussions 
théoriques  sans  fin  qui  divisent  les  hommes,  l'observation  pratique  des  faits 
qui  ramène  la  paix  entre  eux;  puis,  ce  premier  point  obtenu,  prêter  et  faire 
lire  les  ouvrages  fondamentaux  de  F.  Le  Play,  c'est-à-dire  ï Organisation  du 
travail,  la  Réforme  sociale  en  France,  et  Y  Organisation  de  la  famille,  dont  la 
nouvelle  édition  a  élc  complétée  et  répond  à  la  plupart  des  préoccupations 
sociales  de  notre  temps.  Enfin,  se  rappeler  qu'il  faut  combattre  l'erreur  au- 
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tant  que  la  misère,  et  que  l'aumône  de  la  vérité  morale  est  un  devoir  aussi 
impérieux  que  l'aumône  du  pain  quotidien. 

Unions  de  Fl\i\dre,  Artois,  Picardie.  —  La  brillante  conférence  faite  à 
notre  Réunion  annuelle  par  \1 .  le  professeur  G.  Ville  a  été  fort  appréciée, 
surtout  dans  le  Nord  qui,  à  l'imitation  de  la  Belgique,  a  employé  avec  grand 
succès  les  engrais  chimiques.  Diverses  feuilles  locales  ont  donné  une  grande 
publicité  à  cette  conférence,  et  ont  reproduit  aussi  une  partie  de  la  remar- 
quable chronique  de  notre  collaborateur  M.  Fougerousse  sur  la  question  des 
sucres. 

Unions  d'Auvergne.  —  Grâce  au  zèle  de  notre  confrère,  M.  le  vicomte  de 
Verdalle,  les  éléments  d'un  nouveau  groupe  ont  été  réunis  à  Issoire,  et 
M.  Tixier  de  Brolac  en  est  le  correspondant.  Le  journal  le  Rural  (\m  se 
publie  à  Issoire,  pourra  donner  à  la  propagande  des  Unions  un  concours 
d'autant  plus  utile  que  l'Ecole  de  la  paix  sociale  est  certaine  de  rencontrer 
en  Auvergne  de  très  nombreuses  sympathies. 

Unions  de  Lyonnais  Forez  et  Bresse.  —  A  l'occasion  de  la  distribution  des 
prix  aux  élèves  des  Frères  de  Saint-Bonnet-le-Chàteau,  notre  confrère  M.  L. 
Bouchetal,  maire  et  conseiller  général,  a  heureusement  mis  en  lumière, 
conformément  à  la  méthode  de  notre  Ecole,  les  vérités  essentielles  en  ma- 
tière d'enseignement.  «  En  4  864,  dit-il  en  commençant,  un  éminent  ingé- 
nieur. Le  Play,  fit  paraître  un  livre,  la  Réforme  sociale,  qui  produisit  une 
grande  sensation  et  donna  lieu  à  de  vives  polémiques.  A  la  suite  de  cette 
publication,  en  4  871,  il  créa  les  Unions  de  la  paix  sociale,  dont  le  but  est  de 
rechercher  au  moyen  de  l'expérience  et  de  Tobservation,  de  la  méthode  de 
Bacon  et  de  Uescartes,  les  institutions  les  plus  favorables  pour  conduire  les 
peuples  dans  la  voie  du  progrès,  pour  faire  cesser  l'antagonisme  des  classes, 
pour  étouffer  les  germes  de  discordes  qui  sont  à  l'état  latent  dans  notre 
société.  Engagé  depuis  peu  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  je  relis  la 
Réforme  ;  il  y  a  vingt  ans,  ce  livre  avait  fait  une  profonde  impression  sur  moi, 
cette  impression  est  encore  plus  grande  aujourd'hui.  Ce  livre  est  assurément 
une  des  œuvres  les  plus  considérables  de  notre  époque.  »  —  Puis  s'inspirant 
de  la  doctrine  de  Le  Play,  M.  Bouchetal  apprécie  l'enseignement  donné  par 
les  Frères,  au  point  de  vue  de  l'esprit  de  tradition  et  du  sentiment  religieux. 
11  insiste  très  justement  sur  l'éducation  puisée  dans  la  famille,  bien  plus  utile 
que  l'enseignement  donné  à  l'école,  qui  seul  ne  serait  qu'un  instrument  mis 
entre  les  mains  de  l'enfant  sans  la  règle  morale  et  religieuse  qui  en  dirigera 
Fusage.  Enfin  il  termine  en  insistant  sur  les  devoirs  étroits  des  pères  de 
famille,  et  rappelle  que  la  liberté  d'enseignement  est  une  de  celles  auxquelles 
sont  le  plus  attachés  les  peuples  libres  et  prospères. 

Unions  de  Bourgogne.  —  M.  G.  Roy,  de  Dijon,  dans  une  lettre  très  sympa- 
thique, exprime  le  désir  que  la  Réforme  socio le  puisse  donner  une  bibliogra- 
phie sociale,  comme  l'Annuaire  des  Unions  le  faisait  avant  la  Revue.  Il  serait 
en  effet  très  intéressant  de  pouvoir  juger  du  mouvement  de  jour  en  jour  plus 
actif  qui  pousse  les  esprits  vers  l'étude  méthodique  des  questions  sociales. 

Autriche-Hongrie.  —  M.  le  D'  Kaempfe,  de  Salzbourg,  nous  envoie  sui* 
l'enquête  agricole  et  la  crise  hypothécaire  en  Autriche,  un  travail  plein  de 
faits,  dont  la  Revue  commencera  prochainement  la  publication.  —  M.  le  pro- 
fesseur Nagy  de  Felso-Eor  prépare  pour  la  Revue  de  Buda-Pesth  une  étude 
développée  sur  le  beau  livre  de  M  Ch.  de  Ribbe  :  Le  Play  d'après  sa  corres- 
pondance. 

Grande-Bretagne.  —  Un  de  nos  amis  nous  adresse  des  détails  intéressants 
sur  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  officielles  de  Londres.  L'exa- 
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men  sur  la  Bible,  dit  le  rapport  de  l'inspecteur  diocésain,  M.  Th.  Morse,  est 
entièrement  facultatif  pour  les  instituteurs,  comme  pour  les  élèves.  Néan- 
moins le  nombre  de  ceux  qui  se  présentent  volontairement  à  l'examen,  s'ac- 
croît chaque  année.  En  1883,  on  comptait  déjà  14,721  élèves  de  plus  que 
l'année  précédente  ;  cette  année,  il  y  en  a  19,744  de  plus  qu'en  1883.  Parmi 
les  maîtres,  le  nombre  a  augmenté  de  8  p.  100.  En  outre,  le  nombre  des 
points  obtenus  est  plus  considérable  d'année  en  année,  c'est-à-dire  que  les 
examens  témoignent  d'un  enseignement  de  plus  en  plus  sérieux.  «  Ceux, 
dit  en  terminant  M. Morse,  dans  un  rapport  résumé  que  le  Times  a  reproduit, 
ceux  qui  considèrent  l'étude  de  la  Bible  comme  un  important  moyen  de  cul- 
ture spirituelle  et  intellectuelle  ;  ceux  qui  pensent  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'en- 
seignement véritablement  moral  sans  principes  rehgieux;  ceux-là  doivent  se 
réjouir  en  constatant,  comme  l'indique  ce  rapport,  que  300,000  élèves  des 
Board  Schools  de  Londres  sont  parfaitement  instruits  sur  les  vérités  élémen- 
taires de  la  religion  chrétienne.  » 

Italie.  —  Les  membres  des  Unions  se  rappellent  que  l'an  dernier  la  com- 
mission instituée  à  Milan  pour  le  prix  Ravizza,  a  mis  au  concours  la  ques- 
tion suivante  :  «  La  Famille,  considérée  comme  base  et  comme  règle  de  la 
société  civile,  et  par  rapport  à  la  solution  du  problème  social.  »  La  commis-, 
sion,  en  indiquant  les  conditions  du  concours,  recommandait  à  l'attention  des 
concurrents  les  idées  et  la  méthode  de  Le  Play  (voir  la  Revue  du  1^'"  sep- 
tembre 1883).  Notre  confrère,  M.  Ch.  de  Ribbe,  dont  les  travaux  sur  la 
famille  sont  des  œuvres  de  maître,  vient  de  recevoir,  à  ce  sujet,  une  commu- 
nication très  intéressante  de  l'un  des  membres  de  la  commission,  le  célèbre 
historien  César  Cantu,  qui  a  déjà  plus  d'une  fois  exprimé  sa  sympathie  pour 
notre  Ecole.  Il  serait  fort  à  souhaiter  que  le  développement  des  Unions  de 
la  paix  sociale  en  Italie,  auquel  la  Rassegna  Nazionale  a  si  largement  con- 
couru, pût  aider  au  mouvement  d'études  suscité  par  le  concours  qui  sera 
clos  au  31  décembre  prochain.  Les  travaux  de  TEnquête  ouverte  par  les 
Unions  sur  Torganisation  de  la  famille  en  France,  et  notamment  le  beau 
rapport  de  M.  Focillon  (voir  la  Revue,  l^^"  et  15  juillet  1884),  serviront  de 
point  de  comparaison  à  nos  amis,  et  ces  recherches  communes  ressereront  les 
liens  de  confraternité  scientifique,  en  môme  temps  qu'elles  répandront 
l'emploi  de  la  méthode  d'observation  dans  les  sciences  sociales. 

MM.  Ch.  de  Ribbe,  Béchariot,  le  baron  de  France,  le  D'"  Chabalier, 
Urb.  Guérin,  le  D'"  Pravaz,  J.  Mignal,  l'abbé  Mignonneau,  Emm.  deCurzon, 
le  Vte  de  Verdalle,  le  professeur  Nagy  de  Felso-Eor,  le  Vte  0.  de  Carné, 
A.  Gibon,  G.  Roy,  Sevin-Reybert,  Fernand  d'Orval,  Bardon,  le  E.  Del- 
bet,  Alfr.  Saglio,  le  D""  Kaempfe,  J.  de  Garidel,  M  Haviland,  le  baron 
d'Artigues,  Don  Francisco  de  Garay,  Cari  Imandt,  E.  Papel,  R.  Blouère, 
H.  de  Bordât,  Ch.  Franchet,  V.  Brants,  Baretta,  Ernest  Michel,  Félix  Troyes, 
Ch.  Grad,  A.  Béchaux,  L.  Bouchetal,  Le  Brument,  Viennois,  Ch.  Fauvel,  et  le 
D'"  Léon  Faisant  voudront  bien  accepter  ici  nos  remercîments  pour  une  cor- 
respondance qui  témoigne  de  leur  sollicitude  pour  le  développement  et  les 
travaux  des  Unions  de  la  paix  sociale. 

A.  Delaire 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Imp.  G.  Rougier  et  G'%  rue  Cassette,  1. 


LA  CRISE  INDUSTRIELLE 

EN  FRANCE 


RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS  D£  NOTRE  ENQUÊTE  (1) 

Dans  les  n"'  des  4*^'"  et  15  mars,  avril  et  4"  mai  de  la  Réforme, 
nous  avons  présenté  aux  lecteurs  les  dépositions  que  nous  avions 
reçues  au  sujet  de  notre  enquête  sur  la  crise  industrielle  et  commer- 
ciale. Aujourd'hui,  le  moment  est  venu  de  résumer  ces  documents, 
d'en  extraire  la  substance  et  de  formuler  les  causes  générales  de  la 
crise  et  les  remèdes  qu'elle  réclame.  Certes,  ce  travail  est  le  plus 
attrayant  de  notre  étude,  tout  an  moins  pour  celui  qui  le  fait.  L'esprit 
humain  trouve,  en  effet,  d'ordinaire  un  charme  particulier  à  poursui- 
vre la  vérité,  à  la  saisir,  à  la  mettre  en  pleine  lumière  et  à  fixer  en 
quelques  termes  nets  et  précis  le  pourquoi  des  choses  et  les  solutions 
des  questions;  ce  travail  est  aussi  le  plus  utile,  au  point  de  vue  pra- 
tique, car  c'est  en  vue  de  leurs  conclusions  que  les  enquêtes  sont  faites. 

Mais,  aussi,  en  regard  de  cet  attrait  et  de  cette  utilité^  que  de  difficul- 
tés,que  d'écueils  et  surtout  que  de  dangers  !  Y  a-t-ilrien  de  plus  déli- 
cat, de  plus  sujet  à  l'erreur  que  la  recherche  de  la  vérité,  surtout  dans 
des  matières  aussi  complexes?  Que  de  peine  n'a-t-on  pas  à  voir  clair, 
même  dans  ses  propres  intérêts,  dans  sa  propre  situation  ;  à  dégager 
avec  exactitude  les  causes  réelles  et  permanentes  des  causes  acces- 
soires et  passagères  !  Que  de  fois  les  dernières  n'ont-elles  pas  plus 
d'apparences,  ne  semblent-elles  pas  avoir  même  plus  de  corps  que  les 
premières!  Puis,  dans  les  réponses  à  un  questionnaire,  que  de  variétés, 
souvent  même  que  de  contradictions  ?  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont 
suivi  attentivement  le  cours  de  cette  enquête,  ont  certainement,  plus 
d'une  fois,  été  frappés  et  même  choqués  de  ces  contradictions.  Pou- 
vaient-elles ne  pas  exister?  les  situations  ne  sont-elles  pas  forcément 
très  diverses  dans  les  industries  différentes  et  même  dans  la  même 
industrie?  La  production  n'est-elle  pas  subordonnée  à  une  série  de 
conditions  tenant  à  la  localité,  à  l'esprit  qui  y  domine,  aux  traditions 
qui  régnent  dans  le  pays  ou  dans  la  profession  elle-même,  à  la  proxi- 
mité où  à  Téloignement  des  matières  premières,  des  moyens  de  com- 
munication et  des  débouchés,  et  enfin,  et  surtout  à  la  valeur  person- 

(4)  M.  Fougerousse  a  communiqué  à  la  Réunion  annuelle,  un  résumé  de  cet  impor- 
tant travail.  Il  a  rais  a  profit,  pour  cet  exposé  plus  complet,  divers  documents  publiés 
depuis  cette  époque  sur  la  situation  générale  de  notre  industrie. 
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nelle  du  chef  d'industrie?  Toutes  ces  raisons  conduisaient  fatalement 
à  des  contradictions  ou,  tout  au  moins,  à  des  réponses  peu  concor- 
dantes. Un  dernier  écueil  à  notre  travail  se  rencontre  également,  et  ce 
n'est  certes  pas  le  moindre,  dans  la  netteté,  forcément  exclusive, 
d'une  formule  de  conclusion.  La  formule  rejette  tout  ce  qu'elle  n'admet 
pas.  De  là  ce  double  danger:  ou  rester,  par  prudence,  dans  des  géné- 
ralités peu  concluantes  et,  conséquemment,  peu  utiles  aux  réformes 
pratiques,  ou  risquer,  par  la  précision  des  affirmations,  de  porter 
quelques  atteintes  à  la  vérité  absolue. 

Nous  ne  nous  dissimulons  donc  pas  la  difîculté  de  notre  travail. 
Nous  l'abordons  cependant  avec  confiance  car  nous  avons,  pour 
éclairer  notre  route  et  nous  garder  de  l'erreur,  le  flambeau  lumineux 
allumé  depuis  longtemps  par  notre  maître.  Le  temps  peut  marcher  et 
les  progrès  de  la  science  modifier  l'allure  et  les  conditions  économi- 
ques de  l'industrie,  les  vérités  sociales  que  Le  Play  a  dégagées  de 
trente  années  d'observations  et  d'expériences  resteront  toujours  la 
loi  des  sociétés  humaines.  Sans  doute,  des  éléments  nouveaux  s'intro- 
duisent sans  cesse  dans  le  monde  du  travail  et  dans  les  rapports  mu- 
tuels des  divers  agents  de  la  production  ;  sans  doute,  les  conditions 
politiques  nouvelles,  par  exemple,  semblent  briser  à  jamais  les  liens 
qui  devraient  unir  patrons  et  ouvriers;  sans  doute,  les  exigences  d'une 
concurrence  qui  surgit  de  tous  les  coins  du  monde  et  que  rendent 
plus  aiguë  la  rapidité  et  la  multiplicité  des  moyens  de  transport, 
semblent  jeter  à  l'écart  la  question  du  producteur  et  ne  plus  laisser 
de  place  qu'aux  questions  de  tarifs,  de  protection  ou  de  libre  échange, 
et  reléguer  à  l'arrière  plan  les  questions  d'hommes.  Sans  doute,  ces 
différents  éléments  ont  plus  dlmportance  aujourd'hui  qu'à  l'époque 
où  Le  Play  rassemblait  dans  «  la  Réforme  sociale  en  France  »  les  con- 
clusions de  ses  longues  observations,  mais  leur  importance  aura  beau 
grandir^  elle  ne  fera  jamais  que  l'homme  ne  soit  et  ne  demeure  éter- 
nellement la  pierre  angulaire  de  l'organisation  des  sociétés,  et  que, 
par  suite,  les  principes  sociaux  ne  restent  l'élément  dominant  de  tous 
les  problèmes  humains,  qu'ils  se  rapportent  seulement  à  la  production 
industrielle  ou  qu'ils  embrassent  dans  son  ensemble  la  propriété  ma- 
térielle ou  morale  des  nations.  Nous  marcherons  donc  confiant  et 
ferme  dans  notre  étude,  guidé  par  la  méthode  et  les  travaux  de 
Le  Play. 

L  —  Les  phases  de  la  crise. 

A  la  séance  de  clôture  de  la  Réunion  annuelle,  nous  avons  eu  le 
plaisir  de  dire  :  «  La  crise  a  beaucoup  diminué;  dans  le  courant  d'avril, 
l'exportation  française  a  regagné  une  bonne  partie  de  la  perte  subie 
pendant  les  premiers  mois  de  l'année.  »  Les  deux  mois  suivants  ont  con- 
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tinué  à  donner  des  résultats  satisfaisants  et  supérieurs  à  ceux  de  1883, 
dételle  sorte  qu'à  la  fin  du  l'^'"  semestre  la  perte  sur  l'exportation 
n'était  plus  que  de  75  millions.  Le  mouvement  de  reprise  était  bien 
manifeste  et  semblait  parfaitement  solide,  étant  déjà  constitué  par 
trois  mois  favorables.  Un  terrible  tléau  est  venu  malheureusement 
l'enrayer  brusquement.  L'explosion  du  choléra  dans  nos  principales 
villes  du  Midi  y  a  suspendu  les  affaires,  arrêté  l'industrie  et  les  tran- 
sactions en  fermant  les  ports  méditerranéens  aux  navires  partis  des 
points  contaminés.  Notre  exportation  qui  avait  atteint  le  chiffre 
de  285  millions  en  juin  dernier  est  tombée  à  226  en  juillet,  soit 
59  millions  de  perte  en  un  seul  mois.  Le  montant  total  de  nos 
exportations  du  l*"'  janvier  au  31  juillet  se  trouve  ainsi  de  1^8  millions 
au-dessous  de  celui  de  1883. 

Si  on  calculait,  d'après  ces  résultats,  le  chiffre  de  notre  commerce 
avec  l'étranger  pendant  l'année  entière^  on  trouverait  que  \  884-  devrait 
être  rangée  parmi  les  plus  mauvaises  ;  mais  ce  calcul  serait  inexact, 
car  la  chute  subie  par  nos  exportations  en  juillet  est  absolument  acci- 
dentelle. Le  fléau  diminue  d'intensité,  sinon  d'étendue,  la  récolte  est 
bonne,  on  fera  beaucoup  de  vin;  on  peut  donc  espérer  que  les  affaires 
vont  reprendre  le  mouvement  qu'elles  avaient  avant  l'explosion  du 
choléra  et  que  la  crise  ne  repassera  pas  par  les  phases  aiguës  où  nous 
l'avions  trouvée  au  moment  de  notre  enquête. 

La  crise  du  bâtiment,  qui  a  été  la  caractéristique  de  la  crise  à 
Paris,  s'annonçait,  il  y  a  quelques  mois,  comme  un  désastre  prochain 
et  inévitable,  il  semblait  qu'elle  ne  pouvait  pas  finir  autrement,  étant 
données,  l'étendue  des  fautes  commises  et  l'exagération  insensée  du 
nombre  des  constructions.  Contrairement  à  ces  probabilités,  la  crise 
du  bâtiment  n'a  pas  le  caractère  qu'on  devait  redouter.  Il  y  a  bien 
une  très  grande  difficulté  de  locations,  beaucoup  de  propriétaires  sont 
pris  à  la  gorge  par  la  diminution,  et  même  l'absence  de  revenus,  mais 
il  n'y  a  pas  d'avilissement  de  la  propriété  bâtie.  On  vend  des  immeu- 
bles pour  des  sommes  incalculables;  dans  les  deux  dernières  semaines 
d'août,  il  y  a  pour  près  de  15  millions  de  mises  en  vente  de  maisons; 
parmi  celles  qui  sont  inachevées,  il  en  est  qui  se  vendent  mal,  très  mal 
même,  mais  les  maisons  complètement  achevées  trouvent  acquéreurs 
dans  des  conditions  passables.  A  la  fin  de  l'année,  toutes  les  affaires 
de  spéculation  auront  été  liquidées  et  seront  passées  à  l'état  de  conso- 
lidés; fimmeuble  reprendra  alors  toute  sa  valeur  et  la  situation 
générale  se  détendra  beaucoup  car  la  prévision  d'un  désastre  et  l'at- 
tente des  bonnes  occasions  immobilisaient  beaucoup  de  capitaux. 

La  crise  immobilière  de  Paris,  comme  la  crise  générale  du  com- 
inerce  français,  resteront  donc,  tout  permet  de  l'espérer,  au-dessus 
des  craintes  qu'on  étiiit  en  droit  do  concevoir.  Faisons  des  vœux  pour 
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que  ces  espérances  ne  soient  pas  déjouées  par  notre  politique  intérieure 
ou  extérieure. 

II.  —  Les  patrons  et  les  ouvriers  devant  la  crise. 

Les  effets  de  la  crise  sur  les  patrons  et  sur  les  ouvriers  ont  été  infi- 
niment variés.  Certains  de  nos  correspondants  nous  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  très  fortement  atteints^  qu'ils  n'avaient  jamais  vu  pareille 
situation  ;  d'autres,  qu'ils  n'étaient  frappés  que  modérément,  plusieurs 
enfin,  et  le  nombre  en  est  relativement  grand,  qu'ils  ne  souffraient 
pas  du  tout.  A  quoi  tient  cette  diversité  des  réponses?  Est-ce  au  genre 
d'industrie,  à  la  région,  à  l'outillage,  à  l'organisation,  à  la  clientèle  de 
l'usine  ou  à  la  personne  du  patron?  Une  réponse  nette  serait  bien 
difficile  à  faire,  car  dans  la  même  industrie,  dans  la  même  région,  la 
crise  s'est  traduite  sous  des  aspects  très  différents,  tandis  que  des 
résultats  à  peu  près  identiques  existaient  dans  des  professions  sans 
aucun  rapport-  On  ne  peut  même  pas  dire  que  les  industries  très 
anciennes  aient  été  plus  indemnes  que  des  maisons  nouvelles.  Une 
usine  datant  de  1566  ne  nous  a-t-elle  pas  fait  entendre  les  plaintes  les 
plus  amères?  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  les  usines  montées  par 
actions,  à  la  tète,  généralement,  d'un  très  puissant  capital,  aient  été 
mieux  en  situation  de  soutenir  la  lutte  que  les  maisons  patronales 
qui  ne  disposent  que  des  ressources  du  patron  et  des  divers  membres 
de  sa  seule  famille.  Certaines  grandes  compagnies  ont,  en  effet,  accusé 
des  situations  particulièrement  difficiles.  Ces  constatations  ont,  tou- 
tefois, l'avantage  de  démontrer  que  l'industrie  n'est  pas  fatalement 
forcée  de  se  constituer  en  grande  sociétés  capitalistes  et  que  la  forme 
patronale,  plus  propice  assurément  à  l'exercice  de  toutes  les  pratiques 
du  patronage,  peut  continuer  à  vivre  et  à  prospérer. 

Mais  s'il  est  malaisé  d'établir  une  classification  des  effets  de  la  crise, 
suivant  la  catégorie  des  industries  ou  le  mode  de  leur  organisation,  en 
échange,  il  nous  parait  possible  de  dire,  sans  cependant  que  cette 
observation  ait  un  caractère  absolu,  que  la  crise  a  été  moins  grave  là 
où  existe  un  profond  esprit  de  solidarité  entre  patrons  et  ouvriers, 
cet  esprit  de  solidarité  s'exprimant  dans  ces  diverses  maisons,  soit  par 
un  patronage  ardent  et  éclairé,  soit  par  la  participation  aux  bénéfices. 
L'existence  de  ce  lien  n'empêche  pas,  sans  doute,  la  concurrence  et 
les  influences  extérieures  diverses,  mais  elle  assure  une  fabrication 
meilleure  et  à  meilleur  marché  et,  par  suite,  une  fidélité  plus  grande 
de  la  clientèle,  et,  d'autre  part,  le  patron,  fortement  préoccupé  du 
sort  de  ses  ouvriers,  est  plus  à  l'abri  des  entraînements  et  des  spécu- 
lations hasardeuses. 

L'observation  quifprécède  ne  doit  pas,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
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être  prise  dans  un  sens  trop  absolu,  mais  elle  est  d'une  application  très 
fréquente  et,  dans  la  plupart  des  cas  où  elle  paraît  contredite  par  les 
faits,  on  trouverait,  soit  des  imperfections  dans  le  patronage,  soit  des 
vices  d'organisation  technique,  qui  expliquent  l'état  de  souffrance.  Le 
patronage,  en  effet,  et  toutes  les  institutions  en  faveur  du  personnel, 
sont  plus  ou  moins  parfaits  et,  conséquemment,  plus  ou  moins  efficaces; 
la  bonne  intention  ne  suffit  pas,  il  faut  tout  d'abord  qu'elle  soit  accom- 
pagnée d'un  profond  esprit  de  dévouement.  Chez  le  patron,  il  faut 
savoir  ne  pas  se  contenter  de  payer  de  sa  bourse,  mais  payer  de  sa 
personne,  et  pratiquer  toutes  les  obligations  essentielles  du  rôle  pa- 
tronal. 11  faut,  en  second  lieu,  que  cette  bonne  intention  soit  éclairée, 
qu'elle  suive  les  expériences  faites  dans  les  atelier  s  prospères  et  qu'elle 
se  plie  aux  modifications  incessantes  que  le  mouvement  de  l'état 
social  général  introduit  dans  les  besoins.  Le  patronage  bien  organisé 
doit  produire  la  solidarité  :  tant  qu'elle  n'existe  pas,  c'est  qu'il  est 
défectueux.  Nous  n'oublierons  jamais  cet  aveu  d'un  patron  :  ce  Plus  je 
m'efforce  de  faire  du  bien,  plus  je  recueille  d'hostilité.  » 

Une  seconde  observation,  tirée  de  notre  enquête,  et  douée,  celle-là, 
d'un  caractère  de  généralité  plus  absolue,  c'est  l'unanimité  des 
bons  patrons  à  garder  leurs  ouvriers  même  en  temps  de  crise.  La  plu- 
part de  nos  amis  nous  ont  écrit  :  «  Nous  ne  renvoyons  personne,  nous 
continuons  à  produire  comme  d'ordinaire  pour  entretenir  le  personnel, 
et  nous  baissons  nos  prix  de  vente  pour  écouler  nos  marchandises,  ou 
bien  nous  fabriquons  par  avance,  pour  l'avenir;  ou  bien  encore,  nous 
employons  une  partie  de  nos  ouvriers  à  des  travaux  accessoires  et 
préparatoires.  Mais,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  nous  gardons  nos 
ouvriers.  » 

Dans  beaucoup  de  maisons,  ce  maintien  du  personnel  s'est  fait  sans 
réduction  du  gain  quotidien  de  l'ouvrier;  dans  quelques-unes,  le 
temps  de  travail  a  été  diminué  d'une  heure,  sans  baisse  des  salaires. 
Mais  là  où  il  a  fallu  forcément  diminuer  les  dépenses  de  la  maison,  on 
n'a  pas  procédé  par  réduction  des  tarifs,  mais  par  réduction  du  temps 
de  travail.  L'ouvrier  admet  et  comprend  ce  dernier  procédé  bien 
mieux  que  le  premier  dans  lequel  il  voit  une  spéculation  du  patron. 
Il  ne  se  rend  pas  compte,  en  effet,  de  la  baisse  des  prix  de  vente. 

Un  de  nos  correspondants  nous  dit, à  propos  de  la  question  du  main- 
tien du  personnel  ;  «  Renvoyer  les  ouvriers  en  temps  de  crise  serait 
une  cause  de  ruine,  car  ils  se  disperseraient  et  il  nous  faudrait  ensuite 
des  années  pour  les  reconstituer.  »  Dans  cette  phrase,  notre  ami  n'a 
eu  en  vue  que  le  côté  industriel  de  la  question,  mais  n'a-t-il  pas  ainsi 
bien  mis  en  relief  l'accord  qui  existe  par  la  force  des  choses  entre 
l'intérêt  pécuniaire  du  patron  et  les  obligations  de  son  devoir  social. 
Garder  son  personnel  en  temps  de  crise,  s'imposer  pour  ce  maintien 
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des  sacrifices,  souvent  très  lourds,  c'est  donc  en  nnême  temps  une 
bonne  action  et  une  bonne  affaire. 

Notre  enquête  a  fait  ressortir  que  cette  grosse  question  est  d'une 
solution  beaucoup  plus  simple  à  la  campagne  qu'à  la  ville. 

Comme  nous  le  disions  ci-dessus,  la  plupart  de  nos  patrons  n'ont 
renvoyé  personne,  ils  se  sont  contentés  de  ne  pas  remplacer  ceux  qui 
partent  volontairement  ou  qui  se  font  mettre  à  la  porte  par  incon- 
duite. Cette  phrase  est,  pour  ainsi  dire,  stéréotj^pée  dans  les  déposi- 
tions. Dans  sa  simplicité  elle  signale  un  fait  capital,  à  savoir,  que  les 
ouvriers  stables  et  rangés  ont  peu  souffert  de  la  crise  et  que,  d'une 
manière  générale,  il  y  a  presque  toujours  du  travail  pour  les  hon- 
nêtes gens.  Certes,  cette  vérité  n'apprend  rien  aux  lecteurs,  elle  est 
néanmoins  bonne  à  reproduire  pour  fournir  à  nos  amis  un  argument 
de  fait  qu'ils  pourront  ajouter  à  l'enseignement  économique  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  font  à  leurs  ouvriers. 

En  second  lieu,  un  grand  nombre  de  nos  amis,  et  surtout  ceux  des 
villes,  ont  dit  dans  l'enquête  :  nos  ouvriers  ne  pourraient  pas  subir  un 
long  chômage,  ils  ont  trop  peu  d'épargnes.  Ce  défaut  d'épargnes 
provient  tantôt  d'habitudes  de  désordre,  tantôt  de  l'insuffisance  des 
salaires  et  de  l'excès  des  charges  de  famille.  «  Plusieurs  de  nos 
ouvriers,  avons-nous  lu  dans  une  réponse  de  Lille,  ont  six  et  huit  en- 
fants, dont  l'aîné  n'a  pas  douze  ans  :  la  mère  ne  peut  que  faire  son 
ménage  et  le  père  gagne  24  fr.  par  semaine  ;  il  est  impossible  que 
cette  famille  vive  sans  l'assistance  publique  ou  privée.  »  Le  manque 
d'épargnes  est  donc  un  état  assez  fréquent.  Sans  aucun  doute,  le 
désordre  en  est  très  souvent  la  cause  et  on  voit  tout  de  suite  quelle 
nécessité  s'impose  aux  patrons  de  développer  les  habitudes  d'ordre  et 
d'économie.  Mais  il  est  affreux  de  penser  qu'il  y  a  bien  des  cas  ou  cette 
épargne  est  absolument  impossible  et  contraint  l'ouvrier  à  solliciter 
l'assistance.  Nous  avons  signalé  ailleurs  (1)  le  ^procédé  du  minimum 
de  subsistance  appliqué  chez  M.  Godin,  de  Guise.  Le  salaire  est  majoré 
d'une  prime  proportionée  aux  charges  de  famille.  Ce  procédé  n'est-il 
pas  plus  digne  et  plus  réconfortant  que  celui  de  l'assistance? 

Dans  l'enquête  de  la  Réforme^  comme  dans  celle  des  44,  une  des 
affirmations  les  plus  fréquentes  est  que  l'ouvrier  français  produit  moins 
que  l'ouvrier  étranger.  Cette  réponse  se  trouve  dans  les  industries  les 
plus  diverses,  marbre,  mécanique,  fabrique  de  glaces,  de  tapis,  typo- 
graphie, etc.,  on  peut  considérer  le  fait  comme  universel.  «  Les  mêmes 
machines  à  imprimer,  a  dit  M.  Pichot,  produisent  à  l'étranger  3,000  par 
jour,  et  chez  nous  1,500.  Dans  beaucoup  de  cas,  cela  tient  à  une 
doctrine  funeste  et  à  un  mot  d'ordre  donné  dans  les  chambres  syndi- 


(4)  Le  Génie  civil,  n"  du  7  juin  1884. 
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cales.  «Vous  avez  actuellement  du  travail  pour  dix  machines,  a  dit 
un  ouvrier  à  ce  M.  Pichot,  à  condition  qu'elles  ne  produisent  que 
1,500  par  jour.  Le  jour  où  elles  produiront  3,000,  la  moitié  du  per- 
sonnel sera  à  pied.  »  «  Ils  ne  se  défendent  pas,  a  dit  un  second  dépo- 
sant, de  pratiquer  cette  théorie  ;  ils  croient  par  là  assurer  du  tra- 
vail au  plus  grand  nombre,  et  ce  principe  faux  a  pour  résultat,  au 
contraire,  de  rejeter  le  travail  à  l'étranger  et  de  provoquer  le  chômage 
en  France.  » 

Cette  infériorité  de  la  productivité  de  l'ouvrier  français  a  une  autre 
origine  encore.  «  L'ouvrier  d'aujourd'hui  est  humilié  de  sa  condition, 
a  dit  M.  Gorbon,  il  n^a  plus  l'amour  de  sa  profession  et  travaille  de 
mauvaise  volonté.  Pour  l'ouvrier,  le  travail  professionnel  n'est  que 
la  grande  corvée  de  la  vie,  c'est  sous  l'empire  de  la  nécessité  qu'il 
fait  œuvre  de  ses  mains...  L'ouvrier  a  une  tendance  à  faire  de  son  fils 
autre  chose  que  ce  qu'il  est.  De  même,  le  paysan  un  peu  aisé  qui, 
humilié  de  son  état,  rêve  pour  son  fils  d'être  racheté  de  la  condition 
de  paysan,  préfère  l'envoyer  à  la  ville  pour  qu'il  s'instruise  et  par- 
vienne à  être  un  homme  de  bureau,  fût-ce  un  clerc  d'huissier.  Quant 
à  l'ouvrier  industriel,  il  ambitionne  également  de  racheter  son  fils  de 
la  condition  de  travailleur  manuel;  ne  pouvant  échapper  à  sa  condi- 
tion, il  rêve  la  rédemption  pour  ses  enfants.  » 

L'erreur  économique,  la  vanité  des  parents,  le  défaut  d'éducation, 
les  excitations  de  la  politique,  les  ambitions  désordonnées  et  l'anta- 
gonisme contre  le  patron  contribuent  pour  beaucoup  à  cette  impro- 
ductivité et  à  ce  dégoût  du  métier,  mais  il  s'y  trouve  encore  d'autres 
causes,  et  d'abord  le  défaut  d'apprentissage.  C'est  un  fait  de  notoriété 
aujourd'hui  qu'on  ne  fait  plus  d'apprentis.  Gomment  aimer  un  métier 
qu'on  ne  connaît  pas  à  fond?  Il  faut  bien  reconnaître,  toutefois,  qu'à 
mesure  des  envahissements  de  la  mécanique,  le  travail  de  l'homme 
devient  de  moins  en  moins  intellectuel  et  artistique,  et  par  suite,  de 
moins  en  moins  attachant. 

Enfin,  une  dernière  raison  fait  que  l'ouvrier  ne  s'attache  pas  au 
métier,  c'est  qu'il  trouve  de  moins  en  moins  dans  le  travail  indus- 
triel les  moyens  de  s'élever,  et  de  donner  satisfaction  au  besoin  inné 
chez  l'homme,  de  l'amélioration  progressive  de  son  sort  à  mesure 
que  les  industries  deviennent  plus  considérables  et  que  le  travail  méca- 
nique se  substitue  davantage  au  travail  à  la  main.  C'est  pourquoi  il 
devient  déplus  en  plus  urgent  de  substituer  à  ces  sources  d'une  ambi- 
tion légitime  et  d'un  espoir  réconfortant,  les  institutions  économiques 
diverses  qui  assurent  à  l'ouvrier  une  situation  meilleure. 
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III.  —  Les  causes  de  la  crise. 

La  cause  principale  de  la  crise  générale  qui  frappe,  cette  année,  à 
des  degrés  variables,  les  différentes  nations  d'Europe  est  la  surpro- 
duction. Un  certain  nombre  de  pays  qui,  jusqu'à  ces  dernières  années, 
n'avaient  qu'une  industrie  limitée  et  se  résignaient  au  rôle  de  tribu- 
taires de  l'Angleterre  et  de  la  France,  ont  voulu  s'affranchir  de  cette 
sujétion  et  se  sont  lancés  brusquement  sur  le  terrain  de  l'industrie; 
comme  ils  y  arrivaient  après  les  autres,  ils  ont  profité  de  l'expérience 
lentement  acquise  ailleurs,  à  force  de  temps  et  de  tâtonnements;  ils 
ont  pu,  par  conséquent,  se  placer  de  suite  dans  les  meilleures  con- 
ditions d'outillage  et  de  procédés,  et  sont  devenus  ainsi,  presque  sans 
transition,  de  puissants  producteurs.  L'Allemagne,  par  exemple,  qui, 
en  1872,  ne  faisait  que  258  milles  tonnes  de  sucre,  en  fera,  cette  année, 
près  d'un  million.  Cette  invasion  de  producteurs  nouveaux,  jointe  aux 
progrès  incessants  de  la  science  créant  chaque  jour  des  moyens  d'action 
plus  puissants,  augmentait  rapidement  la  production  et,  par  suite, 
la  concurrence.  Pour  lutter  contre  cette  concurrence,  on  n'a  vu  qu'un 
moyen  :  rivaliser  de  bon  marché,  et  pour  cela  réduire  les  frais  géné- 
raux en  augmentant  de  plus  en  plus  la  production.  C'était  un  cercle 
vicieux,  car  on  aggravait  le  mal  par  le  remède  qu'on  lui  opposait; 

Toutes  ces  raisons  devaient  avoir  pour  conséquence  inévitable  une 
surproduction  dépassant  les  besoins  d'une  consommation  qui  ne  s'ac- 
croît pas  avec  la  même  rapidité,  et  finalement,  une  crise  s'étendant 
à  peu  près  sur  tous  les  pays  producteurs.  L'intensité  de  cette  crise 
devait  varier  suivant  les  conditions  plus  ou  moins  favorables  d'attaque 
ou  de  défense,  ou  chaque  pays  était  placé  pour  lutter  contre  la  con- 
currence étrangère  ;  la  défense  représentée  par  les  barrières  doua- 
nières a  pu  avoir,  momentanément,  un  effet  heureux  dans  les  pays 
mieux  protégés  :  c'est  ainsi  que  la  crise  est  moins  forte  en  Allemagne 
qu'en  Angleterre,  mais  ce  sont  surtout  les  moyens  d'attaque,  c'est-à- 
dire  la  puissance  de  production  et  d'exportation  qui  ont  donné  le 
succès  aux  vainqueurs  de  cette  lutte  industrielle.  L'Angleterre,  pays 
ouvert,  souffre  moins  que  la  France;  l'Allemagne,  plus  libre-échan- 
giste que  nous,  quoiqu'on  en  dise  (1),  est  beaucoup  moins  atteinte  que 
nous  ne  le  sommes.  La  supériorité  industrielle  est,  avant  tout,  une 
question  de  bonne  organisation  pour  la  production  et  l'exportation. 

(1)  Dans  la  séance  du  Sénat,  du  24  mars  4884,  M.  Teisscrenc  de  Bort  a  déclaré  que 
l'ensemble  des  droits  perçus  aux  douanes  françaises  à  l'importation  s'était  élevé  en 
1883  à  8  p.  400  de  la  valeur  des  produits,  tandis  qu'en  Allemagne  il  n'atteignait  que 
6,5  p.  400.  L'importatioa  française  avait  été  de  4  milliards  824  millions  et  les  taxes 
de  372  millions:  l'importation  allemande  était,  dans  la  même  année,  de  4  milliards 
659  millions  et  les  droits  perçus  de  240  millions  de  francs. 
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C'est  là  le  motif  principal  pour  lequel  la  France  a  été  la  nation  la  plus 
frappée  par  la  crise  générale. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  nos  correspondants,  les 
causes  intérieures  de  la  crise  industrielle  en  France  peuvent  se  ramener 
à  cinq  :  l*' l'excès  de  notre  production  ;  2°  la  diminution  de  la  consom- 
mation et  la  variabilité  de  la  mode;  S*'  les  tarifs  protecteurs  opposés 
à  notre  exportation  dans  certains  pays  étrangers;  4°  le  bon  marché 
de  la  production  étrangère  et  la  cherté  de  la  nôtre  ;5,5''  notre  mauvaise 
organisation  pour  le  commerce  extérieur  : 

1  °  Tous  nos  correspondants  sont  unanimes  à  déclarer  qu'ils  souffrent 
surtout  du  fait  de  la  concurrence  française  :  parmi  eux,  les  uns  se 
plaignent  de  la  concurrence  étrangère,  les  autres  ne  s'en  préoccupent 
nullement,  mais  il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  reconnu  que  l'excès  de 
production  en  France  même  ne  soit  la  principale  cause  de  la  crise. 

2°  L'arrêt  de  la  consommation  en  France  est  résulté  de  quatre  faits 
principaux:  la  suspension  des  projets  Freycinet,  le  ralentissement 
brusque  des  travaux  de  construction  à  Paris,  la  gêne  profonde  causée 
dans  les  villes  par  les  sinistres  financiers,  dans  les  campagnes,  par  les 
souffrances  de  l'agriculture,  et  enfin,  un  sentiment  de  crainte  géné- 
rale suscité  par  les  déficits  du  budget  et  l'état  peu  satisfaisant  de  notre 
politique  intérieure  et  extérieure.  Les  caprices  sans  cesse  grandissants 
de  la  mode,  sans  diminuer  la  consommation  générale,  ont  pour  effet 
de  réduire  la  consommation  de  chaque  produit  en  particulier  :  car  le 
public  passe  brusquement  d'un  article  à  un  autre.  Tous  nos  corres- 
pondants qui  fabriquent  des  tissus,  ceux  de  coton  aussi  bien  que  les 
soiries,  se  plaignent  beaucoup  des  effets  exercés  sur  l'industrie  par  la 
mode. 

3**  Un  certain  nombre  de  pays  étrangers,  dans  la  pensée  de  déve- 
lopper leur  production  nationale,  ont  renoncé  à  la  politique  libre-échan- 
giste qu'il  avaient  suivie,  tant  que  nos  produits  leur  étaient  indispensa- 
bles, etsont  devenus  brusquement  protectionnistes.  D'autres,  comme  les 
Américains,  sont  devenus  à  peu  près  prohibitionnistes.  Quant  à  l'Alle- 
magne, le  traité  de  Francfort  lui  donne  tous  les  avantages  que  nous 
accordons  à  telle  ou  telle  autre  nation,  et  la  réciprocité  qu'elle  nous 
doit  et  qu'elle  ne  conteste  pas,  est  une  pure  chimère,  car  elle  n'ac- 
corde pas  de  traités  de  commerce.  Notre  exportation  se  heurte  donc 
presque  partout,  sauf  en  Angleterre,  à  des  barrières  qui  lui  ferment 
la  route  des  marchés  étrangers. 

4^^  La  quatrième  et  principale  raison  de  la  gravité  de  la  crise 
industrielle  en  France  est  le  bon  marché  de  la  production  étrangère  et 
la  cherté  relative  de  la  nôtre.  Cette  différence  dans  les  prix  de  vente 
favorise  incessamment  l'envahissement  de  la  concurrence  étrangère 
et  arrête  notre  exportation.  La  question  du  prix  des  marchandises 
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est  devenue,  aujourd'hui,  une  question  capitale,  non  seulement  à  titre 
provisoire,  en  raison  de  la  crise  qui  fait  que  chacun  cherche  à  dé- 
penser le  moins  possible,  mais  encore  d'une  manière  durable,  à  cause 
des  conditions  générales  de  la  consommation.  Un  des  faits  les  plus 
importants  de  l'état  actuel  de  notre  civilisation  c'est  la  démocrati- 
sation, si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  du  bien-être  matériel  et  du  con- 
fortable. Tout  le  monde  veut  posséder  les  mêmes  meubles,  les  mêmes 
vêtements,  et  comme  il  y  a  beaucoup  plus  de  petites  bourses  que  de 
grosses,  il  se  produit  une  recherche  ardente  du  bon  marché.  On  com- 
prend sans  peine  qu'il  en  soit  ainsi  dans  les  classes  peu  aisées,  mais, 
dans  les  classes  riches,  l'amour  du  beau  et  des  qualités  supérieures  ne 
devraient-il  pas  se  développer  dans  la  même  proportion?  Il  n'en  est 
rien,  malheureusement,  et  là  aussi  on  attache  le  plus  grand  prix  au 
bon  marché.  Le  goût  général  du  jour  est  la  quantité  et  le  fréquent 
renouvellement  des  objets  de  consommation;  quant  à  la  quaUté,  on 
s'en  préoccupe  de  moins  en  moins;  ce  n'est  pas  un  indice  de  progrès, 
tant  s'en  faut  ;  mais  le  fait  est  là  indiscutable  et  son  influence  sur  l'in- 
dustrie considérable.  Il  s'ensuit  que  les  produits  supérieurs  ne  se 
placent  pas  et  que  notre  industrie,  qui  a  toujours  eu  le  monopole  du 
beau,  en  tire  de  moins  en  moins  avantage.  Dans  l'enquête  des  44,  un 
grand  fabricant  de  meubles  disait  qu'il  a  fallu  le  mariage  d'un  souve- 
rain, le  roi  Alphonse  XII,  pour  écouler  un  lit  de  valeur  qui  restait  en 
magasin  depuis  l'Exposition  de  1878  et  qui,  à  d'autres  époques, 
aurait  facilement  trouvé  acquéreur  dans  la  clientèle  ordinaire.  De 
même  pour  toutes  les  autres  industries  de  luxe  ;  l'ancienne  réputation 
du  bon  goût  français  et  de  notre  supériorité  artistique  s'est  maintenue 
jusqu'ici,  mais  les  étrangers  se  bornent  à  nous  acheter  nos  modèles 
et  les  emportent  chez  eux  pour  en  faire  des  masses  de  copies  à  bon 
marché.  Nous  vendons  l'original,  souvent  à  un  très  bon  prix,  mais 
la  grosse  consommation,  celle  du  grand  public,  à  l'extérieur  aussi 
bien  qu'à  l'intérieur,  nous  ne  l'avons  plus,  parce  qu'elle  trouve  ail- 
leurs les  formes  françaises  et  le  bon  marché  de  l'industrie  étrangère. 

Ce  bon  marché  est  incontestablement  une  des  causes  les  plus  actives 
de  notre  crise  ;  le  débat  tout  récent  sur  les  sucres  en  a  donné  une 
nouvelle  preuve  écrasante  ;  il  a  montré  nos  fabriques  françaises  et 
coloniales  et  notre  agriculture  poussées  à  la  ruine  par  l'abaissement 
indéfini  des  prix  des  sucres  étrangers. 

Quelle  est  donc  la  cause  du  bon  marché  étranger  et  de  la  cherté 
française? 

Cette  cause  est  d'une  complexité  énorme.  Dans  un  certain  nombre  de 
cas,  elle  tient  à  des  circonstances  naturelles.  Ainsi,  la  houille,  qui  joue 
un  rôle  si  considérable  dans  l'industrie  est,  en  beaucoup  de  pays,  dans 
des  conditions  qui  rendent  son  prix  de  revient  beaucoup  meilleur 
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marché  que  chez  nous.  Il  en  est  de  même  pour  le  bois  et  certains 
métaux. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  avantages  limités  et  spéciaux,  qui  sont 
bien  loin  de  suffire  à  faire  le  bon  marché  dans  toutes  les  industries 
étrangères;  la  cherté  de  notre  fabrication  tend  à  une  foule  d'autres 
causes  et,  on  peut  presque  le  dire,  à  tout  l'ensemble  de  notre  organi- 
sation politique, économique  et  sociale. 

En  premier  lieu, notre  gouvernement,  quels  qu'en  soient,  du  reste,le 
titre  et  la  forme,  est  trop  cher,  grâce  à  notre  centralisation,  à  notre 
tendance  à  tout  faire  faire  par  l'État  et  à  la  sienne  à  tout  accaparer,  à 
notre  rage  de  faire  de  nos  moindres  édifices  publics  des  palais,  à  notre 
manie  du  fonctionnarisme,  à  l'exagération  du  nombre  des  fonction- 
naires, à  leur  peu  de  productivité,  à  nos  discordes,  à  nos  bouleverse- 
ments, à  notre  instabihté  gouvernementale,  à  nos  guerres,  etc.,  etc. 
Pour  un  gouvernement  aussi  coûteux,  il  faut  des  impôts  accablants  : 
aussi  payons-nous  par  tête  108  fr.,  en  moyenne,  tandis  que  les  Anglais 
ne  payent  que  88  fr.  et  les  Allemands  41 .  Mais  nos  impôts  ne  suf- 
fisent pas  ;  il  faut  encore  des  droits  d'octroi  d'autant  plus  lourds 
pour  l'industrie  qu'ils  frappent  la  vie  de  l'ouvrier  du  même  poids  que 
celle  du  riche  consommateur.  Nos  services  publics  sont  énormément 
chers;  la  poste  nous  coûte  beaucoup  plus  que  la  poste  allemande  aux 
Allemands;  notre  justice,  dite  gratuite, est  ruineuse;le  monopole  main- 
tenu pour  un  certain  nombre  d'officiers  ministériels  élève  le  prix  de 
leurs  honoraires  à  un  chiff're  exorbitant:  nous  payons  1  p.  100  à  notre 
notaire,  quelque  soit  le  montant  de  la  vente,  tandis  qu'en  Allemagne 
ces  honoraires  ne  s'élèvent  jamais  au-dessus  de  60  fr.  quand  la  vente 
atteindrait  un  ou  plusieurs  millions.  Enfin,  pour  aggraver  cette  cherté 
de  tous  les  éléments  de  la  vie,  un  impôt  excessif,  celui  de  muta- 
tion (1), augmente  de  5  à  6  p.  100  tous  les  dix-huit  ans, à  peu  près,  la 
valeur  de  la  propriété.  Avec  de  telle  surcharges,  l'industrie  ne  peut 
avoir  que  des  prix  de  revient  très  élevés. 

Nos  tarifs  de  chemins  de  fer  sont  très  chers,  et,  de  plus,  presque 
toujours  plus  avantageux  à  la  pénétration  des  produits  étrangers  qu'à 
la  circulation  intérieure  des  produits  français;  ils  constituent  de  vé 
ritables  primes  à  l'importation  en  France  des  marchandises  étrangères. 
Les  exemples  les  plus  typiques  qui  nous  ont  été  communiqués,  à  ce 
sujet,  sont,  d'une  part,  ce  fait  que  les  poissons  anglais  viennent,  à 
Paris,  de  Southampton  ou  de  Folkstone,  à  meilleur  marché  que  les 
poissons  français  de  Cherbourg  et,  de  l'autre,  l'économie  réalisée  par 
un  imprimeur  en  envoyant  des  ballots  de  Paris  à  Genève  et  de  Genève 
à  Versailles,  plutôt  que  de  les  expédier  directement  de  Paris  à  Yer- 


(1)  Lo  droit  do  mutation  en  Allemagno  n'est  que  do  1  p.  100. 
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sailles.  Nos  transports  en  petite  vitesse  sont  également  trop  lents. 

Le  frêt  de  nos  navires  est  de  même  plus  élevé  que  celui  des  marines 
étrangères.  Nos  marchands  de  vin  de  Bordeaux  ont  plus  d'avantage  à 
expédier  leurs  vins  aux  Indes  sur  des  navires  anglais  qui  les  portent  à 
Glascow  et  de  là  aux  Indes,  qu'en  les  faisant  partir  directement  sur  des 
bâtiments  français.  C'est  en  partie  ce  bon  marché  du  fret  anglais  qui 
cause  l'envahissement  de  notre  littoral  par  la  houille  anglaise,  et  qui 
cause  un  préjudice  si  considérable  à  nos  mines  du  Gard. 

Une  autre  cause  de  la  cherté  de  toutes  choses  en  France,  c'est  la 
multiplicité  des  petits  débitants  qui  grèvent  les  produits  et  contribuent 
au  renchérissement  général  de  la  vie.  Dans  un  article  de  V Economiste 
finançais  du  5  juillet  dernier,  M.  Leroy-Beaulieu  faisait  cette  remarque  : 
il  y  a,  en  France,  près  de  1,900,000  personnes  adonnées  aux  petits 
commerces  contre  \  ,800,000  seulement  en  Allemagne,  bien  que,  dans 
ce  dernier  pays,  la  population  soit  de  20  p.  100  plus  forte.  Tous  ces 
petits  intermédiaires  sont  autant  de  producteurs  de  moins  et  autant 
de  parasites  qui  augmentent  le  prix  général  des  denrées. 

La  fabrication  française  doit  encore  l'élévation  de  ses  prix  de  revient 
aune  tendance  malheureusement  très  fréquente  chez  nous:  celle 
d'installer  les  usines  dans  les  villes  ou  à  leurs  portes.  Paris  et  sa  ban- 
lieue en  sont  une  preuve  manifeste.  Le  séjour  des  villes  est  coûteux, 
les  terrains  y  sont  fort  chers,  et  la  grande  agglomération  ouvrière  qui 
s'y  produit  accroît  la  corruption,  l'efTervescence  et  l'antagonisme, 
sources  de  troubles  et  de  difficultés  de  toute  nature  et  par  suite  de 
cherté  pour  l'industrie. 

La  question  du  matériel  contribue,  dans  beaucoup  de  cas,  au  ren- 
chérissement de  nos  produits.  On  a  bien  lu,  dans  la  plupart  des  en- 
quêtes, cette  affirmation,  que  notre  industrie  est  aussi  bien  outillée  que 
celle  de  nos  rivaux  ;  mais  cette  affirmation  est  loin  d'être  toujours 
exacte.  La  question  des  sucres  vient  de  montrer  ce  qu'il  fallait  en 
penser,  du  moins  en  cette  matière.  Beaucoup  de  patrons  ont  dit  à  la 
Commission  parlementaire:  «  Notre  matériel  vaut  celui  des  Allemands. 
M.  Peligot,  après  un  examen  sérieux  des  installations,  conclut,  au 
contraire,  ainsi  :  «  Quant  à  Toutillagedes  sucreries  allemandes,  le  pro- 
cédé de  la  diffusion  qui  donne  un  rendement  en  sucre  supérieur  aux 
procédés  des  presses  est  généralement  adopté. Sur  100  fabriques, 95  se 
servent  de  ce  procédé  ;  en  Autriche-Hongrie,  73  l'ont  adopté  :  en 
France,  pour  le  même  nombre  d'usines,  il  n'est  installé  que  dans 
22  sur  100.  » 

Après  l'outil,  l'ouvrier.  Le  prix  de  nos  salaires,  en  France,  est,  en 
général,  aussi  une  cause  de  cherté;  nous  payons  la  main-d'œuvre, 
pour  certaines  usines  ou  certaines  industries,  50  p.  ^lOO  plus  cher  qu'à 
l'étranger. 
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Cette  élévation  des  salaires  est,  dans  beaucoup  de  cas,  motivée  par 
la  cherté  de  la  vie  dans  les  villes,  par  le  manque  d'ordre  et  de  tem- 
pérance des  ouvriers,  par  l'effet  des  grèves,  etc.  Mais  il  n'est  pas  rare 
qu'elle  soit  le  résultat  des  procédés  des  patrons  eux-mêmes  qui,  sou- 
vent, se  disputent  entre  eux  les  bons  ouvriers  à  coup  d'argent!  Tous 
les  jours,  les  patrons  qui  ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  de  faire 
eux-mêmes  leurs  bons  ouvriers,  attirent  chez  eux,  par  des  offres  de 
salaires  élevés,  les  meilleurs  ouvriers  de  leurs  confrères.  Cette  pratique 
détestable  est  une  cause  d'augmentation  des  salaires  et,  en  même 
temps,  de  désorganisation  du  travail. 

11  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  cherté  des  salaires  fran- 
çais soit  chez  nous  une  cause  générale  d'infériorité.  Chez  quelques- 
uns  de  nos  concurrents,  les  salaires  sont  plus  élevés  qu'en  France  et 
souvent  pour  une  durée  moindre  de  travail.  Témoins  l'Amérique  et 
l'Angleterre;  dans  ce  dernier  pays,  le  mineur  gagne  6  fr.  80  en  7  ou 
8  heures  de  travail,  et  le  mécanicien  0,80  centimes  l'heure,  contre 
4fr.  72  et  0.60  en  France. 

Voilà  pour  le  salaire,  mais  le  salaire  n'est  pas  tout,  ce  n'est  même 
qu'une  chose  secondaire  :  ce  qui  constitue  particulièrement  le  prix  de 
la  main-d'œuvre,  c'est  la  productivité  de  l'ouvrier.  Or,  sur  ce  point, 
les  différentes  enquêtes  ont  établi  la  supériorité  des  étrangers  dans  un 
grand  nombre  d'industries.  Plusieurs  de  nos  correspondants  nous  ont 
dit  :  si  le  prix  de  notre  main-d'œuvre  s'est  élevée  depuis  quelques 
années,  cela  tient  à  ce  que  les  ouvriers  travaillent  moins  que  précé- 
demment. Dernièrement,  le  ministre  des  travaux  publics  a  dit  à  la 
tribune:  «L'ouvrier  mineur  produit  annuellement,  en  Belgique, 
221  tonnes,  en  France  346,  en  Angleterre  4^8.  »  D'autre  part,  devant 
la  Commission  des  44,  on  a  exposé  des  tableaux  comparatifs  de  la  pro- 
ductivité des  ouvriers  mécaniciens,  en  Amérique  et  en  France.  Ces 
tableaux  établissent  que,  dans  la  société  générale  française  des  télé- 
phones, la  fabrication  est  de  5,695  francs  par  tête,  et  dans  la  société 
des  anciens  établissements  Cail  de  4,138  francs,  tandis  que  la  moyenne 
de  la  production  des  établissements  similaires  du  Massachussets 
s'élève  à  9,136  francs  et  dans  le  New-Jersey  à  13,505  francs.  En  tenant 
compte  de  la  différence  de  valeur  de  l'argent  français  et  américain,  on 
voit  combien  la  productivité  étrangère  est  supérieure  à  la  nôtre.  Le 
même  déposant  a  dit  qu'on  fait  à  Londres  des  machines  locomotives 
à1  fr.50  le  kilogramme,  qu'on  ne  peutpas  établir  dansles  atehers  Cail  à 
moins  de  2  fr.  20.  Dans  la  déposition  des  imprimeurs-lithographes,  nous 
relevons  cette  déclaration,  que  les  ouvriers  peuvent  faire  par  jour 
4,000  feuilles  et  que,  par  convention  expresse  des  syndicats,  ils  n'en 
font,  suivant  les  ateliers,  que  1,500  1,800  et  2,000,  tandis  qu'en  Allema- 
gne, les  ouvriers  en  tirent  autant  que  les  machines  peuvent  produire. 
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Cette  infériorité  de  la  productivité  de  l'ouvrier  français  a  été  expli- 
quée par  les  déposants  de  manières  très  diverses  :  les  uns  l'attribuent 
au  mauvais  état  de  notre  outillage, d'autres  à  l'exagération  de  ladui'ée 
de  travail  journalier  (1),  quelques-uns  à  ce  raisonnement  qui  a  cours 
dans  beaucoup  de  professions  :  produire  beaucoup  par  tête,  c'est 
réduire  la  quantité  de  travail  qui  peut  être  répartie  entre  tous  les 
ouvriers  et  en  condamner  un  grand  nombre  au  chômage.  Beaucoup 
de  personnes  pensent  que  si  l'ouvrier  français  produit  moins,  cela 
tient  surtout  à  l'antagonisme  qui  existe  entre  lui  et  le  patron,  à  l'insuf- 
fisance de  son  apprentissage  et  de  son  savoir  professionnel  qui  l'em- 
pêche de  s'attacher  à  son  métier,  ou  bien,  enfin,  à  un  sentiment  général 
de  dégoût  pour  le  travail  manuel  qui  se  développe  de  plus  en  plus 
aujourd'hui  chez  tous  les  travailleurs,  à  la  ville  aussi  bien  que  dans  les 
champs.  Ces  différents  mobiles  agissent  plus  ou  moins,  suivant  les  cas, 
mais  ce  qui  résulte  le  plus  certainement  des  différentes  dépositions, 
c'est  l'influence  néfaste  de  l'antagonisme  des  classes,  de  la  méfiance 
qui  les  divise  et  de  l'absence  de  tout  esprit  de  solidarité  entre  elles. 

Cet  antagonisme  des  classes  est  devenu,  chez  nous,  l'état  social 
général,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ;  il  est  causé  surtout  par  la 
faute  des  patrons,  qui  oublient  de  plus  en  plus  leur  fonction  patronale, 
dont  le  premier  devoir  est  de  résider  parmi  leurs  ouvriers.  Ainsi,  on 
nous  a  signalé  que  la  fabrication  de  la  soierie  lyonnaise  est  en  train  de 
quitter  la  ville  pour  la  campagne.  C'est  très  bien,  mais  comment  se 
fait  ce  déplacement?  Les  patrons  ouvrent  des  comptoirs  dans  les  lieux 
de  tissage  ou  bien,  construisent  des  usines  dans  un  centre  commun,  à 
Yoiron,  par  exemple,  et  font  gérer  le  comptoir  ou  l'usine  par  des 
contremaîtres  ou  des  petits  tâcherons,  tandis  qu'ils  continuent  à 
demeurer  à  Lyon.  En  Suisse,  au  contraire,  les  fabricants  sont  géné- 
ralement établis  ou  milieu  des  ouvriers  qu'ils  occupent,  principale- 
ment dans  les  villages  du  lac  de  Zurich.  Les  centres  industriels, 
artificiellement  créés,  aux  environs  de  Lyon,  deviennent,  en  peu  de 
temps,  des  foyers  d'antagonisme,  de  grèves  et  des  autres  maux  ordi- 
naires de  ces  agglomérations,  et  les  patrons,  absolument  indifférents 
aux  sort  matériel  et  moral  de  ces  ouvriers,  qu'ils  ne  connaissent  même 
pas,  n'ont  aucun  souci  d'eux  et  s'abstiennent  de  tout  exercice  d'un 
patronage  éclairé  et  bienveillant.  De  même,  les  patrons  et  les  divers 
producteurs  sont  en  antagonisme  entre  eux.  L'enquête  sur  les  sucres, 
quia  été  si  fertile  en  révélations  inattendues,  a  fait  toucher  du  doigt  la 
gj'avité  de  cet  antagonisme.  Le  cultivateur  repousse  tout  conseil  et 
toute  intervention  du  fabricant  de  sucre,  il  rejette  la  graine  qu'il  a 

(4)  Il  faut  bien  rccoiihaître  qu'en  Angleterre,  par  exemple,  l'ouvrier  travaille  moins 
longtemps  que  l'ouvrier  français  :  oO  ou  M  heures  par  semaine  au  lieu  de  60  ou  66. 
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reçue  de  lui,  il  se  méfie  de  la  bascule  de  l'usine  ou  sa  betterave  est 
pesée.  De  son  côté,  le  fabricant  ne  tient  aucun  compte  de  la  qualité  de 
la  betterave,  de  sa  richesse  plus  ou  moins  grande  en  sucre,  il  la  paye 
le  même  prix  et  le  moins  cher  possible,  quelle  qu'elle  soit,  riche  ou 
pauvre.  Les  marchés  qu'il  fait  avec  le  cultivateur  ne  sont  dictés  que 
par  un  intérêt  personnel  et  de  l'heure  présente,  sans  aucun  souci  de 
l'intérêt  agricole  et  de  l'avenir  de  ^industrie  ;  c'est  un  marché  léonin 
liant  l'un  et  laissant  au  plus  fort  toute  latitude  pour  profiter  du  plus 
petit  avantage  éventuel  ;  on  sent  qu'il  n'y  a  pas  là  deux  producteurs 
vivant  dans  un  état  de  confiance  et  d'association,  mais  deux  antago- 
nistes spéculant  l'un  sur  l'autre.  De  là,  l'absence  de  progrès  dans  la 
culture  et  dans  la  fabrication  et  le  maintien  d'un  état  stationnaire  qui 
devient  un  état  ruineux,  sous  le  poids  des  progrès  réalisés  à  l'étranger. 

5°  La  cinquième  raison  de  la  gravité  de  la  crise  en  France  c'est  que 
nous  ne  sommes  pas  organisés  pour  le  commerce  extérieur.  D'une 
part,  nous  sommes  mal  servis  par  nos  consuls,  ils  ne  connaissent  ni  les 
questions  commerciales,  ni  les  questions  industrielles,  et  ne  peuvent 
ou  ne  daignent  s'en  occuper;  de  l'autre,  et  c'est  là  le  grand  point, 
nous  ne  savons  pas  les  langues  étrangères,  nous  ne  voyageons  pas  à 
l'étranger.  Nous  ne  nous  y  établissons  pas,  ou,  si  nous  le  faisons,  ce 
n'est  qu'à  titre  essentiellement  provisoire  et  avec  la  pensée  de  revenir 
au  plus  vite,  nous  ne  nous  préoccupons  pas  de  fonder  à  l'étranger 
des  maisons  durables  conservant,  chose  essentielle,  une  attache  de 
famille  avec  une  maison  industrielle  ou  commerciale  de  la  métropole. 
Si  nous  fondons  des  maisons  à  l'étranger,  ce  sont  des  établissements 
individuels  et  autonomes  et  non  pas  des  succursales  d'un  établisse- 
ment français.  Le  lien  entre  la  colonie  et  la  métropole  qui  doit  être 
l'instrument  de  l'exportation  n'existe  donc  pas  et  notre  industrie  de 
la  mère  patrie  n'y  gagne  pas  des  débouchés  nouveaux.  Des  auteurs 
très  bien  intentionnés  contestent  quelquefois  la  justesse  de  ces  repro- 
ches en  faisant  cette  remarque  que  nous  avons  200,000  Français  en 
Algérie  et  que  les  Anglais  n'ont  que  60,000  de  leurs  nationaux  dans 
les  Indes.  Mais  que  signifient  ces  chiff'res?  Si  les  60,000  Anglais  sont 
à  la  tête  de  maisons  importantes,  chacune  en  relations  continues  avec 
une  maison  de  Londres,  qui  en  est  la  souche,  si  ces  60,000  anglais 
sont  les  fils,  les  frères  ou  les  neveux  de  commerçants  du  Royaume- 
Uni,  s'ils  en  sont  les  associés,  ils  servent  plus  à  la  mère  patrie  que  les 
200,000  Français,  isolés  en  Algérie,  indépendants  de  tout  établissement 
français,  s'approvisionnant  n'importe  où  le  bon  marché  les  sollicite, 
en  Italie  ou  en  Espagne. 

Nous  n'envoyons  pas  non  plus  des  agents  français  porter  à  l'étran» 
ger  nos  produits  et  nous  y  créer  une  clientèle.  Beaucoup  de  nos 
grandes  maisons  semblent  se  faire  un  point  d'honneur  de  ne  pas 
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aller  solliciter  la  clientèle  étrangère  chez  elle,  mais  de  Tattendre,  au 
contraire,  chez  nous.  D'autres  maisons  n'ont  pas  les  mêmes  préten- 
tions et  comprennent  la  nécessité  d'être  représentées  à  l'étranger, 
mais  le  plus  souvent,  elles  se  bornent,  par  un  esprit  d'aveugle  écono- 
mie, à  prendre  des  représentants  étrangers,  qui  ne  peuvent  pas  pro- 
duire l'effet  utile  d'un  agent  spécial,  uniquement  occupé  des  intérêts 
de  la  maison  française.  De  même,  nous  ne  savons  pas  nous  établir 
commissionnaires  à  l'étranger,  et  y  soutenir  les  intérêts  de  l'industrie 
française,  tandis  qu'à  Paris  ou  à  Lyon,  les  principaux  commission- 
naires en  marchandises  sont  des  Allemands  ou  des  Anglais. 

VI.  —  Conclusions. 

Les  conclusions  de  notre  enquête  sont  de  deux  sortes  :  générales  et 
industrielles. 

Conclusions  générales  :  1"  Réduire  les  impôts,  pour  diminuer  la 
cherté  de  la  vie  et  de  la  production.  L'heure  semble  peu  favorable 
à  une  réduction  d'impôts,  et  cependant  il  faut  bien  la  proposer  et  la 
faire,  car  elle  est  une  conséquence  directe  de  notre  enquête  et  une 
nécessité  si  nous  ne  voulons  consommer  notre  ruine  commerciale  et 
peut-être  pis.  Mais,  comment  réduire  les  impôts?  par  la  diminution 
des  dépenses,  assurément.  On  voit  quel  est  le  problème.  Il  sort  du 
terrain  de  l'industrie  et  se  rattache  à  tout  ce  qui  constitue  notre  état 
social  :  rôle  de  l'État,  rôle  de  l'initiative  privée,  amour  des  places, 
faveurs  gouvernementales,  travaux  électoraux,  clairvoyance  des  élec- 
teurs, sincérité  des  candidats,  désintéressement  indépendance  et 
capacité  des  élus,  etc.,  etc. 

Le  jour  où  nous  aurons  satisfait  à  ces  premières  nécessités  sociales, 
nous  pourrons  réduire  nos  dépenses  et  dégréver  l'industrie  ;  ce  jour- 
là  aussi,  nous  aurons  par  voie  de  conséquence,  des  chemins  de  fer 
bon  marché! 

On  voit  par  ce  premier  aperçu  que  la  crise  n'est  pas  une  question 
purement  industrielle  et  que  le  remède  qui  la  guérira  est,  dans  une 
large  mesure,  contenu  dans  la  réforme  générale  de  notre  état  social. 

La  même  loi  s'étend  et  s'affirme  au  fur  et  à  mesure  que  se  déroulent 
nos  conclusions.  Nous  devons  en  effet  : 

2*^  Restaurer  l'autorité  paternelle,  car  l'antagonisme  social  et  notam- 
ment l'antagonisme  de  patrons  à  ouvriers  tient,  en  grande  partie  à  ce 
que  la  famille  cesse  peu  à  peu  d'être  une  école  d'obéissance  pour  les 
uns  et  de  commandement  pour  les  autres. 

3°  Développer  l'esprit  et  la  pratique  de  l'association  dans  les  diffé- 
rents ordres  d'intérêts  industriels,  commerciaux,  économiques  ou 
politiques. 
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4'^  Guérir  les  Français  de  Tillusioa  de  leur  supériorité  native.  Cette 
illusion,  que  les  expositions  viennent  malheureusement  renforcer  de 
temps  à  autre,  nous  endort  dans  un  sommeil  trompeur,  nous  fait 
considérer  comme  inutile  de  visiter  nos  concurrents,  d'observer  leurs 
procédés  et  de  tirer  parti  de  leurs  progrès.  Au  réveil,  nous  nous 
trouvons  distancés  et  battus. 

Conclusions  industrielles  :  1»  Résister  à  Tentraînement  de  la  concur- 
rence,de  la  surproduction,  savoir  et  vouloir  ne  pas  aller  trop  vite  et 
trop  loin,  modérer  les  désirs  de  fortune  instantanée  et  tenir  plus  de 
compte  du  temps  dans  l'édification  de  sa  fortune. Utopie!  dira-t-on.Les 
rivaux  ne  sont-ils  pas  là  qui  nous  pressent  et,  dans  la  lutte  indus- 
trielle, l'arrêt  n'est-il  pas  le  suicide?  Puis,  diront  quelques-uns,  que 
sera  dans  l'ensemble,  l'effet  de  cette  modération  individuelle.  Faux  et 
funeste  raisonnement!  Le  tout  n'est-il  pas  le  produit  des  unités,  se 
fortifiant  avec  elles,  s'affaiblissant  quand  elles  se  raréfient,  s'évanouis- 
sant  quand  elles  disparaissent.  C'est  cependant  avec  ce  faux  raison- 
nement qu'on  en  arrive  à  toutes  les  inerties,  qu'on  s'absout  de  toutes 
les  abstentions.  Mais  c'est  par  là  aussi  que  s'expliquent  tous  les  dé- 
sastres. 

Du  reste,  niez-vous  la  fatalité  de  la  surproduction  et  de  la  crise  si 
les  chefs  d'industrie  ne  se  laissent  guider  que  par  l'entraînement  de  la 
concurrence?  Connaissez-vous  quelque  autre  moyen  que  la  modéra- 
tion personnelle,  d'arrêter  la  surproduction  ? 

Incontestablement,  le  seul  remède  contre  la  surproduction,  c'est 
la  modération  personnelle  et  volontaire,  la  fixation  à  soi-même  d'une 
marche  industrielle  régulière,  lentement  progressive,  résistant  à  tous 
les  entraînements,  à  tous  les  excès  de  productions  et  à  toutes  les  spé- 
culations hasardeuses. 

2°  Diriger  l'éducation  et  les  goûts  des  enfants  en  vue  de  s'associer 
d'abord  à  leur  père  et  de  lui  succéder  plus  tard  dans  son  industrie. 

3°  Fonder  les  usines  dans  les  campagnes,  et  n'avoir  dans  les  villes 
que  les  magasins  de  vente. 

It"  Résider  au  milieu  de  ses  ouvriers. 

5°  Pratiquer  en  commun  avec  les  ouvriers  toutes  les  institutions 
relatives  au  bon  marché  de  la  vie  et  propres  à  la  garantie  contre  les 
risques  habituels  de  l'existence. 

6°  Créer  la  solidarité  sur  le  terrain  de  l'industrie  par  les  divers 
modes  de  rémunération  qui  donnent  à  l'ouvrier  un  intérêt  puissant  à 
la  bonne  marche  des  affaires. 

7°  Provoquer  l'épargne. 

8°  Attacher  les  ouvriers  à  la  terre  par  la  propriété  du  sol  et  de  la 
maison  d'habitation,  mais  éviter  les  cités  ouvrières. 

9°  En  temps  de  crise,  s'efforcer  de  maintenir  la  production;  garder 
Liv.  VII  20 
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le  personnel  en  diminuant  les  heures  de  travail  et  non  les  prix  d'heures 
ou  de  façons. 

10°  Faire  l'apprentissage  dans  Tusine  en  prenant  comme  apprentis 
les  fils,  frères  ou  neveux  des  ouvriers;  c'est  le  seul  moyen  de  forcer 
les  ouvriers  à  s'occuper  volontiers  des  apprentis.  Soi-même  s'occuper 
d'une  partie  de  l'instruction  ou  tout  au  moins,  des  progrès.  Éviter 
aux  apprentis  toute  occupation  stérile  ou  répugnante^  n'en  jamais 
faire  des  serviteurs  ni  des  souffre-douleurs ,  forcer  le  personnel  à 
respecter  leur  jeunesse  et  entrenir  leur  zèle  par  de  sérieux  encoura- 
gements. Créer  l'apprentissage  dans  toutes  les  industries, même  dans 
celles  qui  semblent  en  avoir  le  moins  besoin. 

11°  S'engager  entre  patrons  à  ne  prendre  aucun  jeune  ouvrier  qui 
n'aurait  pas  complètement  et  honorablement  terminé  son  apprentis- 
sage. 

12°  Suivre  attentivement  toutes  les  modifications  de  l'industrie 
en  France  et  à  l'étranger  et  tenir  son  matériel  et  ses  procédés  de 
fabrication  à  la  hauteur  de  ceux  des  concurrents. 

13°  Exiger  le  recrutement  sérieux  de  nos  consuls,  leur  donner 
l'avancement  sur  place  et  ne  les  déplacer  que  dans  des  pays  de  même 
langue. 

14°  Développer  l'étude  des  langues  et  de  la  géographie  pratique. 
Voyager,  faire  voyager  nos  enfants,  nous  les  associer  au  plus  tôt,  les 
envoyer  nous  représenter  au  Join  pour  les  ventes  ou  les  achats  et 
fixer  l'un  d'eux  dans  une  ville  étrangère  pour  y  fonder  une  maison 
qui  reste  la  succursale  et  l'associée  de  la  maison  mère.  Pour  l'appli- 
cation de  ce  régime,  condition  indispensable  d'un  commerce  florissant, 
il  faut  d'abord  beaucoup  d'enfants,  et  en  second  lieu  des  enfants 
élevés  pour  les  affaires  et  non  lancés  sans  aucun  motif  et  sans  savoir 
pourquoi  dans  la  stérile  étude  du  droit. 

Mais,  on  peut  ramener  ces  diverses  réformes  à  une  réforme  capi- 
tale dont  les  autres  ne  seraient  que  des  manifestations  diverses. 
L'enquête  démontre,  en  effet,  que  les  ateliers  français  qui  résistent  le 
mieux  à  la  crise  sont  ceux  qui  possèdent  un  personnel  ouvrier  de 
choix  et  des  patrons  d'élite,  c'est-à-dire  des  ouvriers  et  des  patrons 
dressés  par  leur  éducation  domestique  d'une  part,  à  l'esprit  d'épargne, 
de  sobriété,  d'obéissance  ;  de  l'autre,  aux  pratiques  du  patronage  (1). 
C'est  précisément  parce  que  ces  qualités  indispensables  font  de  plus 
en  plus  défaut  aux  ouvriers  français  que  beaucoup  de  patrons  pré- 
fèrent, même  à  salaire  égal,  des  ouvriers  étrangers  façonnés  au 
travail  et  à  la  prévoyance  par  la  forte  école  des  familles-souches, 

H)  Noir  V Enquête  dans  La  Réforme  t.  VII,  p.  216,  serrurerie  ;  p.  217,  charpenie 
p.  220,  carrelages;  p.  219,  peinture  ;  p.  215,  maçonnerie. 
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d'Italie,  de  Suisse,  d'Allemagne,  de  Belgique  (1).  L'Enquête  nous 
montre  ces  ouvriers  u  plus  soumis  et  plus  réguliers  (2)  »,  «  vivant  de 
rien  à  Paris  (3)  »,  et  trouvant  moyen  par  leur  sobriété  et  leur  pré- 
voyance de  faire  des  économies,  avec  des  salaires  que  l'ouvrier  pari- 
sien trouve  insuffisants. 

La  supériorité  sociale  de  l'ouvrier  étranger  sur  l'ouvrier  français 
est  donc  établie  par  ce  double  fait  :  1°  les  ateliers  étrangers  suppor- 
tent généralement  mieux  la  crise  que  les  ateliers  français  et  leur  font 
une  concurrence  redoutable;  2°  beaucoup  de  patrons  français  sont 
amenés  à  prendre  des  ouvriers  étrangers,  sous  peine  de  voir  leur 
industrie  péricliter,  tandis  qu'à  l'étranger,  si^  certains  patrons  ne  se 
privent  pas  de  contre-maîtres  français,  du  moins  ils  se  gardent  bien 
d'appeler  des  ouvriers  français. 

D'autre  part,  en  France,  les  ouvriers  émigrants  issus  de  provinces 
à  tradition  des  familles-souches,  comme  le  pays  ^Basque,  l'Auvergne, 
le  Limousin,  la  Savoie,  etc.,  supportent  mieux  la  crise  et  sont  plus 
recherchés  par  les  patrons  que  les  ouvriers  issus  de  centres  urbains 
et  des  plaines  de  TEst  à  familles  instables  et  à  domaines  morcelés. 
Dans  les  moments  de  chômage  ces  ouvriers  s'appuient  en  grande 
partie  sur  les  ressources  de  leur  famille  et  déchargent  d'autant  le 
patron. 

Enfin  c'est  le  défaut  de  bon  personnel,  qui  est  encore  la  cause  la 
plus  profonde  des  difficultés  provenant  de  l'administration  publique, 
pourquoi,  par  exemple,  les  impôts  sont-ils  mal  combinés  pour  l'in- 
térêt de  l'industrie  ;  pourquoi  les  traités  de  commerces  erronés  ; 
pourquoi  nos  consuls  inférieurs  à  ceux  des  autres  peuples!  En  un 
mot,  pourquoi  les  hommes  manquent-ils  au-dessus  et  autour  de  l'atelier 
comme  dans  Tateher  même?  N'est-ce  pas  parce  que  venus  de  familles 
désorganisées,  ils  sortent  de  mauvaise  fabrique? 

La  réforme  capitale  est  donc  celle-ci  :  Restaurer  la  famille. 

A.  FOUGEROUSSE. 

(1)  'Voir 'tfcic?.  p.  215,  maçonnerie;  ihidy  menuiserie;  p.  217,  charpente;  p.  218 
plomberie;  p.  220,  peinture,  rte. 

(2)  P.  215  maçonnerie. 

(3)  P.  220,  peinture. 
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DANS  UNE  PROVINCE  AUTRICHIENNE 
I 

Une  expérience  de  soixante  années  a  mis  dans  tout  son  jour  cette 
vérité,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  pour  nos  assemblées  législatives,  nos 
gouvernements  et  les  hommes  de  bonne  volonté,  d'œuvre  plus  impor- 
tante que  la  réforme  sociale.  Aussi,  les  tentatives  qui  en  ont  été  faites 
en  Autriche,  depuis  quelque  temps,  ont-elles  attiré  l'attention  du 
monde  politique  et  savant. 

Nous  sommes  les  témoins  d'un  phénomène  rarement  observé  : 
l'initiative  d'un  ensemble  de  mesures  législatives  suivant  des 
maximes  tout  à  fait  opposées  aux  doctrines  dominantes,  est  prise  dans 
l'un  des  grands  empires  de  la  partie  orientale  de  l'Europe. 

La  liberté  illimitée  du  travail,  si  longtemps  préconisée  comme  un 
dogme,  avait  d'abord  été  restreinte  en  Allemagne.  Mais  ce  n'était  là 
qu'un  essai  isolé.  Plus  tard,  à  la  façon  dont  M.  de  Bismarck  avait 
entamé  le  problème  de  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  maladies, 
les  accidents,  etc.,  on  put  voir  que  ces  mesures  n'avaient  d'autre 
but  que  de  fortifier  encore  le  pouvoir  central.  Cette  action  énergique 
était  d'ailleurs  vicieuse  et  incomplète.  Vicieuse,  en  ce  sens  que  le 
socialisme  du  chancelier  allemand  écrasait  ou  prévenait  toutes  les 
organisations  indépendantes;  incomplète,  parce  qu'elle  ne  se  portait 
que  sur  la  grande  industrie,  sans  toucher  aux  arts  et  métiers  ni  à 
l'agriculture. 

L'Autriche  a  suivi  une  autre  marche.  Toutes  les  grandes  questions 
sociales  susceptibles  de  trouver  une  solution  par  des  mesures  législa- 
tives forment  le  fond  des  projets  de  loi  présentés  au  Parlement  par 
le  ministère  actuel.  Une  partie  de  la  loi,  sur  la  réglementation  et  la 
restriction  de  la  liberté,  jusqu'ici  presque  illimitée,  de  l'industrie,  est 
déjà  votée  par  le  Parlement  et  sanctionnée  par  l'empereur. La  Chambre 
des  députés  vient  d'en  voter  une  autre  partie. 

Après  l'organisation  des  arts  et  métiers,  on  a  fixé  la  journée 
de  travail  h  onze  heures  pour  les  ouvriers  de  la  grande  industrie, 
—  fixation  rendue  suffisamment  élastique  par  l'admission  dans  la  loi 
d'exceptions  en  cas  de  besoin  urgent,  et  on  a  promulgué  des  me- 
sures garantissant  la  santé  morale  et  physique  des  femmes  et  des 
jeunes  ouvriers  employés  dans  les  ateliers. 

Ce  n'est  encore  là  qu'un  des  côtés  de  la  question  ouvrière.  Au  mois 
de  novembre  de  l'année  dernière,  un  projet  de  loi  relatif  aux  assu- 
rances des  ouvriers  contre  les  accidents  a  été  déposé  à  la  Chambre  des 
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députés  (1).  Puis  est  venue  la  question  agraire,  étudiée  relativement  à 
une  modification  à  apporter  au  droit  héréditaire  des  petits  proprié- 
taires,  c'est-à-dire  des  véritables  cultivateurs  (Bauern). 

Cette  abondance  de  projets  ne  doit  point  faire  croire  à  une  pré- 
cipitation irréfléchie.  Depuis  longtemps  ces  problèmes  sont  l'objet 
de  toutes  les  préoccupations;  et  la  solution  donnée  à  quelques-uns 
d'entre  eux  a  trouvé  chez  les  intéressés  une  approbation  unanime. 
L'utilité  de  quelques  autres  mesures,  pour  être  constatée,  demande 
encore  l'épreuve  du  temps.  Toutes  ces  restrictions,  législativement 
imposées  à  la  grande  industrie  comme  moj^en  d'assurer  la  santé  et 
la  moralité  de  la  classe  ouvrière,  couperont-elles  court  aux  difficultés 
que  provoque  toujours  l'absence  d'un  patronage  intelligent  et  dévoué? 
Grave  question  ! 

Dans  cet  article,  nous  voulons  spécialement  parler  de  la  situation 
agraire,  qui  préoccupe  à  si  juste  titre  nos  cultivateurs. 

Le  gouvernement  a  fait  dresser  une  statistique  circonstanciée  de 
l'endettement  foncier.  Il  y  a  déjà  nombre  d'années  que  se  poursuit 
Inobservation  de  Taugmentation  et  de  la  diminution  des  actes  hypo- 
thécaires. En  1882,  cédant  à  des  demandes  dont  le  comité  de  l'admi- 
nistration autonome  du  duché  de  Salzbourg  a  donné  le  signal,  le 
gouvernement  a  fait  relever  le  montant  des  dettes  hypothécaires  qui 
chargent  la  propriété  foncière  en  Autriche  et  dans  les  provinces. 

Ce  travail  préliminaire  nous  permet  d'étudier  les  mesures  à  prendre 
en  faveur  de  la  population  agricole,  et  spécialement  en  faveur  des 
petits  propriétaires.  En  effet,  les  renseignements  donnés  par  la  sta- 
tistique sur  le  chiffre  des  dettes,  leur  accroissement  et  les  causes  de 
cet  accroissement  aboutissent  exactement  aux  conclusions  émises  par 
les  représentants  des  paysans  aux  diètes  de  plusieurs  provinces 
(Landtage)  de  notre  monarchie.  Ces  conclusions  trouvent  une  nou- 
velle garantie  de  sûreté  dans  l'appui  que  leur  apportent  les  écono- 
mistes de  plusieurs  écoles  :  MM.  Rodbertus  et  baron  de  Vogelsang, 
Rudolf  Meyer,  Schaeffle,  L.  de  Stein,E.  Jaeger  et  G.  Ratzinger. 

Si  frappantes  que  soient  ces  vérités,  qu'il  faut  bien  déduire  des 
chiffres,  elles  restent  toujours  relatives  et  géïiérales,  si  l'on  ne  pour- 
suit pas  la  voie  tracée  par  la  statistique  officielle,  si  l'on  n'étudie 
pas  dans  le  détail  la  vie  sociale  et  économique  de  la  population  agri- 
cole, si, enfin,  l'on  ne  se  rend  pas  compte,  par  une  observation  métho- 
dique, du  développement  historique  qui  nous  a  conduit  à  l'état  de 
choses  actuel. 

(1)  Voir  dans  la  Réforme,  sur  ce  sujct,les  remarquables  articles  de  notre  collabora- 
teur M.  Ch.  Grad,  député  de  l'Alsace  au  Reichstag.  Liv.  des  ler  oct.  et  15  nov.  d883 
et  45  sept.  4884. 
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Ces  conditions  indispensables  à  une  juste  appréciation  des  phéno- 
mènes sociaux  et  à  toute  réforme  salutaire  et  durable  se  sont  réalisées 
dans  le  duché  de  Salzbourg.  Cette  petite  province  de  la  monarchie 
autrichienne  a  le  bonheur  de  posséder  en  M.  le  comte  de  Ghorinsky, 
chef  de  Tadministration  autonome  du  pays  (Landeshauptmann),  un 
homme  de  talent  et  de  cœur, qui  unit  à  une  grande  expérience  acquise 
au  service  du  pays, un  savoir  des  plus  étendus  en  matière  économique. 
On  lui  doit  un  nombre  considérable  de  travaux  sur  les  diverses  bran- 
ches de  la  production  dans  le  pays  confié  à  ses  soins.  Ce  sont  des 
monographies  de  la  plus  haute  valeur  qui  mettent  en  lumière  toutes 
les  faces  de  la  question. 

Les  amis  de  la  réforme  sociale  en  France  ne  liront  peut-être  pas 
sans  intérêt  le  résumé  du  nouveau  travail  du  comte  de  Ghorinsky  sur 
la  situation  du  crédit  foncier  dans  le  duché  de  Salzbourg. 

Il 

Les  maux  dont  souffre  l'agriculture  en  Autriche  ont  une  analogie 
frappante  avec  les  souffrances  de  l'agriculture  en  France.  Les  deux 
pays  souffrent  également  du  morcellement  excessif  du  sol  et  de  l'ins- 
tabilité de  la  propriété.  Cette  ressemblance  ne  saurait  échapper  quand 
on  remonte  dans  les  deux  nations  aux  causes  de  l'endettement  dont 
le  sol  français  n'est  pas  moins  grevé  que  celui  de  l'Autriche. 

La  province  de  Salzbourg  compte  170,000  habitants;  26,000  ha- 
bitent la  capitale.  En  retranchant  une  ou  deux  petites  villes  indus- 
trielles de  peu  d'importance,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 
population  agricole  personnellement  engagée  dans  l'exploitation  des 
terres. 

Nous  allons  essayer  de  mettre  en  relief  les  dettes  foncières  du  duché 
de  Salzbourg  et  l'augmentation  incessante  de  l'endettement.  Un  second 
article  en  recherchera  les  origines  historiques  et  étudiera  les  mesures 
de  réforme  proposées  par  le  comte  de  Chorinsky. 

Le  montant  des  dettes  hypothécaires  de  la  province  de  Salzbourg 
s'élevait  le  31  décembre  188^2  à  35,620,2 M  florins.  Une  évaluation 
approximative  faite  en  1858  n'en  portait  le  chiffre  qu'à  20,443,090  fl. 
Des  données  positives  nous  révèlent  en  1868  une  augmentation  de 
5,537,977  florins,  soit  25,981,067  florins.  Les  quinze  années  suivantes 
ont  ajouté  presque  dix  millions  à  cette  dette  énorme.  Gomment  s'ex- 
pliquer cette  progression?  Un  coup  d'œil  sur  le  détail  et  le  mouve- 
ment des  dettes  de  1868  à  1882  nous  en  livrera  le  secret.  Durant  cette 
période,  l'accroissement  des  dettes  hypothécaires  est  évalué  à 
44,373,989  fl.  89  p.  100  de  cette  somme  sont  attribués  aux  contrats; 
7p.  100  se  décomposent  en  actes  de  successions  et  de  legs;  3,8  p.  100 
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furent  le  résultat  d'un  premier  jugement  reconnaissant  comme  fondée 
une  demande  en  justice. 

Il  est  vrai  qu'on  signale  comme  indices  consolateurs  les  dégrève- 
ments opérés  dans  la  même  période  de  quinze  années.  Ils  sont  montés 
à  34,7c;4,845  florins.  De  cette  somme,  20,443,498  florins,  c'est-à-dire 
59  p  4  00,  ont  été  remboursés  pendant  les  dix  années  de  4868  à  4877. 
Le  paiement  du  reste,  44,324,357  florins,  44  p.  4  00,  a  été  effectué 
pendant  les  cinq  années  suivantes.  Ainsi,  dans  les  dix  premières  an- 
nées le  dégrèvement  a  atteint  une  moyenne  de  2,041,349  florins,  qui 
s'est  élevée  à  la  somme  de  2,86  i, 269  florins  pendant  les  cinq  années 
suivantes.  Ceux  qui  voient  dans  ce  fait  une  amélioration  sont  vic- 
times d'une  illusion  d'optique.  La  statistique  hypothécaire  dissipe 
cette  erreur  en  signalant  un  autre  fait.  La  somme  de  4,088,944  florins 
représentant  les  créances  qui  n'ont  pu  être  réalisées  par  le  monfllint 
de  la  vente  judiciaire  d'immeubles  hypothéqués  pendant  les  quinze 
années  de  4868-4882,  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  :  30  p.  4  00  de  ces 
pertes  appartiennent  aux  dix  années  4  868-4877  ;  70  p.  4  00  sont  à  la 
charge  des  cinq  années  4878-1882.  La  moyenne  annuelle,  de  424 ,162  fl. 
de  la  première  période,  s'est  rapidement  élevée  dans  la  seconde  à  la 
somme  575,462  florins. 

Quelques  autres  faits  viennent  fortifier  cette  démonstration  d'une 
augmentation  toujours  croissante  des  dettes  hypothécaires  dans  le 
duché  de  Salzbourg.  Des  dettes  contractées  pendant  les  quinze  années 
de  4 868-4 882,  dont  la  somme  monte,  on  s'en  souvient,  à  44,373,989  fl. 
65  p.  4  00  pèsent  sur  les  dix  premières  années  de  cette  période, 
35  p.  lOO  sur  les  cinq  dernières.  Voilà  bien  la  preuve  d'un  endette- 
ment progressif.  Cette  aggravation  des  maux  qui  oppriment  la  petite 
propriété  résulte  aussi  des  intabulations  exécutives  pendant  les  années 
1868-Î882.  Elles  s'élèvent  à  la  somme  de  4 ,652,498  florins,  soit  47  p.  400 
pour  les  dix  premières  années,  et  53  p.  400  pour  les  cinq  dernières. 

Au  surplus,  la  statistique  du  mouvement  de  l'endettement  de  chaque 
année  n'accuse  un  dégrèvement  supérieur  aux  charges  nouvelles  que 
pour  les  années  4870, 4881,  4882.  Toutes  les  autres  ont  vu  le  phéno- 
mène contraire. 

La  souffrance  est  à  l'état  aigu  dans  le  duché  de  Salzbourg.  Si  l'on 
compare  la  somme  des  dettes  qui  pèsent  sur  les  immeubles  avec  le 
terrain  imposable  de  ce  pays,  qui  mesure  613,275  hectares,  on  constate 
qu'en  moyenne  chaque  hectare  a  été  chargé  en  4  858  de  33  flor.  30  kr.  ; 
en  4  868,  de  45  flor.  90  kr.  ;  et  en  4882,  de  56  flor.  4i  kr.  De  la  compa- 
raison du  montant  de  ces  dettes  avec  le  nombre  des  habitants,  ressort 
un  endettement  de  128  ûorins  par  tête  en  4  858;  de  468  florins  en  4  868 
et  de  219  florins  en  4882. 

Bien  que,  d'après  les  données  des  Statistischen  Monatshefte,  organe 
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du  gouvernement  autrichien,  les  dettes  pesant  sur  chaque  hectare 
soient  plus  lourdes  dans  toutes  les  autres  provinces  de  l'Empire  qu'a 
Salzbourg,  couvert  en  grande  partie  de  forêts  et  de  pâturages,  les 
chiffres  que  nous  venons  de  donner  et  la  comparaison  de  l'endettement 
proportionnel  de  chaque  habitant  de  notre  duché  avec  l'endettement 
de  chaque  habitant  des  autres  provinces  de  l'Autriche^  démontrent  la 
gravité  du  mal.  Salzbourg  n'est  en  effet  dépassé  que  par  la  Basse- 
Autriche,  contrée  riche  et  bien  cultivée,  et  le  Tyrol.  Les  dettes  de 
celle-là  s'élèvent  à  249  florins  par  tête  ;  les  dettes  de  celui-ci  à 
253  florins.  En  Haute-Autriche  elles  ne  montent  qu'à  185  11.;  en  Styrie^ 
à  213  fl.;  en  Garinthie,  à  185  fl.;  en  Carniole,  à  135  fl.;  en  Bohême, 
royaume  fertile  et  très  bien  cultivé,  à  182  fl.  ;  en  Moravie,  où  Ton 
récolte  surtout  des  betteraves,  à  137  fl.  ;  en  Silésie,  à  137  fl. 

Ces  chiffres  suffisent  pour  donner  au  lecteur  français  une  idée  claire 
de  l'état  du  crédit  foncier  de  Salzbourg.  Ils  démontrent  aussi  la  néces- 
sité urgente  d'apporter  d'énergiques  remèdes  à  un  mal  dont  les  petits 
propriétaires  sont  victimes. 

Mais  le  tableau  deviendra  encore  plus  saisissant  quand  nous  aurons 
ajouté  quelques  mots  sur  le  taux  d'intérêt  et  les  sources  principales 
des  dettes  hypothécaires. 

A  considérer  le  taux  d'intérêt  des  dettes  hypothécaires  adopté  dans 
la  monarchie  autrichienne,  celui  du  duché  de  Salzbourg  ne  parait  pas 
trop  onéreux.  Sur  35,950,300  fl.,  la  somme  de  4,416,296  fl.  ou 
12,  6  p.  100  ne  paie  absolument  rien. 


119,590  florins  ou  3  p.  100  à  un  taux  d'intérêt  de    1—2        p,  100 


129,369 

—     ou  3,50  p. 

100  à  un  taux  d'intérêt  de 

2—3  — 

10,929,821 

—     oa  30,4  p. 

100 

3—4  — 

17,367,800 

—     ou  48,3  p. 

100 

4—5  — 

558,028 

—     ou  1,6  p. 

100 

5—5  1/2  — 

1,223,800 

—     ou  3,1  p. 

100 

5  4/2—6  — 

11,050 

—     ou  p. 

100 

6—7  — 

60,880 

—     ou  0,2  p. 

100 

7—8  — 

3,660 

—     ou  p. 

lûO 

9-10  — 

Ce  taux  n'a  rien  d'exorbitant;  il  est  même  faible  en  comparaison  de 
celui  des  deux  provinces  les  mieux  cultivées  de  l'empire. 

En  Bohême,  au  31  décembre  1881,  les  dettes  hypothécaires  s'éle- 
vaient au  total  de  1,012,871 ,000  fl.;  somme  considérable  malgré  l'éten- 
due du  royaume  et  la  population  de  6,000,000  d'habitants.  Plus  de 
211,000,000  defl.  ne  paient  pas  d'intérêts.  Le  reste,  c'est-à-dire  plus  de 
801,000,000  de  florins,  soit  62  p.  100  du  total,  paie  plus  de  5  p.iOO; 
301,292,000,  soit  37,6  p.  100  du  total,  plus  de  4  p.  100;  2,281,000  fl. 
seulement  sont  prêtés  à  4  p.  100  ou  à  un  taux  plus  bas. 

En  Moravie,   le  taux  parait  plus  élevé.   Si  Ton  soustrait  des 
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296,420,030  florins  de  titres  hypothécaires  le  montant  des  créances 
sans  intérêt,  soit  89,586,631  florins,  il  reste  plus  de  206,800,000  florins, 
dont71,8p.  100paientplusde5p.100,  et  27,1  p.  100  plus  de  4  p.  100. 
1,9  p.  100  seulement  paie  4  p.  100  ou  un  peu  moins.  Le  duché  de 
Salzbourg,  à  ce  point  de  vue,  se  trouve  donc  favorisé. 

Quelle  est  la  cause  des  dettes  hypothécaires?  Hélas  I  ce  ne  sont  ni 
les  améliorations  utiles,  ni  lesdrainages,  ni  les  augmentations  de  bétail, 
ni  les  constructions,  etc.  Elles  sont  le  résultat  de  l'obligation  de  payer 
les  parts  de  succession  restées  à  la  charge  de  celui  des  enfants  qui  a 
reçu  la  terre  en  partage.  Ou  bien  encore,  ces  dettes  représentent  la 
totalité  ou  une  partie  du  prix  d'achat  de  la  terre.  On  entend  peu 
parler,  dans  le  duché  de  Salzbourg^  d'améliorations  agricoles.  La  rai- 
son en  est  simple.  Les  paysans,  chargés  de  dettes,  privés  d'argent,  ne 
se  sentent  pas  le  courage  de  recourir  à  de  nouveaux  emprunts. 

Telles  sont  les  sources  de  l'endettement.  Le  comte  de  Chorinsky^  aux 
pages  50  et  51  de  son  travail,  est  d'accord  sur  ce  point  avec  la  stata- 
tique  officielle,  qui,  depuis  1878,  se  préoccupe  de  cette  situation.  La 
somme  des  dettes  se  compose  de  parts  de  succession  et  de  prix  d'achat. 
Sur  les  15,864,557  florins  de  dettes  contractées  dans  le  duché  de  Salz 
bourg  pendant  les  cinq  années  de  1 878-1 882,  la  somme  des  prix  d'achat 
s'élève  à  3,273,268  florins,  celle  des  parts  héréditaires  atteint  le  chiff're 
de  1,165,588. 

Ces  sommes,  il  est  vrai,  ne  dépassent  pas  le  quart  du  total  des  dettes 
nouvelles;  mais  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  le  plus  grand  nombre 
des  dettes  contractées  pendant  les  cinq  dernières  années  a  été  fait  pour 
rembourser  d'autres  dettes  provenant  des  sources  que  nous  venons  de 
signaler.  Aussi  peut-on  sans  hésitation  se  rallier  aux  conclusions  du 
comte  de  Ghorinsky,  qui  connaît  mieux  que  personne  le  pays  confié  à 
son  administration,  et  qui  demande  avec  instance  qu'on  remédie  aux 
difficultés  que  ces  deux  sortes  de  dettes  créent  au  développement  de 
l'agriculture.  A  l'exception  de  la  Bohême,  de  la  Moravie  et  du  Tyrol, 
toutes  les  autres  provinces  de  l'Empire  sont  dans  de  biens  meilleures 
conditions. 

Ces  chiffres  sont  éloquents  :  ils  démontrent  l'évidente  nécessité  d'un 
dégrèvement  des  terres  du  pays  salzbourgeois;  ils  indiquent  dans  quel 
sens  devra  être  dirigée  la  réforme.  Dans  un  second  article, nous  étudie- 
rons le  développement  historique  de  cette  crise,  et  nous  aurons  lieu 
d'applaudir  à  la  plupart  des  propositions  faites  par  M.  de  Ghorinsky, 
propositions  qui  sont  la  conclusion  logique  des  faits  mentionnés  dans 
son  intéressant  ouvrage. 

D"^  W.  Kaempfe. 
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AUTREFOIS  ET  AUJOURD'HUI  (1) 

Les  observations  qui  vont  suivre  s'appliquent  d'une  manière  générale  à  la 
région  extrêmement  accidentée  qui,  s'abaissant  des  sommets  de  la  chaîne  des 
Cévennes,  à  l'est  vers  le  Rhône,  au  sud  vers  la  mer,  formait  avec  le  Gévau- 
dan,  le  Velay  et  le  Vivarais,sous  le  nom  de  Lieutenance  générale  des  Cévennes 
et  pays  joints,  une  des  trois  subdivisions  du  vaste  gouvernement  du  Lan- 
guedoc (2). 

L'objet  principal  de  cette  étude  a  été,  toutefois,  le  département  du  Gard. 
Bien  que  Tune  de  ses  parties  (l'ancien  diocèse  de  Nîmes),  dépendît  en  4789 
du  bas  Languedoc,  ce  département  formé,  en  majeure  partie  avec  les  anciens 
diocèses  d'Alais  et  d'Uzès,  peut  être  considéré  comme  représentant  les  Cé- 
vennes proprement  dites.  Une  portion  de  TArdèche  (le  bas  Vivarais),  ainsi 
que  la  partie  méridionale  et  méditerranéenne  de  la  Lozère  (ancien  Gévaudan) 
s'y  rattachent  comme  des  dépendances  naturelles. 

Ainsi  comprise  ent're  la  ligne  défaite  des  Cévennes,  le  Rhône  et  la  mer, 
cette  région  est  constituée  par  trois  zones,  ou  mieux  trois  étages,  offrant  un 
contraste  frappant  tant  au  point  de  vue  de  la  constitution  et  de  la  configura- 
tion du  sol  que  du  climat  et  des  cultures. 

Le  sol  de  la  zone  supérieure  est  formé  de  granités  et  de  schistes.  C'est  à 
proprement  parler  la  Montagne  avec  ses  mille  vallées  pittoresques  et  enche- 
vêtrées.^^aux  ruisseaux  bordés  d'étroites,  mais  fertiles  prairies.  Le  châtaignier 
domine  en  maître  et  revêt  de  sa  brillante  verdure  les  parois  abruptes  des 
montagnes.  Peu  de  hameaux,  peu  de  villages  surtout,  mais  un  nombre 
étonnant  de  constructions  rustiques  et  de  fermes  éparses,  tantôt  placées  à 
mi-côte  ou  cachées  dans  l'enfoncement  des  vallons,  tantôt  bâties  au  sommet 
d'un  promontoire  et  dominant  la  jonction  de  deux  vallées,  tantôt  accrochées 
comme  des  nids  d'hirondelle,  à  des  hauteurs  vertigineuses,  aux  flancs  de  la 
montagne.  Chacune  de  ces  demeures  est  le  foyer  d'une  famille  rurale  et  le 
siège  d'une  petite  exploitation  qui  s'étend  tout  autour  et  que  le  travail  opi- 
niâtre des  générations  a  conquise  sur  une  nature  ingrate.  Des  murailles  sou- 
tiennent presque  partout  le  sol  toujours  prêt  à  s'ébouler  sous  l'influence  de 
fréquents  orages.  Une  petite  source  fournit  d'ordinaire  au  moins  l'eau  néces- 
saire au  ménage  et  permet  d'entretenir  le  jardin  aux  étroites  terrasses  qui 
s'étagent  au-dessous  ou  à  côté  de  la  maison  et  dont  le  sol,  comme  celui  de 
certaines  parties  du  domaine  fut  porté  souvent  à  dos  d'homme.  Dans  le  fond 
des  vallées  ou  leurs  parties  les  mieux  exposées,  au-dessus  des  prairies  plan- 
tées d'arbres  fruitiers,  la  vigne  et  le  mûrier  répandaient  autrefois  leurs  bien- 
faits. 

Plus  bas,  à  l'attitude  moyenne  de  200  à  300  mètres,  commence  la  région 
intermédiaire,  encore  très  accidentée,  généralement  caractérisée  par  le  cai- 

(1)  Gc  travail  a  été  rédigé  en  réponse  au  questionnaire  de  l'enquête  ouverte  dans 
les  Unions,  sur  l'état  des  f;imilles  et  l'application  des  lois  de  succession.  (Y.  la  Ré- 
forme,  15  juin,  l^r  novembre  1883,  et  1er  et  15  juillet  18S4. 

(2)  Les  deux  autres  étaient  le  haut  et  le  bas  Languedoc. 
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caire.  Le  froment,  la  vigne,  le  mûrier,  le  chêne  vert,  l'olivier  remplacent 
de  plus  en  plus  le  châtaignier  et  les  prairies  ;  —  les  villages  sont  plus  nom- 
breux, mais  les  domaines  agglomérés  le  sont  encore. 

Une  transition  assez  brusque  à  Test,  parfois  presque  insensible  vers  le  sud» 
conduit  d'une  part  aux  riches  alluvions  du  Rhône,  longue  et  étroite  bande 
qui  suit  le  fleuve,  et  d'autre  part  à  la  vaste  plaine  au  sol  formé  de  terre  rou- 
geâtre  et  de  cailloux  roulés  qui  règne  jusqu'aux  étangs  et  à  la  mer.  Là,  les 
villages  moins  nombreux  que  dans  la  région  précédente  sont  généralement 
plus  populeux  et  forment,  parfois,  de  gros  bourgs  et  de  petites  villes;  en 
dehors  de  leur  rayon  de  grands  domaines  agglomérés,  appelés  mas,  apparte- 
nant encore,  en  grande  partie,  à  des  propriétaires  urbains,  se  montrent  de 
distance  en  distance.  La  vigne,  les  céréale,^,  les  fourrages,  cultivés  par 
grandes  étendues,  l'olivier,  persistant  encore,  surtout  dans  les  parties  légère- 
ment accidentées,  se  partagent  le  sol .  - 

Ces  notions  sommaires  sur  la  nature  des  lieux  ne  paraîtront  pas  inutiles  à 
ceux  qui  se  rendent  un  compte  exact  de  l'influence  qu'elle  exerce  sur  la 
constitution  comme  sur  les  besoins  spéciaux  de  la  propriété  et  de  la  famille 
rurales. 

Avant  d'aborder  le  sujet  de  la  présente  étude,  à  savoir,  les  effets  sur  cette 
double  institution  de  nos  lois  successorales,  il  est  indispensable  de  présenter 
un  aperçu  de  l'état  de  choses  qui,  sous  la  législation  précédente,  s'était  établi 
par  l'effet  de  la  coutume. 

I 

LE  PASSÉ, 

Comme  tout  le  midi  de  la  France,  la  partie  orientale  du  Languedoc  suivait 
au  point  de  vue  de  la  transmission  des  foyers  et  des  atehers,  les  dispositions 
du  droit  romain  très  légèrement  modifiées  par  les  ordonnances  des  rois  de 
France  (1  ) . 

Le  père  de  famille  peut  librement  instituer  comme  héritier  universel,  soit 
un  de  ses  enfants,  soit  plusieurs  d'entre  eux,  soit  même  un  étranger,  et  lui 
transmettre  son  hérédité  active  et  passive  sous  la  seule  réserve  de  la  légitime 
acccordée  par  la  loi  aux  enfants. 

Cette  légitime  est,  aux  termes  de  la  novelle  18,  du  tiers,  s'il  n'y  a  pas  plus 
de  quatre  enfants,  au-dessus  de  ce  nombre,  toujours  de  moitié. 

L'enfant  ne  peut  en  être  privé  que  s'il  a  encouru  l'exhérédation,  c'est-à- 
dire,  dans  des  cas  fort  rares  et  nettement  prévus. 

La  succession  ab  intestat  se  partage  comme  sous  le  Code  civil,  par  por- 
tions égales. 

Par  suite,  ce  régime  qui  excluait  tout  droit  d'aînesse  et  accordait  au  père 
d'une  famille  nombreuse  une  quotité  disponible  de  moitié  au  moins,  doit 
être  rattaché, suivant  les  distinctions  formulées  par  Le  Play  (Réforme  sociale^ 
ch.  XXI,  p.  293)  au  type  de  la  liberté  testamentaire  tempérée  par  la  légitime. 

La  loi  n'imposait  donc  aucun  régime  spécial  sauf  celui  du  partage  égal,  à 
défaut  de  testament.  Mais  le  cas  est  si  rare  qu'il  est  permis  de  n'en  pas 
tenir  compte. 

(1)  Notamment  par  celle  de  1735  qui  voulait  par  son  article  f'.O  que  tous  ceux  qui 
ont  un  droit  de  légitime  fussent  institués  du  moins  en  ce  qui  leur  serait  donné. 
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Avec  un  ensemble  merveilleux,  tous  les  chefs  de  famille  se  préoccupent, 
presque  dès  le  lendemain  de  leur  mariage,  de  régler  la  transmission  de  leur 
foyer.  Se  laisser  surprendre  par  la  mort  avant  d'avoir  rempli  ce  devoir  serait 
un  malheur  et  une  faute. 

Mais  ce  sentiment  est  surtout  vivant  chez  les  propriétaires  de  ces  innombra- 
bles petits  domaines  agglomérés  dont  nous  avons  parlé.  Que  l'on  parcoure 
les  archives  des  notaires  qui,  comme  l'a  si  justement  fait  ressortir  Le  Play 
[Rè  forme  sociale,  ch.  XXI,  ip.  349),  «  conservent  les  principaux  éléments  de  l'his- 
toire sociale  de  notre  pays  »  et  l'on  sera  surpris,  à  travers  les  différences  de 
localités  ou  de  fortune,  de  l'unanimité  qui  règne  sur  ce  point  entre  tous  les 
pères  de  famille. 

Toute  la  vie  de  la  famille  rurale  d'autrefois,  roule  sur  deux  actes  :  le  contrat 
de  mariage  de  Vhéritier  et  le  testament  du  père.  Plus  d'un  millier  de  ces  actes, 
appartenant  aux  deux  derniers  siècles,  rédigés  sur  des  points  souvent  éloi- 
gnés les  uns  des  autres  ont  été  analysés  par  nous,  ou  sont  tout  au  moins 
passés  sous  nos  yeux.  A  mesure  que  nous  les  lisions,  il  nous  semblait  voir 
nos  vieilles  familles  de  paysans  revivre  devant  nous. 

Ces  deux  actes  empruntent  leur  importance  et  leur  solennité  à  cette  cir- 
constance que,  par  le  choix  de  l'héritier  futur,  ils  sortent  de  la  sphère  de  la 
vie  individuelle  pour  devenir  des  actes  de  la  vie  collective  de  la  famille  et  unir 
les  générations  successives. 

Généralement,  c'est-à-dire,  lorsque  rien  ne  vient  déranger  le  cours  naturel 
des  choses,  cette  grande  affaire,  le  choix  de  l'héritier,  a  lieu  par  contrat  de 
mariage. 

Fidèle  à  la  tradition,  le  chef  de  famille  a  destiné  un  de  ses  enfants  à  être 
son  associé  et  plus  tard  son  successeur  dans  la  direction  de  la  famille  et  du 
domaine.  Cet  enfant  qui  n'a  jamais  quitté  le  foyer,  que  tout,  dès  l'enfance  a 
préparé  à  ce  rôle,  c'est  presque  toujours  le  fils  aîné.  Ce  choix  n'est  pas  arbi- 
traire, il  est  dicté  par  la  nature  des  choses.  Outre  que  comme  ses  frères, 
l'aîné  portera  le  nom  des  ancêtres,  il  y  a  raisonnable  présomption  qu'étant 
le  plus  âgé,  il  sera  le  plus  sage  et  le  plus  fort,  le  plus  tôt  capable  de  fournir 
ce  dont  la  famille  a  besoin,  un  aide  et  un  appui  pour  les  parents,  une  pro- 
tection efficace  pour  les  frères  et  sœurs.  Un  choix  fait  par  la  nature  suscitera 
moins  de  haine  et  de  jalousies.  Si  l'élu  refuse  la  charge  ou  y  est  impropre, 
le  choix  se  porte  sur  un  autre  enfant,  cas  qui  se  rencontre  un  certain  nom- 
bre de  fois. 

Le  père  n'intervient  pas  seulement  au  mariage  pour  autoriser  son  fils  ou 
lui  faire  une  donation.  C'est  lui  qui  seul,  ou  conjointement  avec  le  futur, 
recevra  la  dot  toujours  en  argent  de  sa  belle-fille,  et  la  garantira  sur  le  bien 
commun.  Cette  dot  est  acquise  à  la  famille,  elle  aidera  à  établir  au  dehors 
les  autres  enfants. 

En  même  temps,  il  fait  donation  à  son  fils  soit  de  la  totalité  de  ses  biens 
présents  et  à  venir,  soit  de  la  moitié  seulement  (1)  à  la  charge  de  sup- 
porter dans  les  mêmes  proportions  ses  dettes  et  honneurs  funèbres,  et  les 

(1)  Lorsque  la  donation  ne  porte  que  sur  la  moitié,  le  donateur  promet  souvent 
d'instituer  le  donataire  héritier  de  l'autre  moitié  à  la  fin  de  ses  jours. 
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légitimes  des  autres  enfants  souvent  fixées  dans  l'acte.  Quelque  fois,  la  jouis 
sance  immédiate  est  accordée  ;  la  plupart  du  temps,  afin  de  rester  le  maître 
jusqu'à  la  fin,  le  donateur  se  réserve  l'usufruit,  mais  il  s'engage,  dans  ce  cas, 
à  supporter  les  charges  du  mariage,  c'est-à-dire,  à  loger,  nourrir,  entretenir 
les  futurs  époux  et  leurs  enfants  obligés,  à  leur  tour,  à  travailler  de  leur  pou- 
voir  dans  l'intérêt  de  la  maison. 

En  cas  de  séparation  le  donateur  expédierait  au  jeune  ménage  soit  une 
portion  de  la  jouissance,  soit  la  propriété  d'un  immeuble  déterminé,  soit 
parfois  la  totalité  du  bien  sous  certaines  réserves,  notamment  celle  de  la 
moitié  des  fruits. 

Mais  si  la  prudence  commande  de  prévoir  le  cas  de  séparation,  les  termes 
employés  expriment  assez  combien  sa  réalisation  serait  douloureuse  pour  les 
parents, en  cas  d'incompatibilité,  que  Dieu  ne  veuille!  Qu'à  Dieu  ne  plaise!  etc. 
disent  souvent  les  actes  dans  un  style  dont  l'animation  contraste  avec  leur 
allure  ordinaire.  C'est  qu'en  effet  le  père  et  la  mère  attendent  de  cette  coha- 
bitation un  appui,  un  secours,  une  garantie  contre  la  solitude  et  l'abandon 
dans  leur  vieillesse.  La  donation  n'est  faite  qu'à  cette  condition,  la  plupart 
du  temps  exprimée,  toujours  sous-entendue. 

Le  testament  viendra  plus  tard,  s'il  en  est  besoin,  confirmer  ou  étendre, 
par  l'institution  solennelle  d'héritier  la  donation  faite  au  moment  du  mariagd, 
comme  aussi  fixer  le  chiffre  des  légitimes,  mais  désormais  le  fils  aîné  est 
associé  à  la  mission  du  père,  et  interviendra  au  mariage  de  ses  frères  et 
sœurs  pour  les  doter  conjointement  avec  lui.  Il  le  fera  seul  après  la  mort 
de  ses  parents. 

Mais  une  mort  soudaine  pourrait  frapper  le  père  de  famille  avant  le  ma- 
riage du  futur  héritier.  Que  se  passera-t-il  alors?  Une  pensée  de  pré- 
voyance, souvent  une  maladie  plus  ou  moins  grave  le  déterminent  à  faire  son 
testament.  En  tête  de  la  plupart  de  ceux  que  nous  allons  analyser,  l'on  peut 
lire  que  le  testateur  a  été  trouvé  gisant  dans  son  lit,  détenu  de  maladie  corpo- 
relle, etc.  C'est  comme  le  commencement  d'une  formule  qui,  avec  quelques 
variantes,  reparaît  constamment. 

Le  père  se  met  en  présence  d'une  mort  prématurée  tandis  que  ses  enfants 
seraient  encore  en  bas  âge,  dans  tous  les  cas  avant  qu'il  eût  pu  désigner  en 
connaissance  de  cause,  son  successeur  dans  le  gouvernement  domestique, 
comment  faire  traverser  à  la  famille  cette  crise  redoutable?  Désignera-t-il 
lui-même  son  fils  aîné  qui  n'a  pas  encore  montré  s'il  est  digne  de  cette  res- 
ponsabilité et  de  cet  honneur,  qui  peut  mourir  avant  d'atteindre  l'âge 
d'homme  et  qu'une  indépendance  et  une  autorité  prématurées  pourraient 
d'ailleurs  entraîner  à  l'orgueil  et  au  mépris  de  l'autorité  de  sa  mère? 

C'est  une  véritable  régence  qu'il  va  instituer. 

Le  sceptre  de  l'autorité  domestique  passera  à  la  mère,  elle  est  instituée 
héritière  fiduciaire,  ou  grevée,  à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  et  tant 
qu'elle  restera  «  sous  le  nom  du  testateur  ».  En  succédant  à  l'autorité  du 
père,  elle  succède  aussi  à  toutes  ses  obligations.  11  lui  est  prescrit  d'élever 
et  de  nourrir  la  famille,  d'établir  les  enfants  et  enfin  de  leur  compter  leur 
légitime  «  lorsqu'ils  viendront  à  se  colloquer  en  mariage  »  ou  à  leur  majorité 
(25  ans). 
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La  plupart  du  temps,  c'est  à  elle  qu'incombe  encore,  d'après  îe  testament, 
l'élection  de  Théritier.  Presque  toujours  elle  pourra  la  l'aire  lorsqu'elle  le 
jugera  à  propos,  au  mariage  de  l'élu  ou  à  la  fin  de  ses  jours  par  testament, 
sous  telles  réserves  à  son  profit  qu'elle  voudra. 

Quelquefois  des  parents  désignés  par  le  testateur  sont  chargés  de  la  sup- 
pléer dans  cette  «  élection  »  si  elle  meurt  avant  d'avoir  pu  y  procéder,  d'au- 
tres fois,  ils  doivent  l'assister  et  elle  ne  doit  élire  «  que  de  leur  advis  et  con- 
seil (I)  ». 

Nous  ne  saurions  trop  le  faire  ressortir,  le  législateur  n'est  pour  rien  dans 
ces  dispositions.  C'est  à  la  coutume,  en  contradiction  môme  avec  la  loi  ab 
intestat  qu'il  faut  en  faire  honneur.  Est-il  possible  en  face  de  la  sage  pré- 
voyance et  de  la  sollicitude  qu'elles  font  éclater,  de  ne  pas  admirer,  à  quelle 
hauteur,  sous  une  législation  libérale,  le  sentiment  de  la  responsabilité  et 
du  devoir  familial  avait  su  élever  le  cœur  et  la  raison  de  modestes 
paysans? 

II 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  montre  suffisamment  que  c'est  d'après  le 
type  de  la  famille-souche  qu'étaient  universellement  constituées  les  popula- 
ions  agricoles  de  nos  contrées. 

Comme  partout,  les  caractères  principaux  de  cette  organisation  étaient, 
d'une  partZa  stabilité,\a,  perpétuité,  l'esprit  de  solidarité  entre  les  générations, 
et  de  l'autre  la  fécondité. 

La  famille  est  indissolublement  liée  à  son  foyer,  la  destination  de  l'un 
des  rejetons  au  rôle  du  conservateur  de  ce  foyer  et  de  chef  de  la  société 
domestique  en  assure  la  durée. 

La  famille  est  féconde  ;  la  crainte  de  voir  une  nombreuse  postérité  entraîner 
la  ruine  du  foyer  et  la  dispersion  de  la  famille  ne  vient  pas  faire  obstacle 
aux  influences  réunies  de  la  religion  et  de  la  nature, 

L'étabUssement,  avec  des  dots  en  argent,  de  presque  tous  les  rejetons,  est 
sans  doute  une  lourde  charge  pour  les  parents,  mais  la  présence  de  l'héritier 
et  la  collaboration  gratuite  et  affectueuse  du  jeune  ménage  soutiennent  leurs 
forces  et  leur  assurent  une  vieillesse  honorée  et  paisible  à  un  foyer  toujours 
vivant,  au  milieu  des  occupations  de  toute  leur  vie.  Le  père  mourra  entouré 
de  ses  enfants  et  petits-enfants.  A  mesure  que  ses  forces  faibliront,  la  réalité 
de  la  direction  échappera,  peu  à  peu  et  sans  secousse,  de  ses  mains,  mais  il 
en  gardera  jusqu'au  dernier  jour  l'honneur  et  la  considération. 

Le  foyer  qu'il  laissera  n'est  pas  seulement  son  foyer  et  celui  de  l'héritier, 

(1)  Pour  éviter  des  répétitions,  et  à  cause,  d'ailleurs,  de  son  rôle  prépondérant,  nous 
n'avons  parlé  que  du  père.  Outre  qu'il  est  le  chef  de  la  famille,  c'est  sur  sa  tête  qu« 
repose  d'ordinaire  la  propriété  immobilière. 

La  femme  toujours  mariée  sous  le  régime  dotal  n'a  apporté  qu'une  modeste  dot  en 
argent.  Elle  s'associe  toujours  au  père  dans  les  donations  par  contrat  de  mariage  aux 
enfants  et  a  l'habitude  de  faire  choix  du  même  enfant  pour  héritier. 

Lorsqu'elle  teste  avant  le  choix  fait  en  commun,  c'est  presque  toujours  pour  insti- 
tuer son  mari  héritier,  à  charge  de  rendre  à  un  enfant  désigné  par  la  testatrice  ou  à 
tel  autre  qu'il  choisira. 
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c'est  le  foyer,  c'est  le  centre  naturel  de  toute  la  famille;  soumis  à  une  sorte 
de  copropriété,  gardant  fidèlement  les  débris  des  générations  précédentes. 
Il  retiendra  tous  ceux  qui  n'ont  pas  pu  ou  qui  n'ont  pas  voulu  tenter  un  éta- 
blissement au  dehors.  Des  parents  célibataires  s'y  fixent  assez  souvent. 
Leurs  testaments,  toujours  au  profit  de  la  maison,  mais,  où  cependant,  les 
parents  du  dehors  ne  sont  pas  oubliés,  permettent  déjuger  de  leurs  senti- 
ments à  l'égard  de  l'héritier  et  du  foyer  principal. 

La  qualité  d'héritier  est  sûrement  un  honneur  et  a  des  avantages,  mais 
au  prix  de  quelle  sujétion,  de  quelles  sollicitudes,  de  quels  efforts  ne  doi- 
vent-ils pas  être  achetés?  Ce  n'est,  en  général,  qu'à  force  de  labeur  et 
d'épargne,  qu'avant  le  moment  où  il  devra  établir  ses  propres  enfants, 
l'héritier  pourra  faire  sortir  du  sol  une  somme  d'argent  presque  égale,  en 
moyenne,  à  la  moitié  de  la  valeur  du  domaine.  11  ne  faut  pas  moins  que 
toutes  les  satisfactions  morales  ou  d'amour-propre  attachées  à  ce  rôle  pour 
le  faire  accepter.  Rien  ne  montre  mieux  le  caractère  qu'avait  Tinstitution 
aux  yeux  des  populations,  qu'une  expression  que  je  rencontre  dans  pres- 
que tous  les  testaments  d'une  étude  du  haut  Vivaimis  :  le  survivant  des 
père  et  mère  élira  pour  héritier  celui  des  enfants  «  qui  lui  paraîtra  le  plus 
«  CAPABLE  de  cette  charge  .  » 

Les  autres  enfants,  ceux  qui  voudront  ou  devront  s'éloigner,  sont-ils  abusi- 
vement sacrifiés  à  ce  foyer  auquel  ils  sont  redevables  de  la  vie  et  de  l'édu- 
cation ? 

Rien  n'autorise  aie  penser.  On  le  voit  par  les  actes,  les  filles  sont  mariées 
par  les  parents  aux  cultivateurs  ou  aux  artisans  du  voisinage  et  reçoivent 
des  dots  en  argent  qui,  pour  l'époque,  étonnent  souvent.  A  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  et  au  milieu  du  dix-huitième,  dans  des  familles  nombreuses, 
des  dots  de  400,  500,  4,000  livres  ne  sont  pas  rares.  La  coutume  y  ajoute 
presque  toujours  un  certain  nombre  d'objets  (croix  et  bagues  d'or,  clavier 
d'argent,  nappes  et  essuies-mains  en  toib'  de  ménage,  coffres  fermant  à 
clef,  etc.),  qui  attestent  à  la  fois  la  soHicitude  de  la  famille  de  la  fiancée  et 
un  certain  degré  d'aisance. 

Des  cadets,  pourvus  de  leur  simple  Jégitime,  mais  grâce  à  l'honorabilité 
de  la  souche  dont  ils  sont  sortis,  épousent  des  filles  uniques  ou  héritières. 
Quelques  contrats,  font  voir  des  jeunes  gens  des  deux  sexes  adoptés  par  des 
ménages  privés  d'enfants  qui  les  marient  à  leur  foyer  avec  promesse  de 
succession  et  charge  de  cohabitation.  Parfois  les  deux  époux  unissent 
ainsi  un  neveu  et  une  nièce  pris  dans  leur  famille  respective. 

D'autres,  à  qui  la  sollicitude  des  parents  a  fait  faire  l'apprentissage  d'un 
métier,  exercent  dans  les  villages  voisins  les  industries  de  menuisier,  cor- 
donnier, tisseur  de  laine  ou  de  chanvre,  etc..  Quelques-uns  sont  mentionnés 
comme  étant  au  service  du  Roi. 

Enfin,  ceux  qui  ne  peuvent  s'établir  dans  le  pays,  ayant  reçu  leur  légi- 
time ou  destinés  à  la  recevoir  à  leur  mariage  ou,  au  décès  de  leurs  parents, 
dégagés  de  toute  sujétion,  émigrent  dans  les  villes  du  voisinage.  Là,  sll 
est  permis  de  juger  du  passé  parce  qui  se  voit  encore  de  nos  jours,  une 
robuste  santé,  des  habitudes  de  moralité,  de  discipline,  de  travail  et  d'épar- 
gne dons  précieux  dus  à  la  famille,  leur  permettent  d'arriver  à  l'aisance, 
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souvent  à  la  fortune.  Un  rapprochement  des  noms  des  principales  familles 
industrielles  ou  commerciales  de  ces  villes  avec  ceux  des  campagnes  et,  en 
particulier,  des  montagnes  avoisinantes,  ferait  ressortir,  nous  en  sommes 
convaincu,  l'exactitude  de  ce  fait. 

Ce  trop-plein  absorbé  par  la  province  ou  les  provinces  limitrophes  ne 
paraît  pas  avoir  été  assez  considérable  pour  alimenter  une  émigration  à 
l'étranger. 

En  définitive,  ce  qui  donne  à  penser  que,  dans  l'ensemble,  les  avantages 
conférés  à  la  souche  et  à  l'héritier  qui  la  représente  ne  sont  pas  excessifs, 
c'est,  du  moins  dans  la  montagne,  où  la  transmission  intégrale  a  toujours 
lieu,  l'immobilité  des  patrimoines,  qu'on  ne  voit  guère  s'accroître.  La  situa- 
tion de  fortune  des  familles  paraît  rester  la  même  à  travers  les  générations. 
Les  prélèvements  périodiques  des  rejetons  auraient  donc  atteint  la  limite 
au  delà  de  laquelle  le  domaine  aurait  dû  se  fractionner  ou  passer  en  des 
mains  étrangères. 

Il  est  temps  de  dire  quelque  chose  de  la  propriété.  Dans  la  région  mon- 
tagneuse, où  dominent  les  cultures  arborescentes  et  l'élève  du  bétail  :  elle  est 
divisée  en  petits  domaines  agglomérés  qui  paraissent  être  depuis  une 
époque  reculée  aux  mains  des  mêmes  familles.  Comment  cette  propriété 
s'était-elle  constituée?  11  y  aurait  là  un  sujet  d'étude  fort  intéressant,  mais 
qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'aborder;  les  restes  de  féodalité,  du  moins 
pour  les  localités  particulièrement  observées,  et  pour  les  deux  derniers 
siècles,  ne  semblent  pas  avoir  beaucoup  pesé  sur  elle.  Les  hommages  et 
reconnaissances  sont  rares.  Peu  de  ventes  mentionnant  des  droits  seigneu- 
riaux de  mutation  (lods  et  ventes)  à  acquitter.  Il  semble  que  beaucoup 
de  ces  petits  domaines  fussent  possédés  sous  le  régime  du  Franc  alleu, 
droit  commun  du  Languedoc,  cette  province  remarquable  à  tant  de  titres. 
Là,  plus  qu'ailleurs,  un  lien  étroit  et  durable  rattache  chaque  famille  à  son 
domaine.  La  coutume,  en  favorisant  cet  attachement, semble  avoir  pour 
résultat  de  consolider  et  de  perpétuer  la  petite  propriété.  Les  acquisitions 
sont  très  rares  ;  c'est  là  que  l'on  peut  avec  vérité  appeler  toute  propriété 
du  nom  d'héritage,  ainsi  que  l'ont  fait  encore  les  rédacteurs  du  Code  civil. 
Ce  n'est  guère  que  par  cette  voie  qu'elle  s'acquiert.  Très  peu  de  foyers 
s'éteignent;  aucune  famille  ne  voudrait  aliéner  le  sien.  Dans  ces  conditions, 
la  création  d'une  grande  propriété  eût  présenté  des  difficultés  presque  insur- 
montables. 

Dans  la  région  moins  accidentée,  les  nécessités  de  la  défense  et  peut-être 
la  rareté  des  sources  avaient  amené  la  formation,  dans  les  villages  et  les 
petites  villes,  d'agglomérations  de  propriétaires  agriculteurs.  La  nature  des 
lieux,  la  culture  de  l'olivier  et  de  la  vigne  avaient  rendu  possible  et  même 
avantageux  un  certain  morcellement.  Avec  l'élasticité  qui,  on  ne  saurait 
trop  le  faire  ressortir,  était  son  principal  caractère,  la  législation  ne  mettait 
aucun  obstacle  à  cette  tendance.  L'institution  d'héritier  est  toujours  obser- 
vée, mais  elle  a  plus  particulièrement  pour  but  la  conservation  de  la  maison 
paternelle  et  de  ses  dépendances  les  plus  directes.  La  terre  change  plus 
souvent  de  mains.  Des  olivettes,  des  prés,  des  champs,  des  vignes  surtout 
sont  assez  souvent  donnés  en  dot  aux  puînés  ou  leur  sont  livrés  par  Fhéri- 
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tier  en  payement  de  leur  légitime  (1).  Les  compoix  dressés  pour  la  répartition 
de  la  taille  et  auprès  desquels  notre  cadastre  actuel  ne  fait  pas  toujours 
bonne  figure,  témoignent  d'une  division  assez  grande  du  sol. 

III 

Résumons  maintenant  les  "caractères  essentiels  des  institutions  qui,  jus- 
qu'au 7  mars  1793,  ont  réglé,  dans  la  partie  du  Languedoc  qui  nous  occupe, 
la  transmission  des  foyers  et  des  ateliers.  Nous  l'avons  dit,  la  succession  du 
père  de  famille  décédé  intestat  est  soumise  au  partage  égal.  Ce  dernier  peut 
toutefois,  au  moyen  du  testament,  instituer  un  ou  plusieurs  héritiers.  A  ce 
moment  la  loi  intervient.  A  rencontre  de  ce  qui  a  prévalu  dans  d'autres  so- 
ciétés (2)  elle  n'a  pas  jugé  que  le  sentiment  naturel  et  l'opinion  publique  fus- 
sent des  garanties  suffisantes  de  l'accomplissement  du  devoir  naturel  des 
parents  à  l'égard  de  tous  leurs  enfants.  Elle  intervient  donc  pour  l'assurer, 
mais,  dans  la  réglementation  à  laquelle  elle  s'est  arrêtée,  contrairement  à  la 
législation  révolutionnaire,  elle  tient  compte  de  l'existence  du  groupe  familial 
et  de  la  juste  part  d'autorité  et  d'initiative  à  laisser  au  père  de  famille, 
auquel  elle  se  garde  bien  de  se  substituer.  Au  lieu  de  chercher  la  justice 
dans  l'annihilation  presque  entière  du  pouvoir  paternel  et  dans  une  égalité 
abstraite  et  toute  superficielle,  elle  va  au  fond  des  choses  et  permet  à  la 
coutume  d'atteindre  la  justice  et  i'égahté  véritables  en  proportionnant  les 
avantages  aux  devoirs  et  aux  charges.  D'accord,  au  fond,  sur  ce  point  avec 
la  coutume  de  Paris,  cette  autre  source  de  notre  droit  national,  elle  opère 
en  quelque  sorte,  dans  les  familles  fécondes,  un  partage  à  peu  près  égal  du 
patrimoine,  ou  plutôt  de  sa  valeur ,  entre  la  souche  et  ses  rejetons  et 
s'efforce  de  concilier  ainsi  l'intérêt  collectif  et  permanent  avec  l'intérêt 
individuel. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  propriété,  tout  en  se  pliant  avec  faci- 
lité aux  besoins  les  plus  divers,  elle  favorise  la  conservation,  si  avantageuse 
au  point  de  vue  économique,des  domaines  agglomérés  et  maintient  unis  les 
éléments  moraux  et  matériels  de  l'organisme  agricole.  Elle  donne  à  la 
petite  propriété,  là  où  elle  existe,  le  moyen  de  durer  et  ne  met  ailleurs 
aucun  obstacle  à  sa  formation.  A  l'abri  de  ses  dispositions  libérales,  la  cou- 
tume attache  profondément  à  la  terre  la  famille  agricole  et  l'y  maintient  dans 
un  état  de  grande  sécurité  et  d'aisance  relative,  tout  en  la  forçant  à  tirer 
périodiquement  du  sol,  par  l'épargne  et  un  labeur  incessant,  les  prélèvements 
des  rejetons  de  chaque  génération.  Nullement  entravée  dans  sa  fécondité,  la 
famille  agricole  déverse  régulièrement  sur  les  villes  une  population  robuste, 
morale  et  disciplinée. 

Quels  étaient  les  sentiments  des  populations  à  l'égard  de  ce  régime  prati- 
qué de  nos  jours  dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe,  et  notamment  dans 
presque  toute  l'Allemagne?  La  famille  du  passé  ne  paraît  avoir  laissé  dans 

(1)  Dans  plusieurs  communes  des  bords  du  Rhône  les  legs  de  sommes  pour  légi- 
gitiraes  sont  souvent  accompagnés  de  cette  clause  que  l'héritier  pourra  «  à  son  choix  » 
les  acquitter  «  en  argent  ou  en  biens-fonds  ». 

(2)  La  race  anglo-saxonne,  par  exemple. 

Liv.  vil  21 
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notre  région  que  des  souvenirs  de  paix.  Si  dans  notre  temps]  d'individua- 
lisme, une  famille  attire  encore  l'attention  par  l'entente  et  l'esprit  de  solida- 
rité qui  y  règne,  c'est  aux  types  du  passé  qu'on  ne  manque  pas  de  la  ratta- 
cher en  constatant  ainsi  et  en  rappelant  parfois  la  simplicité  'cordiale,  la 
fréquence  et  la  persistance  des  rapports  de,  parenté  dans  les  anciennes 
familles. 

Tout  autorise  à  penser  que  la  famille  agricole  n'a  pas  fait  exception.  Ën 
pays  de  droit  écrit  l'exhérédation  devait  avoir  lieu  par  testament.  La  lecture 
d'un  nombre  considérable  de  ces  actes  ne  nous  en  a  pas  fait  découvrir  un 
seul  cas.  Nous  n'avons  pas  vu  une  seule  fois  des  parents  choisir  un  héritier 
en  dehors  de  leurs  enfants.  Quand  l'institution  est  au  profit  du  conjoint, 
c'est  toujours  à  titre  d'usufruit  ou  de  fidêicommis ,  à  charge  pour  la  femme 
de  rester  veuve.  Guidée  et  contenue  par  un  sentiment  de  famille  extrême- 
ment vif,  la  liberté  testamentaire  semble  se  préserver  à  un  degré  qui  étonne 
des  abus  auxquels  toute  institution  humaine  est  exposée.  Les  contestations 
sur  le  chiffre  de  la  légitime  sont  rares.  Le  payement  d'un  supplément  ré- 
clamé à  l'héritier  a  presque  toujours  lieu  à  la  suite  d'un  arbitrage  d'amis 
communs  ;  dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  eu  procès  ou  menace  de  procès  avant 
la  sentence  du  juge.  Ce  supplément  est  toujours  fourni  en  argent. 

Plusieurs  cahiers  des  trois  ordres  en  1789  nous  sont  tombés  sous  les 
yeux.  Les  critiques  à  l'égard  des  institutions  du  temps  sont  multiples  et 
descendent  parfois  jusqu'à  de  minimes  détails;  mais  nous  n'en  avons  pas 
trouvé  une  seule  demandant  la  modification  du  régime  successoral. 

L'attachement  profond  pour  ce  régime  conservé  jusqu'à  ce  jour  par  la 
majeure  partie  des  populations  qui  l'avaient  pratiqué,  principalement  par 
celles  des  pays  à  domaines  agglomérés,  leurs  efforts  pour  en  conserver  les 
résultats  sous  une  législation  nouvelle  animée  d'un  esprit  différent,  vien- 
nent, ce  semble,  corroborer  l'opinion  exprimée  ci-dessus  que  les  populations 
considéraient  les  institutions  qui  les  régissaient  comme  conformes  à  la 
justice  et  comme  donnant  satisfaction  à  leurs  besoins.  Le  Play  cite  l'exemple 
de  familles  rurales  de  la  Provence  dans  lesquelles,  le  père  étant  décédé  in- 
testat, les  enfants  ont  spontanément  constitué  le  préciput  au  profit  de  son 
successeur  présumé.  Nous  croyons  que  des  faits  assez  nombreux  de  ce 
genre  ont  dû  se  produire  dans  la  partie  du  Languedoc  dont  nous  nous  occu- 
pons. Plusieurs  remontant  à  quelques  années  à  peine  nous  ont  été  cités  au 
cours  de  nos  observations. 

Telle  fut,  dans  le  passé,  l'organisation  de  la  famille  parmi  les  populations 
des  Cévennes.ll  nous  reste  à  examiner  ce  qu'est  devenue,  de  nos  jours,  cette 
grande  institution  domestique,  sous  le  régime  du  Gode  civil. 

A.  Mathieu. 


{La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 


LA  COMPAGNIE  HOUILLÈRE  ET  LES  OUVRIERS 


DE  MARIEMONT  ET  DASCOUP. 

Souvent  OQ  a  insisté  ici  sur  l'importance  capitale  qu'il  y  a  à  relever  tous  les 
faits  relatifs  au  patronage  dans  l'industrie,  st  surtout  dans  l'industrie  houil- 
lère, qui ,  depuis  quelque  temps,  fixe  particulièrement  l'attention  publique. 
Des  ministres,  des  sénateurs,  des  députés,  ont  pensé  qu'il  convenait  de 
créer  une  législation  spéciale  en  vue  d'établir  des  caisses  de  secours  et  de 
retraite,  ou  de  réglementer  et  de  surveiller  le  travail.  Ces  projets  pré- 
sentent non  seulement  de  grandes  difficultés,  mais  souvent  ils  portent 
atteints  aux  droits  des  concessionnaires;  pas  un  seul  d'ailleurs  ne  procure- 
rait aux  ouvriers  les  avantages  accordés  généreusement  et  spontanément  par 
les  administrations  qui  dirigent  nos  grandes  exploitations, 

La  Réforme  sociale  a  entretenu  ses  lecteurs  des  institutions  créées  avec 
succès  au  Creusot,  à  Blanzy,  à  Bessèges,  à  Anzin,  dans  le  centre  de  la 
France.  Je  ne  rappellerai  pas  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  autres  indus- 
tries :  on  sait  assez  que  chacun  des  numéros  de  notre  Revue  renferme,  sur 
ces  questions,  de  précieux  documents.  Aujourd'hui  nous  avons  la  bonne 
fortune  de  recevoir  un  travail  plein  de  faits  de  M.  Bollaert,  ingénieur  civil 
des  mines,  qui  traite  des  institutioas  ouvrières  aux  charbonnages  de  Marie- 
mont,  et  Bascoup  en  Belgique  (1);  nous  pensons  que  les  lecteurs  delà 
Réforme  sociale  en  liront  avec  intérêt  un  compte  rendu  succinct.  Il  s'agit  ici 
d'une  société  industrielle  des  plus  prospères  qui  a  plus  d'un  siècle  d'exis- 
tence, qui  occupe  6  000  ouvriers,  et  extrait  annuellement  un  million  de 
tonnes  de  houille.  Elle  est  l'œuvre  de  la  famille  Warocqué,  très  connue  en 
Belgique  dans  l'industrie.  L'auteur  résume  dans  sa  brochure  le  travail  du 
patronage  intelligent  de  quatre  générations  successives.  C'est  là  un  fait 
qui  est  un  grand  exemple. 

L  —  Les  institutions  qui  attirent  tout  d'abord  l'attention  dans  cette  étude 
sont  les  sociétés  de  secours  et  de  retraite. 

Les  médecins  titulaires  sont  très  nombreux,  la  compagnie  admet  en  outre 
des  médecins  agréés.  L'ouvrier  peut  choisir  son  médecin  et  son  chirurgien, 
4  4  pharmaciens  desservent  la  clientèle  au  tarif  réduit  de  4i.60  p.  iOO  sur  le 
tarif  appliqué  à  la  chentèle  civile.  L'ouvrier  paie  lui-même  le  médecin  et 
le  pharmacien  à  l'aide  d'une  caisse  spéciale  alimentée  par  une  retenue  uni- 
forme de  0,90  centimes  par  mois,  l'administration  fournit  les  bandages  et  les 
boites  de  secours.  Cette  caisse  est  administrée  par  une  commission  élue, 
mais  dans  laquelle  entrent,  de  droit,  les  médecins,  les  pharmaciens  et  des 
délégués  de  l'administration. 

Des  allocations  en  argent  réglées  à  20  p.  100  du  salaire  pour  les  malades 
et  à  30  p.  1 00  pour  les  blessés  sont  formées  par  une  caisse  de  secours  distincte, 
alimentée  également  par  une  retenue  sur  le  salaire  et  par  une  subvention 
des  sociétés.  Cette  caisse  a  été  fondée  par  arrêté  royal  en  1839,  elle  est 
administrée  par  une  commission  composée  d'agents  du  gouvernement,  de 


(1)  A  Morlanwetz,  imprimerie  Emile  Gense. 


324 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


délégués  des  compagnies  ;  elle  peut  accorder  et  elle  accorde  des  pensions 
viagères  ou  temporaires,  suivant  les  cas,  aux  ouvriers  ou  à  leurs  familles. 

Ces  institutions  spéciales  ne  paraissent  pas  suffire,  car  la  compagnie  a 
favorisé  la  création  des  caisses  de  secours  mutuels  qui  viennent  améliorer 
la  situation  des  pensionnés,  et  en  outre  elle  inscrit  à  son  budget  des  sommes 
assez  importantes  pour  compléter  directement,  et  sur  décision  de  son  agent 
général,  les  pensions  insuffisantes  de  la  caisse  de  1839. 

Ces  mesures,  dans  leur  ensemble  paraissent  satisfaire  aux  buts  divers 
pour  lesquels  elles  ont  été  créées,  elles  sont,  toutefois,  sensiblement  plus 
compliquées  que  celles  adoptées  par  les  grandes  compagnies  françaises,  et 
leur  administration  est  très  complexe. 

En  dehors  de  ces  caisses  spéciales  aux  ouvriers,  en  ce  qui  touche  les  pen- 
sions et  retraites,  la  compagnie  a  fondé  en  1868  une  caisse  de  pensions 
pour  les  employés.  Cette  caisse  est  subventionnée  à  la  fois  par  la  compagnie 
et  par  les  intéressés,  son  organisation  est  très  intéressante,  elle  témoigne 
d'une  sollicitude  touchante  et  répond  aux  besoins  les  plus  respectables.  Je 
ne  puis  qu'iadiquer  ici  cette  institution,  dont  le  travail  de  M.  Bollaert  fait 
connaître  le  mécanisme. 

On  doit  signaler  une  tendance  excellente  des  ouvriers  de  ces  charbon- 
nages, c'est  la  création  par  eux-mêmes  de  sociétés  d'épargne.  L'épargne 
est  pour  l'ouvrier  l'indépendance  vraie,  qu'il  ne  peut  gagner  qu'en  s'im- 
posant  des  sacrifices  constants.  Ces  sociétés  sont  récentes  ;  elles  sont  en- 
couragées par  la  compagnie  et  elles  feront  assurément  beaucoup  de  bien. 

II.  — La  compagnie  de  Mariemont  et  Bascoup  s'est  occupée  des  loge- 
ments d'ouvriers  à  deux  points  de  vue  très  intéressants  et  réalisés  tous  deux 
avec  succès. 

Elle  possède  5^0  maisons  qui  logent  3,000  personnes,  les  maisons  sont 
isolées  et  de  types  variés;  elles  sont  louées  90  francs  par  an  et  produisent  2  à 
2  et  demi  p.  iOi)  Pintérêt  du  capital. 

En  outre,  la  compagnie  avance  des  fonds  ;  et  avec  toutes  facilité  de  rem- 
boursement, sans  intérêt,  aux  ouvriers  méritants,  qui  ont  acquis  un  empla- 
cement ;  construisent  alors,  à  leur  goût  et  suivant  leurs  besoins,  des  mai- 
sons qui  sont  à  eux.  Un  quart  des  ouvriers  adultes  sont  ainsi  devenus 
propriétaires.  On  ne  saurait  faire  mieux. 

III.  —  Les  industriels  Je  TAlsace  ont  établi  à  Mulhouse  des  écoles  pro- 
fessionnelles connues  du  monde  entier  et  qui  font  le  plus  grand  honneur  à 
leurs  fondateurs.  La  compagnie  de  Mariemont  et  Bascoup  a  fondé  sur  une 
échelle  plus  réduite  une  institution  qui  mérite  Tattention.  Sous  le  nom  d'en- 
seignement du  dessein  industriel,  elle  a  ouvert  une  école  où  l'on  professe 
l'arithmétique,  la  géométrie  pratique,  l'exploitation  des  mines,  la  levée  des 
plans  de  mine,  le  dessin  des  machines,  la  mécanique  élémentaire,  la  géomé- 
trie descriptive,  les  éléments  de  physique  et  de  chimie,  l'arpentage,  etc. 
Les  professeurs  sont  les  ingénieurs  des  houillères,  c'est  encore  un  bon 
exemple,  les  cours  ont  lieu  de  7  à  9  heures  du  soir.  De  nombreux  jeunes 
gens  suivent  cette  école,  15  à  20  en  sortent  chaque  année  et  trouvent  aisé- 
ment une  position  en  rapport  avec  leur  capacité  dans  un  pays  industrie 
aussi  riche  que  la  Belgique. 
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L'école  de  Morlanwetz  fondée  par  M.  A.  Warocqué  en  1871  est  subven- 
tionnée par  rÉtat,  la  province,  la  commune,  par  les  sociétés  de  Mariemont 
et  Bascoup  et  autres  établissements  industriels  du  pays. 

IV.  —  La  compagnie  de  Mariemont  et  Bascoup  procure  à  ses  ouvriers  le 
chauffage  et  l'éclairage  au  gaz  à  prix  réduit  de  25  p.  1 00  environ,  elle  cherche 
également  à  lui  procurer  les  avantages  que  donnent  les  sociétés  coopéra- 
tives. Ces  sociétés  ont,  à  l'origine,  présenté  des  résultats  favorables  et  rendu 
quelques  services  directs,  mais  elles  paraissent  avoir  été  confiées  à  des  mains 
sans  autorité  suffisante  et,  en  somme,  n'ont  pas  donné  de  résultats  impor- 
tants. Ce  n'est  pas  3  millions  d'affaires  en  15  années  pour  une  population  de 
6,000  ouvriers  qui  constituent  un  succès.  Il  faut  à  la  fois  pour  ces  sociétés 
un  patronage  puissant  et  une  direction  pleine  d'autorité  comme  nous  croyons 
l'avoir  démontré  dans  notre  travail  sur  les  sociétés  coopératives  (1). 

V.  —  La  Compagnie  de  Mariemont  et  Bascoup  a  organisé  son  travail 
de  façon  à  y  intéresser  vivement  Touvrier  et  réalise  ce  problème  difficile 
et  capital, que  l'intérêt  du  travailleur  soit  en  tous  points  en  parfait  accord 
avec  celui  de  la  Compagnie.  C'est  partout  le  travail  à  l'entreprise,  le  travail 
par  adjudication,  le  travail  qui  augmente  le  salaire  et  réduit  les  prix  de 
façon, le  travail  qui  fait  converger  toutes  les  forces  vers  un  but  commun .  C'est 
là,  en  effet,  ce  qu'il  faut  chercher  et  résoudre  pour  toutes  les  entreprises 
industrielles,  si  Ton  veut  unir  le  capital  au  travail,  et  associer  la  recherche 
d'un  profit  légitime  au  souci  des  intérêts  du  pays. 

En  dehors  des  institutions  de  secours,  de  retraite,  d'épargne,de  loge- 
ments d'Ecole  professionnelle,  de  sociétés  coopératives  ;  la  Compagnie  de 
Mariemont  et  Bascoup  n'a  pas  négligé  les  institutions  d'agrément;  elle  a 
créée  des  bibliothèques  populaires,  des  conférences  permanentes,  une 
publication  hebdomadaire,  une  société  chorale,  une  harmonie  qui  compte 
300  sociétaires  et  60  exécutants.  Toutes  les  institutions  ont  des  ressources 
créés  et  entretenues  par  les  Compagnies.  Ce  sont  là  des  témoignages  vivants 
d'un  intérêt  continu,  intelligent,  qui  doit  attacher  les  populations  et  fonder 
la  permanence  des  engagements. 

En  résumé,  nous  estimons  que  M.  Bollaert  a  rerïdu  un  véritable  service 
en  mettant  en  lumière  l'ensemble  des  institutions  ouvrières  aux  charbon- 
nages de  Mariemont  et  Bascoup,  en  faisant  voir  que  ces  institutions  sont 
dues  à  l'initiative  d'une  volonté  persévérante  continuée  ensuite  par  une 
puissante  compagnie;  en  montrant,  enfin,  qu'un  nombreux  personnel  sait 
les  apprécier.  Il  faut  que  toutes  les  compagnies  suivent  cet  exemple  et 
fassent  connaître,  sur  ces  questions,  les  résultats  de  leur  expérience.  Cha- 
cun peut  être  assuré  que  la  Réforme  sociale  saisira  avec  empressement  toute 
occasion  d'en  rendre  compte,  et  formera  ainsi  dans  ses  archives,  cette 
grande  enquête  du  patronage  qui  est  l'une  des  œuvres  fécondes  des  Unions 
de  la  paix  sociale . 

A.  GiBON, 
Directeur  des  forges  de  Commentry. 

[i)  Guillaumin  et  Cie,  14,  rue  de  Richelieu,  Paris;  et  aussi  la  Réforme  Sociale^ 
juillet  1884. 


L'ESPRTT  D'ANTAGONISME 
DE  L'ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 


Je  viens  de  parcourir  le  fameux  questionnaire  de  V enquête  parlementaire,  sur 
la  situation  industrielle;  d'après  l'impression  qui  m'en  est  restée  cette  enquête 
est  une  réclame  électorale.  —  Les  patrons  étant  moins  nombreux  que  les 
ouvriers,  on  a  voulu  capter  les  suffrages  de  ces  derniers,  en  faisant  semblant 
de  prendre  leurs  intérêts  au  détriment  des  patrons.  Loin  d'être  une  œuvre 
de  conciliation  et  d'apaisement,  l'enquête  ne  peut  donc  qu'augmenter  l'anta- 
gonisme qui  existe  déjà  entre  les  uns  et  les  autres. 
Je  cite  quelques  questions  prises  au  hasard.  On  demande  à  l'ouvrier  : 
«  Si  vous  êtes  logé  chez  l'employeur,  votre  logement  est-il  suffisam- 
ment vaste,  aéré?  Quel  est  le  nombre  d'heures  de  travail  de  la  journ(^e  ? 
Le  nombre  d'heures  de  travail  doit-il,  à  votre  avis,  être  réduit?  »  (Si  Ton 
demandait  aussi  l'avis  du  patron...  il  me  semble  qu'il  est  pour  quelque 
chose  dans  l'affaire.)  «  Pouvez-vous  mettre  quelque  chose  de  côté?  Connais- 
sez-vous des  ouvriers  qui  se  soient  fait  une  position  pour  leurs  vieux 
jours?  Combien  dépensez-vous  pour  le  logement,  pour  l'habillement?  etc.  » 
—  On  ne  demande  pas:  «  Combien  dépensez-vous  au  cabaret?  »  Ni: 
«  faites-vous  le  lundi.  »  Ce  n'est  pas  que  je  donne  tous  les  torts  à  l'ouvrier; 
le  patron  n'est  pas  toujours  exempt  de  reproches.  Mais  il  est  évident  que 
l'enquête,  à  dessein  ou  non,  prend  exclusivement  le  parti  de  l'ouvrier  et  le 
met  en  défiance  contre  le  patron.  Ce  dernier  se  plaint  avec  justice  de  l'aug- 
mentation des  salaires,  et  l'ouvrier,  lui,  trouve  que  les  salaires  sont  trop 
peu  élevés. 

Comment  arriver  à  une  entente?  comment  faire  cesser  l'antagonisme?  Ce 
n'est  pas  certes  avec  de^  questions  comme  celles-ci  :  «  Votre  liberté  de 
conscience  et  votre  indépendance  sont-elles  respectées  ?  Si  vous  travaillez 
dans  un  ouvroir  ou  dans  un  couvent,  à  quelles  pratiques  religieuses  vous 
oblige-t-on?  —  Connaissez-vous  des  cas  dépression  électorale  ou  religieuse  ? 
Est-il  à  votre  connaissance  que  des  ouvriers  aient  été  renvoyés  pour  avoir 
manifesté  leurs  opinions  politiques;  pour  avoir  fait  partie  d'un  cercle,  d'une 
chambre  syndicale  ou  d'une  société  de  résistance  ;  pour  avoir  refusé  d'as- 
sister à  une  cérémonie  religieuse;  ou  enfin  pour  avoir  assisté  à  un  enterre- 
ment civil,  à  une  réunion,  à  une  manifestation?  etc.  » 

Pourquoi  mettre  ainsi  l'ouvrier  en  défiance  envers  son  patron  ?  Y  aurait-il 
du  mal  à  ce  que  celui-ci  donnât,  à  l'occasion,  un  bon  avis  à  son  employé, 
lui  traçât  la  règle  de  conduite  qu'il  a  à  tenir  pour  être  laborieux,  bon, 
honnête,  de  mœurs  paisibles?  Et  quels  conseils  suivra  donc  cet  ouvrier? 
Ce  ne  sera  pas  ceux  qu'il  entendra  au  prône  de  la  messe  paroissiale  ;  la  com- 
mission d'enquête  ne  suppose  pas  que  l'ouvrier  d'aujourd'hui  ait  l'esprit 
assez  faible  pour  aller  à  la  messe...  Elle  le  veut  indépendant;  et  l'on  ne  jouit 
plus,  paraît-il,  de  son  indépendance  quand  on  pratique  la  religion. 
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Si  donc  un  ouvrier  a  fléchi  les  genoux  devant  l'Etre  suprôme,  s'il  a  récité 
Toraison  dominicale  pour  demander  à  Dieu  le  pain  quotidien  pour  lui  et 
pour  les  siens,  il  devra  s'en  confesser  à  la  commission  d'enquête  !  Mais 
alors  quel  sera  le  conseiller  de  cet  ouvrier  qu'on  veut  si  indépendant  ?  Hé- 
las !  ce  sera  le  journal  à  un  sou  qu'il  lit  tous  les  jours  ;  c'est  là  qu'il  trou- 
vera sa  règle  de  conduite  ! 

Pour  faire  cesser  l'antagonisme  qui  existe  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  il 
faudrait  tenir  un  tout  autre  langage.  Il  faudrait  dire  au  maître  qui  a  des 
serviteurs  à  gages  qu'il  doit  considérer  ses  domestiques,  selon  la  vraie  ac- 
ception du  mot,  c'est-à-dire  comme  faisant  partie  de  sa  maison,  de  sa  famille  ; 
qu'il  doit  veiller  sur  leur  conduite  et  sur  leur  instruction,  les  nourrir  con- 
venablement, les  traiter  avec  douceur  et  leur  payer  exactement  leurs  gages. 
Aux  serviteurs  :  qu'ils  doivent  aimer  et  respecter  leurs  maîtres,  leur  obéir, 
prendre  soin  de  leurs  intérêts  et  travailler  consciencieusement  de  manière  à 
gagner  leur  salaire.  Je  voudrais  que,  comme  autrefois,  et  lorsque  cela  est 
possible,le  domestique  fût  admis  à  la  table  du  maître;  qu'il  prît  part  à  toutes 
les  fêtes  de  la  famille  comme  il  prend  part  à  ses  travaux. 

J'ai  vu  dans  ma  jeunesse  de  ces  familles  patriarcales  de  ces  bons  cultiva- 
teurs qui  aimaient  leurs  domestiques  et  en  étaient  chéris  ;  tout  était  commun  : 
les  travaux  et  les  fêtes.  J'ai  passé  un  jour  de  mes  vacances,  pendant  l'épo- 
que de  la  moisson,  dans  une  de  ces  excellentes  familles.  Depuis  le  point  du 
jour  jusque  bien  avant  dans  la  soirée,  tous,  maîtres,  enfants,  domestiques 
et  moissonneurs,  ont  travaillé  avec  autant  de  gaîté  que  de  courage  ;  tous 
ont  mangé  à  la  môme  table,  et  après  un  joyeux  souper,  assaisonné  de 
plaisanteries  honnêtes,  tous,  grands  et  petits,  maîtres  et  valets,  se  sont  mis 
à  genoux  et  ont  fait  en  commun,  et  à  haute  voix,  la  prière  du  soir.  Non,  je 
n'oublierai  jamais  ce  tableau.  —  Et  ce  brave  cultivateur,  bien  qu'on  priât 
Dieu  chez  lui,  n'avait  cependant  pas  de  peine  à  trouver  des  domestiques  et 
des  moissonneurs  :  c'était  à  qui  se  louerait  chez  lui.  Tl  est  vrai  qu'on  ne 
faisait  pas  alors  d'enquête  pour  savoir  si  l'on  n'exigeait  pas  de  l'ouvrier  des 
pratiques  religieuses  

Le  Brument. 


Notre  collaborateur,  M.  Albert  Babeau  vient  de  faire  paraître  à  la  librairie 
Firmin-Didot  un  nouvel  ouvrage  :  Les  voyageurs  en  France  depuis  la  Révo- 
lution. Nous  en  avons  publié  dernièrement  un  chapitre,  et  nos  lecteurs  ont 
pu  juger  par  cet  extrait  de  l'intérêt  de  l'ouvrage.  D'ailleurs  M,  Babeau  n'a 
plus  besoin  d'être  présenté  au  public;  ses  succès  antérieurs  et  le  suffrage 
de  l'Académie  sont  auprès  des  lecteurs  une  recommandation  suffisante. 
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Notre  confrère,  M.  Nottinger,  nous  communique  d'intéressants  rensei- 
gnements qui  lui  arrivent  de  La  Plata  et  de  Buenos- Ayres,  au  sujet  du  dé- 
veloppement considérable  de  production  qui  se  manifeste  à  l'étranger. 

Le  succès  obtenu  par  l'envoi  de  10,000  moutons  gelés  en  Angleterre  donne 
lieu  à  bien  des  espérances  qui  se  reflètent  à  cette  heure  dans  différents  jour- 
naux de  l'Amérique  du  Sud.  On  peut  déjà  prévoir  que,  prochainement,  le  com- 
merce extérieur  de  La  Plata  s'accroîtra  considérablement  et  montera  même  du 
chiffre  actuel  de  435  millions  de  dollars  à  500  millions  par  an.  D'ici  à  la  fm 
de  cette  année,  on  doit  expédier  de  30  à  40,000  moutons  gelés  par  mois,  et 
probablement  Tannée  prochaine  les  expéditions  seront  doublées. 

Dernièrement,  le  gouvernement  argentin  envoya  en  Australie  M.  Richard 
Newton  pour  y  rechercher  les  motifs  de  la  supériorité  des  laines  australiennes 
sur  les  laines  de  La  Plata;  celui-ci  fut  surtout  frappé  de  la  manière  dont  l'Aus- 
tralie savait  comprendre  etpratiquer  l'élevage  etTengraissement  des  moutons; 
il  décida  alors  cinq  grands  propriétaires  de  ce  pays  à  venir  s'établir  dans  La 
Plata  pour  y  profiter  des  avantages  nombreux  qu'ils  devaient  y  trouver, 
MM.  Mair  Leamoutb  et  Mac  Gan  acceptèrent  cette  proposition,  et  leur 
arrivée  a  été  considérée  à  Buenos-Ayres  comme  un  événement  considérable, 
de  nature  à  propager  dans  ce  pays  les  procédés  d'élevage  et  de  culture  de 
l'Australie. 

On  sait  en  effet  que  l'Australie,  avec  une  population  de  3  millions  d'habi- 
tants, chiffre  égal  à  celui  des  habitants  de  la  République  argentine,  a  un 
commerce  général  de  500  millions  de  dollars,  c'est-à-dire  cinq  fois  supé- 
rieur. La  valeur  totale  du  commerce  de  TAustralie  donne,  pour  3  millions 
d'habitants,  le  même  chiffre  que  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvège  et 
l'Espagne  réunis,  c'est-à-dire,  pour  25  millions  d'habitants  représentant  par 
conséquent  comme  consommateurs  et  comme  producteurs  un  chiffre  huit 
fois  plus  considérable!  Ce  fait  doit  appeler  l'attention.  Le  tonnage  total, 
entrée  et  sortie  des  ports  de  l'Australie  l'an  dernier  a  été  de  6  milhons  de 
tonnes,  un  mouvement  double  de  celui  que  possédait  l'Angleterre  il  y  a 
cinquante  ans.  Naturellement,  les  importations  l'emportent  sur  les  exporta 
lions,  l'Australie  n'étant  pas  une  contrée  manufacturière,  mais  elle  arrivera 
à  Têtre,  si  nous  en  croyons  les  projets  qui  sont  à  l'étude. 

On  calcule  quel'AustraUe,  avec  laTasmanie  et  la  Nouvelle-Zélande,  possède 
70  millions  de  moutons  et  que  dans  vingt  ans  ce  chiffre  dépassera  i  CO  milhons 
Le  problème,  pour  l'association  des  éleveurs  australiens,  est  de  trouver  de. 
marchés  plus  étendus  pour  leurs  laines.  Londres,  Anvers,  le  Havre  et  Mar- 
seille ne  leur  suffisent  plus.  Ils  ont  en  conséquence  jeté  les  yeux  sur  la  Chine, 
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et  se  proposent  avec  son  concours  d'établir  d'immenses  manufactures.  Les 
Chinois,  disent-ils,  apprendront  facilement  à  fabriquer  des  tissus  de  laine  et  de 
coton ^  ils  veulent  parler  sans  doute  de  la  laine  australienne  et  du  coton 
chinois.  Cette  idée  peut  certainement  assurer  la  consommation  du  surplus 
de  leur  production  dont  l'écoulement  les  inquiète.  Dans  le  but  de  faire 
comprendre  aux  Chinois  les  avantages  de  cette  combinaison,  l'association 
des  éleveurs  a  envoyé  un  agent  à  Shang-Haï.  Si  les  habitants  du  Céleste 
Empire,  qui  ont  la  réputation  d'être  assez  difficiles  à  convaincre,  ne  se 
laissent  pas  persuader,  alors  un  second  projet,  celui  d'établir  des  manufactures 
en  Australie  même,  avec  le  secours  de  la  main-d'œuvre  chinoise,  devra  être 
mis  à  exécution.  Pour  en  faire  l'essai,  les  propriétaires  de  35  millions  de 
moutons  souscriront  10  centimes  par  chaque  tête  de  moutons.  Comme  on  le 
voit,  c'est  l'esprit  d'association  et  d'activité  qui  fait  défaut  dans  nos  con- 
trées. 

Et  remarquez  cependant  combien  les  éleveurs  australiens  s'efforcent  de 
maintenir  la  supériorité  de  leurs  laines.  Un  mouton  de  première  race  mérinos 
a  dernièrement  obtenu  à  Melbourne  le  prix  de  16,000  dollars,  et  quelques 
jours  plus  tard,  Facquéreur  en  a  refusé  20,000  dollars. 

L'exportation  de  la  viande  gelée  est  poussée  avec  activité,  mais  la  Répu- 
blique argentine  est  certainement  en  meilleure  situation  pour  ce  commence, 
puisqu'elle  se  trouve  géographiquement  plus  rapprochée  de  l'Europe.  Et  son 
succès  n'est  pas  douteux,  d'après  la  réussite  du  premier  envoi. 

Tâchons  de  nous  rendre  compte  de  ce  que  sera  un  jour  vis-à-vis  de  l'in- 
dustrie européenne,  cette  industrie  australienne,  quand  elle  exploitera  la 
main-d'œuvre  chinoise  avec  les  capitaux,  l'activité,  l'intelligence  et  le  sol 
dont  elle  dispose.  Avons-nous  seulement  une  idée  de  ses  richesses  en  houille? 
Hâtons-nous  de  faire  nos  réflexions,  car  notre  pain  est  déjà  pétri  avec  les 
farines  américaines,  notre  pot-au-feu  viendra  bientôt  de  la  Plata  et  nos  vête- 
ments seront  coupés  dans  des  draps  australiens  ou  dans  de  la  cotonade 
chinoise.  Et,  quelque  étrange  que  nous  paraisse  cet  avenir,  cela  arrivera 
bien  rapidement,  plus  vite  que  nous  ne  l'imaginons,  malgré  toutes  les  mesures 
que  l'on  pourrait  prendre,  par  la  force  des  choses  ou  plutôt  de  nos  grèves 
insensées,  de  nos  impôts  toujours  croissants,  de  nos  transports  onéreux,  de 
nos  lois  de  succession  et  surtout  de  notre  instabilité  politique. 


E.  NOTTINGER. 
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Les  assurances.  —  Statistique  de  l'enseignement  primaire  en  Italie.  —  La  participa- 
lion  aux  bénéfices  :  1°  chez  M.  Moutier  ;2°  au  congrès  de  Blois;  3°  chez  M.  Goffinon. 
—  Les  résultais  de  k  loi  sur  les  syndicats  ouvriers.  —  Société  pour  l'encourage- 
ment du  commerce  d'exploration.  —  L'imprimerie  nouvelle. 

Les  assurances.  —  Notre  confrère  de  la  Société  d'économie  sociale,  M.  Al- 
bert Chaufton,  docteur  en  droit,  avocat  an  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, vient  de  publier  à  la  librairie  Ghevalier-Marescq  l'ouvrage  pour  le- 
quel l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  lui  a  décerné  le  prix  Léon 
Faucher,  dans  la  séance  annuelle  du  10  novembre  1883.  Nous  avions  déjà 
parlé  de  cet  ouvrage  dans  notre  Chronique  du  premier  octobre,  c'est  pour- 
quoi nous  croyons  à  propos  d'en  dire  encore  quelques  mots  à  cette  même 
place.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  les  emprunter  aux  rapports 
de  M.  Paul  Pont  et  de  M.  Léon  Say.  Au  point  de  vue  économique,  a  dit 
M.  Paul  Pont,  l'assurance  est  la  compensation  des  effets  du  hasard  sur  le  pa- 
trimoine de  rhomme  par  la  mutualité  organisée  suivant  les  lois  numériques 
qui  régissent  le  cours  des  choses.  L'organisation  scientifique  de  la  mutua- 
lité est  une  idée  essentiellement  moderne.  Notre  siècle  a  cherché  la  loi  de 
la  mutualité  et  il  essaye  de  l'organiser  ;  tel  est  le  sens  de  la  réforme  opérée 
dans  l'assurance  au  xix*^  siècle. 

Cette  force  doit  être  résolument  appUquée  à  tous  les  effets  qui  en  compor- 
tent l'emploi.  Appliquée  au  patrimoine  du  pauvre,  c'est-à-dire  à  sa  capacité 
de  travail,  elle  peut  atténuer  dans  une  large  mesure  le  fléau  du  paupérisme. 
L'institution  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  France  n'est,  selon  l'au- 
teur, qu'un  moyen  très  imparfait  tenté  en  ce  sens,  parce  que  ces  sociétés  ne 
sont  pas  constituées  conformément  aux  principes  rationnels  de  l'assurance. 
Selon  l'auteur  encore,  l'assurance  doit  agir  librement  sous  l'impulsion  des 
intérêts  privés.  L'Etat  ne  doit  pas  la  confisquer  ni  s'en  réserver  l'exploi- 
tation exclusive. 

Et  ici,  prenant  corps  à  corps  la  doctrine  contraire  du  professeur,  Wagner 
de  Berlin,  l'auteur,  dans  une  longue  et  lumineuse  discussion,  montre  qu'en 
fait,  l'Etat  n'a  jamais  été  qu'un  très  médiocre  entrepreneur  d'assurances. 
En  elle-même,  d'ailleurs,  la  théorie  de  l'assurance  par  l'Etat  est  contraire 
à  la  notion  de  l'assurance  en  ce  qu'elle  n'admet  pas  le  principe  de  la  classifi- 
cation et  de  la  sélection  des  risques,  qui  est  la  base  essentielle  de  l'as- 
surance. Le  véritable  rôle  de  l'Étal  consiste  à  faire  de  l'assurance 
préventive,  c'est-à-dire  d'aviser,  par  des  lois  ou  par  des  mesures  réglemen- 
taires, à  prévenir  les  sinistres  ou  le  mal  que  l'assurance  proprement  dite 
est  appelée  à  réparer.  Seulement,  par  rapport  à  cette  assurance  proprement 
dite,  à  l'assurance  réparatrice,  un  devoir  s'impose  à  TEtat  :  il  doit  contrôler 
les  entreprises  privées,  notamment  les  entreprises  d'assurances  sur  la  vie» 
par  ce  qu'elles  reposent  sur  des  contrats  à  longue  échéance,  et  donner  à 
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contrôle  une  complète  publicité  :  c'est  le  système  du  contrôle  de  l'Etat  con- 
trôlé lui-môme  par  l'opinion  publique. 

Tel  est  dans  son  économie  et  très  sommairement  résumé,  le  travail  de  l'au- 
teur. On  y  peut  relever  certains  points  fort  sujets  à  contestations.  Mais 
quelle  que  soit  l'opinion  exprimée  par  l'auteur  sur  ces  points,  tous  livrés  à  la 
controverse,  il  reste,  dit  le  Rapporteur,  que  son  œuvre  remplit  avec  abon- 
dance et  talent  le  programme  du  concours. 

M.  Léon  Say,  de  son  côté,  avait,  comme  rapporteur  de  la  section  politique, 
fait  une  analyse  beaucoup  plus  étendue  de  l'ouvrage  de  M.  Chaufton.  «  Le 
mémoire  auquel  votre  section  propose  de  décerner  le  prix,  dit  M.  Léon  Say, 
est  un  ouvrage  considérable.  Le  livre  traite  de  la  théorie  de  l'assurance  ; 
le  livre  II,  de  son  côté  social  et  économique  ;  le  livre  III  donne  un  aperçu 
de  l'histoire  des  assurances  dans  le  passé  et  de  leur  situation  dans  le  présent; 
le  livre  IV  traite  de  la  grave  question  de  l'assurance  par  l'Etat  et  enfin  le 
livre  V,  du  droit  et  de  la  législation.  »  Telles  sont  les  grandes  lignes  de  l'ou- 
vrage de  M.  Chaufton.  Nos  lecteurs  peuvent  voir  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce 
grand  traité  de  l'assurance  et  la  concordance  complète  de  principes  qui  existe 
entre  les  opinions  de  l'auteur  et  la  doctrine  de  notre  École,  en  ce  qui  touche 
l'intervention  de  l'Etat. 

Statistique  de  renseignement  primaire.  —  On  a  lu  ces  jours-ci  dans  les  diffé- 
rents journaux  et  revues  des  extraits  de  la  statistique  de  renseignement  pri- 
maire publiée  par  Tadministration  de  l'instruction  publique.  Nous  signalons 
notamment  le  très  intéressant  article  que  notre  confrère,  M.  F.  Gibon,  a  fait 
paraître  sur  ce  sujet  dans  le  numéro  du  25  août  du  Correspondant.  Au  même 
moment,  nous  recevions  de  M.  Bodio,  directeur  delà  statistique  royale  d'Italie, 
la  dernière  statistique  «  dell'  instruzione  elementare  per  l'anno  scolastico 
1881-1882.  »  Les  lecteurs  de  la  Réforme  liront  avec  intérêt  quelques  extraits 
de  cette  publication. 

L'obligation  de  l'instruction  élémentaire  a  été  introduite  en  Italie  par  la 
loi  du  15  juillet  1877,  et,  depuis  cette  époque  proclamée  dans  7,989  com- 
munes ;  dans  les  270  autres,  elle  ne  l'est  pas  encore,  faute  de  professeurs.  Le 
nombre  des  habitants  pouvant  profiter  des  écoles  était  en  1881-1882  de 
27  3661  88  sur  une  population  totale  de  28  459  628,  soit  962  pour  1  000  ;  les 
1  093  440  autres,  soit  38  pour  mille,  étaient  dans  l'impossibilité  de  profiter 
des  écoles  existantes,  par  suite  des  conditions  topographiques  de  leur  habi- 
tion.  Le  nombre  des  professeurs  a  été  de  41  470,  soit  1  professeur  58  cen- 
tièmes par  mille  habitants. 

A  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1877,  6742  communes  se 
trouvaient  dans  les  conditions  voulues  pour  la  mise  en  pratique  de  l'obliga- 
tion scolaire  et  comptaient  déjà  37  642  maîtres;  le  nombre  des  communes 
qui  se  sont  mises  en  état  d'appliquer  la  loi  ne  s'est  donc  accru  depuis  1877 
que  de  1  247  et  celui  des  professeurs  de  3  828. 

Les  écoles  élémentaires  ont  été,  en  1881-1882,  au  nombre  total  de  47  220, 
dont  41  423  publiques  et  5  797  privées,  avec  48  4  55  maîtres  en  tout. 

Les  inscriptions  au  commencement  de  Tannée  dans  les  écoles  élémentaires 
pubhques  et  privées  étaient  au  nombre  de  1  976135,  sur  lesquels  1  850  619 
dans  les  écoles  publiques  et  125  516  dans  les  écoles  privées.  Ces  chiffres 
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donnent  une  moyenne  de  \  ,45  école  publique  par  1  000  habitants  et  de 
44  élèves  par  professeur.  Cette  proportion  est  de  2  écoles  26  centièmes  par 
mille  habitants  en  Piémont  et  de  0,95  en  Sicile. 

Les  écoles  élémentaires  privées,  depuis  la  proclamation  de  la  loi  sur  l'in- 
struction obligatoire,  ont  diminué  rapidement  :  elles  ne  sont  plus  que  dans 
la  proportion  de  2  pour  10  000  habitants. 

A  la  suite  des  renseignements  qui  précèdent  et  de  diverses  autres  données 
que  nous  avons  dû  laisser  à  part,  viennent  quelques  tableaux  indicatifs  de 
l'état  d'instruction  de  la  population  générale  d'Italie. 
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La  participation  aux  bénéfices.  —  Notre  confrère  M.Paul  Moutier,  serrurier  à 
St-Germain,  vient  de  réunir,  comme  d'habitude,  les  membres  de  sa  participa- 
tion en  assemblée  générale.  Ces  réunions  annuelles  ont  un  double  but  :  pré- 
senter la  situation  financière  et  morale  de  la  participation,  et  constituer 


Sachant  Illettrés 

Seulement        Lire  et 
lire  écrire 

1861    1881     1861      1881  1861      1871  1881 

4.71    2.37    13.08    28.03  82.21    78.73    69. CO 

5.47    1.80    23.08    43.90  71.45    63.53  51.30 
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une  de  ces  occasions  si  fécondes  de  rapprochement  intime  de  patron  à  ou- 
vriers. 

Nous  avons  déjà  dit  que  M.  Moutier  a  fixé  la  participation  au  quart  de  ses 
bénéfices  nets.  La  somme  à  répartir  est  fixée  par  l'inventaire,  lequel  est 
communiqué  à  tous  ceux  qui  en  font  la  demande  par  écrit  au  patron.  Le 
dixième  de  la  somme  à  répartir  est  prélevé  pour  alimenter  une  caisse  de  ré- 
serve destinée  à  atténuer,  dans  les  mauvaises  années,  une  répartition  nulle 
ou  peu  importante  et  à  faire  des  prêts  aux  ouvriers  et  employés  ;  les  neuf 
autres  dixièmes  sont  répartis,  proportionnellement  aux  appointements  entre 
les  hommes  qui  ont  été  admis  à  la  participation  après  un  stage  de  2  ans  et 
qui  versent  5  centimes  par  10  heures  de  travail  à  la  caisse  des  retraites.  La 
somme  revenant  à  chaque  participant  est  versée  intégralement  à  la  caisse 
des  retraites  quand  elle  ne  dépasse  pas  100  fr.  ;  jusqu'à  200  fr.,  la  différence 
est  remise  en  espèces  à  l'intéressé.  Toute  répartition  supérieure  à  200  fr.  est 
divisée  en  deux  parts,  dont  l'une  reste  à  la  disposition  du  participant  et 
l'autre  est  versée  à  la  caisse  des  retraites.  C'est  le  régime  de  l'irrévocabilité 
des  parts  de  bénéfices.  Outre  cette  participation,  le  patron  verse  8  centimes 
par  heure  de  travail  de  chaque  ouvrier  dans  une  caisse  de  secours  de  l'ate- 
lier :  après  toutes  dépenses  payées,  le  reliquat  de  cette  caisse  est  réparti  an- 
nuellement entre  les  participants. 

Le  résultat  du  dernier  exercice  a  été  :  une  part  de  bénéfices  de  4,397  fr.,  nu 
excédent  de  la  caisse  de  secours  de  684  fr.  et  un  total  de  versements  volon- 
taires faits  par  les  ouvriers  de  727  fr.,  soit  ensemble  6,50  p.  100  des  appoin- 
tements de  49  personnes.  Voilà  pour  le  côté  financier.  Voici,  d'autre  part, 
le  côté  moral  de  la  l'institution,  a  Le  chômage  du  lundi,  a  dit  M.  Moutier  à  ses 
ouvriers,  en  disparaissant  de  l'atelier,  a  singulièrement  contribué  à  relever  le 
niveau  moral .  Quelques  défections  se  sont  encore  produites  :  elles  disparaî- 
tront par  l'élimination  des  incorrigibles,  et  je  n'aurai  plus  à  traiter  devant 
vous  cette  question...  L'apprentissage  est  placé  au  premier  rang  de  nos  amé- 
liorations ;  il  fonctionne  depuis  trois  ans  avec  un  programme  arrêté  indi- 
quant quelle  part  importante  est  réservée  à  l'éducation  professionnelle,  base 
de  toute  réforme  sérieuse...  Trois  nouveaux  ouvriers  ont  été  admis  dans  la 
participation.  L'empressement  de  leur  demande  est  un  témoignage  d'adhé- 
sion à  l'organisation  du  travail  dont  bénéficie  le  personnel  de  la  maison... 
Avant  de  nous  séparer,  je  vous  prie  de  prendre  part  au  punch  préparé  à 
votre  intention.  Je  vous  proposerai  de  boire  à  la  santé  du  doyen  de  l'atelier, 
le  père  Varmesson.  A  80  ans  bientôt,  ce  brave  homme  donne  encore  aux 
jeunes  l'exemple  d'une  vie  laborieuse  et  d'une  conduite  irréprochable.  » 

Les  chiffres  proclamés  dans  la  réunion  par  M.  Moutier,  comme  résultats 
de  l'année,  renferment  un  indice  à  la  fois  financier  et  moral  qui  nous  semble 
de  la  plus  haute  portée.  Dans  la  première  année,  le  quantum  de  la  partici- 
pation adonné  3  p.  100  des  salaires;  dans  la  seconde  4,50  ;  dans  la  troisième 
6,50.  Il  serait,  sans  doute,  téméraire  d'attribuer  à  priori  cette  progression  à 
l'effet  de  la  participation,  les  bénéfices  industriels  étant  soumis  à  tant  d'in- 
fluences diverses;  mais,  sans  risquer  de  trop  s'avancer,  il  est  bien  permis  de 
constater  que  les  bénéfices  du  patron  ont  progressé  parallèlement  aux  pro- 
grès de  la  participation. 
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La  participatioa  aux  bénéfices  a  eu  l'honneur  d'occuper  les  membres  de 
l'association  pour  l'avancement  des  sciences  dans  une  des  premières  séances 
du  congrès  de  Blois.  L'orateur,  encore  un  de  nos  collègues,  M.  Chaix,  a  ma- 
gistralement exposé  devant  la  section  d'économie  politique  le  régime  appli- 
qué dans  sa  maison.  Nos  lecteurs  le  connaissent  déjà  (1)  ;  nous  n'emprunte- 
rons donc  à  l'exposé  de  M.  Chaix  que  les  faits  inconnus  d'eux.  Sur  les 
368  participants  en  activité  de  service  au  l*^'"  janvier  188i. 

5  ont  un  livret  de  8,000  fr,  et  au-dessus 
5  6,000  fr.  à  8,000  fr. 

22  »  4,000  fr.  à  6,000  fr. 

30  •■  2,000  fr.  à  4,000  fr. 

306  »  2,000  fr.  et  au-dessous. 

M.  Chaix  croit  pouvoir  affirmer  que  le  système  de  la  participation  a  exercé 
une  influence  heureuse  sur  ses  ouvriers  au  point  de  vue  social.  En  effet,  dans 
la  grève  typographique  de  4  878,  soixante-deux  ouvriers  seulement  ont 
quitté  ses  ateliers  et  il  n'y  avait  parmi  eux  aucun  participant.  M.  Chaix  a  fait 
suivre  son  exposé  d'une  discussion  de  la  théorie  de  la  participation.  Cette 
partie  de  son  travail  est  du  plus  haut  intérêt.  Nous  y  reviendrons. 

—  Nous  avons  encore  à  dire  quelques  mots  de  la  participation  :  L'usine 
de  MM.  Goffinon  et  Barbas,  dont  Tex-patron  est  un  de  nos  collègues,  a  fait 
une  modification  assez  grande  dans  son  régime  de  participation.  Bien  qu'elle 
n'ait  jamais  reçu  la  moindre  réclamation  de  ses  ouvriers  touchant  la  sincé- 
rité dans  la  déclaration  des  parts  de  bénéfices,  elle  a  voulu  aller  au  devant 
de  l'ombre  même  d'un  soupçon  et  à  décidé  que  «  dans  chaque  assemblée 
générale  de  fin  d'exercice,  les  membres  présents  nommeront  un  arbitre 
expert  accrédité  près  des  tribunaux  du  département  de  la  Seine,  qui  sera 
chargé  du  contrôle  des  comptes  avec  le  ou  les  commanditaires.  Le  rapport 
dressé  par  l'arbitre  aura  pour  objet  de  constater...  si  la  participation 
de^p.  1 CO  dans  les  bénéfices  nets  de  cet  inventaire  a  bien  été  appliquée  an  per- 
sonnel -particiyant  suivant  les  statuts.  »  La  grande  objection  qu'on  a  coutume 
de  soulever  contre  la  participation,  l'hypothèse  que  les  ouvriers  pourraient 
réclamer  un  contrôle  de  la  comptabilité,  se  trouve  complètement  écartée  par 
la  nouvelle  disposition.  Notre  conviction  est  que  le  seul  fait  qu'un  expert 
puisse  statutairement  être  chargé  du  contrôle  suffira  pour  satisfaire  les  mé- 
fiances les  plus  obstinées,  et  que  l'expert  ne  sera  jamais  nommé.  Que  de  fois 
ne  suffit-il  pas  à  l'homme  de  savoir  qu'il  a  le  droit  de  faire  telle  ou  telle 
chose,  pour  lui  en  faire  passer  l'envie  ! 

La  loi  des  syndicats  ouvriers.  —  La  réflexion  qui  précède  n'a  peut-être  ja- 
mais mieux  trouvé  son  application  qu'à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  syndicats. 
La  tolérance  dont  ces  associations  étaient  encore  l'objet  il  y  a  six  mois  pe- 
sait d'un  poids  si  lourd  sur  elles,  que  la  loi  leur  accordant  l'existence  légale 
semblait  ne  devoir  jamais  être  votée  assez  tôt,  et  que  les  retards  subis  par 
cette  loi  ont  plus  d'une  fois  soulevé  de  vives  récriminations  et  n'ont  pas  peu 
contribué  à  augmenter  l'impopularité  du  Sénat.  L'ajournement  du  vote  était 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  1"  août. 
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ua  obstacle  mortel  à  la  constitution  des  sociétés  nouvelles,  comme  à  la  vie  de 
celles  existantes  :  sitôt  la  législation  nouvelle  votée,  les  associations  devaient 
surgir  de  toutes  parts  et  régénérer  le  travail  :  éternelle  illusion  des  hommes 
qui  s'obstinent  à  voir  dans  les  lois  les  règles  de  leur  destinée  !  La  loi  est  votée 
le  21  mars,  et  au  commencement  de  septembre  ;  sur  423  associations  syndi* 
cales  du  département  de  la  Seine,  il  y  en  a  seulement  87  qui  remplissent  les 
formalités  leur  assurant  la  vie  civile  et  sur  ces  87,  18  sont  des  syndicats  ou- 
vriers ;  les  autres  comprennent  60  syndicats  patronaux  et  9  associations  spé- 
ciales :  cercle  de  la  librairie,  association  de  la  Presse,  etc..  N'est-ce  pas 
bien  là  l'humanité  ?  brûlant  de  désir  pour  le  fruit  défendu  et  rassasiée  dès  la 
première  bouchée. 

Société  pour  l'encouragement  du  commerce  d'exportation,  —  Nous  saisis- 
sons toujours  avec  joie  toutes  les  occasions  de  signaler  les  faits  d'initiative 
privée  qui  semblent,  depuis  quelque  temps,  indiquer  un  réveil  manifeste 
de  notre  énergie  nationale.  Il  est  incontestable  qu'il  y  a  un  grand  effort 
dans  le  pays  pour  secouer  l'état  de  marasme  aussi  bien  moral  que  com- 
mercial et  industriel  où  nous  languissons  depuis  deux  ans.  Mais  pourquoi 
faut-il  que,  chez  nous,  ce  retour  à  l'énergie  ne  vienne  qu'après  les  crises? 
Pourquoi  reslons-nous  endormis  tant  que  la  situation  est  tenable?  La 
question  des  sucres  a  bien  mis  en  relief  cette  sorte  d'engourdissement.  Ce 
n'est  que  lorsque  la  concurrence  nous  a  étouffés  et  que  la  faillite  a  frappé 
à  la  porte  de  nos  usines  qu'on  a  songé  aux  remèdes  énergiques. 

Il  a  fallu  de  même  l'invasion  du  choléra,  pour  qu'on  s'occupât  de  réorga- 
niser les  services  d'hygiène^  si  défectueux  chez  nous  que  M.  Paul  Bert  a  pu 
dire  à  la  Chambre,  sans  être  contredit  par  personne,  que,  «  au  point  de 
vue  des  mesures  hygiéniques,  des  soins  généraux  pris  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique,  la  France  tient  le  dernier  rang  parmi  les  nations  européennes, 
y  compris  l'Espagne  et  la  Turquie.  »  Ce  n'est  également  qu'après  les  terribles 
inondations  de  la  Garonne  qu'on  a  songé  à  préserver  les  plaines  du  retour  de 
pareils  désastres.  On  pourrait  multiplier  à  l'infini  les  exemples  de  cette 
funeste  imprévoyance.  Ce  n'est,  enfin,  qu'en  présence  de  l'anéantissement 
progressif  de  notre  commerce  d'exportation  et  de  l'invasion  des  produits 
étrangers,  qu'on  commence  à  se  réveiller  et  à  chercher  les  moyens  de 
rétablir  nos  débouchés  à  l'étranger. 

Tout  en  regrettant  le  retard  funeste  apporté  à  ces  efforts,  applaudissons 
à  toutes  les  manifestations  de  notre  réveil  national,  surtout  lorsque  ce 
réveil  ne  met  en  jeu  que  les  forces  vives  et  toutes-puissantes  de  l'initiative 
individuelle. 

Nous  avons  parlé,  dernièrement,  de  la  naissance  de  fassocialion  des  chefs 
d'usine  parisiens  pour  la  protection  de  leurs  ouvriers  contre  les  accidents. 
Cette  association  s'est  développée,  en  peu  de  mois,  avec  une  rapidité  remar- 
quable. Aujourd'hui,  c'est  une  autre  association  qui  se  fonde  et  trouve 
aussitôt  dans  le  pays  un  écho  dépassant  toutes  les  espérances.  Il  s'agit 
d'une  association  pour  le  développement  de  nos  relations  commerciales  avec 
l'étranger.  Les  fondateurs  demandaient  100,000  francs  seulement,  ils  en  ont 
trouvé  le  double,  et,  dès  maintenant,  le  chiffre  des  cotisations  annuelles 
représente  un  revenu  de  plus  de  20,000  francs.  Le  but  principal  de  cette 
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société  est  d'engager  nos  compatriotes  actifs  et  intelligents  à  aller  s'établir 
ou  se  placer  à  l'étranger,  et,  à  cet  effet,  elle  donnera  des  bourses  de  voyage, 
des  passages  gratuits,  leur  fera  des  avances  pécuniaires,  et  facilitera,  par 
les  relations  de  ses  membres,  leur  placement  partout  où  ils  désireront  se 
porter.  Ces  avances  devront  être  remboursées,  dès  que  les  jeunes  protégés 
se  jugeront  à  même  de  le  faire.  Cette  clause,  quoique  dépourvue  de  toute 
sanction  sera,  nous  en  avons  la  conviction,  pleine  d'efficacité  :  nous  avons 
visité  à  Hambourg  une  société  analogue  qui  s'est  fondée  avec  la  même  con- 
dition de  remboursement  facultatif,  et  on  nous  assura  que  les  rembourse- 
ments étaient  très  nombreux,  et  qu'ils  avaient  très  largement  contribué  aux 
progrès  de  la  Société. 

Autre  effort  d'initiative  privée  de  nature  à  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices à  notre  industrie.  Il  s'agit  d'une  association  nouvelle,  dont  les  bases 
viennent  seulement  d'être  posées  sous  le  nom  de  syndicat  de  défense  contre 
les  contrefaçons  étrangères.  Notre  industrie  est,  en  effet,  combattue,  non 
seulement  par  les  produits  étrangers,  mais  encore  par  la  falsification  des 
nôtres  :  on  nous  prend  nos  marques  de  fabrique, nos  désignations  d'origine, 
les  noms  de  nos  commerçants  spécialistes  ou  de  nos  villes  manufacturières, 
et,  sous  ces  étiquettes  mensongères,  on  inonde  les  marchés  étrangers,  et 
même  les  nôtres,  de  contrefaçons  défectueuses  qui  nous  dérobent  notre 
clientèle  et  compromettent  notre  réputation.  Une  convention  internatio- 
nale, en  vigueur  depuis  le  7  juillet  dernier,  réunit,  il  est  vrai,  quatorze  puis- 
sances pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle;  mais, que  peut  faire  un 
commerçant  isolé  devant  les  difficultés  et  les  dépenses  d'un  procès  en  con- 
trefaçon à  l'étranger?  Une  association  de  commerçants,  peut  seule  se  char- 
ger de  cette  défense  des  intérêts  individuels.  Tel  est  le  but  que  se  propose 
l'association  naissante. 

L'Imprimerie  nouvelle.  —  Au  moment  où  l'esprit  d'association  se  manifeste 
si  vivement,  VOfficiel  nous  apporte  la  nouvelle  de  la  faillite  de  la  plus  grande 
association  ouvrière  de  Paris  :  L'imprimerie  nouvelle.  Nous  avons  déjà  eu  l'oc- 
casion de  parler  de  cette  association  qui  ne  comptait  pas  moins  de  1 ,800  mem- 
bres. L'étude  des  associations  ouvrières  prospères  nous  a\ait  conduit  à 
concevoir  des  doutes  sur  l'avenir  de  cette  société  qui  avait  eu,  suivant  nous, 
le  tort  de  procéder  par  l'extension  indéfinie  du  nombre  de  ses  associés. 
Nous  avions,  en  etfet,  constafé,  que  la  plupart  des  associations  de  1848,  qui 
avaient  suivi  la  même  voie,  avaient  échoué,  tandis  que  le  succès  avait 
généralement  couronné  les  efforts  de  celles  qui  avaient  réuni  peu  de  mem- 
bres, ne  les  avaient  augmentés  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'extension  des 
affaires  et  avaient  fait  appel  à  une  direction  énergique  et  stable. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 
 ^  

Paris.  —  Imp.  G.  Rougier  et  G'*,  rue  Cassette,  1. 
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D'APRÈS  UENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 

Nous  voudrions,  dans  cet  article,  examiner  le  second  volume  de 
l'enquête  parlementaire,  qui  contient  la  déposition  des  patrons  prati- 
quant dans  leurs  ateliers  la  participation  aux  bénéfices. 

La  participation  n'est  pas  une  organisation  nouvelle  du  travail  :  le 
propriétaire  qui  partage  avec  son  métayer —  le  cultivateur  qui  aban- 
donne à  son  moissonneur  au  gagnage  le  dixième  de  sa  moisson  —  le 
vigneron  qui  rétribue  son  ouvrier  en  lui  accordant  une  fraction  de  sa 
récolte  —  le  patron  d'une  barque  de  pêche  qui  fait  naviguer  ses 
matelots  à  la  part,  la  pratiquent.  Ainsi  comprise,  la  participation  aux 
produits  est  un  salaire.  Mais  aujourd'hui,  il  s'agit  d'une  forme  nou- 
velle, spéciale,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  exemples  cités  plus 
haut  :  la  participation  aux  bénéfices, 

I. 

Dans  les  cas  que  nous  venons  d'indiquer,  on  rémunère  l'ouvrier  en 
nature,  avec  les  produits  directs  de  son  travail  et  au  prorata  des  ré- 
sultats obtenus.  Mais  le  fermier  qui  a  abandonné  comme  salaire  le 
dixième  de  ses  gerbes,  —  le  vigneron  qui  a  donné  partie  de  sa  récolte, 
peuvent  à  la  fin  de  l'année,  ne  pas  trouver  l'argent  nécessaire  pour 
payer  leur  loyer,  et  être  en  perte. 

Il  en  est  de  même  du  patron  de  barque,  si  les  réparations  excèdent 
la  valeur  de  ses  parts;  de  même  aussi  du  propriétaire  rural,  s'il  trouve 
dans  sa  part  de  récolte  un  intérêt  trop  faible  du  capital  que  ses  pro- 
priétés représentent. 

Il  n'y  a  donc  pas  là  de  participation  aux  bénéfices,  puisque  le  chef 
d'industrie  peut  être  en  perte,  alors  que  l'ouvrier  a  reçu  intégrale- 
ment sa  rémunération.  Ce  mode  de  salaire  est  incontestablement  le. 
meilleur  partout  où  il  peut  être  appliqué,  parce  qu'il  excite,  stimule  le 
travailleur  et  l'intéresse  directement  à  la  réussite  de  l'entreprise. 

Mais,  nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  pas  de  cela;  on  veut  aujourd'hui 
appliquer  la  participation  à  des  industries  très  compliquées,  dont  les 
produits  ne  peuvent  pas  servir  à  la  rémunération  et  dont  la  réparti- 
tion ne  peut  se  faire  qu'en  argent,  à  la  suite  d'un  inventaire  consta- 
tant des  bénéfices  éventuels. 

Aussi,  ne  songe-t-on  nullement  à  rétribuer  ainsi  le  travailleur  :  on 
continuera  à  lui  payer  son  salaire  quotidien,  et  cette  participation 
n'est  autre  chose  qu'une  prime  destinée,  dans  l'intention  des  promo- 
teurs, comme  dans  le  cas  de  participation  en  nature,  à  encourager, 
stimuler,  enfin  intéresser  l'ouvrier  au  succès  de  l'établissement. 
Liv.  viii  22 
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L'objection  qui  semble  se  présenter  la  première,  car  c'est  celle  qui 
nous  a  toujours  été  faite  d'abord,  est  la  suivante  :  Que  fera-t-on  quand 
il  y  aura  perte?  Nous  l'avons  déjà  dit,  dans  un  précédent  article  (  I), 
la  perte  ne  peut  et  ne  doit  être  supportée  que  par  la  direction  et  le 
capital,  qui,  dans  notre  opinion,  sont  liés  indissolublement.  Non  seu- 
lement il  n'en  peut  être  autrement,  mais  ceci  est  de  toute  justice.  Des 
faits  analogues  d'ailleurs  ont  été  jugés  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  et  sa  jurisprudence  est  restée  constante.  Certains  négo- 
ciants ont  prétendu  obliger  des  commis  intéressés  dans  leurs  affaires, 
à  rapporter  leur  quote-part  de  perte  afférente  à  un  mauvais  inventaire, 
se  basant  sur  ce  fait,  que  ces  mêmes  commis  avaient  reçu  leur  part  de 
bénéfices  dans  des  années  antérieures.  Le  tribunal,  considérant  que  le 
patron  a  seul  la  responsabilité  de  la  direction  et  que  ses  décisions 
s'imposent,  a  toujours  repoussé  leurs  prétentions. 

Mais  selon  nous,  la  première  objection  à  faire  n'est  pas  précisément 
celle-là.  Pour  établir  d'une  manière  générale  la  participation  aux  béné- 
fices, il  faudrait  que  les  bénéfices  fussent  le  fait  généi^at.  Or,  quicon- 
que a  pratiqué  les  affaires  industrielles  ou  commerciales,  sait  que 
c'est  V exception',  et,  comme  le  disait  fort  bien  un  déposant  appelé  de- 
vant la  commission  d'enquête  ;  u  ce  qui  est  le  plus  difficile,  ce  n'est 
«  pas  de  faire  la  répartition  des  bénéfices,  c'est  de  les  réaliser.  » 
Parmi  les  chefs  dlndustrie  qui  tentent  la  fortune,  un  grand  nombre 
succombent  dès  le  début,  beaucoup  d'autres  végètent  avec  des  alter- 
natives d'espérances  et  de  déceptions,  et  l'infime  minorité  réussit.  Il 
est  vrai  que  ces  derniers  sont  seuls  en  évidence. 

Il  existe  dans  le  volume  que  nous  examinons  un  document  rétro- 
spectif datant  de  1848  ,qui  signale  ce  fait  avec  une  grande  précision. 
C'est  un  rapport  du  préfet  de  la  Haute-Vienne,  relatif  à  une  associa- 
tion d'ouvriers  porcelainiers.  Nous  en  détachons  la  citation  suivante  : 
a  II  n'y  a  que  ceux  qui  n'ont  jamais  examiné  l'industrie  de  près,  qui 
puissent  s'imaginer  qu'elle  présente  toujours  des  chances  assurées  de 
fortune.  Pour  peu  qu'on  ait  été  mêlé  aux  affaires,  on  sait  combien  le 
bénéfice  est  difficile,  combien  la  perte  est  commune.  Sans  doute, 
toutes  les  industries  considérées  pendant  une  certaine  période  d'an- 
nées doivent  présenter,  en  définitive,  une  somme  de  bénéfices  supé- 
rieure à  celle  des  pertes,  mais  le  bénéfice  se  concentre  d'ordinaire  en 
un  petit  nombre  de  mains,  tandis  que  la  perte  s'éparpille  à  l'infini. 
Aussi  peut-on  affirmer  qu'il  y  a  plus  de  personnes  ruinées  qu'il  n'y  a  de 
personnes  enrichies  par  l'industrie  (2).  »  Si  cela  était  déjà  vrai  en  1848, 
nous  pouvons  affirmer  que  la  chose  est  beaucoup  plus  vraie  aujour- 

(1)  Voir  la  livraison  du  45  septembre  dernier. 

(2)  Enquête  parlementaire.  Tome  II,  page  348. 
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d'hui  que  la  lutte  pour  la  vie  a  pris  le  caractère  aigu  et  violent  (pie 
chacun  peut  constater. 

Aussi  ne  sont-ce  que  les  rares  maisons  réalisant  des  bénéfices  qui 
ont  pu  faire  la  tentative  de  participation  signalée  à  la  commission 
d'enquête.  Le  fait  ne  peut  se  généraliser  ;  et  la  conclusion  qui  s'im- 
pose, c'est  que  la  solution  de  la  question  ouvrière  n'est  pas  dans  cette 
innovation. 

IL 

Telle  qu'elle  a  été  exposée  par  les  industriels  entendus  par  la  com- 
mission, la  participation  aux  bénéfices  se  résume  ainsi:  Prendre  sur  les 
bénéfices  accusés  par  l'inventaire,  une  certaine  somme,  pour  être  ré- 
partie entre  les  ouvriers  et  les  employés,  attachés  à  l'atelier.  Quant  à 
l'importance  du  prélèvement,  à  son  mode  de  répartition  et  à  son  em- 
ploi, ils  varient  à  l'infini. 

Nous  devons  faire  observer  tout  d'abord  que,  dans  aucun  des  cas 
signalés,  cette  libéralité  du  patron  n'est  considérée  comme  entraî- 
nant pour  le  personnel  le  droit  d'ingérence  dans  la  direction  ou  de 
contrôle  dans  la  manière  d'établir  l'inventaire.  Dans  quelques  établis- 
sements, on  reconnaît  à  l'ouvrier  qui  en  fait  la  demande,  le  droit  d'a- 
voir communication  du  bilan  qui  établit  le  chiffre  des  bénéfices.  Dans 
la  pratique,  il  semble  qu'il  n'use  jamais  de  ce  droit,  qui  est  d'ailleurs 
superflu  ;  les  employés  à  la  comptabilité  participant  eux-mêmes,  le 
résultat  annuel  est  connu  et  circule  souvent  dans  l'atelier  avant  que  le 
patron  n'en  ait  connaissance.  Dans  les  grandes  entreprises  exploitées 
par  des  sociétés  en  commandite  le  dividende  distribué  aux  action- 
naires fixe  sans  conteste  la  répartition  à  faire  aux  employés. 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  proportion  à  prélever  est  fixée  d'avance. 
Dans  d'autres,  l'industriel,  sans  faire  connaître  ses  bénéfices  à  son 
personnel,  décide  arbitrairement  quelle  somme  il  entend  distribuer. 
La  répartition  se  fait  à  peu  prés  dans  les  mêmes  conditions  que  celle 
des  bénéfices  dans  les  associations  ouvrières  :  une  partie  est  versée  en 
espèces  dans  les  mains  de  chacun;  l'autre  est  attribuée  à  des  institu- 
tions de  prévoyance. 

Certains  patrons,  et  nous  ne  saurions  trop  les  approuver,  ne  voulant 
en  aucun  cas  compromettre  les  économies  ainsi  réalisées  au  profit 
de  leurs  ouvriers,  ne  veulent  pas  les  garder  dans  leurs  afl'aires  et  les 
versent  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  dans  celle  d'une 
compagnie  d'assurances  donnant  toute  sécurité.  Cette  répartilion  se 
fait  en  général  au  prorata  des  salaires;  cependant  quelques  indus- 
triels font  entrer  en  ligne  de  compte  d'autres  considérations,  notam- 
ment la  permanence.  Il  en  est  un  qui  ne  récompense  que  la  satisfaction 
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que  chacun  lui  donne  (i).  Il  fait  six  cents  parts  de  la  somme  à  distri- 
buer, et  un  conseil  attribue,  suivant  mérite,  un  nombre  de  parts  fort 
inégal  à  chacun.  Tel  qui  a  obtenu  cinq  ou  six  parts  Tannée  précé- 
dente, peut  n'en  obtenir  qu'une,  ou  même;ne"rien  recevoir,  si  son  zèle 
ne  s'est  pas  soutenu.  Bien  que  le  cas  soit  unique  et  malgré  ce  qu'il 
peut  avoir  d'arbitraire,  ce  mode  de  répartition  nous  a  paru  devoir 
être  signalé  ;  il  remplit  beaucoup  mieux  que  le  prorata  du  salaire  le 
but  du  chef  d'industrie,  qui  est  d'encourager  l'ouvrier  à  bien  faire. 

En  définitive,  cette  organisation  n'existe  encore  qu'à  l'état  embryon- 
naire, et  les  exposés  qui  en  ont  été  faits  devant  la  commission  accu- 
sent bien  plus  de  la  part  des  chefs  d'industrie,  différentes  tentatives 
faites  pour  attacher  l'ouvrier  à  Tatelier,  qu'une  ligne  de  conduite 
bien  déterminée. 

Parmi  les  nombreux  déposants  entendus,  un  seul,  à  notre  avis,  a 
envisagé  la  question  à  son  véritable  point  de  vue,  c'est  M.  Mayer, 
représentant  de  MM.  Ed.  Mongin  et  G*",  fabricants  de  scies  et  outils 
divers  (2).  Yoici  ce  qu'il  dit  :  «  Nous  avons  pratiqué  la  participation 
sous  différentes  formes.  En  1850,  nous  avons  donné  une  prime  à  tous 
les  ouvriers  qui  faisaient  leur  quinzaine  complète,  ils  ne  travaillaient 
pas  davantage.  Nous  avons  alors  attribué,  jusqu'en  1864,  un  intérêt 
sur  les  bénéfices,  mais  nous  nous  sommes  aperçus  que  nous  faisions 
fausse  route:  les  ouvriers  pouvaient  croire  ou  qu'en  vendant  trop  cher, 
nous  éloignions  la  clientèle  ;  ou  qu'en  vendant  trop  bon  marché,  nous 
restreignions  les  bénéfices.  Il  y  a,  en  effet,  chez  le  fabricant  deux 
hommes  :  le  producteur  et  le  vendeur.  On  peut  être  un  excellent  fabri- 
cant et  un  mauvais  commerçant  ;  et  alors,  à  moins  que  les  ouvriers 
soient  associés  à  l'entreprise,  ils  ne  doivent  pas  se  ressentir  des  pertes 
dues  à  l'inintelligence  ou  à  l'apathie  du  patron.  Nous  avons,  en  consé- 
quence, donné  à  nos  ouvriers  un  intérêt  sur  la  production  ;  ils  ont 
tant  par  cent  kilos  de  produits  qui  sortent  des  ateliers.  Ce  sont  eux 
qui  font  les  pesages  et  tous  les  trois  mois  nous  leur  payons  les  primes 
allouées.  Ils  n'ont  pas  à  s'inquiéter  si  nous  faisons  de  mauvaises 
affaires,  ils  ne  subissent  pas  les  fluctuations  du  marché.  Nous  avions 
à  nous  garantir  contre  une  trop  grande  fabrication  de  mal-faits; 
comme  toutes  nos  ventes  sont  faites  à  garantie,  nous  avons  décidé  que 
tout  ce  qui  serait  renvoyé  rentrerait  à  l'atelier,  avec  défalcation  de 
la  main-d'œuvre.  Les  ouvriers  ont  donc  intérêt  à  ne  pas  laisser  sortir 
de  produits  mal  fabriqués.  » 

Les  patrons,  comme  on  le  voit,  ont  renoncé  à  la  participation  aux 

(i)  Voir  Enquête  par Unnenl aire,  —  Tome  II,  pages  305  et  suivantes.-—  La  filature  de 
coton  d'Oissel. 

(2)  Enquête  purlemenlaire.  —  Tome  II,  pjsges  i22o  et  suivantes. 
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bénéfices,  qui  ne  peut  pas  récompenser  équitablement  les  efforts  des 
ouvriers,  pour  s'en  tenir  h  un  système  de  gratification  basé  sur  la 
quantité  et  la  qualité  des  produits  fabriqués  à  l'atelier. 

Nous  retrouvons  le  système  de  MM.  Ed.  Mongin  et  Cie,  pratiqué  dans 
certains  cas  spéciaux  et  présenté  comme  exemple  de  participation. 

M.  Eugène  Pereire,  directeur  de  la  compagnie  transatlantique,  rap- 
porte (1)  que  sa  société  pratique  deux  sortes  de  primes:  primes  géné- 
rales basées  sur  les  résultats  d'ensemble,  dont  nous  ne  parlerons  pas, 
et  primes  spéciales  basées  sur  les  économies  faites  et  réparties  entre 
les  différents  services.  Ces  dernières  excitent  l'émulation  des  employés 
et  donnent  les  meilleurs  résultats,  parce  que,  comme  le  dit  fort  bien 
le  déposant,  «le  modeste  employé  ne  voit  pas  les  résultats  généraux, 
mais  comprend  parfaitement,  dans  son  service  spécial,  ce  qui  se  passe 
sous  ses  yeux.  » 

Il  en  est  de  même  des  ateliers  fractionnés  de  M.  Laroche-Joubert  (2), 
«  Notre  personnel,  dit-il,  est  divisé  par  groupes  appelés  exploitation 
ou  entreprise  et  forme  dans  la  maison  tout  entière  une  sorte  de 
petite  société  exécutant  des  travaux  particuliers  pour  le  compte  de 
la  maison,  avec  sa  comptabilité  et  ses  inventaires  spéciaux,  de  telle 
sorte  que  chaque  ouvrier  sent  bien  le  résultat  de  ses  efforts  et  de  ses 
négligences,  résultat  qui  le  frapperait  moins  s'il  était  noyé  dans 
l'ensemble.  » 

On  comprend,  en  effet,  qu'il  soit  facile  de  tenir  dans  chaque  petit 
atelier  un  compte  rigoureux  des  matières  qui  y  entrent  et  de  la  main- 
d'œuvre.  Puis,  en  regard,  le  compte  des  produits  manufacturés  qui  en 
sortent.  La  balance  donnera  la  mesure  des  primes  à  accorder  aux 
ouvriers. 

Mais  cette  combinaison,  qui  rentre  absolument  dans  le  système  de 
MM.  Ed.  Mongin  et  Cie,  n'est  pas  la  participation  aux  bénéfices.  La 
gratification  ainsi  calculée  est  une  prime  accordée  à  un  travail  bien 
exécuté  et  fait  avec  économie.  Dans  ces  conditions,  il  y  a  en  effet  entre 
les  ouvriers  surveillance  et  stimulation  réciproques;  et  il  est  fâcheux 
que  ce  fractionnement  de  l'atelier  soit  rarement  praticable. 

En  résumé,  si  nous  analysions  rigoureusement  chaque  système  indi- 
qué—  et  ils  varient  à  l'infini,  au  moins  dans  les  détails, — il  nous  serait 
facile  d'établir  qu'un  très  petit  nombre  d'industriels  pratiquent  réel- 
lement la  participation  aux  bénétices,  et  que  la  majorité  d'entre  eux 
appliquent  un  système  plus  ou  moins  heureux  de  gratification. 
.  Et  si  nous  insistons,  ce  n'est  pas  pour  le  vain  plaisir  de  faire  une 
querelle  de  mots,  mais  parce  que  la  participation,  si  elle  était  réelle- 

(4)  Enquête  parlementaire,  tome  II,  pages  318  et  suivantes. 
(2)  Enquête  parlement  aire, [tome  II,  pages  39  et  suivantes. 
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ment  appliquée,  ne  récompenserait  pas  équitablement  les  efforts  faits 
à  l'atelier.  Pais,  surtout,  parce  que  selon  nous,  elle  implique  l'ingé- 
rence de  l'intéressé.  Nous  sommes  tout  à  fait  de  l'avis  du  marquis  de 
Vogué,  qui  disait  à  la  commission  :  «  Du  jour  où,  par  un  contrat,  vous 
établissez  en  faveur  des  ouvriers  un  droit  sur  les  résultats  d'une 
affaire,  vous  leur  donnez  le  droit  correspondant  de  vérifier  si  l'affaire 
s'est  soldée  en  bénéfice  ou  en  perte.  » 

m 

Malgré  les  critiques  que  nous  avons  faites  aux  paragraphes  précé- 
dents et  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nom  qu'il  faille  donner  à  la  nouvelle 
organisation  que  l'on  essaie  d'introduire,  les  chefs  d'industrie,  malgré 
la  diversité  des  combinaisons,  déclarent  tous  être  satisfaits  de  ce  sys- 
tème de  primes  accordées  à  l'ouvrier.  Les  uns,  comme  M.Laroche-Jou- 
bert,y  voient  une  opération  avantageuse  pour  les  deux  parties. D'autres, 
comme  M.  le  marquis  de  Vogué,  y  voient  surtout  pour  le  patron  un 
devoir  accompli.  Le  président  delà  commission  d'enquête  disait  à  ce 
«  dernier  (1)  :  a  M.  Laroche-Joubertnous  a  dit  :  «  Si  je  suis  philanthrope 
«  c'est  sans  le  savoir;  en  faisant  participer  mes  ouvriers,  j'ai  cru  agir  au 
«  mieux  de  mes  intérêts.» — «Sans  le  savoir,  ou  en  le  sachant,  répond 
M.  de  Vogué,  le  résultat  est  le  même  :  les  uns  se  préoccupent  plus  de 
leurs  intérêts_,  les  autres  plus  de  leurs  devoirs;  dans  le  cas  présent  il 
y  a  solidarité  absolue  entre  l'intérêt  bien  entendu  et  le  devoir  accom- 
pli. »  Il  est  impossible  de  mieux  dire. 

Ces  tentatives,  ces  tâtonnements  ont  tous  un  ond  commun  ;  ils 
témoignent  de  la  sollicitude  des  patrons  pour  leurs  ouvriers  et  de  la 
protection  qu'ils  entendent  exercer  envers  eux.  Cette  sollicitude,  cette 
protection,  dans  la  langue  sociale,  s'appelle  le  patronage  et  c'est  à  lui 
qu'il  faut  attribuer  les  bons  effets  que  chacun  signale. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  plupart  des  patrons  ne  donnent  en  ar- 
gent qu'une  partie  des  primes  et  que  le  reste  est  employé  à  créer  des 
institutions  de  prévoyance.  Ces  institutions  sont  nombreuses  :  sociétés 
de  secours  mutuels,  pensions  de  retraite,  caisses  d'épargne,  de  prêts, 
d'assurances  contre  les  accidents,  etc. 

Toutes  ces  institutions  de  prévoyance  collective  ont  le  grave  incon- 
vénient de  donner  à  l'ouvrier,  qui  ne  demande  pas  mieux  que  de  se 
laisser  tromper,  une  fausse  sécurité.  Il  se  résigne  difficilement  aux 
sévères  privations  auxquelles  il  faudrait  se  soumettre  pour  s'assurer 
le  pain  de  ses  vieux  jours,  et  il  compte  trop  sur  les  caisses  de  secours, 
qui  ne  devraient  fonctionner  que  dans  les  cas  de  misère  exceptionnels, 
et  sur  les  caisses  de  retraites^  qui  sont  impuissantes  à  le  mettre  à  l'abri 


(1)  Enquête  parlementaire^  tome  II,  pages  101  et  suivantes. 
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du  dénûtnent.  Ces  minimes  ressources  ne  sont  efficaces  que  si  elles 
viennent  s'ajouter  à  des  économies  personnelles. 

Aussi  ce  patronage  est-il  dans  certains  cas  exercé  d'une  manière 
plus  éclairée.  Les  compagnies  financières,  adoptant  les  idées  de  notre 
confrère  M.  de  Gourcy,  s'eff'orcent  de  créer  pour  leurs  employés  un 
capital  qu'ils  ont  tendance  à  accroître  avec  des  économies  faites  sur 
leurs  appointements  et  qu'ils  pourront  à  leur  gré,  suivant  les  besoins 
de  leur  propre  situation  et  ceux  de  leur  famille,  transformer  à  l'heure 
de  la  retraite  en  rente  perpétuelle  ou  rente  viagère.  Il  est  vrai  que, 
de  l'aveu  même  de  leurs  directeurs,  ces  compagnies  se  trouvent  dans 
des  conditions  exceptionnelles.  Leur  industrie  n'exige,  pour  suffire  à 
un  très  gros  chiffre  d'affaires,  qu'un  très  faible  personnel,  et  nous  ajou- 
terons que  leurs  bénéfices,  calculés  sur  des  probabilités  bien  observées, 
doivent  donner  des  résultats  assez  constants. 

Cette  situation  leur  permet  défaire  des  prélèvements  qui;,  distribués 
à  chacun,  donnent  des  sommes  relativement  importantes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'industrie,  et  surtout  dans  la  grande 
industrie.  Chez  elle  les  ouvriers  sont  nombreux,  le  capital  considéra- 
ble, les  bénéfices  minimes  et  incertains.  C'est  chez  elle  cependant  que 
nous  rencontrons  les  meilleurs  exemples.  Grâce  à  des  eff*orts  énormes, 
à  des  sacrifices  considérables,  et  surtout  à  de  bienveillants  et  paternels 
procédés,  les  résultats  obtenus  par  nos  grands  industriels  sont  beau- 
coup plus  satisfaisants  que  ceux  signalés  par  des  chefs  d'industrie 
placés  dans  des  situations  beaucoup  plus  faciles. 

Nous  citerons  en  première  ligne  la  société  des  hauts  fourneaux  de 
Mazières(l),  qui  occupe  450  ouvriers.  Les  propriétaires  de  cette  usine, 
tous  membres  de  la  même  famille,  ont  toujours  exercé  libéralement 
le  patronage  envers  leur  nombreux  personnel  ;  il  y  a  longtemps  déjà 
qu'ils  louent  à,  leurs  ouvriers^,  sans  vouloir  les  leur  vendre,  des  mai- 
sons dont  la  location  représente  à  peine  un  et  demi  pour  cent  de  leur 
valeur.  L'une  d'elles  est  occupée,  de  père  en  fils,  depuis  quarante  ans 
par  la  même  famille.  C'est  depuis  un  an  seulement  que  la  participa- 
tion a  pris  chez  eux  la  forme  d'une  institution  ;  jusque-là  les  ouvriers 
étaient  protégés,  sans  qu'un  prélèvement  fixé  d'avance  leur  fût  attribué. 

M.  de  Gourcy,  chargé  par  eux  de  la  création  d'une  caisse  de  pré- 
voyance pour  la  vieillesse,  expose  à  la  commission,  en  s'accusant  d'une 
petite  indiscrétion,  que  l'année  4882  ayant  donné  à  la  société  des  ré- 
sultats absolument  exceptionnels,  les  associés  avaient  affecté  la  tota- 
lité des  bénéfices,  soit  200,000  francs,  à  la  création  de  cette  caisse. 
Le  premier  versement  permet  dès  aujourd'hui  de  faire  une  rente  via- 
gère de  350  francs  aux  vieux  ouvriers.  Ceux  qui  ont  moins  de  cinquante 

(1)  y o\r  Enquête  parlementaire.  Tome  II,  pages  iOd  et  suivantes. 


3.U 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


ans,  recevront  d'abord  leur  part  de  celle  première  libéralité,  laquelle 
grossie  da  prélèvement  annuel  (quand  il  y  aura  bénéfice)  et  des  inté- 
i-êts  composés,  leur  constituera  un  capital.  Il  est  inutile  de  rappeler 
que  ce  capital  sera,  au  gré  de  son  propriétairi3  et  suivant  ses  besoins, 
transformé  en  rente  viagère  ou  perpétuelle. 

Nous  devons  ajouter,  pour  donnerune  idée  complète  de  cette  organi- 
sation, que  si  un  ouvrier  quitte  l'usine,  son  compte  est  annulé  au  pro- 
fit de  la  caisse  ;  s'il  meurt;,  la  somme  dont  il  est  crédité  revient  à  sa 
veuve  et  à  ses  enfants.  Cette  disposition,  que  nous  ne  saurions  trop 
approuver,  a  été  l'objet  des  critiques  de  la  Commission  quand  elle  a 
entendu  M.  de  Courcy,  comme  représentant  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales;  mais  elle  a  été  victorieusement  défendue  par  son 
auteur.  Enfin  l'argent  ainsi  économisé  est  placé  en  valeurs,  les  chefs 
d'industrie  ne  voulant  pas,  par  prudence,  le  garder  dans  leurs  affaires. 

Nous  pourrions  citer  aussi,  dans  la  grande  industrie,  la  Compagnie 
du  canal  de  Suez.  Mais  les  bénéfices  de  cette  colossale  entreprise  sont 
tels  et  son  personnel  est  relativement  si  restreint,  que  le  prélèvement 
d'un  cinquantième  des  profits  a  donné,  au  dernier  inventaire,  le  chiffre 
énorme  de  600,000  francs, qui, distribués  par  les  soins  d'un  conseil  de  fa- 
mille ont  largement  suffi  pour  subvenir  aux.  nécessités  des  employés 
que,  la  maladie  ou  l'impossibilité  de  travailler  rend  besoigneux. 

La  fabrique  de  produits  chimiques  de  Thann  (1),  représentée  par 
M.  Scheurer-Kestner,  sénateur,  nous  donne  la  mesure  du  bien  que  peu- 
vent produire  l'appui  et  l'ascendant  moral  du  patron  sur  l'ouvrier. 
Ici  la  prime  est  faible,  parce  que  les  bénéfices  sont  restreints.  Le  ca- 
pital de  '2,500,000  francs  ne  donne  guère  que  six  pour  cent  de  béné- 
fices, intérêts  compris,  soit  annuellement  150,000  francs  environ.  Un 
dixième  de  ce  bénéfice  est  attribué  aux  ouvriers. 

Avant  la  guerre,  M.  Kestner,  qui  était  seul  propriétaire  de  l'usine, 
prélevait  sur  ses  bénéfices  une  prime  qu'il  distribuait  à  ses  ouvriers 
d'une  façon  arbitraire.  Depuis,  l'usine  passant  dans  les  mains  d'une 
société,  il  a  fallu  réglementer  ce  prélèvement.  Il  en  résulte  que  la 
part  de  chacun  varie  aujourd'hui  en  raison  des  bénéfices,  tandis  qu'au- 
trefois cette  prime  était  augmentée  en  raison  des  salaires  et  des  an- 
nées de  séjour. 

«  Le  but  à  atteindre,  dit  M.  Scheurer-Kestner,  est  de  rendre  l'ou- 
vrier stable  ;  il  est  perdu  s'il  ne  se  fixe  pas  dans  le  milieu  où  il  sé- 
journe dans  la  première  année  de  son  mariage.  »  Puis,  plus  loin  : 

«  Quand  un  ouvrier  a  mille  francs  d'économie,  nous  lui  en  prêtons 
volontiers  mille  autres,  sans  intérêts,  pour  qu'il  achète  une  maison  et 
qu'il  se  fixe...  D'une  enquête  il  résulte  que  quarante-quatre  pour  cent 


(1)  Voir  Enquête  parlementaire.  Tome  II,  pages  293  et  suivantes. 
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de  nos  ouvriers  sont  propriétaires...  Quand  nn  ouvrier  a  réussi  à  épar- 
gner, ne  fût-ce  que  quatre  cents  francs,  il  devient  très  économe...  Un 
compte  est  ouvert  à  chaque  ouvrier,  on  le  crédite  de  sa  part  de  béné- 
fices et  il  lui  est  remis  un  carnet  à  son  nom.  »  Il  ajoute  :  «  Quand  ils 
nous  les  réclament,  nous  ne  pouvons  leur  refuser  le  remboursement 
de  ces  dépôts,  seulement  nous  usons  de  conseils  paternels,  pour  les 
engager  à  ne  pas  les  retirer.  Que  voulez-vous  faire  de  cet  argent  ?  di- 
sons-nous; quand  l'ouvrier  réclame  son  dépôt,  c'est  qu'il  a  toujours 
besoin  d'une  somme  plus  forte.  Nous  lui  donnons  des  conseils  qui  sont 
presque  toujours  écoutés.  Mais  enfin  il  a  droit  de  réclamer  la  somme 
portée  à  son  compte,  et  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la  lui  refuser. 
Lorsqu'un  ouvrier  veut  retirer  son  capital  et  que  nous  voyons  qu'il  en 
a  réellement  besoin,  nous  lui  offrons  de  lui  avancer  la  somme  sans 
intérêt,  à  condition  qu'il  nous  remboursera  par  quinzaines  ;  nous  le 
forçons  pour  ainsi  dire  à  reconstituer  son  capital.  Mais  ce  sont  là  des 
procédés  personnels  :  il  faut  savoir  parler  aux  ouvriers,  leur  faire 
comprendre  le  but  de  la  privation,  etc.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Le  jour  où  ces  a  procédés  personnels  »  se 
généraliseront,  le  patronage  sera  reconstitué  dans  l'atelier.  <«  Lès 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  dit  Le  Play  (1),  acquièrent  toute 
leur  perfection,  lorsque,  au  lieu  de  pourvoir  seulement  aux  intérêts 
matériels,  les  patrons  procurent  en  outre  les  satisfactions  morales  qui 
se  développent  spontanément  par  l'accord  des  deux  classes.  Tel  est 
l'état  de  choses  qui  se  produit  quand  les  chefs  jouissent  du  respect  et 
du  dévouement  de  leurs  ouvriers,  et  quand  ceux-ci  peuvent  compter 
qu'une  protection  alîeclueuse  les  aidera  à  conjurer  l'effet  de  leur  vice 
et  de  leur  imprévoyance... 

A.  Feyeux. 

[La  fin  à  la  prochaine  lioraison.) 


(1)  Réforme  sociale,  tome  111,  ch.  50,  V. 
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L'ORGANISATION  DE  LA  TRIBU  ARABE 


Notre  nouveau  confrère,  M.  Léon  Roches,  a  publié  récemment,  à  la  librairie 
de  MM.  Firmin-Didot,  un  très  intéressant  volume  que  beaucoup  de  nos  lec- 
teurs connaissent  :  Trente-deux  ans  à  travers  l'Islam.  Comme  ancien  secré- 
taire d'Àbd-el-Kader  et  ancien  interprète  en  chef  de  l'armée  d'Afrique, 
M.  Roches  a  vu  de  très  près  les  hommes  et  les  choses  de  l'Algérie.  Il  veut 
bien  nous  communiquer  l'extrait  suivant  emprunté  au  second  volume  de  son 
ouvrage,  qui  doit  paraître  prochainement. 

De  nombreux  voyageurs,  Français  et  étrangers,  venaient  visiter 
l'Algérie,  et  la  plupart  étaient  recommandés  au  maréchal  Bugeaud. 
Tous  recevaient  un  accueil  bienveillant,  mais  ceux  d'entre  eux  qui,  par 
leur  position  et  leurs  capacités,  pouvaient  exercer  une  influence  sur 
l'opinion  publique  et  réfuter  maintes  idées  fausses  ayant  cours  en 
France  sur  la  situation  de  l'Algérie,  ceux-là,  dis-je,  étaient  de  la  part 
du  gouverneur  général  l'objet  d'égards  et  d'attentions  exceptionnels. 
Les  archives  des  diverses  administrations  leur  étaient  ouvertes,  et  des 
fonctionnaires  militaires  et  civils  étaient  mis  à  leur  disposition  afin  de 
guider  et  faciliter  leurs  recherches. 

En  ma  qualité  d'interprète  en  chef  de  l'armée,  initié  à  la  politique 
arabe,  le  maréchal  me  désignait  plus  souvent  que  mes  camarades  pour 
remplir  de  pareilles  missions. 

Aussi  voulut-il  bien  jeter  les  yeux  sur  moi  quand  ses  deux  collègues 
de  la  Chambre  des  députés,  MM.  de  Gorcelles  et  de  Beaumont,  lui  té- 
moignèrent le  désir  de  faire  une  course  dans  l'intérieur  du  pays. 

Ces  honorables  représentants^  justement  renommés,  arrivaient  en 
Algérie  imbus  d'idées  assez  fausses  sur  la  situation  des  Arabes  avant 
et  après  notre  conquête,  et  surtout  sur  leurs  dispositions  à  l'égard  de 
notre  domination. 

Je  pensai  que  la  meilleure  manière  d'amener  les  collègues  du  maré- 
chal à  une  plus  juste  appréciation  de  l'état  de  la  société  arabe,  de  son 
administration  et  de  ses  aspirations,  c'était  de  laisser  aux  chefs  indi- 
gènes dont  nous  parcourions  le  territoire  et  qui  nous  donnaient  l'hos- 
pitahté,  le  soin  d'exprimer  leurs  opinions. 

Grâce  à  la  confiance  que  j'avais  su  leur  inspirer  et  à  la  façon  dont  je 
les  interrogeais,  la  plupart  de  ces  chefs  me  dévoilaient  leurs  secrètes 
pensées.  Un  surtout,  le  khalife  Sidi-Ali-Oul'd  Sidi-Lekhal,  descendant 
des  grands  marabouts  de  Koleah,  les  Ouled-Sidi-Embarek  (1),  ayant 

(1)  Voir  dans  les  notes  du  l^r  volurae  o  Légende  des  marabouts  Ouled-Sidi-Kni- 
barek  »,  page  449. 
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accepté  la  domination  française  et  professant  hautement  son  affection 
et  son  dévouement  pour  le  maréchal,  avait  une  liberté  et  une  fran- 
chise de  langage  en  raison  même  de  la  sincérité  de  son  dévouement. 

C'est  donc  dans  la  bouche  de  Sidi-Ali  que  je  mets  le  résumé  des 
réponses  faites  par  tous  les  chefs  arabes  aux  questions  que  leur  adres- 
sèrent successivement  MM.  de  Gorcelles  et  de  Beaumont.  Je  lui  laisse  la 
parole  : 

«Vous  croyez  qu'avant  l'arrivée  des  Français  en  Afrique  nous  subis- 
sions avec  peine  le  joug  des  Turcs,  maîtres  injustes  et  rapaces,  et 
vous  pensez  que  nous  devons  remercier  Dieu  d'en  être  délivrés  et  d'être 
aujourd'hui  gouvernés  par  des  maîtres  justes  et  cléments. 

«  Nous  nous  soumettons  aux  décrets  du  Très-Haut,  qui  donne  la  vic- 
toire à  qui  il  lui  convient  et  qui,  pour  nous  faire  expier  les  offenses  que 
nous  avons  commises  envers  sa  sainte  loi,  vous  a  rendus  maîtres  de 
notre  pays  ;  mais  nous  haïssons  votre  domination  parce  que  vous  êtes 
chrétiens. 

«  Les  Turcs  étaient  parfois  injustes  et  cruels,  mais  ils  étaient  Musul- 
mans, Le  Padisha,  leur  souverain  comme  le  nôtre,  est  le  khalife  de 
Dieu  sur  la  terre. 

«  Leur  gouvernement  avait  une  organisation  simple  dont  nous  con- 
naissions parfaitement  les  rouages  et  qui  ne  subissait  aucune  variation. 
Habitant  les  villes,  ils  ne  se  mêlaient  jamais  à  nous,  nous  laissaient 
libres  sur  nos  territoires  respectifs  et  nous  gouvernaient  par  l'intermé- 
diaires  de  nos  M'rabtin  (1)  et  de  nos  Djoued  (2).  Le  pouvoir  passait 
successivement  dans  les  mains  des  chefs  de  deux  ou  trois  grandes 
familles  et,  en  devenant  nos  aghas  et  nos  kaïds,  ils  étaient  obligés  de 
payer  au  gouvernement  turc  Hak  El  Burnous  (3).  Nous  leur  rembour- 
sions au  décuple  les  frais  que  leur  occasionnait  cette  investiture, 
mais  nous  trouvions  auprès  d'eux  secours  et  protection,  et  leurs  tentes 
hospitalières  étaient  nuit  et  jour  ouvertes  à  tous  les  membres  de  la 
tribu,  grands  et  petits.  Nous  nous  identifiions  avec  ces  familles  dont 
les  chefs  nous  commandaient  depuis  des  siècles;  nous  étions  fiers  de 
leur  luxe  et  de  leur  générosité  dont  nous  trouvions  tout  naturel  de 
fournir  les  éléments. 

«  Et  d'ailleurs,  Dieu  bénissait  nos  champs  et  nos  troupeaux. 

«  Yous  nous  dites  que  votre  gouvernement  est  juste  et  clément. 

«  Mais  conquérir  un  pays  qui  ne  vous  appartenait  pas,  est-ce  de  la 
justice? 

(1)  Aristocratie  religieuse. 

(2)  Aristocratie  guerrière. 

(3)  Le  droit  d'investiture. 
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«  Et  la  ruine  et  la  mort  que  vos  armées  infligent  à  des  populations 
qui  ne  vous  ont  jamais  offensés,  est-ce  de  la  clémence? 

«  Vous  nous  aviez  solennellement  promis  de  respecter  nos  propriétés 
et  nos  usages,  et  voilà  que  déjà  votre  gouvernement  dispose  du  terri- 
toire de  nos  tribus  en  faveur  d'agriculteurs  français,  territoire  dont 
nos  ancêtres  jouissaient  de  temps  immémorial.  Pouvons-nous,  du 
reste,  nous  méprendre  sur  vos  intentions?  Vos  journaux  ne  disent-ils 
pas  hautement  que  vous  voulez  donner  aux  chétiens  les  terres  occu- 
pées aujourd'hui  parles  musulmans? 

«  Et,  en  attendant,  vous  songez  à  mêler  sur  le  même  territoire  des 
Français  et  des  Arabes,  et  vous  nous  affirmez  que,  dans  cette  cohabi- 
tation, nous  serons  incomparablement  plus  heureux  que  nous  ne 
l'étions  dans  l'état  voisin  de  la  barbarie,  dites-vous,  où  nous  vivions 
avant  l'arrivée  des  Français. 

«  Eh  bien  !  cet  état  de  barbarie  que  vous  ignorez  sans  doute,  je  vais 
vous  le  faire  connaître  : 

«  Notre  tribu  est  une  grande  famille  qui  porte  le  nom  de  son  père  et 
de  son  fondateur.  Elle  se  divise  en  plusieurs  douars  (1). 

«  Chaque  douar  est  commandé  par  un  cheikh  (2).  La  réunion  de 
tous  les  cheikhs  des  douars  forme  la  Djemâa  (3)  ;  c'est  le  conseil  des 
anciens  de  la  tribu, 

«Les  ordres  du  chef  du  gouvernement  sont  communiqués  par 
l'agha  aux  kaïds  et  par  le  kaid  à  la  Djemâa,  qui  en  assure  l'exécution. 
Toute  affaire  concernant  la  tribu  est  discutée  dans  cette  assemblée. 
Ses  décisions  sont  toujours  respectées  par  les  parties  intéressées.  — 
Elle  juge  de  l'opportunité  de  telle  ou  telle  alliance  avec  les  tribus 
voisines.  Lorsqu'un  membre  important  de  la  tribu  veut  épouser  la 
fille  d'un  personnage  appartenant  à  une  autre  tribu,  la  Djemâa  en  fait 
la  demande. 

«  C'est  parmi  les  anciens  du  conseil  que  se  conservent  les  traditions 
de  la  tribu  et  le  titre  de  propriété  de  son  territoire.  En  outre  de  cette 
propriété  collective  chacun  de  nous  possède  ou  peut  posséder  une  ou 
plusieurs  parcelles  de  terre  ou  tout  autre  immeuble  lui  provenant  par 
héritage  ou  par  achat,  et  les  droits  de  chacun  ainsi  que  les  limites  des 
terres  sont  constatés  par  des  actes  authentiques  délivrés  par  le 
kadhi. 

<(  Les  questions  de  police  intérieure  sont  réglée  par  la  Djemâa.  Les 
procès  civils  ou  criminels  sont  renvoyés  par  elle  devant  le  kadhi. 

(1)  Douar  signifie  en  arabe  circonférence,  parce  que  les  tentes  d'un  douar  forment 
un  rond. 

(2)  Senes  (vieux). 

(3i  Djemâa  (assemblée). 
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«  La  réunion  de  plusieurs  kadhi  ou  ulémas  constitue  un  Mcdjeles  (1), 
auprès  duquel  les  parties  en  appellent  des  jugements  prononcés  par 
un  kadhi. 

<(  Chaque  douar  entretient  à  ses  frais  un  taleb  (lettré)  chargé  de 
réciter  les  prières  qui  se  font  en  commun  et  d'enseigner  à  lire,  à  écrire 
et  à  apprendre  le  Coran  à  tous  les  enfants. 

«  Au  temps  des  labours,  les  chefs  de  tente  possédant  des  bœufs  et  des 
semences  font  labourer,  ensemencer  et  sarcler  leurs  terres  par  des 
khammess  (2). 

«  Une  famille  a-t-elle  perdu  son  chef  ou  ce  chef  lui-même  est-il  dans 
la  gêne,  les  habitants  du  douar  se  réunissent  à  un  jour  indiqué  par 
la  Djemâa  et  labourent  et  ensemencent  sur  le  terrain  communal  la 
quantité  de  terre  dont  le  produit  est  jugé  nécessaire  aux  besoins  de  la 
famille  nécessiteuse,  qui  n'a  plus  qu'à  opérer  la  récolte. 

«  Tous  les  travaux  de  moisson,  de  transport  des  gerbes  et  de  dépi- 
quage se  font  en  commun. 

«  Les  troupeaux  paissent  tous  sur  les  terrains  communaux  et  sont 
gardés  par  des  bergers  payés  par  le  douar. 

«  L'impôt  frappé  par  le  chef  de  l'Etat  est  réparti  par  la  Djemâa  entre 
les  membres  du  douar  en  raison  de  la  fortune  de  chacun. 

«  Nous  ne  sommes  véritablement  assujettis  au  travail  que  pendant 
deux  mois  d'hiver  pour  le  labour  et  les  semailles,  et  un  mois  d'été 
pour  la  récolte. 

«  Pendant  les  neuf  autres  mois  nous  montons  à  cheval,  parcourons 
les  marchés  afin  d'y  échanger  nos  produits  et  allons  visiter  nos  amis. 
Nous  nous  livrons  au  moins  une  fois  par  semaine  à  notre  passion  pour 
la  chasse.  Peu  de  journées  s'écoulent  sans  que  nous  assistions  aux 
Evrs  (3)  que  nous  nous  donnons  réciproquement  à  l'occasion  des  nais- 
sances^ des  circoncisions  et  des  mariages.  C'est  dans  ces  fêtes  que  nos 
plus  habiles  cavaliers /owen^  la  poudre  et  tâchent  de  se  faire  remar- 
quer par  leur  adresse  à  manier  leurs  coursiers  et  leurs  armes. 

<(  Les  soirées  s'écoulent  à  écouter  des  louanges  en  l'honneur  de  notre 
prophète,  ou  les  annales  des  hauts  faits  de  nos  aïeux. 

((  Les  travaux  domestiques  sont  abandonnés  à  nos  femmes  et  à  nos 
esclaves,  que  nous  traitons  comme  des  enfants  de  la  tente. 

«  Nous  tenons  toutefois  à  surveiller  nous-mêmes  les  soins  à  donner 
à  nos  chevaux,  ces  compagnons  inséparables  de  notre  existence. 

«  Notre  nourriture  se  compose  du  grain  que  la  terre  nous  produit 

(1)  Mcdjelès  signifie  en  arabe,  endroit  où  l'on  siège,  sorte  de  cour  d'appel. 

(2)  Les  khammès,  de  «  khoras  »  (cinquième),  sont  des  métayers  qui,  n'ayant  ni 
terres,  ni  bétail,  ni  semences,  exécutent  les  travaux  de  labour,  semailles,  dépi- 
quage, cLc,  et  prélèvent  le  cinquième  net  de  la  récolte. 

(3)  Fêtes. 
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avec  abondance,  que  Dieu  soit  loué  ;  de  la  chair  de  nos  troupeaux,  que 
surveillent  facilement  nos  bergers,  et  du  lait  de  nos  vaches  et  de  nos 
brebis.  Nos  moutons,  nos  chameaux  et  nos  chèvres  nous  fournissent 
les  toisons  qui,  tissées  par  nos  femmes,  deviennent  l'étoffe  de  nos  vête- 
ments, de  nos  tentes,  de  nos  couvertures  et  de  nos  tapis. 

«  Avec  le  montant  de  la  vente  du  surplus  de  nos  grains  et  de  nos 
troupeaux  nous  achetons  nos  armes,  nos  munitions  et  les  objets  de 
luxe,  soiries,  draps,  cotonnades,  sucre,  café^  etc.,  que  ne  produit  pas 
notre  pays. 

«  Telle  est  l'existence  que  nous  menons  de  père  en  fils  depuis  Sidna 
Ibrahim  (1).  Elle  répond  à  nos  goûts,  à  nos  instincts,  à  notre  race,  à 
notre  religion  enfin.  Nous  n'en  désirons  pas  d'autre.  «  Le  bonheur, 
notre  savant  Lokman  (2)  l'a  dit,  réside  dans  la  modération  des 
désirs.  » 

«  Pourrions-nous,  je  vous  le  demande,  accepter  la  cohabitation  avec 
les  Français,  qui,  étant  les  maîtres,  voudront  nous  soumettre  à  leurs 
coutumes  et  à  leurs  usages?  Non;  il  serait  plus  facile  de  mêler  l'eau 
avec  le  feu. 

«  Croyez-vous  donc  que  nous  ignorions  l'histoire  de  nos  glorieux  an- 
cêtres conquérants  de  Bled-E l-Endeleuss  (3),  qui,  pendant  sept  cents 
ans  qu'ils  ont  occupé  ce  vaste  roj^aume,  n'ont  pu  faire  accepter  leur 
domination  aux  chrétiens,  qu'ils  avaient  vaincus  et  gouvernés  avec  to- 
lérance et  avec  justice.  Dès  que  ceux-ci  entrevoyaient  l'espoir  de 
chasser  les  musulmans  de  leur  pays  ne  levaient-ils  pas  contre  eux 
l'étendard  de  la  révolte? 

«  Gomment  alors  pouvez-vous  croire  que  des  musulmans  acceptent 
avec  joie  la  domination  des  chrétiens? 

«  Détrompez-vous  donc.  Des  sentiments  de  haine,  soit  patents,  soit 
dissimulés,  existeront  toujours  entre  les  sectateurs  des  deux  religions 
comme  entre  les  peuples  conquis  et  les  peuples  conquérants. 

((  Moi-même,  qui  suis  aujourd'hui  un  des  plus  fidèles  serviteurs  de  la 
France,  je  me  suis  soumis  à  vous  parce  que  j'ai  compris  qu'en  conti- 
nuant à  vous  combattre  je  m'exposais  ainsi  que  ma  famille  à  la  ruine 
et  à  la  mort,  sans  aucun  espoir  de  vous  chasser  du  pays  que  vous 
m'avez  pris. 

((  Les  Arabes  ne  comprennent  qu'une  chose,  c'est  qu'ils  sont  les  plus 
faibles  et  que  vous  êtes  les  plus  forts. 

«  Ne  nous  faites  donc  pas  des  promesses  que  vous  serez  amenés  à  ne 

(1)  Le  patriarche  Abraham. 

(2)  Philosophe  arabe. 

(3)  C'est  ainsi  que  les  Arabes  désignent  l'Espagne,  pays  des  Andalous;  et  c'est  ainsi 
également  que  plusieurs  historiens  arabes  appellent  les  Vandales, 
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pas  tenir;  ne  cherchez  pas  à  nous  faire  apprécier  les  bienfaits  d'une 
civilisation  que  nous  repoussons,  puisque  vous  nous  apprenez  vous- 
mêmes  que  ce  mot  signifie  absorption  des  musulmans  par  les  chré- 
tiens. 

«  Croyez-moi,  restez  forts  et  toujours  forts,  car  le  jour  où  nous  décou- 
vririons que  vous  êtes  faibles,  ce  jour-là  nous  oublierions  et  votre  clé- 
mence et  votre  justice  et  tous  vos  bons  procédés;,  et  ne  nous  souvenant 
que  de  vos  deux  titres  «  chrétiens  et  conquérants  »,  nous  vous  jette- 
rions dans  la  mer  qui  vous  a  apportés.  » 

Tous  ceux  de  nos  lecteurs  qui  connaissent  les  musulmans  et  qui 
ont  appris,  art  difficile,  à  deviner  leurs  secrètes  pensées,  reconnaîtront 
dans  le  langage  que  j'ai  mis  dans  la  bouche  du  fidèle  Khalifa  Sidi- 
Ali-oul'd  Sidi-Embarek  la  reproduction  absolument  fidèle  des 
opinions  et  des  sentiments  de  la  masse  des  Arabes  de  l'Algérie  à 
l'égard  des  Français. 

Il  est  juste  toi  tefois  de  le  reconnaître,  certaines  tribus  nous  ont 
donné  des  preuv'es  admirables  de  leur  dévouement  et  de  leur  fidélité  ; 
de  nombreux  Arabes  ont  combattu  glorieusement  à  nos  côtés  et  de 
nobles  individualités  musulmanes  ont  rendu  d'éminents  services  à 
notre  cause,  mais  ce  sont  des  exceptions. 

En  rentrant  à  Alger,  MM.  de  Gorcelles  et  de  Beaumont  ne  cachèrent 
point  au  maréchal  les  profondes  modifications  apportées  dans  leurs 
idées  par  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu  durant  notre  excursion  en 
pays  arabe. 

Aussi  lorsque,  de  retour  à  Paris,  ils  entendaient  nos  philanthropes 
conseiller  au  gouvernement  de  remplacer  en  Algérie  l'action  de  l'ar- 
mée par  l'emploi  des  moyens  de  douceur  et  de  persuasion,  ils  défen- 
daient éloquemment  à  la  tribune  et  dans  les  salons  le  système  du  ma- 
réchal Bugeaud,  qu'on  peut  exprimer  en  peu  de  mots  :  <(  Justice  et 
clémence  appuyées  sur  la  Force  (1).  » 

LÉON  Roches, 

Ministre  plénipotentiaire  en  retraite, 
ancien  secrétaire  intime  de  l'émir  Âbd-el-Kader 

(1)  On  pourrait  ajouter  :  «  Respect  des  traditions  et  des  coutumes  des  Arabes  »  sui- 
vant la  pratique  qui  a  permis  aux  Romains  et  aux  Anglais  de  gouverner  en  paix  tant 
de  peuples  divers.  [N.  de  (a  R.) 
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II 

I^e  Présent 

Nous  l'avons  dit  dans  un  premier  article  (4),  aucune  plainte  autorisée  ne 
semble  avoir  été  articulée  par  les  populations  des  Gévennes  contre  le  régime 
successoral  auquel  elles  étaient  soumises  depuis  des  siècles  et  que,  à  raison 
de  son  élasticité,  elles  avaient  merveilleusement  adapté  à  leurs  conditions 
économiques. 

Il  est  remarquable  que  la  destruction  de  la  liberté  tempérée  des  testaments 
était  si  peu  dans  les  vœux  de  la  nation  entière,  que  ce  fut  seulement  le 
7  mars  1793  que  fut  inopinément  proclamé  par  la  Convention  le  principe 
absolu  du  partage  égal,  à  titre  de  mesure  de  combat  et  sans  qu'aucun  des 
graves  problèmes  sociaux  et  économiques  que  la  question  soulève  ait  même 
été  effleuré.  Près  de  quatre  ans  s'étaient  écoul(^s  depuis  la  réunion  des  Etats 
généraux  et  déjà,  allant  trop  souvent  au  delà  du  but  et  confondant  l'institu- 
tion avec  l'abus,  la  Constituante  et  la  Législalive dLwaieni  touché,  sans  ménage- 
ment, aux  ressorts,  les  plus  essentiels,  comme  les  plus  secondaires,  de  l'orga- 
nisme national. 

I 

La  nouvelle  loi  portée  par  la  Convention  dut  être  bien  peu  exécutée  dans 
nos  régions,  tant  à  raison  de  la  durée  relativement  courte  de  la  période  révo- 
lutionnaire aiguë,  à  laquelle  elle  ne  survécut  pas,  qu'à  cause  de  la  résistance 
des  mœurs. 

Au  rétablissement  de  l'ordre,  lorsque  le  Gode  civil  de  1803  eut  amendé 
dans  une  certaine  mesure  la  législation  de  la  Terreur,  les  populations  durent 
croire  que,  moyennant  certaines  modifications  de  forme,  elles  pourraient 
rester  fidèles  à  leurs  vieilles  coutumes.  Et  de  fait,  le  nouveau  régime  ne 
porta  pas  immédiatement  tous  ses  fruits.  Il  fut,  selon  les  lieux,  plus  ou 
moins  neutralisé  par  la  force  persistante  de  la  tradition.  Tous  les  efforts 
tendirent  à  obtenir  de  la  nouvelle  législation  les  résultats  qu'assurait  facile- 
ment l'ancienne. 

L'attribution  du  quart  préciputaire  des  biens  présents  et  à  venir  faite  au 
futur  héritier  par  contrat  de  mariage,  en  vue  et  sous  la  promesse  de  la 
cohabitation,  remplaça  l'ancienne  donation  de  la  moitié  ou  de  la  totalité  des 
biens.  Les  avantages  indirects  de  toute  nature,  notamment  la  réception  simu- 
lée par  le  père  de  famille  de  la  dot,  toujours  en  argent,  de  la  femme  du  pré- 
ciputaire, l'évaluation  des  immeubles  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  et  par- 
dessus tout  la  force  de  la  coutume  et  le  respect  de  la  volonté  des  parents, 

(1)  Voir  la  livraison  précédente. 
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permirent  tout  d'abord  de  se  faire  illusion  sur  la  portée  du  changement. 
La  transmission  intégrale  put  avoir  lieu  sur  beaucoup  de  points.  Le  nou- 
veau Code  fouroissait  d'ailleurs  une  combinaison  qui  ne  tarda  pas  à  devenir 
dominante  dans  nos  contrées.  Nous  voulons  parler  du  partage  anticipé  dont 
nous  n'avons,  au  moins  dans  sa  forme  extérieure,  trouvé  aucun  exemple 
dans  le  passé,  mais  duquel  se  rapprochaient  beaucoup  toutefois  les  contrats 
de  mariage  où  la  légitime  des  autres  enfants  était  définitivement  fixée  et 
mise  à  la  charge  de  l'héritier. 

Mais  au  fond  les  différences  entre  l'esprit  et  les  résultats  des  deux  légis- 
lations étaient  bien  plus  profondes  qu'elles  n'en  avaient  Tair  Tandis  que 
Tancieiine  se  prétait  à  la  conservation  des  foyers,  la  nouvelle  constituait  un 
dissolvant  irrésistible  destiné  à  soumettre  bientôt  à  un  mouvement  inces- 
sant la  famille  et  la  propriété. 

Essayons  maintenant,  malgré  notre  insuffisance  et  la  complexité  du  sujet, 
de  retracer  les  traits  les  plus  saillants  de  la  situation  actuelle  et  les  princi- 
paux résultats  qu'elle  a  produits,  ou  auxquels,  du  moins,  elle  a  grandement 
contribué. 

Au  premier  abord  une  chose  caractérise  cette  situation  :  c'est  la  confusion 
et  la  diversité.  Sur  certains  points  la  lutte  entre  le  Gode  civil  et  les  popula- 
tions a  pris  fin  par  la  victoire  complète  du  premier,  ailleurs  c'est  le  combat 
avec  ses  phases  diverses. 

Dans  la  région  montagneuse,  où  les  domaines  agglomérés  étaient  la 
règle,  où  la  nature  de  l'exploitation  se  prêtait  peu  au  morcellement,  où 
enfin  la  solitude  et  l'isolement  étaient  une  défense  pour  les  vieilles  mœurs, 
le  partage,  bien  qu'introduit  sur  certains  points,  a  été  généralement  entravé. 
Le  paysan  n'a  pas  modifié  son  point  de  vue.  Il  est  encore  fécond,  et  aspire, 
avant  tout,  à  faire  un  aîné,  c'est-à-dire  à  se  donner  un  collaborateur  et  à 
perpétuer  la  famille  à  son  foyer.  Sans  raisonner,  sans  une  idée  fort  claire  de 
ses  besoins  et  de  ses  droits,  par  instinct  et  par  habitude,  il  lutte  sourde- 
ment autant  qu'il  le  peut.  Après  avoir  marié  son  futur  héritier  dans  sa 
maison,  il  exerce  sur  lui  la  plus  forte  pression  pour  le  déterminer  à  accepter 
le  rôle  traditionnel  et  à  se  charger  de  tout  le  bien.  Il  n'a  de  repos  que  lors- 
qu'il a  pu  l'amener,  lui  et  ses  autres  enfants,  à  un  règlement  solennel,  à 
un  pacte  sacré  de  /ami/Ze,  ainsi  que  s'expriment  certains  actes,  qui,  sous  la 
forme  d'un  partage  anticipé,  attribuent  définitivement  le  bien  patrimonial  au 
préciputîiire,  à  la  charge  de  payer  les  dots  de  ses  frères  et  sœurs,  d'acquitter 
leurs  parts  de  dettes  et  souvent  de  les  décharger  du  soin  et  de  l'assistance 
des  parents.  Quelquefois,  grâce  à  l'emprunt  et  à  la  dot  de  sa  femme,  grâce 
aussi  aux  économies  faites  depuis  son  mariage  pendant  la  cohabitation  avec 
le  père,  l'héritier  à  pu  payer  auparavant  de  ses  deniers  une  partie  des  dots 
faites  à  ses  frères  et  sœurs. 

La  plupart  du  temps  une  pension  au  profit  des  parents  est  imposée  à 
tous  les  enfants,  mais  le  père  et  la  mère,  logés  et  nourris  à  peu  près  sans 
frais  par  le  préciputaire,  tendent  à  l'en  faire  bénéficier  ainsi  que  de  ce  qui 
leur  reste  de  force.  Ce  sont  autant  de  moyens  de  tourner  la  loi  et  de  parer 
à  l'insuffisance  de  la  quotité  disponible.  Les  autres  enfants,  habitués  à  ces 
arrangements  et  en  sentant  la  convenance,  protestent  rarement. 
Liv.  viii.  23 
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Dès  lors,  si  la  famille  possédait  quelques  biens  mobiliers,  si  le  domaine 
n'a  pas  été  évalué  trop  haut,  s'il  est  productif,  si  le  préciputaire,  acculé  par 
situation  à  un  mariage  riche,  avait  réussi  à  mettre  la  main  sur  une  grosse 
dot,  si  l'un  ou  plusieurs  des  puînés  sont  restés  auprès  de  lui  ou  sont  entrés 
dans  les  ordres  ou  en  religion,  le  préciputaire  pourra  peut-être,  mais  non  sans 
labeurs  et  privations,  sortir  ses  frères  et  sœurs  (1),  sans  léguer  à  ses  pro- 
pres enfants  une  exploitation  épuisée  de  capitaux,  à  demi  dévorée  par  le 
chancre  de  l'hypothèque,  fruit  mûr  pour  l'expropriation,  riche  proie  pour  le 
fisc  et  la  justice. 

Mais  il  est  bien  loin  d'en  être  toujours  ainsi,  et  la  ruine  d'une  foule  de 
familles  anciennes,  remarquables  par  leur  moralité  et  leur  fécondité,  atteste 
la  puissance  destructive  de  la  loi.  Que  de  fois,  depuis  cinquante  ans,  l'his- 
toire des  Melouga  s'est  reproduite  dans  nos  contrées  montagneuses  !  C'est 
presque  un  axiome  chez  nos  hommes  d'affaires,  qui  voient  les  choses  de  près, 
que  sur  dix  familles  qui  cherchent  à  rester  fidèles  à  la  transmission  intégrale, 
si  justifiée  cependant  dans  ce  cas,  même  au  seul  point  de  vue  économique, 
huit  courent  à  une  ruine  certaine  et  sombreront  à  la  deuxième,  sinon  à  la 
première  génération.  Pour  eux  l'héritier  associé  est  une  victime.  Parfois  il 
le  comprend  si  bien  lui-même,  qu'il  ne  faut  rien  moins  que  le  sentiment  du 
devoir  familial  et  une  énergique  pression  des  parents  pour  le  déterminer  à 
accepter  ce  rôle  si  ingrat  et  si  périlleux.  Aussi  le  partage  en  nature  a-t-il 
commencé  à  se  faire  une  place  dans  la  pratique  des  montagnards. 

Pour  ce  qui  est  de  la  région  moyenne  et  d'une  partie  de  la  région  infé- 
rieure, des  conditions  analogues,  quoique  bien  moins  caractérisées,  se  rencon- 
trent toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  domaines  plus  ou  moins  agglomérés  et 
isolés.  Dans  les  villages  exclusivement  agricoles,  mais  souvent  populeux,  qui 
abondent  dans  cette  partie  du  pays,  les  traditions  étaient  moins  fortes,  le 
mode  de  transmission  moins  uniforme,  moins  imposé  par  la  nature  des 
choses.  La  transmission  intégrale  est  une  exception  de  plus  en  plus  rare:  le 
partage  en  nature,  facilité  par  le  genre  des  cultures,  et  une  certaine  division 
préexistante  du  sol  sont  devenus  la  règle  générale.  La  coutume  n'a  pas  toute- 
fois entièrement  désarmé.  La  majorité  des  pères  de  famille,  au  moyen  de 
la  donation  préciputaire  du  quart  par  contrat  de  mariage,  au  moyen  d'une 
cohabitation  qui  se  réalise  de  moins  en  moins  souvent  à  l'aide  du  partage 
anticipé  ou  du  testament,  s'efforcent  de  conserver  à  l'un  de  leurs  enfants 
fixé  auprès  d'eux  l'habitation  de  famille  et  ses  principales  dépendances.  Le 
reste  est  partagé  en  nature,  Ce  qui  justifie  aux  yeux  de  tous  la  dérogation  à 
l'égalité  en  faveur  du  préciputaire,  c'est  après  l'usage,  la  considération  des 
devoirs  particuliers  qu'il  contracte  envers  les  parents.  Sauf  dans  quelques 
familles,  plus  fidèles  aux  anciennes  mœurs,  fopinion  ne  lui  en  impose  pas 
vis-à-vis  de  ses  frères  et  sœurs;  parfois  même  ceux-ci  sont  les  premiers  à 
dire  que  le  quart  a  été  bien  gagné,  ce  qui  est  parfaitement  vrai,  et,  ne  lui 
faisant,  de  leur  côté,  grâce  de  rien,  ne  lui  demandent  rien. 

Dans  les  familles  possédant  quelque  aisance,  les  parents  se  réservent,  jus- 
qu'au décès  du  dernier  mourant  un  logement  dans  la  maison  et  une  pension 

(1)  Expression  vulgaire  et  locale. 
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viagère.  Elle  profite  souvent  au  préciputaire  lorsqu'il  vit  en  ménage  com- 
mun avec  eux.  Dans  les  familles  les  moins  aisées,  les  père  et  mère  sont 
nourris,  quelquefois  môme  logés  par  les  enfants,  à  tour  de  rôle. 

Dans  la  région  qui  nous  occupe,  ces  habitudes  sont  encore  générales  dans 
la  classe  des  cultivateurs  propriétaires.  Sauf  dans  quelques  agglomérations 
du  les  idées  d'égalité  ont  déjà  fait  de  grands  progrès,  par  suite  de  l'influence 
des  familles  de  fonctionnaires,  de  négociants  et  de  rentiers,  l'attribution  du 
préciput  à  l'aîné  ou  à  tout  autre  des  enfants  consentant  à  se  marier  dans  la 
maison  paternelle  n'excite  aucune  plainte  et  paraît  toute  naturelle.  Dans  les 
compagnes  proprement  dites,  l'usage  du  préciput  portant  sur  la  maison 
combiné  avec  le  partage  des  autres  propriétés,  souvent  morcelées  depuis 
longtemps,  est  encore  profondément  ancré  dans  les  mœurs  et  à  peine  en- 
tamé. 

Le  pari  âge  brutal  règne  au  contraire,  en  maître  presque  absolu,  dans  les 
villes  et  leur  voisinage,  ainsi  que  dans  une  grande  partie  de  la  plaine  en 
particulier  ce  semble,  partout  où  existe  depuis  une  époque  plus  ou  moins 
reculée  la  culture  de  la  vigne. 

Cette  observation  s'applique  spécialement  à  quelques  localités  de  la 
plaine  des  bords  du  Rhône,  où,  avant  la  Révolution,  de  grandes  propriétés 
ecclésiatiques  ou  aristocratiques  absorbaient  presque  tout  le  territoire  fer- 
tile, et  où  la  propriété  agglomérée  du  paysan  n'avait  pas  pu  se  constituer. 
Les  familles  actuelles  ont,  en  général,  malgré  l'influence  du  voisinage,  adopté 
le  principe  du  partage  égal. 

II 

Essayons  maintenant  de  nous  rendre  compte,  en  ce  qui  concerne  la  fa- 
mille et  la  propriété  rurales,  des  résultats  amenés  par  la  substitution  à  la 
liberté  testamentaire  d'une  réglementation  étroite  et  uniforme. 

Sans  doute  le  Code  civil  a  pu  tout  d'abord,  et  sur  quelques  points,  pro- 
duire des  résultais  heureux  en  facilitant,  là  où  elle  pouvait  être  trop  con- 
centrée, l'accès  du  paysan  à  la  propriété. 

Mais  cet  avantage  a  dû  être  restreint  dans  un  pays  où  la  petite  propriété 
existait  depuis  une  époque  reculée.  Dans  tous  les  cas,  qu'elle  qu'ait  été  son 
étendue,  le  bienfait  n'a  été  que  momentané,  et  après  avoir  démembré  un 
certain  nombre  de  grandes  propriétés,  le  partage  égal  s'est  attaqué  depuis 
longtemps  aux  petites  exploitations  et  est  en  train  de  les  dissoudre  sans  plus 
de  ménagements. 

L'enquêle  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés  nous  a  laissé  la  conviction 
que  notre  législation  successorale,  favorisée  et  soutenue  par  les  idées  qui 
l'ont  inspirée  et  les  mœurs  qu'elle  a  grandement  contribué  à  créer,  a,  dans 
l'ensemble,  exercé  une  influence  malheureuse  sur  la  situation  de  nos  cam- 
pagnes. 

Deux  faits,  entre  autres,  caractérisent  cette  situation  pour  l'observateur: 
la  dépopulation  des  campagnes,  le  dégoût,  l'on  pourrait  presque  dire  le  mé- 
pris du  cultivateur  pour  la  vie  rurale.  Nous  n'ignorons  pas  qu'on  ferait 
fausse  route  en  attribuant  ces  phénomènes  à  une  cause  unique. 

C'est  avec  raison  que  l'on  accuse  le  poids  des  impôts,  la  cherté  de  la  main- 
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d'œuvre,  la  concurrence  étrangère,  l'afTaiblissement  du  sentiment  religieux, 
l'amour  croissant  du  luxe  et  du  bien-être  matériel.  Nous  n'en  croyons  pas 
moins  que  si  le  paysan  français  restreint  volontairement  sa  postérité,  s'il 
prend  en  dégoût  sa  profession,  et  tend  de  plus  en  plus  à  déserter  les  champs 
pour  la  ville,  c'est  qu'une  organisation  défectueuse  de  la  famille  et  de  la 
propriété  engendre  chez  lui  l'inquiétude,  le  malaise  et  la  gêne  et  vient 
aggraver  encore  et  rendre  parfois  intolérables  des  souffrances  dues  en  par- 
tie à  d'autres  causes.  Dans  tous  les  cas,  ces  deux  faits  ne  sauraient  être  mis 
en  doute,  ils  relèvent  de  l'observation  et  de  la  statistique. 

La  fécondité  des  familles  agricoles  a  diminué  d'une  manière  très  sen- 
sible dans  presque  tout  le  département. 

D'après  les  documents  et  le  témoignage  des  hommes  âgés,  la  moyenne 
des  enfants  de  ces  familles,  de  cinq  dans  la  première  moitié  de  notre  siècle 
est  tombée  à  trois  à  peine.  Dans  certaines  régions  où  le  sentiment  religieux 
est  plus  affaibli,  bon  nombre  de  familles  ne  comptent  plus  que  deux  enfants  : 
l'héritier  et  son  suppléant.  Beaucoup  d'autres  n'en  ont  qu'un.  Le  Gard  tient 
encore  un  rang  assez  honorable  au  point  de  vue  de  la  population.  Il  est  du 
nombre  des  départements  où  le  chiffre  des  naissances  est  supérieur  à  celui 
des  décès.  Mais  cette  situation  favorable  n'est  due  qu'aux  familles -souches 
subsistant  encore  dans  la  région  montagneuse  et  aux  populations  indus- 
trielles, notamment  à  celles  qu'occupent  les  industries  du  bassin  houiller 
d'Alais.  La  fécondité  semble  surtout  l'apanage  des  familles  vivant  d'un  salaire 
journalier  et  que  le  partage  à  venir  préoccupe  fort  peu.  Les  circonstances 
qui  l'accompagnent  d'ordinaire  sont  ou  bien  la  conservation  du  sentiment 
religieux  ou  bien  l'absence  de  propriété  immobilière. 

Le  dégoût  de  la  vie  agricole  n'est  pas  moins  apparent.  L'entraînement 
vers  la  ville  ne  cesse  de  s'accroître.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste,  c'est  qu'à  ce 
sentiment  de  découragement  et  de  désafiection  pour  la  terre  se  mêle  une 
sorte  de  mépris  pour  l'agriculture  elle-même.  Il  semble  que  ce  soit  la  der- 
nière des  professions  et  qu'on  ne  doive  y  rester  que  par  l'impossibilité  de 
faire  autrement  ;  c'est  surtout  une  aspiration  universelle  vers  les  emplois  de 
l'Etat  ou  des  chemins  de  fer,  devenus  le  rêve  de  toutes  les  familles.  Sur  cer- 
tains points  particuliers,  d'après  un  témoignage  autorisé,  ces  préférences 
seraient  même  partagées  par  les  jeunes  filles,  au  point  qu'un  agriculteur 
en  concours  avec  d'autres  jeunes  gens  du  pays  déjà  employés  ou  institu- 
teurs éprouverait  des  difficultés  à  faire  un  mariage  en  rapport  avec  sa  situa- 
tion de  fortune. 

Quelle  a  donc  été  l'action  de  nos  lois  successorales  sur  la  situation  du 
paysan  ? 

Considérons  d'abord  le  côté  économique. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  le  Code  civil,  fidèle  à  la  pensée  de  nivellement 
qui  a  présidé  à  son  institution,  battant  en  brèche  cette  multitude  de  petits 
ou  moyens  domaines  agglomérés,  qui,  possédant  une  étendue  en  rapport 
avec  le  travail  d'une  famille,  ont  été  si  heureusement  appelés  des  imiiés 
agricoles  et  constituent  un  type  si  parfait  d'atelier  rural.  La  destruction  d'un 
très  grand  nombre  est  déjà  un  fait  accompli.  Pour  ceux  qui  résistent  encore, 
le  sort  de  leurs  possesseurs  sera  trop  souvent  la  gêne  et  la  crainte  perpé- 
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tuelles.  Comme  une  épée  de  Damoclès,  l'expropriation  forcée  ou  amiable 
menacera  trop  souvent  leur  tôte.  Le  prétendu  privilégié,  écrasé  par  des  soul- 
tes  hors  de  proportion  avec  ses  moyens,  de  frais  considérables  d'actes  et 
de  mutation,  n'aura  trop  souvent  dans  ses  mains  qu'un  immeuble  grevé 
d'hypothèques,  dont  les  produits,  au  lieu  de  servir  à  des  améliorations,  ne 
suffiront  pas  toujours  à  l'acquittement  des  charges  et  qu'il  transmettra  sou- 
vent lourdement  grevé  à  ses  enfants.  C'est  dans  ces  circonstances  que  nom- 
bre de  familles  de  petits  propriétaires  sont  tombées  au  rang  de  fermiers, 
quelquefois  de  leur  propre  bien. 

Quant  aux  régions  où  le  morcellement  est  ancien  ou  bien  ne  rencontre 
pas  la  même  résistance  du  côté  de  la  nature  et  des  populations,  il  suit  une 
marche  continue.  Le  nombre  et  l'enchevêtrement  des  parcelles  deviennent, 
au  jugement  des  hommes  compétents,  une  véritable  entrave  et  un  obstacle 
sérieux  pour  l'agriculture,  dont  les  frais  généraux  se  trouvent  ainsi  considé- 
rablement accrus  en  pure  perte,  tandis  qu'elle  a  déjà  tant  de  peine  à  lutter 
contre  ses  concurrents. 

Une  conséquence  (1)  trop  inaperçue  de  ce  mouvement  imprimé  à  la  pro- 
priété rurale  ainsi  fractionnée,  c'est  le  prélèvement,  à  chaque  mutation,  de 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  d'honoraires  d'hommes  d'affaires. 
L'impôt  des  mutations  fortement  augmenté  depuis  1871,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  les  propriétés  rurales,  est  proportionnel  sans  doute  à  la  valeur 
de  ces  propriétés,  mais  il  l'est  aussi  au  nombre  des  mutations.  Dans  tous  les 
cas,  les  droits  de  timbre  auxquels  ces  dernières  donnent  lieu  et  certains 
émoluments  des  notaires  ne  sont  pas  proportionnels  aux  valeurs.  C'est  ainsi 
que  par  un  véritable  impôt  progressif  à  rebours,  les  transactions  immobi- 
lières rendues  continuelles  par  le  Code  civil  sont  d'autant  plus  sévèrement 
taxées  qu'elles  sont  moins  importantes.  Des  propriétés  considérables  chan- 
Sfeant  de  mains  à  des  intervalles  éloignés  supporteraient  sans  trop  de  dom- 
mage ces  prélèvements,  —  ils  écrasent  d'innombrables  parcelles  soumises  à 
un  meuvent  incessant  (2). 

Si  le  père  de  famille,  usant  des  droits  que  lui  accordent  les  articles  1075 
et  suivants  du  Code  civil,  veut  régler  sa  succession  au  moyen  d'un  partage 
anticipé,  il  doit  recourir  à  un  notaire.  Outre  les  honoraires  proportionnels 
et  ceux  de  l'expédition,  il  aura  à  payer  les  droits  d'enregistrement  au  taux 
de  2  p.  100  environ,  le  timbre  de  la  minute,  celui  de  l'expédition  et  de  la 
transcription  aux  hypothèques. 

Si  le  partage  en  nature  est  impossible  ou  préjudiciable,  et  si,  ce  qui  arrive 

(1)  L'on  peut  objecter  que  les  faits  qui  vont  être  exposés  ne  sont  qu'en  partie  la 
conséquence  nécessaire  de  nos  institutions  successorales  et  tiennent  plutôt  aux  défec- 
tuosités de  notre  loi  fiscale.  Il  est  certain  que  le  mal  serait  grandement  atténué  par 
une  réforme  de  cette  dernière  abaissant  d'une  manière  générale  les  droits  de  mutation 
et  favorisant  par  des  réductions  importantes  de  tarifs  les  actes  destinés  à  mettre  fin 
à  l'indivision  des  immeubles  et  notamment  des  domaines  agglomérés  que  les  mem- 
bres d'une  famille  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  partager  en  nature. 

(2)  Les  frais  de  toute  nature,  qui  pour  une  vente  de  1 0,000  francs  et  au-dessus  varient 
de  8  à  9  p.  100,  s'élèvent  graduellement,  h  mesure  que  le  prix  cZiminwe  jusqu'à  20  et 
2o  p.  100.  Tel  est  le  taux  ordinaire  pour  une  vente  de  100  francs. 
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la  plupart  du  temps,  les  valeurs  mobilières  font  défaut  pour  égaliser  les 
lots,  un  droit  d'acquisition  de  5p.  400,  sans  parler  de  nouveaux  honoraires 
pour  le  notaire,  sera  perçu  sur  les  soultes  stipulées  au  profit  des  autres  en- 
fants. 

La  masse  se  compose-t-elle,  au  contraire,  d'immeubles  divisibles,  et  aucun 
des  cohéritiers  ne  veut-il  les  garder  en  totalité,  les  copartageants  qui  en  sont 
lotis,  ne  pouvant  dans  bien  des  cas  en  tirer  parti,  sont  dans  l'absolue  néces- 
sité de  s'en  défaire  un  jour  ou  l'autre.  Nouveaux  droits  de  mutation,  de 
timbre,  de  transcription  ;  nouveaux  honoraires. 

Voilà  pour  le  côté  économique  et  nous  sommes  loin  d'avoir  tout  dit.  Le  côté 
moral  n'a  pas  moins  d'intérêt  pour  l'École  de  la  paix  sociale. 

Les  satisfactions  morales  attachées  autrefois  dans  notre  région  à  l'agricul- 
ture et  à  la  petite  propriété  n'ont-elles  pas  été  réduites  au  point  de  donner, 
dans  une  certaine  mesure,  l'explication  de  ce  phénomène  nouveau,  le  dé- 
goût du  paysan  pour  la  terre  et  sa  tendance  à  émigrer  dans  les  villes? 

Une  chose  qui  nous  semble  au  premier  rang  de  celles  qui  peuvent  com^ 
penser  pour  l'agriculteur  une  existence  austère  et  dure,  c'est  le  sentiment 
de  la  stabilité,  de  la  sécurité,  de  la  confiance  dans  l'avenir.  L'instabilité 
inévitable  à  laquelle  sont  voués  par  nos  institutions  la  famille  agricole  et 
son  domaine  a  entraîné,  croyons-nous,  pour  la  vie  rurale  la  perte  d'un  de 
ses  principaux  attraits.  C'est  avec  ce  caractère  de  durée  indéfinie  que,  lors- 
que l'accès  lui  en  a  été  facilité,  la  propriété  s'est  montrée  au  paysan  et  lui 
a  paru  digne  de  tous  les  sacrifices.  Ne  peut-on  pas  encore  supposer  que  les 
domaines  morcelés,  formés  de  pièces  éloignées  les  unes  des  autres,  sans  indi- 
vidualité, que  le  coup  d'œil  ne  peut  embrasser  du  seuil  de  la  ferme,  qu'il 
ne  faut  pas  songer  à  enclore,  dont  la  culture  est  coûteuse  et  difficile,  sont 
loin  d'éveiller  au  même  degré  les  sentiments  d'attachement  qui  pourraient 
contre-balancer  l'effet  des  séductions  de  la  ville  et  les  déceptions  de  la  cul- 
ture ? 

Nous  pensons,  en  outre,  que  dans  notre  région  le  paysan  n'a  pas  encore 
échappé  à  l'idéal  qui  a  été  le  sien  pendant  des  siècles,  —  celui  de  la  famille 
se  perpétuant  au  même  foyer,  sur  le  même  domaine.  Ce  foyer,  son  ambi- 
tion est  de  le  léguer,  avec  une  part  prépondérante  de  son  héritage,  à  l'un 
de  ses  enfants,  en  récompense  de  son  concours,  de  son  assistance,  des  soins 
et  des  égards  particuliers  qu'il  attend  de  lui  dans  sa  vieillesse.  Cette  trans- 
mission du  foyer,  il  veut  qu'elle  soit  un  fait  accompli  et  irrévocable  de  son 
vivant;  la  paix  de  ses  derniers  jours  en  dépend. 

Ces  satisfactions,  autrefois  universelles,  lui  sont  refusées  presque  toujours 
aujourd'hui. 

Souvent  l'avantage  qu'il  pourrait  faire  à  l'un  de  ses  enfants  n'est  pas  assez 
grand  pour  le  déterminer  au  sacrifice  de  son  indépendance.  Souvent  encore, 
par  suite  de  Taffaiblissement  de  l'autorité  paternelle  et  du  sentiment  de 
famille,  la  cohabitation  promise  ne  survit  que  quelques  mois  au  mariage  du 
préciputaire. 

Un  jour  ou  l'autre,  lorsque  leurs  forces  seront  épuisées,  le  partage  anti- 
cipé s'imposera  aux  vieux  parents.  M.  U.  Guérin  a  signalé  avec  une  grande 
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\éritc  les  inconvénients  de  cet  acte  (1  ).  Ils  sont  tels,  que  nous  avons  rencontré 
plusieurs  hommes  d'affaires  qui  nous  ont  avoué  qu'ils  en  détournaient  de 
tout  leur  pouvoir  les  chefs  de  famille  qui  recouraient  à  leur  ministère.  Mais 
le  paysan  peut-il  faire  autre  chose  lorsque  l'âge  l'a  mis  dans  l'impossibilité 
d'exploiter  sa  propriété  ?  Affermer  le  domaine  à  un  étranger,  l'introduire 
au  foyer  de  la  famille  ou  lui  céder  la  place?  11  ne  peut  s'y  résoudre  ;  l'af- 
fermer à  un  de  ses  enfants  ?  Que  de  chances  de  n'être  pas  payé  des  fer- 
mages ! 

Le  partage  anticipé  est  une  abdication  du  propriétaire,  presque  toujours, 
hélas  !  du  père,  qui  échange  alors,  comme  on  l'a  si  bien  dit,  ce  titre  véné- 
rable contre  celui  de  créancier  d'une  pension  qui  souvent  ne  sera  payée 
qu'avec  la  plus  grande  irrégularité  et  la  plus  mauvaise  grâce. 

Parfois  les  vieux  parents  devront,  tous  les  trimestres,  quelquefois  tous  les 
mois,  se  mettre  en  route  pour  aller  demander  à  leurs  enfants,  obligés  de  les 
leur  fournir  alternativement,  leur  nourriture  et  leur  logement. 

Que  de  fois  l'isolement  attristera  leurs  dernières  années  ! 

Toutes  les  personnes  vivant  depuis  leur  enfance  au  milieu  des  popula- 
tions rurales  que  nous  avons  pu  consulter  ont  été  unanimes  à  nous  signaler 
comme  un  des  traits  de  la  situation  actuelle  l'affaiblissement  marqué  de 
l'autorité  paternelle  et  du  sentiment  de  la  famille.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
donner  à  ce  fait  une  cause  unique,  mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  procla- 
mation par  la  loi  du  droit  absolu  de  l'enfant  à  l'héritage  et  l'instabilité  des 
familles  qui  l'accompagne  soient  étrangères  à  ce  triste  phénomène.  Dans  tous 
les  cas,  la  diminution  des  satisfactions  et  des  facilités  que  promettent  aux 
parents  la  docilité  affectueuse  et  les  égards  de  leurs  enfants,  n'est  pas  sans 
influence  sur  l'infécondité  des  mariages. 

Ainsi  affaiblie  par  toutes  nos  institutions,  l'autorité  paternelle  essaye  à 
peine  de  lutter  contre  les  goûts  dispendieux  de  la  jeunesse  des  deux  sexes 
qui  envahissent  de  plus  en  plus  les  campagnes,  accroissent  singulièrement 
les  charges  de  la  famille. 

Comment  s'étonner  que  le  petit  propriétaire  qui  voit  grandir  avec  le  nom- 
bre de  ses  enfants  non  seulement  ses  sacrifices  et  ses  sollicitudes,  mais 
encore  le  péril  de  la  destruction  de  son  œuvre  agricole,  du  morcellement 
ou  de  l'aliénation  de  son  foyer  et  de  son  domaine,  les  chances  de  la  disper- 
sion complète  de  sa  famille  et,  pour  lui,  de  la  mort  dans  la  solitude  et  l'aban- 
don, —  comment  s'étonner  qu'il  soit  peu  à  peu  entraîné  à  restreindre  comme 
il  le  fait  de  plus  en  plus  sa  postérité?  Avec  le  fils  unique  ou  à  peu  près, 
la  stabilité  de  la  famille  est  presque  assurée,  au  moins  pour  une  géné- 
ration, plus  de  séparation  imposée  par  l'insuffisance  du  patrimoine  mor- 
celé à  fournir  les  moyens  d'existence  à  de  nombreux  enfants,  pas  de  par- 
tages, pas  d'emprunts,  pas  de  soultes,  pas  de  frais  d'enregistrement.  Le 
foyer  ne  subira  aucune  secousse,  les  parents  y  vivront  aidés  et  entourés  ; 
et  en  mourant  ils  auront  la  douceur  de  penser  que  rien  ne  sera  changé  au 
sort  paisible  et  prospère  de  la  famille. 

(1)  Ouvriers  des  Deux-Mondes.  Paysan-résinier  de  Lévignacq,  t.  V,  et  Réf.  soc,  liv. 
du  45  juillet  1882. 
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Ce  n'est  pas  seulement  par  vanité,  comme  pourrait  le  croire  un  observateur 
superficiel,  que  le  paysan  tient  tant  à  faire  ce  qu'il  appelle  un  aîné.  C'est  pour 
lui  souvent,  surtout  dans  la  petite  propriété,  la  condition  d'un  concours  in- 
dispensable et  qu'il  ne  peut  payer,  une  garantie  qu'après  avoir  peiné  et  sué 
pour  élever  une  nombreuse  famille,  il  ne  mourra  pas  seul  à  son  foyer  dé- 
sert, comme  un  célibataire,  ayant  devant  les  yeux  la  ruine  de  l'œuvre  agri- 
cole de  ses  ancêtres  ou  de  toute  sa  vie. 

Lorsque  la  loi  ou  des  préjugés  qu'elle  favorise  et  qu'il  n'ose  braver  s'op- 
posent à  ce  qu'il  s'assure  ces  avantages,  si  le  seul  frein  efficace,  le  sentiment 
religieux,  ne  l'arrête,  il  cherchera  à  arriver  à  son  but,  suivant  l'expression 
d'un  éminent  économiste,  en  siippHn.ant  les  cadets  (l)  ;  c'est  tout  ce  que  la  loi 
aura  gagné  à  sacrifier  des  besoins  réels  et  légitimes  à  des  abstractions  géo- 
métriques. 

L'influence  de  notre  législation  successorale  sur  la  stérilité  volontaire  des 
classes  rurales  qui  possèdent,  signalée  par  Le  Play  et  d'autres  observa- 
teurs, nous  paraît  donc  incontestable.  Le  motif  est  parfois  franchement 
avoué.  Là  où  il  ne  l'est  pas,  là  où  le  cultivateur  ne  distingue  pas  avec  autant 
de  netteté  les  motifs  auxquels  il  obéit,  on  peut  être  certain  que  son  influence 
n'est  pas  absente.  Un  instinct  sûr,  celui  de  la  conservation,  avertit  le  petit 
propriétaire  des  inconvénients,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  d'une  famille 
nombreuse. 

IIL 

Inspirée  beaucoup  plus  par  des  considérations  théoriques  et  des  passions 
égalitaires  que  par  une  étude  impartiale  de  la  nature  des  choses,  et,  en  par- 
ticulier, des  besoins  spéciaux  de  la  famille  et  de  la  propriété  rurales,  notre 
législation  successorale  a,  croyons-nous,  largement  contribué  à  la  crise 
morale  et  économique  que  traversent  nos  classes  agricoles.  La  situation 
appelle  une  réforme  prompte  et  efficace  autant  que  prudente  et  judicieuse. 
Cette  réforme  doit  se  faire  dans  le  sens  d'une  influence  plus  grande  à  accor- 
der au  père  de  famille  pour  le  règlement  de  sa  succession.  Elle  devrait 
aussi  comprendre,  comme  en  Allemagne,  des  dispositions  spéciales  pour 
favoriser  la  conservation  des  domaines  agglomérés.  Portant  à  la  fois  sur  la 
loi  fiscale  et  sur  la  loi  civile,  elle  devrait,  en  donnant  plus  de  sécurité  et  de 
stabiUté  à  la  famille  agricole,  s'efforcer  de  diminuer  le  fardeau  excessif  de 
taxes  mal  réparties  qui  pèse  sur  la  petite  propriété  et  l'alléger  ainsi  de  frais 
généraux  qui  rendent  désastreuse  pour  elle  la  concurrence  étrangère. 

Cette  réforme  ne  doit  faire  appel  qu'à  la  hberté  et  à  l'initiative  des  inté- 
ressés. Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'elle  marchera  de  concert  avec  les 
mœurs,  sans  lesquelles,  on  le  dit  avec  raison,  les  meilleures  lois  sont  ineffi- 
caces. Sa  pensée  inspiratrice  doit  être  la  conciliation  des  besoins  perma- 
nents de  la  famille  et  de  la  propriété  avec  les  conditions  particulières  de 
notre  temps. 

Nous  croyons^que,  éclairées  par  les  faits  et  l'exemple  des  autorités  sociales, 
(4)  Economiste  français',  art.  de  M.  P.  Lcroy-Beaulieu,  mars,  4880. 
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les  populations  ne  tarderaient  pas  à  en  saisir  les  avantages  et  à  les  mettre  à 
profit. 

On  ne  peut  attendre,  pour  le  moment  du  moins,  de  nos  familles  plus  ou 
moins  désorganisées  de  paysans  propriétaires  une  initiative  analogue  à  celle 
qui  s'est  produite  en  Allemagne  en  vue  d'obtenir  une  législation  qui  sauve- 
garde les  intérêts  spéciaux  de  l'agriculture.  La  centralisation,  le  fétichisme 
de  l'égalité  et  de  la  loi  écrite  y  mettent  encore  obstacle.  Nous  ne  savons 
s'il  nous  a  été  donné  d'aller  jusqu'au  fond  de  sa  pensée,  mais  là  où  le  paysan 
lutte  encore  contre  la  loi,  il  semble  que  ce  soit  par  tradition  et  par  instinct 
pratique,  sans  que  son  esprit,  obstrué  par  le  préjugé  dominant,  ait  percé  à 
jour  cette  apparence  d'équité,  cette  justice  superficielle  qui  sont  le  plus  ferme 
appui  de  nos  institutions.  Lorsqu'il  n'est  pas  encore  assez  avisé  pour  échap- 
per par  la  stérilité  aux  maux  du  partage  forcé,  ou  que  sa  conscience  l'en 
empêche,  il  les  subit,  suivant  le  mot  si  juste  de  M.  Cheysson,  à  propos  de 
la  famille  Mélouga,  à  la  façon  des  fléaux  naturels,  devant  lesquels  il  n'y  a 
d'autre  attitude  que  la  patience  et  la  résignation  (1). 

Il  faut  ajouter,  d'ailleurs,  à  sa  décharge,  que  jusqu'à  présent  aucun  esprit 
sérieux  et  cultivé,  écartant  les  préoccupations  de  parti  et  les  vaines  récri- 
minations, pour  se  placer  uniquement  sur  le  terrain  économique  et  social, 
sur  le  terrain  du  bien  public  et  lui  parlant  le  langage  qu'il  peut  comprendre, 
n'a  cherché  à  l'éclairer  sur  ses  intérêts  et  sur  ses  droits  sacrifiés  au  travers 
français  de  l'uniformité  et  ne  lui  a  aidé  à  secouer  l'oppression  du  préjugé 
dominant.  Absolument  ignorant,  comme  du  reste  une  grande  partie  des 
classes  éclairées,  du  passé  le  plus  rapproché  et  de  la  pratique  actuelle  des 
sociétés  libres  et  prospères,  courbé  sous  le  joug  du  travail  journalier,  com- 
ment oserait-il  contredire  le  fonctionnaire,  le  bourgeois  ou  le  rentier  qui 
dominés  par  les  idées  égalitaires  et  placés  du  reste  eux-mêmes  dans  des 
conditions  économiques  tout  autres,  lui  affirment  qu'en  dépit  de  tout  la  loi 
réalise  l'idéal  delà  justice! 

Il  y  a  là  un  douloureux  contraste  avec  ce  qui  s'est  passé  en  Weslphalie, 
où  les  paysans,  ligués  contrôla  loi  du  partage,  voyaient  à  leur  tête  de  grands 
propriétaires  qui,  remplissant  leur  devoir  social,  mettaient  à  leur  service 
leurs  lumières,  leurs  loisirs  et  leur  influence. 

Nous  dirons,  en  finissant,  que  l'étude  des  faits  qui  font  l'objet  de  ce  tra- 
vail et  des  questions  qu'il  soulève,  s'impose  plus  que  jamais  aux  esprits 
sérieux,  parce  qu'ils  touchent  au  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse  en 
France,  et  que  leur  contre-coup  est  inévitable  sur  la  sécurité,  l'indépen- 
dance, l'avenir  même  de  la  patrie.  La  France  a  toujours  été  et  est  encore 
une  nation  agricole.  C'est  aux  races  énergiques  et  fécondes  de  ses  campa- 
gnes qu'elle  a  demandé  de  tout  temps  ses  défenseurs  et  ses  colons.  C'est  le 
sang  pur  et  jeune  de  l'homme  des  champs  qui,  grâce  à  une  émigration  ré- 
guhère  et  bienfaisante  des  foyers  ruraux  vers  les  villes,  est  venu  sans  cesse 
renouveler  la  vitalité  et  l'énergie  des  classes  urbaines.  Le  tarissement 
de  cette  source,  jusqu'ici  inépuisable,  de  la  vie  nationale  serait  un  désastre 
plus  grand  que  toutes  les  défaites.  Il  y  a  là  une  question  de  vie  ou  de  mort 

(1)  Voir  VOrganisalion  de  la  famille,  ler  Appendice  VIT. 
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en  présence  de  laquelle  aucun  effort,  aucun  sacrifice,  fût-ce  [celui  des  plus 
belles  théories,  ne  doivent  être  épargnés  pour  conjurer  le  danger  et  en- 
rayer, s'il  en  est  temps  encore,  la  marche  du  mal. 

A.  Mathieu. 


LES  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ  BELGE  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

PENDANT  LA  SESSION  DE  4883-1884. 

La  société  belge  d'Economie  sociale  a  continué  pendant  Texercice  1 883-1 884 
la  série  de  ses  travaux.  Plusieurs  fois  la  Réforme  a  parlé  avec  bienveillance 
de  nos  études,  et  je  ne  veux,  à  la  clôture  de  cette  troisième  session,  qu'en 
rappeler  sommairement  l'ensemble. 

La  session  a  été  ouverte  par  un  rapport  de  M.  Charles  Thiébault,  sur  la 
grave  question  de  la  recherche  de  la  paternité.  La  question,  souvent  débat- 
tue dans  IsiRéforme^  présente  une  importance  qu'apprécient  ses  lecteurs.  La 
proposition  Rivet  ;  le  projet  de  revision  du  code  civil  sur  ce  point,  émané 
du  jurisconsulte  Laurent,  la  brochure  d'Alexandre  Dumas  elle-même  en 
grandissaient  l'intérêt  immédiat.  L'honorable  rapporteur  fit  avec  brio  la  pé- 
nétrante critique  des  divers  systèmes,  et  finit  par  déposer  une  proposition 
de  loi  dont  nous  ne  pouvons  déflorer  la  publication  prochaine. 

Cette  proposition,  qui  sera  soumise  à  un  débat  approfondi  au  cours  de  la 
prochaine  session,  souleva  aussitôt  des  objections  en  ce  qui  concernait  le 
délit  spécial  de  séduction,  et  la  difficulté  très  réelle  d'en  donner  la  défini- 
tion pénale  et  d'en  fournir  la  preuve.  La  question  de  la  preuve  de  la  pater- 
nité elle-même  demeura  sub  judice,  comme  une  des  plus  délicates  de  la  lé- 
gislation dans  l'espèce.  La  société  a  résolu  de  revenir  sur  cet  important 
sujet.  Un  de  nos  jeunes  confrères  qui  a  fait  de  la  législation  des  mœurs  une 
étude  spéciale,  M.  Hoyois,  s'est  engagé  à  en  présenter  une  étude  nouvelle. 
L'organisation  de  la  famille  avait  eu  à  bon  droit  les  honneurs  de  l'ouver- 
ture. 

MM.  Francotte  et  Dejace  nous  présentèrent  aux  séances  suivantes  d'im- 
portantes observations  sur  diverses  questions  sociales. 

M.  Francotte,  inspiré  par  le  célèbre  ouvrage  du  D^*  Rudolph  Meyer,  ana- 
lysa les  causes  de  la  concurrence  américaine.  La  douloureuse  actualité  du 
sujet  avait  amené  à  cette  séance  plusieurs  notabilités  de  l'agriculture.  Le 
rapport  serré  et  savant  de  notre  confrère,  sortant  des  considérations  ordi- 
naires de  la  presse  agricole,  fit  valoir  les  éléments  de  supériorité  que  donne 
au  nouveau  monde  sa  constitution  sociale.  Peu  dimpôts,  peu  de  fonction- 
naires, peu  d'armée,  peu  de  dettes,  et  d'autre  part  une  forte  organisation 
du  domaine  rural,  la  protection  légale  du  patrimoine,  de  Yhomestead,  tels 
furent  les  points  relevés  par  l'orateur  et  développés  par  des  faits  et  par  des 
chiffres. 

C'était,  pour  beaucoup  des  auditeurs,  présenter  la  question  américaine 
sous  un  jour  tout  nouveau.  Ils  en  furent  vivement  frappés  et  la  presse  quo- 
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tidienne  se  fit  l'écho  de  cette  impression.  Le  côté  social  avait  jusqu'ici  passe 
presque  inaperçu. 

Le  patronage  industriel  fut  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Dejace.  Ses  ob- 
servations portèrent  sur  une  institution  particulière  qu'il  analysa  avec  soin, 
celle  de  V Arbeiterwohl  allemand.  L'exposé  de  son  organisation  donna  à  l'ora- 
teur l'occasion  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  mouvement  des  idées  sociales 
en  Allemagne.  Un  livre  récent  du  secrétaire  de  V Arbeitenvohl,  M.  Hitze,  y 
servit  de  thème.  Ce  livre,  intitulé  Schutz  dcm  Haîidwerk  (Protection  au  tra- 
vail) a  toutes  les  tendances  de  protectionisme  social  et  préconise  le  réta- 
blissement des  corporations  obligatoires.  Cette  excursion  sur  fe  domaine 
delà  grande  question  sociale  provoqua  un  débat  animé  entre  les  partisans 
du  laissez-faire  et  ceux  de  la  protection  sociale,  débat  trop  court,  mais  qui  a 
promis  pour  une  discussion  à  funcl,  qui  se  produira  bientôt,  d'importants 
résultats. 

Ce  débat  lui-même  donnait  quelque  opportunité  à  un  court  aperçu  que  je 
donnai  à  cette  même  séance,  de  l'état  de  l'enseignement  économique  à  Paris. 
J'insistai  naturellement  sur  l'importance  des  études  pratiques.  Unanime- 
ment reconnue  pour  les  sciences  naturelles,  on  ne  la  conteste  plus  guère 
pour  l'histoire,  on  commence,  grâce  à  Le  Play,  à  l'étendre  à  la  science  so- 
ciale. L'organisation  des  cours  devrait  tenir  plus  grand  compte  de  ce  deside- 
ratum nouveau. 

La  séance  de  juin  fut  pour  tous  nos  confrères  une  bonne  fortune  ines- 
pérée. Notre  éminent  ami,  Charles  de  Ribbe,  faisait  une  tournée  en  Belgique, 
Il  voulut  bien  nous  offrir  quelques  joyaux  de  son  riche  trésor.  L'apôtre  delà 
vie  de  famille,  le  vengeur  de  l'honneur  et  de  la  vertu  méconnus  de  nos 
vieilles  races,  nous  initia  à  la  vie  intime  de  quelques-unes  d'entre  elles  appar- 
tenant à  diverses  époques  et  aux  milieux  sociaux  les  plus  variés.  Un  docteur 
d'Avignon  au  xviii°  siècle,  un  ouvrier  menuisier  de  l'Alsace  au  xvii*^,  un 
métayer  du  Midi  au  xvi''  défilèrent  devant  nous,  nous  offrant  en  même 
temps  que  de  beaux  modèles  de  vertu  sociale,  des  types  intéressants  et  iné- 
dits. Nous  eussions  voulu  prolonger  cette  série>  et  puiser  à  pleines  mains 
dans  ce  trésor.  M.  de  Ribbe,  à  diverses  étapes  de  sa  tournée,  voulut  bien  le 
rouvrir,  et  partout  ses  charmantes  communications  furent  accueillies  avec  un 
intérêt  reconnaissant  et  ému.  Que  l'éminent  historien  des  familles  en  reçoive 
ici  tous  nos  remerciements. 

Nous  devions  clôturer  nos  travaux  au  début  de  juillet.  Dans  une  dernière 
séance  je  présentai  à  nos  confrères  une  notice  sur  l'organisation  des  tra- 
vaux dans  notre  métropole  commerciale:  Anvers.  Je  me  permettrai  peut- 
être  d'entretenir  un  jour  de  ce  sujet  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale. 

Le  banquet  de  clôture  devait  recevoir  des  circonstances  un  entrain  excep- 
tionnel. Notre  éminent  et  sympathique  président,  M.  le  chevalier  de  Moreau, 
venait  d'être  appelé  dans  les  conseils  de  la  Couronne  en  qualité  de  ministre 
des  affaires  étrangères.  M.  Delaire,  secrétaire  général  de  la  société  d'écono- 
mie sociale  de  Paris,  avait  bien  voulu  venir  parmi  nous,  et  sut  avec  un  tact 
exquis  nous  exprimer  les  sympathies  de  nos  confrères. 

C'est  la  seconde  fois  que  M.  Delaire  assiste  à  notre  dîner  annuel,  et  vient 
ainsi  resserrer  nos  liens  avec  notre  sœur  aînée.  Nous  espérons  voir  là  une 
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tradition  qui  marquera  chaque  année  la  clôture  de  nos  sessions,  dont  nous 
nous  efforcerons  de  multiplier  la  fécondité. 

TiCTOR  Brants. 

Secrétaire  perpétuel, 
Professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Louvain. 


UNIONS   DE   LA   PAIX  SOCIALE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été  admises 
Comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du  n°  3  J  85  au 
no  3,201 .  —  Les  membres  inscrits  sans  autre  indication  sont  présentés  par 
le  Secrétaire  général  des  Unions. 

AiN.  —  Rombeau  (Antoine),  mîiire,  à  St-Nizier-le-Désert,  par  Chalamont, 
prés,  par  M.  Franchet. 

Allier.  —  Gilbert  (l'abbé  L.  Eugène),  vicaire-général  à  Moulins,  prés,  par 
M.  A,  Gibon;  Preiigne  (Raoul  de  la),  propriét.,  maire,  de  Nassiçny,  par  Val- 
lon-en-Sully, prés,  par  MM.  Herbin  et  A.  Gibon. 

Ille-et-Vilaine.  —  Delafossey  maire  de  Bazouges-la-Pérouse,  prés,  par 
Fabbé  Brault. 

Loire.  —  Demeure  (Noël),  agent  d'assurances,  rue  Ste-Gatherine,  3,  à 
St-Etienne,  prés,  par  MM.  Baretta  et  Decitre. 

Meuse.  —  Chaussinatid  (le  docteur),  à  Sains,  par  Bar-le-Duc,  et  à  Pri- 
vas (Ardèche),  prés,  par  M.  Dupont. 

PuY-DE-DoME.  —  Matharel  (Armand  de),  propriétaire,  au  château  du  Gliéry 
près  Issoire;  Toiittée  (Emilien),  propriétaire,  au  château  de  Veyrières,  près 
Issoire,  présentés  par  M.  le  vicomte  de  Verdalle. 

Basses-Pyrénées.  —  Lemaire  (Frédéric),  villaEtchebiague,  àSt-Jean-de-Luz, 
prés,  par  M.  le  docteur  Goyenetclie. 

Rhône.  —  Aubarede  fils,  (Paul  d'),  rue  des  Deux-Maisons,  4,  à  Lyon,  prés, 
par  M.  G.  Franchet;  Chambert,  ancien  chef  d'Institution,  rue  Vaubecour, 
30,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Aymé  Foray;  Poy  (Louis),  comptable,  Ghampagne 
au  Mont-d'Oi',  présentés  par  M.  Aymé  Foray  et  Magneval. 

Saone-et-Loire.  —  Demaizières  (Xavier),  Grande-Rue,  à  Ghalon-sur-Saône, 
prés,  par  M.  Georges  Nivet. 

Seine  (Groupe  de  Paris).  —  Bannières  (Robert  de),  avenue  de  Villars,  7, 
prés,  par  M.  L.  Arnaud  JeanLi  ;  Kermaingant  (Paul  de),  avenue  des  Champs- 
Elysées,  i02,  prés,  par  M.  Fernand  d'Orval;  Philippe  de  Bourbon  (Mgr  le 
Prince),  rue  Nilson,  15,  prés,  par  M.  Fougerousse;  Thierry  y  architecte, 
prés,  par  M.  L.  Arnaud  Jeanti. 

LE  PREMIER  DEVOIR  DES  MEMBRES  DES  UNIONS,  ~- Au  risque  de 
fatiguer  nos  confrères  par  des  redites,  nous  ne  cesserons  de  leur  rappeler 
que  le  premier  devoir  de  tout  membre  des  Unions  est  de  se  former  à  lui- 
même  des  convictions  solides  et  éclairées  par  la  lecture  d'un  volume  au 
moins  des  œuvres  du  maître,  l'Organisation  du  travail,  ou  l'Organisation  de  la 
famille,  par  exemple.  «  Mon  grand  déboire,  écrit  un  de  nos  correspondants 
d'Angoumois,  c'est  qu'on  ne  ht  pas  les  œuvres  du  maître  :  nous  avons  des 
adhérents,  nous  pouvons  en  avoir  assez  facilement  d'autres,  mais  trop  peu 
d'entre  eux  connaissent  ou  étudient  les  idées  auxquelles  ils  se  sont  raUiés. 


UNIONS   DE  LA  PAIX  SOCIALE 


365 


L'œuvre  principale  est  donc  d'instruire  nos  confrères,  de  leur  donner  le 
goût  de  nos  études  :  tous  ne  travailleront  pas,  mais  si  seulement  la  moitié 
lisait,  je  serais  satisfait.  »  —  «  Actuellement,  dit  de  son  côté  un  de  nos  cor- 
respondants du  Limousin,  je  sens  la  nécessité  pour  presque  tous  les  membres 
de  notre  Union  de  se  convaincre  de  la  vérité  de  la  méthode  et  de  la  doctrine 
de  Le  Play  :  l'intelligence  de  la  doctrine  et  par  conséquent  les  convictions 
sont  à  faire  dans  les  esprits.  Les  préjugés  de  bonne  foi  sont,  en  effet,  bien 
tenaces  :j'ai  cru  remarquer  que  les  meilleures  têtes  adorent  encore  1789 
sans  en  comprendre  les  erreurs,  et  n'éprouvent  d'aversion  que  pour  les 
excès  de  1793,  comme  si  le  fruit  n'était  pas  renfermé  dans  la  fleur!  Sans 
doute  on  parviendra  à  faire  la  lumière  par  l'observation  patiente  des  faits, 
mais  l'homme  ne  peut  arriver  à  rien  sans  donner  largement  et  son  temps  et 
sa  peine.  »  —  Notre  illustre  fondateur  avait  coutume  de  répéter  que  de  nos 
jours  l'aumône  de  la  vérité  morale  est  aussi  nécessaire  que  l'aumône  du 
pain  quotidien,  et  qu'il  y  a  là  pour  chacun  un  devoir  impérieux  II  n'y  a  en 
effet  d'aumône  véritable  que  celle  que  l'on  fait  personnellement  :  à  chacun 
donc  incombe  la  tâche  de  s'éclairer  d'abord  sur  les  erreurs  qui  nous  perdent 
et  les  vérités  qui  peuvent  nous  sauver  ;  et  de  répandre  ensuite  largement  la 
lumière  du  vrai  afin  de  ramener  les  égarés  et  de  rétablir  la  paix  sociale. 
C'est  le  but  que  poursuivent  les  Unions,  et  elles  ne  peuvent  l'atteindre  que 
par  l'effort  individuel  de  chacun  de  leurs  membres. 

LA  PROPOSITION  DE  M.  G.  VILLE.  —  Beaucoup  de  nos  confrères  se 
sont  offerts  pour  exécuter  sur  leurs  domaines  les  expériences  relatives  aux 
petits  domaines  de  paysans,  auxquelles  M.  G.  Ville  a  généreusement  pro- 
posé de  concourir  (voir  les  n»*  du  1"  juillet  et  du  i*^^'  août).  Le  mois  pro- 
chain, au  début  de  sa  session,  la  Société  d'économie  sociale  devra,  d'accord 
avec  le  savant  professeur  du  Muséum,  choisir  parmi  ces  offres  celles  qui  pré- 
sentent les  meilleures  conditions  pour  la  réalisation  d'une  expérimentation 
vraiment  instructive.  Tout  ce  qui  concerne  la  famille  agricole  et  sa  force  de 
production,  a,  pour  l'École  de  la  paix  sociale,  une  extrême  importance. 
Nous  en  recueillons  chaque  jour  quelque  nouvelle  preuve.  «  Dans  la  partie 
du  Gard  que  j'habite  pendant  les  vacances  et  où  je  possède  quelques  pro- 
priétés, écrit  M.  Haour,  la  routine  règne  en  maîtresse  souveraine;  j'assiste  en 
outre  au  plus  déplorable  morcellement  des  terres.  Ce  sont  là  deux  adversaires 
qu'à  mes  yeux  il  importe  avant  tout  de  combattre.  Avec  l'aide  de  Dieu,  j'ai 
grand  espoir  d'en  triompher,  en  suivant  les  conseils  de  M.  G.  Ville  et  les 
enseignements  de  la  science  agricole.  » 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Bretagne.  —  Nos  Unions  en  Bretagne 
rencontrent  beaucoup  d'amitiés  mais  moins  de  dévouements  actifs  que  dans 
certaines  régions.  Peut-être  nos  amis  aussi  pensent-ils  que  l'antagonisme 
social  est  moins  à  redouter  chez  eux.  Nous  craignons  fort  qu'ils  ne  s'abusent 
et  que  les  erreurs  révolutionnaires  ne  soient  aussi  fort  menaçantes  ;  mais 
auraient-ils  raison,  ils  ne  devraient  avoir  que  plus  de  hâte  de  se  mettre  à 
l'œuvre,  car  il  est  toujours  plus  facile  de  prévenir  le  mal  que  de  le  guérir. 
L'amiral  de  Guejdon  et  M.  de  Rodellec  veulent  bien  continuer  leurs  eiîorts 
pour  grouper  nos  confrères  du  Finistère  en  vue  d'une  propagande  plus  ac- 
tive. («  Je  suis  de  plus  en  plus  convaincu,  nous  écrit  Téminent  amiral,  qu'il 
n'y  a  de  salut  pour  la  France  que  dans  la  voie  ouverte  par  M.  Le  Play,  voie 
que  chaque  jour  élargissent  ses  disciples.  » 

Unions  de  Limousin  et  Marche.  —  Nos  confrères  d'Aubusson  continuent 
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leurs  réunions  mensuelles.  Ils  nous  font  espérer  qu'ils  vont  mettre  cet  hivei 
à  l'étude  trois  monographies  de  famille  fort  intéressantes  par  leurs  types  dif- 
férents :  1°  Le  paysan  creusois,  émigrant  temporaire,  qui  passe  dix  mois  à 
Paris  et  deux  mois  d'hiver  au  village,  et  cela  pendant  vingt  ou  vingt-cinq  ans  ; 
—  2°  L'ouvrier  mineur,  monographie  que  notre  confrère  M.  Gollinet,  Direc- 
teur aux  houillères  de  Lavaveix,  pourrait  mieux  que  personne  rédiger  per- 
sonnellement ;  —  3°  L'ouvrier  tapissier  des  manufactures  d'Aubusson.  — 
Nous  ne  saurions  trop  engager  les  membres  des  Unions  à  s'attacher  ainsi  à 
des  travaux  locaux  ;  ils  y  trouveront  pour  eux-mêmes  l'occasion  d'étudier, 
dans  Fapplication,  la  méthode  et  la  doctrine  de  la  paix  sociale,  et  d'acquérir 
ainsi  des  convictions  énergiques  et  communicatives.  En  outre,  les  travaux 
ainsi  faits  tantôt  fourniront  un  utile  aliment  aux  réunions  de  groupes  ou 
aux  séances  des  réunions  régionales  ;  tantôt  insérés  dans  les  Ouvriers  des 
deux  mondes  contribueront  activement  aux  progrès  de  la  propagande  et  au 
développement  de  la  science  sociale. 

Unions  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge.  —  Tous  nos  confrères  savent  avec 
quel  dévouement  éclairé  MM.  de  Rousiers  et  Touzaud  ont  constitué  les 
Unions  d'Angoumois,  et  quel  a  été  le  succès  de  la  réunion  régionale  qu'ils 
ont  dirigée  en  1883.  M.  de  Rousiers  nous  annonce  que  la  prochaine  réunion 
régionale  aura  lieu  dans  le  courant  de  novembre.  Parmi  les  travaux  inscrits 
à  l'ordre  du  jour,  nous  sommes  heureux  de  mentionner  une  étude  sur  les 
manufactures  de  papier  à  Angoulême,  par  M.  Touzaud,  et  la  monographie 
d'une  famille  de  la  région  par  M.  de  Maroussem. 

Unions  de  Gascogne,  Béarn  et  Pays  Basque.  —  M  le  Go^'onètche,  qui, 
bien  que  récemment  entré  dans  nos  Unions,  nous  a  déjà  acquis  de  précieuses 
adhésions,  écrit  à  M.  le  baron  d'Artigues,  correspondant  régional  :  «  Un  tra- 
vail sur  les  Unions  paraîtra  dans  le  numéro  du  Paj/sBasgwe  de  samedi  prochain. 
Je  dois  vous  dire  que  les  colonnes  du  Pays  iîasgwe  nous  sont  entièrement  ou- 
vertes pour  toutes  les  communications  dont  vous  voudrez  bien  nous  honorer. 
On  ne  saurait  trop,  et  par  tous  les  moyens  possible,  faire  connaître  au  public 
l'existence  des  Unions,  leur  but  si  beau  et  si  patriotique  à  la  fois.  Les  études 
publiées  par  la  Réforme  sont  remarquables  de  clarté  et  de  précision,  et  il 
serait  à  souhaiter  que  cette  intéressante  et  instructive  publication  fût  entre 
les  mains  d'un  plus  grand  nombre  de  lecteurs.  Je  vous  promets  de  ne  rien 
négliger  pour  rallier  aux  Unions  chaque  jour  de  nouveaux  adhérents.  » 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bkesse.  —  «  Depuis  longtemps,  dit  M.  Gonin- 
dard,  manufacturier  à  Lyon,  je  pratique  chez  moi  les  coutumes  de  la  paix 
sociale.  Employés,  chefs  d'ateher  et  <(  compagnons  )s  y  sont  tous  dans  des 
conditions  telles  que  je  n'ai  à  craindre  ni  grève,  ni  négligence  du  travail. 
Tous  ceux  qui  m'apportent  le  concours  de  leur  travail  savent,  qu'au  moment 
opportun,  ils  trouveront  en  nous,  non  seulement  un  patron  bienveillant, 
mais  un  ami,  un  soutien  qui  les  aidera  de  ses  conseils,  et  qui  ne  les  aban- 
donnera pas.  Je  vous  demande  pardon  de  vous  entretenir  de  ces  petites 
affaires  de  «  ménage  »,  mais  c'est  mon  excuse  pour  vous  dire  avec  quelle 
joie  j'ai  accepté  de  faire  partie  de  notre  admirable  société  dont  j'ignorais 
l'existence.  Travailler  à  faire  régner  la  paix  dans  l'atelier,  c'est  non  seule- 
ment une  bonne  action,  mais  c'est  surtout  un  devoir  auquel  personne  ne  doit 
se  soustraire.  Je  faisais  ce  que  je  pouvais  :  Le  Play  m'aidera  à  faire  davan- 
tage, et  surtout  à  faire  mieux.  » 

—  Un  de  nos  confrères,  M.  l'ingénieur  Baretta,  dont  le  zèle  s'affirme  par 
le  recrutement  prudent  et  continu  d'amis  dévoués,  nous  écrit  de  St-Etienne  : 
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«  Une  causerie  en  ami,  suivie  de  l'offre,  toute  gratuite  du  reste,  de  la  petite 
brochure  intitulée  :  Les  Unions^  leur  pro'jramme  et  leur  méthode,  est  un  moyen 
de  propagande  que  j'apprécie  beaucoup,  en  raison  au  moins  du  nombre 
d'adhérents  qu'il  m'a  permis  de  recueillir.  Au  surplus  la  réussite  est  à  peu 
près  certaine,  si  l'on  applique  au  service  d'une  bonne  cause  et  d'une  géné- 
reuse idée  le  précepte  «  chi  va  piano,  va  sano;  chi  va  sano,  va  lontano!  » 

Unions  de  Bourbonnais  et  Nivernais.  —  «  J'ai  lu  avec  un  vif  intérêt,  dit 
M.  Gibon,  le  travail  si  plein  de  faits  bien  observés  de  M.  Ardant  sur  Anzin  ; 
j'y  ferais  toutefois  une  légère  observation.  M.  Ardant  dit  (p.  20î)  :  c  Pen- 
dant que  les  autres  compagnies  ne  fournissent  en  général  qu'une  subvention 
de  4  p.  4  00  du  salaire  et  font  verser  aux  ouvriers  3  p.  100,  etc.  »  En  premier 
lieu,  cette  observation  trop  absolue  serait  inexacte  :  pour  ne  citer  que  ce 
qui  se  passe  ici,  la  Compagnie  Chatillon-Commentry  contribue  pour  3  à 
4  p.  100,  et  les  ouvriers  seulement  pour  2  p.  100  ;  la  Compagnie  de  Four- 
chambault-Commentry  ne  fait  rien  payer  par  les  mineurs  de  ses  houillères 
et  prend  tout  à  sa  charge.  En  second  lieu,  il  resterait  à  examiner  s'il  n'est  ' 
pas  d'une  grande  sagesse  de  faire  contribuer  les  ouvriers  aux  institutions  de 
prévoyance,  car  la  charité  continue  ne  fait  pas  des  hommes  et  laisserait  les 
ouvriers  en  tutelle.  J'ai  fait  d'autant  plus  librement  cette  observation  au 
rapport  si  instructif  de  M.  Ardant  que  j'admire  tout  ce  que  la  Compagnie 
d'Anzin  fait  pour  son  personnel.  » 

Unions  de  Lorraine.  —  Un  membre  des  Unions  nous  demande  «  un  exposé 
succinct  mais  clair  des  doctrines  de  l'École  de  la  paix  sociale,  de  la  méthode 
qu'elle  emploie,  du  but  qu'elle  poursuit.  »  Nous  croyons  que  la  petite  bro- 
chure intitulée  :  Les  Unions,  leur  programme  et  leur  méthode  (un  exempt. 
0,15;  la  douzaine,  1,23),  répond  assez  bien  à  ce  que  demande  notre  con- 
frère. Nous  lui  signalons  aussi  Le  Play  et  son  œuvre  de  réforme  sociale,  par 
M.  Demolins.  Enfin  nous  lui  rappellerons  que  rien  ne  peut  suppléer  à 
l'action  individuelle,  à  la  propagande  verbale,  à  la  causerie  suivie  d'une 
lecture,  partielle  au  moins,  des  œuvres  du  maître.  C'est  cet  «  apostolat  de 
réforme  »  qui  seul  peut  triompher  des  préjugés  tenaces,  et  obtenir  des  adhé-  , 
sions  solides  et  durables. 

—  M.  Pariset  vient  de  commencer,  devant  la  Société  d'encouragement  et 
de  bienfaisance  pour  les  campagnes  de  Meurthe-et-Moselle,  la  lecture  de  ses 
Souvenirs  et  impressiojis  duvillage.  Nous  remercions  l'auteur  de  cette  «  cau- 
serie »  pleine  de  faits  finement  observés,  car  il  veut  bien  nous  faire  espérer 
qu'avant  de  l'achever  il  en  résumera  pour  la  Revue  les  principaux  aperçus 
sociaux. 

Suéde  et  Norwège.  —  Le  prince  Roland  Bonaparte,  dont  le  goût  éclairé 
pour  les  études  d'ethnographie  s'est  affirmé  déjà  par  des  travaux  importants, 
vient  d'achever  son  voyage  d'exploration  à  travers  le  nord  de  la  péninsule 
Scandinave.  M.  F.  Escard  rapporte  de  cette  expédition  scientifique  les  élé- 
ments d'une  monographie  de  Pêcheur  lapon,  et  de  précieuses  observations 
générales  dont  la  Revue  sera  la  première  à  profiter. 

Suisse.  —  Notre  ami,  M.  Deluz,  le  sympathique  secrétaire  de  la  Fédéra- 
tion internationale  pour  le  repos  dominical,  nous  a  envoyé  un  travail  sur  le 
dimanche  et  le  service  des  chemins  de  fer  que  la  revue  a  publié.  En  outre, 
grâce  à  ses  bons  offices,  notre  confrère,  M.  Tremblay,  accepte  d'être  notre 
libraire  correspondant  à  Genève,  et  nous  donne  déjà  son  actif  concours  pour 
la  diffusion  de  nos  publications. 
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Canada.  —  Dans  sa  séance  du  4  2  août,  l'Académie  de  médecine  de  Paris 
a  traité  la  question  si  grave  de  la  décroissance  continue  de  la  natalité  en 
France  et  de  Tamoindrissement  correspondant  de  notre  nation  en  face  de 
ses  émules  grandissantes.  «  Notre  population,  a  dit  M.  Rochard,  n'augmente 
que  de  2,3  p.  100  par  an,  tandis  que  celle  de  l'Angleterre  augmente  de 
15  p.  100,  et  celle  de  la  Russie  de  13  p.  400.  Les  causes  de  ces  grands 
phénomènes  sont  connues.  Ce  sont  des  causes  sociales  :  d'abord  la  loi  qui 
divise  l'héritage  entre  tous  les  enfants  (on  ne  veut  pas  d'enfants  plus 
pauvres  que  soi);  le  droit  de  se  marier  à  vingt-cinq  ans  seulement,  et  toutes 
les  raisons  de  nos  mariages  tardifs  ;  ensuite  la  division  infmie  de  la  pro- 
priété qu'on  veut  désormais  laisser  intacte  à  un  héritier;  etc.  »  — 11  est 
curieux  de  rapprocher  de  ces  témoignages  si  compétents,  les  renseignements 
qui  nous  arrivent  du  Canada.  Là  la  race  française,  affranchie  des  contraintes 
successorales,  se  développe  avec  une  fécondité  sans  égale.  On  nous  écrit  de 
Toronto,  capitale  de  la  province  d'Ontario,  que  par  suite  de  l'augmentation 

considérable  de  la  population  française  dans  les  comtés  de  Prescott,  de 
Russell  et  de  Carleton,  les  juges  de  ces  contrées  ont  résolu  de  recommander 
la  nomination  d'interprètes  et  traducteurs  officiels.  La  population  française 
de  la  partie  est  d'Ontario  va  toujours  en  augmentant.  Plus  tard,  on  en 
viendra  sans  doute  à  reconnaître  à  la  langue  française  les  mêmes  droits 
qu'à  la  langue  anglaise  devant  les  tribunaux  d'Ontario,  comme  cela  a  déjà 
lieu  à  Québec  et  à  Manitoba. 

MM.  A.  Saglio,  Ch.  Grad,  Roche,  M'"^  la  comtesse  de  Butenval,  le  comte 
A.  de  la  Guère,  le  D'^  Delbet,  H.  Rivais,  Baretta,  A.  Gibon,  L.  Gonindard, 
Léon  Roches,  F.  Escard,  A.  Arcelin,  de  Rodellec,  le  baron  d'Artigues,  M.  Fir- 
min  Didol,  le  vicomte  de  Verdalle,  Ch.  Franchet,  l'abbé  H.  de  Tourville,  le 
Chabalier,  E.  Cheysson,  Haour,  Pariset,  le  vicomte  0.  de  Carné,  le  vice- 
amiral  comte  de  Gueydon,  A.  de  Pruines,  P.  de  Rousiers,  Tabbé  Drive, 
Sevin  Reybert,  J.  Lacointa,  J.  Maistre,  L.  Guibert,  Aymé  Foray,  G.  Nivet, 
voudront  bien  recevoir  les  remerciements  que  nous  leur  adressons,  au  nom 
des  Unions,  pour  les  présentations  qu'ils  ont  faites  ou  pour  les  renseigne- 
'ments  qu'ils  nous  ont  transmis. 

A.  Delaire. 


P.-S.  —  Nous  avons  le  regret  d'apprendre  une  perte  douloureuse  que  nos 
Unions  viennent  d'éprouver.  M.  Marcel  Vétillart,  ancien  sénateur  et  ancien 
président  de  la  Chambre  de  commerce  du  Mans,  s'est  éteint  bien  avant  l'heure, 
et  nous  nous  associons  vivement  au  deuil  de  sa  famille.  Malgré  l'altération 
de  sa  santé,  amis  et  confrères  devaient  espérer  qu'il  servirait  encore  long- 
temps, avec  son  expérience  éclairée  et  son  actif  dévouement,  les  grands  inté- 
rêts qu'il  a  défendus,  pendant  de  longues  années,  au  Conseil  général,  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  Sénat. 
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Sommaire.  —  Hommage  à  la  mémoire  de  M.  J.-B.  Dumas.  —  Admission  de  nouveaux 
membres.  —  Présentation  d'ouvrages  offerts  à  la  Société.  —  La  Constitution  sociale  de 
la  République  d'Andorre,  d'après  les  observations  recueillies  dans  un  voyage  récent. 
Rapport  présenté  par  M.  Urbain  Guérin.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Lacointa,  Ferdinand  Ddval,  Demolins  et  le  baron  d'ÂRTiGUES. 

M.  Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  membre 
du  conseil  de  la  Société, occupe  le  fauteuil  de  la  présidence, et  présente 
à  l'assemblée  les  excuses  du  président  et  des  vice-présidents,  qui 
n'ont  pu  se  rendre  à  la  séance. 

M.  LE  Secrétaire  général.  Messieurs, notre  première  pensée,  en  nous 
trouvant  réunis  aujourd'hui,  doit  être  une  pensée  de  deuil.  Deux  ans 
déjà  nous  séparent  du  jour  où  la  Société  a  perdu  son  illustre  fonda- 
teur :  toutefois,  ce  n'est  point  le  souvenir  que  je  voulais  évoquer  ici, 
car  la  mémoire  de  F.  Le  Play  reste  vivante  parmi  nous.  Mais  presque 
à  la  date  de  ce  douloureux  anniversaire  disparaissait  celui  que  M.  Le 
Play  appelait  son  maître  :  M.  Dumas  est  mort  à  Cannes,  il  y  a  dix 
jours,  alors  qu'il  paraissait  remis,  et  à  la  veille  de  prononcer  à  l'Aca- 
démie l'éloge  de  deux  frères,  Charles  et  Henri  Sainte-Claire  Deville, 
éminents  dans  la  science  et  rapprochés  encore  au  delà  de  la  tombe 
par  ce  commun  hommage. 

Dans  les  sciences  comme  dans  les  lettres,  M.  Dumas  fut  une  de  ces 
figures  qui  suffiraient  seules  à  illustrer  une  époque.  Quelque  sujet 
qu'il  ait  touché,  dès  le  début  de  sa  carrière,  il  a  été  le  premier,  et  il 
est  demeuré  le  maître.  Avec  quelle  sérénité, au  soir  de  sa  vie,  sa  pen- 
sée planait  dans  les  sphères  éternelles  du  vrai  et  du  beau.  Longtemps 
nous  l'avons  vu  ainsi  marcher  dans  sa  gloire. 

11  nous  appartenait,  ou  plutôt  nous  étions  siens.  Il  avait  été,  en 
effet,  un  des  fondateurs  de  la  Société  d'économie  sociale  et  avait 
gardé  sa  place  parmi  nos  dignitaires.  Il  avait  bien  voulu,  il  y  a 
quelques  années,  présider  une  session  entière,  et  plus  récemment 
diriger  encore  une  séance  qui  offrait  un  intérêt  particulier.  Comme  il 
excellait  alors  à  résumer  une  discussion  pour  en  tirer  quelque  leçon 
morale,  toujours  émue,  toujours  émouvante  !  Nous  conserverons  ces 
souvenirs  avec  fierté  ;  nous  garderons  sa  mémoire  avec  vénération  ; 
car  M.  Dumas  ne  fut  pas  seulement  un  savant  éminent  attaché  à  la 
recherche  du  vrai,  un  esprit  élevé  épris  du  culte  du  beau  ;  c'était 
Liv.  VIII  24 
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surtout  et  avant  tout  un  cœur  généreux,  dévoué  à  tout  ce  qui  est 
bien,  aimant  d'un  égal  amour  la  patrie  française  et  la  patrie  immor- 
telle. {Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  conseil,  l'admission 
des  membres  suivants  : 

M.  Broch,  ancien  ministre  de  Norvège,  correspondant  de  l'Institut, 
et  M.  Smith,  de  Stockholm,  présentés  par  MM.  Gheysson  et  Delaire. 

M.  Lemoine,  ingénieur  civil,  et  M.  Chayé-Leroy,  agriculteur,présen- 
tés  par  MM.  A.  Le  Play  et  Delaire. 

M.  G.  Dauphin,  surveillant  général  à  l'Ecole  municipale  Turgot, 
présenté  par  MM.  Fociilon  et  Delaire. 

M.  Maurice  Firmin-Didot,  imprimeur-éditeur,  présenté  par  MM.  le 
baron  d'Artigues  et  Delaire. 

Nulle  opposition  ne  s'élevant,  l'admission  est  proclamée  par  M.  le 
président. 

M.  LE  Secrétaire  général  offre  à  la  Société  de  la  part  de  leurs  au- 
teurs_,  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale,  les  ouvrages  suivants  : 

Manuel  du  droit  constitutionnel,  par  A.  Saint-Girons,  lauréat  de 
l'Institut,  professeur  à  la  faculté  libre  de  droit  de  Lyon. 

JDe  la  situation  légale  des  associations  sans  but  lucratif  en  France 
et  en  Belgique,  par  M.  Van  den-Heuvel,  professeur  à  l'Université  de 
Louvain,  et  aussi  lauréat  de  l'Institut  de  France. 

Enfin  M.  Fariset,  auteur  d'une  monographie  qui  paraîtra  dans  les 
Ouvriers  des  Deux  Mondes,  a  envoyé  à  la  Société  un  mémoire  couronné 
par  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  et  intitulé  :  Economie 
rurale^  industine,  mœurs  et  usages  de  la  Montag7ie'Noire  (Aude  et 
Tarn). 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Urbain  Guérin  pour  la  présen- 
tation de  son  rapport  sur  la  Constitution  sociale  de  la  République 
d'Andorre. 

M.  Urbain  Guérin.  —  Mesdames  et  Messieurs,  représentez-vous  une 
étroite  vallée  des  Pyrénées,  perdue  au  milieu  des  montagnes;  le  bruit 
du  monde  n'y  parvient  pas;  elle  est  mise  à  Tabri  de  l'invasion  de 
l'étranger  par  des  barrières  difficiles  à  franchir;  elle  ignore  les  périls 
qui  naissent  de  l'accumulation  des  richesses.  Elle  semble  la  terre  clas- 
sique de  la  paix  sociale.  Cependant,  sur  ce  petit  coin  de  terre,  si 
heureusement  protégé  par  la  nature,  la  discorde  a  éclaté  :  trois 
partis  se  disputent  le  pouvoir,  et  nous  retrouvons  là  les  tristes  agita- 
lions  auxquelles  sont  en  proie  des  sociétés  compliquées. 

L'examen  de  la  constitution  sociale  d'Andorre  et  des  causes  qui, 
après  une  paix  séculaire,  ont  provoqué  une  période  de  troubles,  pré- 


LA  CONSTITUTION   SOCIALE  DE  l'aNDORRE 


371 


sente  donc  un  réel  intérêt.  Quelque  modeste  que  soit  le  terrain  sur 
lequel  nos  observations  ont  porté^  nous  recueillerons  dans  cette  étude 
plus  d'un  enseignement,  et  des  sociétés  plus  puissantes  ne  doivent  pas 
dédaigner  les  leçons  que  leur  offre  l'histoire  de  la  pauvre  Andorre. 

I 

Tout  d'abord  définissons  d'une  manière  précise  la  situation  géogra- 
phique d'Andorre.  Ses  limites  n'ont  pas  varié  depuis  le  jour  de  sa  fon 
dation  :  au  nord  et  au  nord-ouest, elle  est  bornée  par  l'ancien  comté  de 
Foix,  c'est-à-dire  par  le  département  de  l'Ariège  ;  au  midi,  par  la  riante 
et  fertile  conque  d'Urgel  ;  à  l'est  par  la  vallée  française  de  Garol  et  la 
Cerdagne  espagnole;  au  sud-ouest  par  la  vallée  de  Paillas.  L'étendue 
du  territoire  d'Andorre  est  de  40  kilomètres  de  l'est  à  l'ouest,  et  de 
30  du  nord  au  sud.  Il  renferme  deux  vallées  principales,  traversées 
par  deux  rivières  aux  cours  rapides  et  aux  eaux  verdoyantes.  La  plus 
importante  de  ces  rivières  est  l'EmbalirC;,  qui,  descendant  des  mon- 
tagnes situées  sur  la  frontière  de  la  France,  se  jette  sur  le  territoire 
espagnol  dans  la  Segre  entre  Urgel  et  Gastel-Giudad. 

C'est  dans  ces  vallées,  au  milieu  des  prairies  fertiles  arrosées  par 
les  deux  rivières,  que  se  sont  établies  les  six  paroisses  qui  composent 
la  république  d' Andorre, Ganillo, Encamp,  Ordino, la  Massena,San-Julia 
et  fînfin  Andorre  la  Vieille^  la  capitale.  Malgré  ce  titre,  celle-ci  n'est 
qu'une  chétive  bourgade  aux  rues  tortueuses  et  qui  ressemble  à  un  de 
nos  modestes  chefs-lieux  de  canton.  Sa  situation  seule  ne  laisse  pas  que 
d'être  pittoresque.  Dominée  par  la  montagne  l'Anclar,  sur  les  flancs 
de  laquelle  elle  est  construite,  elle  s'élève  au-dessus  d'une  large  val- 
lée, au  fond  de  laquelle  se  trouvent,  tout  près  du  petit  village  de  Las 
Escaldas,  de  nombreuses  sources  d'eaux  thermales.  La  commune  la 
plus  animée  est  celle  de  San-Julia,  qui,  à  cause  de  sa  proximité  de 
l'Espagne, est  devenue  le  centre  d'un  commerce  important.  C'est  aussi 
la  paroisse  dans  laquelle  les  novateurs  recrutent  les  plus  déterminés 
partisans. 

Le  climat  d'Andorre  est  doux.  Les  vallées,  séparées  de  la  France 
par  de  hautes  montagnes  qui  les  protègent  contre  les  vents  du  nord, 
sont  ouvertes  du  côté  de  TEspagne  et  reçoivent  les  courants  d'air 
chaud  qui  viennent  du  midi.  Cette  facilité  d'accès  du  côté  d'Urgel  a 
naturellement  amené  la  petite  République  à  entretenir  de  plus  fré- 
quents rapports  avec  l'Espagne  qu'avec  la  France.  Les  ports  qui  la 
font  communiquer  avec  le  département  de  l'Ariège  peuvent  être  fran- 
chis avec  peine  en  hiver,  et  si  on  y  pénètre  par  le  département  des 
Pyrénées-Orientales,  un  long  circuit  est  nécessaire  :  il  faut  d'abord  tra- 
verser les  riches  plaines  de  la  Cerdagne  espag^iolC;  puis  s'engager  dans 
le  chemin  étroit  qui  mène  de  Bellver  à  Urgel, et  il  ne  faut  pas  moins  de 
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sept  ou  huit  heures  de  cheval  ou  de  mulet  pour  atteindre  le  territoire 
andorran. 

II 

Pour  bien  comprendre  la  situation  actuelle  du  pays  d'Andorre,  il 
est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  son  histoire  :  comme  celle 
des  peuples  heureux,  elle  se  raconte  en  peu  de  mots.  On  se  rappelle 
avec  quelle  rapidité  les  Sarrasins  se  sont  emparés  de  l'Espagne.  Vain- 
cus de  toutes  parts,  forcés  de  reculer  devant  la  course  impétueuse 
d'un  ennemi  quasi  invincible,  les  Visigoths  s'étaient  réfugiés  dans  les 
vallées  qu'occupe  en  ce  moment  la  république  d'Andorre.  Se  tournant 
dans  leur  détresse  vers  le  puissant  empereur  d'Occident,  ils  récla- 
mèrent son  appui  militaire.  Gharlemagne  descendit  dans  les  Pyrénées, 
livra  plusieurs  combats  aux  infidèles,  et  s'empara  de  toute  la  partie 
septentrionale  de  l'Espagne,  qui  reçut  le  nom  de  Catalogne.  Il  dota 
l'évêché  d'Urgel  du  territoire  dont  il  possède  encore  aujourd'hui  la 
presque  totalité,  et  qui  en  fait  un  des  plus  vastes  diocèses  de  l'Espagne, 
Mais  à  peine  Gharlemagne  avait-il  repassé  les  Pyrénées  que  les  Maures 
reprirent  leurs  incursions.  De  nouveau  vaincus,  les  Visigoths  eurent 
encore  recours  à  la  puissance  qui  les  avait  une  fois  délivrés,  et,  sur  leurs 
appels  réitérés,  Louis  le  Débonnaire  franchit  les  Pyrénées.  Il  triompha 
des  infidèles,  qui,  devant  ses  armes  victorieuses,  cherchèrent  comme 
leurs  ennemis  un  refuge  dans  la  vallée  de  l'Embalire.  Ils  y  furent 
atteints  et  complètement  défaits. 

La  tradition  rapporte  qu'au  moment  de  se  retirer,  Louis  le  Débon- 
naire, frappé  par  la  ressemblance  des  lieux,  se  serait  souvenu  d'un 
verset  du  livre  des  rois  :  «  Endor,  locus  juxta  montem  Thabor,  ubi  filii 
Israël  ad  bellum  preparentes,  contra  infidèles  castra  posuerunt.  » 
Il  donna  aux  vallées  le  nom  d'Andorre  et  prit  dans  son  armée  un  cer- 
tain nombre  de  soldats  «  pour  peupler  les  vallées,  y  bâtir  des  maisons, 
y  cultiver  les  champs,  y  planter  des  vignes  ».  Dans  la  crainte  que 
l'austérité  des  lieux  ne  les  déterminât  à  abandonner  ce  séjour,  il  les 
affranchit  de  toute  espèce  de  tributs  ou  d'impôts,  «  les  plaçant  sous 
la  souveraineté  du  comte  d'Urgel  Sicfried,  et  ne  réservant  pour  lui- 
même  que  la  souveraineté  suprême,  en  reconnaissance  de  laquelle  il 
devait,  tous  les  ans,  recevoir  une  ou  deux  truites  pêchées  dans  l'Em- 
balire (1).  »  Mais  les  évêques  d'Urgel  revendiquèrent  ;de  leur  côté  cette 
souveraineté,  en  vertu  des  titres  qu'avaient  précédemment  donnés 
Gharlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  à  leur  prédécesseur.  Cette  dis- 
cussion se  prolongea  jusqu'en  1040;  les  comtes  d'Urgel,  faisant  droit 
aux  réclamations  de  l'évêque,  se  dépouillèrent  solennellement  de  la 

(1)  VAndor7r,  par  M.  Victorin  Vidal,  p.  53. 
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souveraineté  en  faveur  de  celui-ci.  Toutefois  cette  renonciation  n'a- 
mena pas  une  paix  définitive,  et,  pour  sortir  d'une  lutte  qu'ils  étaient 
incapables  de  soutenir,  les  évêques  d'Urgel  appelèrent  à  leur  aide  les 
comtes  de  Foix,  en  leur  promettant  le  partage  de  la  suzeraineté  sur 
les  vallées.  Le  récit  de  ces  luttes  longues  et  sanglantes  nous  entraîne- 
rait trop  loin,  et  nous  nous  contenterons  de  rapporter  le  traité  qui, 
mettant  fin  à  la  guerre,  organisante  gouvernement  souverain  des  six 
paroisses  d'Andorre. 

Le  traité,  signé  le  7  septembre  12178,  porte  le  nom  desPariatges  ou 
Pragues,  sous  lequel  il  est  toujours  connu.  Il  attribuait  la  souveraineté 
des  vallées  aux  évêques  d'Urgel  et  aux  comtes  de  Foix,  chacun  des 
cosouverains  devant  avoir  un  représentantchargéd'exercer  la  justice; 
de  leur  côté,  celles-ci  s'engageaient  à  verser  chaque  année  aux  souve- 
rains un  impôt  qui  recevait  le  nom  de  Justice.  C'est  encore  ce  traité, 
vieux  de  plus  de  six  cents  ans,  qui  règle  l'existence  poUtique  d'An- 
dorre. Les  chefs  du  gouvernement  français  ont  hérité  des  droits  sou- 
verains que  la  maison  de  Foix,  par  son  union  avec  la  maison  de 
Béarn,  avait  transmis  aux  Bourbons.  Depuis  le  traité  des  Pariatges, 
jusqu'à  nos  jours,  la  République  d'Andorre  a  vécu  sans  qu'aucun  inci- 
dent ait  attiré  sur  elle  l'attention  de  l'histoire.  Après  la  Révolution, 
ses  représentants  se  rendirent  à  Foix,  suivant  l'antique  usage,  pour 
présenter  leur  redevance  annuelle  au  préfet  du  département;  mais 
celui-ci  leur  répondit  que  la  République  française  n'acceptait  pas  de 
tels  impôts,  vestiges  d'une  époque  de  tyrannie.  Les  Andorrans  ren- 
trèrent chez  eux  attristés  d'avoir  perdu  un  de  leurs  souverains.  Lorsque 
Napoléon  fut  élu  consul,  la  petite  République  s'empressa  de  renouer 
des  relations  avec  lui,  et  les  délégués  d'Andorre,  revêtus  d'un  manteau 
rouge,  figurèrent  au  sacre  de  Napoléon  avec  les  représentants  de 
toutes  les  grandes  puissances.  Depuis  lors  la  République  d'Andorre  a 
été  oubliée  jusqu'en  1866,  époque  où  éclatèrent  les  troubles  dont 
j'esquisserai  le  récit  plus  loin. 

in. 

Examinons  d'abord  la  constitution  de  la  famille  qui  est  partout  la 
base  de  la  constitution  sociale.  Dans  l'Andorre,  c'est  la  famille  souche. 
La  charge  de  conserver  le  patrimoine  revient,  dans  la  plupart  des 
familles,  à  l'aîné.  En  droit,  il  ne  devrait  recevoir  que  le  tiers  de  l'héri- 
tage, mais  en  fait,  il  a  presque  toute  la  fortune,  surtout  la  fortune 
immobilière.  Aucune  contestation  ne  s'élève,  du  reste,  entre  les  enfants 
au  sujet  des  arrangements  que  le  père  de  famille  prend  de  plus  en 
plus  par  contrat  de  mariage  (1),  et  cette  unanimité  à  défendre  le  ré- 

(1)  De  morne  dans  les  Landes,  les  arrangements  de  famille  se  font  surtout  par  contrat 
de  mariage.  Voir  notre  monographie  du  Paysan  résinier  de  Lévignacq. 
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gime  de  la  transmission  intégrale  se  rencontre  dans  toutes  les  classes. 
Les  propriétaires  riches  tiennent  à  léguer  leur  domaine  à  leurs  enfants; 
les  petits  propriétaires,  non  moins  attachés  à  la  stabilité  du  foyer, 
disent  que  leur  terre  est  trop  petite  pour  supporter  un  partage  ;  dans 
ce  cas,  elle  serait  pulvérisée,  et  la  famille  n'existerait  plus. 

La  loi  écrite  est  inconnue  dans  la  République  d'Andorre.  La  cou- 
tume seule  règnej;  la  coutume,  qui  a  emprunté  ses  règles  tantôt  au 
droit  catalan,  tantôt  au  droit  romain.  Le  recueil  de  ces  principales 
coutumes  a  été  fait  seulement  depuis  l'année  1740.  Jusqu'ici  la  fa- 
mille n'a  subi  aucun  ébranlement,  et  le  père  en  demeure  toujours  le 
maître  incontesté.  Les  postérités  nombreuses  attestent  que  le  fléau  de 
la  stérilité  systématique  n'a  jamais  sévi  dans  l'Andorre.  Le  mariage 
religieux,  enfin,  existe  seul  comme  en  Espagne  ;  malgré  la  proximité  de 
la  France,  notre  influence  ne  s'est  pas  exercée  sur  la  constitution  de 
la  famille.  Les  idées,  comme  les  pratiques  de  partage  égal,  demeurent 
étrangères  à  cette  petite  nation. 

IV. 

Gomme  tous  les  pays  de  montagne,  la  République  d'Andorre  com- 
prend deux  parties  bien  distinctes  :  la  vallée  et  la  montagne;  et  à  ces 
diff'érences  du  sol  correspondent  deux  régimes  de  travail  non  moins 
distincts.  La  vallée  est  livrée  à  la  culture  et  à  la  propriété  familiale; 
la  montagne,  à  l'art  pastoral  et  à  la  propriété  commune. 

Laborieux. et  énergiques,  les  Andorrans  se  distinguent  par  leur 
habileté  à  irriguer  leurs  prairies  ;  et,  sur  la  route  de  la  Seo  à  Andorre, 
nous  avons  eu  de  fréquentes  occasions  d'admirer  l'art  avec  lequel  ils 
organisaient  les  prises  d'eau  sur  l'Embalire.  Grâce  à  ces  intelhgents 
efforts,  leurs  prairies,  d'une  admirable  fertilité,  ont  acquis  une  grande 
valeur.  La  mesure  la  plus  usitée  en  Andorre  est  appelée  jowrna/ ;  elle 
représente  60  mètres  carrés,  et  monte,  pour  les  prairies,  surtout  pour 
les  prairies  situées  au  bas  de  la  petite  capitale,  à  plus  de  1,600  francs. 
La  propriété  du  reste  se  déplace  peu,  chacun  tient  à  garder  ses  terres, 
et  si  le  hasard  amène  une  vente,  il  se  présente  une  foule  de  concurrents 
qui  élèvent  d'autant  le  prix  àn  journal.  Les  étrangers  ne  peuvent 
prendre  part  à  ces  acquisitions  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

Outre  le  foin,  la  terre  produit  de  Torge,  du  chanvre,  des  noix,  des 
châtaignes,  du  tabac  en  assez  grande  quantité,  et  des  pommes  de  terre 
justement  renommées.  Le  commerce  des  bestiaux,  mules  et  porcs, 
constitue  encore  une  précieuse  ressource  pour  les  habitants  d'Andorre. 

Les  mules  sont  achetées  en  France,  dans  le  Poitou,  et  vendues  en- 
suite en  Espagne,  principalement  dans  les  deux  provinces  de  Cata- 
logne et  d'Aragon. 
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La  propriété  commune  ne  joue  pas  dans  l'Andorre  le  même  rôle 
que  dans  les  cantons  primitifs  de  la  Suisse;  nous  n'avons  observé 
aucune  institution  qui  se  rapproche  de  VAllmend.  Les  propriétés 
situées  sur  les  montagnes  appartiennent,  comme  en  France,  aux  com- 
munes; elles  se  composent  de  forêts  et  de  pâturages.  Les  premières 
sont  mal  administrées  ;  et  il  est  à  craindre  que,  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  la  production  forestière  ne  fasse  complètement'défaut  aux  An- 
dorrans. De  toutes  les  propriétés,  la  propriété  forestière,  en  effet,  est 
celle  qui  demande  la  plus  grande  prévoyance;  il  faut  avoir  le  courage 
de  ne  pas  sacrifier  l'avenir  au  présent.  Les  démocraties  ne  se  distin- 
guent pas  par  le  souci  de  l'avenir  :  aussi  les  forêts  ne  se  sont-elles 
jamais  conservées  que  par  un  mode  spécial  de  propriété.  Chaque 
habitant  a  le  droit  d'envoyer  ses  bestiaux  paître  sur  les  pacages  com- 
munaux; toutefois,  comme  il  reste  beaucoup  de  pâturages  qui  ne  sont 
pas  utilisés  par  les  habitants,  les  communes  les  afferment.  La  plupart 
des  locataires  sont  des  Français;  mais,  tout  contact  avec  les  étrangers 
étant  vu  avec  méfiance,  les  communes  traitent  avec  des  Andorrans 
qui  jouent  le  rôle  d'intermédiaires.  Nous  ne  pouvons  dissimuler  la 
déception  que  nous  avons  éprouvée,  lorsque  nous  avons  observé,  dans 
l'organisation  de  la  propriété,  certains  traits  qui  sembleraient  devoir 
être  propres  aux  pays  désorganisés.  Ainsi  les  propriétaires  aisés  ne 
veulent  plus  avoir  recours,  pour  exploiter  leurs  terres,  au  système  du 
métayage  ;  ils  les  afferment  à  prix  d'argent,  et  les  baux  ont  une  ten- 
dance à  devenir  de  plus  en  plus  courts.  Leur  durée  ne  s'étend  pas  au 
delà  de  six  ans.  • 

En  énumérantles  moyens  d'existence  des  populations  de  l'Andorre, 
nous  sommes  obligé  de  mentionner  la  contrebande  qui  s'exerce  sur 
une  grande  échelle,  tant  du  côté  de  la  France  que  du  côté  de  l'Espagne. 
Les  Andorrans  ont  reçu  des  rois  d'Aragon,  et  ensuite  des  rois  d'Espagne, 
le  droit  de  libre  importation  ou  exportation  des  bestiaux.  Cette  der- 
nière concession  ne  s'apphquait,  bien  entendu,  qu'aux  animaux  élevés 
sur  le  territoire  de  l'Andorre.  Mais,  cédant  à  l'appât  du  gain,  beaucoup 
d'habitants  des  vallées  ne  se  sont  pas  fait  faute  d'introduire  en  Es- 
pagne des  animaux  qu'ils  avaient  achetés  en  France,  et  qui  n'avaient 
fait  qu'un  court  séjour  sur  les  pâturages  de  l'Andorre;  de  là,  des  ré- 
clamations fréquentes  de  l'Espagne  qui  parfois  même  ont  pris  une 
tournure  menaçante  pour  l'indépendance  de  la  Répubhque.  La  con- 
trebande ne  se  borne  pas  à  l'introduction  frauduleuse  des  animaux  ; 
elle  s'exerce  aussi,  et  avec  succès,  sur  des  objets  plus  faciles  à  dissi- 
muler. 

y 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  République  d'Andorre  comprend  six 
paroisses  ou  communes.  Celles-ci  sont  administrées  par  des  conseils 
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qui  élisent  les  chefs  de  famille  à  rexclusion  des  célibataires  auxquels 
les  fonctions  publiques  sont  interdites;  les  assemblées  communales,  a 
leur  tour,  élisent  les  consuls  qui  jouent  le  rôle  de  maire.  Autrefois 
elles  étaient  chargées  d'élire  le  conseil  général  auquel  revient  le  soin 
d'administrer  les  intérêts  généraux  des  vallées;  mais,  depuis  1866,  ce 
dernier  conseil  est  élu  par  le  suffrage  direct  des  chefs  de  famille.  Il 
nomme  le  syndic  qui  est  en  quelque  sorte  le  président  de  la  République. 

Le  conseil  général,  chargé  de  l'administration  des  intérêts  communs 
aux  six  paroisses,  a  entre  ses  mains  le  maniement  des  finances.  Les 
recettes  sont  alimentées  par  un  impôt  qui,  rarement,  s'élève  à  plus  de 
25  centimes  par  personne  et  à  plus  du  soixantième  du  revenu.  Les 
fermages  des  pâturages,  la  location  des  auberges  et  boucheries  qui 
appartiennent  à  l'État,  constituent  encore  un  précieux  élément  de 
recette.  L'État  donne,  en  revanche,  une  allocation  aux  pharmaciens 
et  aux  médecins.  Il  est  chargé  de  payer  les  vicaires  tandis  que  les 
curés  reçoivent  une  rétribution  de  l'évêque.  L'argent,  enfin,  est  à 
Andorre  comme  ailleurs,  le  nerf  de  la  guerre.  En  droit,  l'armée 
comprend  tous  les  citoyens;  mais  en  fait,  vingt-quatre  hommes  seu- 
lement sont  obligés  de  tenir  leurs  armes  prêtes;  ils  sont  passés  en  revue 
le  lundi  de  la  Pentecôte.  Une  année  la  récolte  ayant  été  mauvaise, 
les  habitants  demandèrent  que  la  revue  annuelle  n'eût  pas  lieu,  à  cause 
de  la  somme  qu'elle  coûterait  à  l'État  déjà  trop  éprouvé;  le  jour  de  la 
revue  en  effet,  les  vingt-quatre  soldats  sont  entretenus  aux  frais  de  la 
communauté. 

VI 

Examinons  maintenant  l'organisation  de  la  cosouveraineté  qui 
appartient  au  chef  de  l'Etat  en  France  et  à  l'évêque  d'Urgel,  non  pas 
au  roi  d'Espagne,  comme  on  le  croit  quelquefois.  Andorre  est  ainsi  la 
dernière  principauté  ecclésiastique  qui  ait  survécu  en  Europe  à  la  Ré- 
volution. Les  deux  souverains  sont  représentés  chacun  par  un  viguier  : 
ceux-ci  sont  chargés  de  rendre  la  justice  criminelle  et  de  prendre 
toutes  mesures  pour  maintenir  l'ordre.  En  réalité,  on  peut  dire  qu'à 
l'exception  du  pouvoir  politique  et  économique  dévolu  au  conseil  de 
la  vallée,  toute  l'autorité  est  entre  leurs  mains. 

Le  viguier  de  Mgr  d'Urgel  est  un  Andorran  habitant  dans  les 
vallées;  son  mandat  est  révocable.  Le  viguier  représentant  la  France 
est,  au  contraire,  choisi  parmi  les  personnages  importants  d'un  départe- 
ment voisin;  sa  charge  est  viagère.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  quelles 
modifications  ont  été  apportées  sous  ce  rapport  à  l'institution  des 
viguiers. 

Les  cosouverains  ont  encore  un  autre  représentant  qui  porte  le  nom 
de  battle.  Le  soin  de  la  police  et  de  rendre  la  justicecivile  appartient 
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aux  battles.  Les  parties  ont  la  faculté  d'appeler  de  ses  décisions  au 
juge  d'appel,  qui  est  nommé  tour  à  tour  par  le  souverain  français  ou 
par  l'évêque  ;  mais  ces  appels  sont  à  peu  près  tombés  en  désuétude. 
Effrayés  des  frais  et  des  démarches  que  nécessiterait  un  appel,  les 
Andorrans  se  contentent  de  la  juridiction  des  battles.  De  même  dans 
les  affaires  criminelles,  le  viguier  juge  seul,  et  la  convocation  du  tribu- 
nal des  Gortès  composé  des  deux  viguiers  et  du  juge  d'appel,  n'a  lieu 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  L'organisation  de  la  jus- 
tice en  Andorre  a  conservé  les  caractères  des  plus  anciens  temps  ;  un 
seul  magistrat  rend  la  justice  au  civil  comme  au  criminel^;  il  juge 
d'après  sa  conscience,  d'après  l'équité.  Aucune  loi  écrite  ne  lui  trace 
ses  décisions. 

Notons  encore  un  trait  concernant  l'organisation  de  la  souveraineté. 
Les  deux  souverains  ont  droit  à  toucher  une  redevance.  Le  chef  de  l'État 
en  France  reçoit  950  francs  par  an  ;  l'évêque  touche  seulement  une 
somme  de  450  francs  par  an  ;  mais,  de  même  que  dans  les  anciens 
temps,  il  perçoit  la  dîme.  Celle-ci  n'existe  plus  pour  la  paroisse  de 
San-Julia,  qui  s'en  est  rachetée. 

VII 

La  constitution  de  la  République  d'Andorre  lui  avait  assuré  la  paix 
la  plus  profonde  pendant  plusieurs  siècles,  lorsque  des  troubles  écla- 
tèrent en  1866,  à  l'occasion  d'une  concession  accordée  à  une  com- 
pagnie pour  l'exploitation  des  eaux  thermales.  Au  fond  celle-ci  se 
proposait  d'établir  à  Andorre  une  maison  de  jeux.  Dès  que  le  véritable 
but  se  laissa  entrevoir,  le  conseil  révoqua  la  concession  et  fit  inter- 
rompre les  travaux.  De  là  un  vif  mécontentement  dans  une  partie 
remuante  de  la  population,  soutenue  par  le  syndic,  parent  de  l'évêque. 
Grâce  à  l'intervention  vigoureuse  du  viguier  français,  le  comte  de 
Foix,  force  resta  au  parti  de  la  tradition;  le  syndic  fut  non  seulement 
déchu,  mais  en  outre  condamné  à  dix  ans  de  bannissement  et  15,000 
francs  d'amende.  En  présence  de  ces  faits,  l'évêque  déclara  se  désin- 
téresser des  affaires  d'Andorre,  et,  pendant  douze  ans,  le  viguier  fran- 
çais exerça  seul  la  souveraineté  avec  autant  d'habileté  que  d'énergie. 

Malheureusement  des  motifs  politiques  le  firent  révoquer  en  1880 
par  le  gouvernement,  qui  le  remplaça  par  un  fonctionnaire  appartenant 
à  la  religion  réformée,  et  dont  la  mission,  jusque-là  honorifique,  devint 
salariée  (1).  Bientôt  des  troubles  éclatent;  le  syndic  est  obligé  de 

(1)  Une  brusque  innovation  a  causé  en  outre  un  mécontentement  dont  nous  avons 
encore  recueilli  la  vive  impression.  Depuis  longtemps  déjà  le  délégué  permanent  du  gou- 
vernement français  auprès  de  la  petite  république,  était  le  préfet  de  l'Ariège,  auquel 
on  apportait  tous  les  ans  la  redevance  de  950  francs  due  à  la  France.  Des  décrets 
successifs  lui  substituèrent  en  1882,  d'abord  le  sous-préfet  de  Prades,  puis  le  préfet 
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livrer  les  clés  de  l'armoire  de  fer  (1)  ;  le  viguier  français,  sans  autorité, 
a  recours  à  l'évêque,  qui  refuse  d'intervenir.  Un  commissaire  extra- 
ordinaire, M.  Imbert  de  Gourbeyre,  envoyé  parle  gouvernement  fran- 
çais, semble  d'abord  mettre  fin  aux  difficultés  par  un  arrangement  avec 
Tévêque,  qui  reprend  sa  part  de  souveraineté.  Il  fut  convenu  alors 
qu'aucun  changement  ne  serait  apporté  désormais  à  la  constitution 
sans  le  consentement  des  deux  souverains.  Mais  quand  nous  parcou- 
rions TAndorre,  en  octobre  dernier,  on  nous  donnait  à  entendre  que 
la  pacification  n'était  qu'apparente.  En  effet,  la  moitié  des  conseils 
de  paroisse  devait  être  renommée  en  décembre.  Le  parti  espagnol  (2), 
qui  avait  la  majorité,  entendait  la  garder  et  ne  négligea  en  consé- 
quence aucun  des  procédés  usités  en  pareil  cas.  De  là  des  représailles 
violentes  du  parti  français  qui,  devant  l'impuissance  absolue  de  notre 
viguier,  nécessitèrent  l'envoi  d'une  nouvelle  mission  extraordinaire. 
Conduite  avec  beaucoup  de  tact  et  de  prudence,  celle-ci  a  rétabli 
l'ordre,  et  par  son  entente  avec  l'évêque  elle  semble  avoir  rendu  une 
paix  durable  aux  vallées  de  l'Andorre  (3). 

VIII 

En  résumé,  la  petite  République  contient  encore  de  solides  éléments, 
l'autorité  paternelle  s'est  maintenue  intacte,  aucun  changement  n'a 
été  proposé  au  régime  de  la  transmission  intégrale.  Tout  ce  qui  consti- 
tuait une  innovation,  qu'elle  portât  sur  les  faits  d'ordre  matériel  ou 
d'ordre  moral,  était  repoussé  par  les  anciens.  Ainsi,  de  peur  de  faciliter 
les  rapports  avec  l'étranger,  ils  se  sont  opposés  à  l'amélioration  des 


de  Perpignan,  Ce  changement  blesse  à  la  fois  les  traditions  et  les  intérêts  qui  tous 
rattachent  les  Andorrans  à  l'ancien  comté  de  Foix  et  non  point  au  Roussillon. 

(1)  L'armoire  improprement  appelée  armoire  de  fer,  puisqu'elle  est  en  bois,  renferme 
les  archives  écrites  de  l'Andorre.  Elle  est  fermée  au  moyen  de  six  serrures  différentes 
dont  les  clefs  se  trouvent  entre  les  mains  des  consuls  de  chaque  paroisse.  Par  consé- 
quent son  ouverture  implique  l'adhésion^des  six  paroisses  et  devient  un  indice  de 
la  prise  de  possession  du  pouvoir. 

(2)  Les  partis  sont  au  nombre  de  trois  :  le  parti  espagnol,  le  parti  français  et  le 
parti  dit  «  des  jeux  ».  Les  deux  premiers  contiennent  chacun  des  défenseurs  de  la 
tradition  et  des  partisans  des  idées  modernes;  le  parti  des  jeux  se  recrute  surtout 
parmi  les  commerçants  de  San  Julia  et  parmi  les  classes  ouvrières  qui  attendent  des 
exploitations  industrielles  et  des  jeux  un  supplément  de  profits. 

(3)  Les  termes  principaux  de  l'arrangement  conclu  entre  la  France  et  l'évêque  de 
la  Seo  d'Urgel  seraient  les  suivants  :  1»  Tous  les  citoyens  andorrans  ayant  entre  leurs 
mains  des  armes  qui  ne  sont  pas  leur  propriété  particulière  sont  tenus  de  les  remet- 
tre au  pouvoir  des  viguiers;  2'^  les  viguicrs,  en  raison  de  leur  qualité  de  comman- 
dants de  la  force  armée,  accorderont  par  écrit  les  permissions  sollicitées  par  écrit  de 
porter  librement  les  armes;  3"^  les  deux  viguiers  ne  pourront  disposer  de  la  force 
armée  que  par  l'effet  d'une  entente  résultant  d'un  commun  accord  entre  eux.  En  outre, 
une  enquête  suivie  d'un  arbitrage  se  prononcera  sur  la  validité  des  dernières  élections. 
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chemins,  qui,  dans  leur  état  actuel,  ne  permettent  de  pénétrer  en 
Andorre  qu'à  cheval  ou  à  dos  de  mulet. 

Malgré  ces  précautions,  le  respect  de  la  tradition  s'affaiblit;  quelques 
jeunes  gens,  appartenant  à  la  classe  riche,  sont  élevés  dans  les  lycées 
français,  tandis  que  les  ouvriers  cherchent  du  travail  dans  les  villes 
du  Midi.  En  ce  moment,  par  exemple,  plus  de  130  Andorrans  résident 
à  Béziers,  où  ils  s'occupent  principalement  de  la  culture  de  la  vigne. 
Ils  reviennent  les  uns  et  les  autres  imbus  d'idées  nouvelles,  et  le  spec- 
tacle de  l'indifférence  religieuse  dont  ils  sont  trop  souvent  les  témoins 
dans  notre  pays,  contribue  à  amoindrir  le  culte  des  vérités  tradition- 
nelles. En  outre  Andorre  a  vécu  jusqu'ici  par  les  travaux  agricoles,  qui 
empêchent  le  développement  de  la  richesse  mobilière.  Or  aujourd'hui 
un  parti  nombreux  aspire  à  tirer  parti  des  richesses  de  toutes  sortes 
que  contient  le  sol,  dans  la  pensée  qu'un  accroissement  de  bien  être 
sera  la  conséquence  de  l'introduction  des  travaux  industriels.  Enfin 
l'organisation  de  la  souveraineté  ne  présente  plus  la  même  efficacité 
que  dans  les  temps  où  des  principes  identiques  régissaient  la  vie  sociale 
des  divers  États.  Les  deux  cosouverains  manifestent  l'un  à  l'égard  de 
l'autre  des  méfiances,  et  l'évêque  d'Urgel  redoute  toujours  dans  la 
petite  République  l'introduction  des  idées  qui  prédominent  en  France. 

Je  suis  maintenant  arrivé  au  bout  de  ma  tâche.  J'ai  esquissé  devant 
vous  le  tableau  de  la  constitution  sociale  d'Andorre,  je  vous  ai  indi- 
qué par  quels  faits  l'ébranlement  se  manifestait  et  amenait  l'obser- 
vateur à  concevoir  quelques  inquiétudes  sur  l'avenir  du  petit  Etat. 
Espérons  cependant  que  les  historiographes  de  l'avenir  n'auront  plus 
à  s'occuper  d'Andorre  et  qu'elle  retrouvera  de  nouveau  la  vie  paisible 
qu'elle  a  menée  pendant  tant  de  siècles  (1)  !  {Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Président. —  J'ai  entendu  avec  plaisir  l'intéressant  rapport  de 
M.  Urbain  Guérin.  Il  y  a  vingt-deux  ans,  Texercice  de  mes  fonctions 
m'a  fait  vivre  dans  une  contrée  voisine  de  la  vallée  d'Andorre  ; 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit  a  ravivé  mes  souvenirs.  L'Andorre  est 
digne  de  fixer  l'attention.  Sa  situation  géographique,  son  passé,  l'indé- 
pendance dont  elle  jouit  depuis  dix  siècles,  son  organisation,  ses 
mœurs,  qui  maintenant,  hélas,  subissent  de  graves  atteintes,  tout 
mérite  d'être  étudié. 

(l)Nous  adressons  ici  l'expression  de  notre  profonde  et  vive  gratitude  aux  per- 
sonnes qui  nous  ont  prêté  pour  nos  études  sur  l'Andorre  un  précieux  et  obligeant 
concours  :  à  BI.  Victorin  Vidal,  un  des  hommes  de  France  connaissant  le  mieux  la  ques- 
tion de  l'Andorre,  à  M,  Pasquier,  le  savant  archiviste  de  Foix,  à  M.  Bonaventure 
Molôs,  ancien  syndic  de  la  république  d'Andorre  et  chez  lequel  nous  avons  trouvé 
une  cordiale  hospitalité,  au  comte  de  Foix,  ancien  viguier  dont  la  connaissance  nous 
a  été  si  efficace  auprès  des  habitants  d'Andorre,  à  Msi'  Rougerie,  évéque  de  Pamiers, 
qui  a  montré  à  notre  égard  une  complaisance  inépuisable. 
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Le  port  de  Fontargente,  par  où  le  fils  de  Charlemagne,  —  qui  devait 
être  Louis  le  Débonnaire,  — franchit,  en  805,  les  Pyrénées,  conserve, 
scellé  dans  le  roc,  le  fameux  anneau  de  fei\  témoignage  encore  subsis- 
tant de  son  passage.  Par  sa  charte,  de  la  même  année,  ce  prince,  que 
les  Andorrans  désignent  sous  le  nom  de  el  pio^  est  le  véritable  fon- 
dateur de  Findépendance  andorrane. 

Les  siècles  s'étaient  écoulés,  sans  que  rien  fût  changé  à  l'antique 
organisation  du  pays  ;  dans  Facte  de  consécration  de  la  cathédrale 
d'Urgel,  en  819,  on  trouve  indiquée  la  division  des  paroisses,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui.  L'état  topographique  de  la  contrée  Favait 
préservée  jusqu'à  ces  derniers  temps  de  toute  altération  des  coutumes 
traditionnelles;  tout  y  était  simple,  patriarcal;  le  luxe  n'avait  point 
pénétré  dans  les  vallées,  oii  les  difficultés  du  sol  avaient  même 
empêché  l'introduction,  non  seulement  des  voitures,  mais  encore  des 
chars,  si  nécessaires  cependant  aux  travaux  agricoles. 

L'organisation  de  l'Andorre  offre  un  cachet  particulier.  Napoléon  P'' 
avait  exactement  appelé  son  gouvernement,  un  gouvernement  muni- 
cipal^ el  gobierno  municipal.  En  apercevant,  parmi  les  députations 
qui  assistaient  à  son  sacre,  d'étranges  délégués  affublés  de  grands 
manteaux  bruns,  doublés  de  rouge,  et  coiffés  de  Fantique  tricorne, 
Fempereur,  est-il  raconté,  avait  demandé  quelques  explications.  «  Sire, 
lui  fut-il  répondu,  ce  sont  les  députés  de  l'Andorre.  »  —  «  Ah  !  répartit- 
il,  je  me  rappelle...;  une  république  en  miniature,  blottie  dans  un  petit 
coin  des  Pyrénées:  je  Fai  respectée  comme  une  curiosité  politique...» 

Depuis  le  traité  du  7  septembre  1278,  dit  Parîatge,  approuvé,  en 
4282,  par  le  pape  Martin  IV,  Forganisation  administrative  n'avait  pas 
été  modifiée.  Dans  chacune  des  six  paroisses  existait  un  conseil  muni- 
cipal, divisé  en  deux  sections:  la  première  composée  de  six  membres, 
dits  principaux-,  savoir:  1°  Les  deux  consuls  en  exercice;  2°  les  deux 
consuls  de  Fannée  précédente,  appelés  conseillers  {consejeros);  3°  les 
•deux  prud'hommes  [caps  grosos),  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  consuls 
deux  ans  avant  et  conseillers  Fannée  précédente.  Larépublique  était  gou- 
vernée par  une  assemblée  de  vingt-quatre  membres,  nommée  le  conseil 
général  et  de  la  terre  {el  consejo  gênerai  y  de  la  tierra).  Ces  vingt-quatre 
membres  étaient  les  douze  consuls  qui  administraient  les  six  paroisses 
et  leurs  douze  derniers  prédécesseurs.  Il  y  avait  lieu  d'être  frappé  de 
cette  disposition  :  les  arrivants  étaient  mis  ainsi  au  courant  des  affaires 
par  ceux  qui  les  avaient  devancés,  et  qui  demeuraient  membres  de 
Fassemblée,  à  un  titre  différent.  Les  paroisses,  du  reste,  ne  souffraient 
pas  de  l'absence  des  consuls  pendant  leur  court  séjour  au  chef-lieu; 
car  ils  étaient  alors  remplacés  par  les  deux  prud'hommes;  adminis- 
tration vraiment  sage,  qui  s'inspirait  de  Fadage  de  la  vieille  répu- 
blique :  «  Tout  pour  le  peuple  et  sans  le  peuple.  » 
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Nous  dirons  quelques  mots  de  l'organisation  judiciaire.  Depuis  1287, 
deux  viguiers,  chargés  de  rendre  la  justice,  sont  nommés  par  les 
deux  cosuzerains,  qu'ils  représentent,  le  chef  de  l'Etat  français  et 
révèque  d'Urgei  ;  le  viguier  qu'institue  le  premier  est  français  ;  il  est 
nommé  à  vie  ;  celui  que  désigne  l'évèque  est,  d'ordinaire,  andorran 
et  n'est  investi  de  ses  fonctions  que  pour  trois  ans.  L'influence  de  l'é- 
vèque a  toujours  été  plus  grande  que  celle  de  la  France  :  d'une  part, 
les  hautes  montagnes  qui  séparent  notre  territoire  de  l'Andorre  ren- 
dent les  communications  difficiles,  tandis  que  la  vallée  s'ouvre  vers 
le  sud,  pour  faciliter  l'accès  du  côté  d'Urgel  ;  d'autre  part,  le  viguier 
français  n'avait  fait,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  que  de  rares  séjours 
dans  l'Andorre,  tandis  que  le  viguier  de  l'évèque  y  réside,  d'une  ma- 
nière continue.  Dès  leur  entrée  en  fonctions,  chaque  viguier  nomme 
son  bayle  pour  trois  ans  [battle,  bailli^  bajulus);  les  hayles  connaissent 
de  toutes  les  causes  civiles,  en  première  instance;  leur  sentence  de- 
vient définitive  si,  dans  treize  jours  à  dater  du  jugement,  les  parties 
n'ont  pas  interjeté  appel.  —  Il  n'y  a  qu'un  seul  juge  d'appel  pour  l'An- 
dorre :  la  France  et  l'évèque  d'Urgel  le  désignent  alternativement; 
il  est  nommé  à  vie.  Pendant  notre  résidence  à  Foix,le  juge  de  paix  de 
Vicdessos  exerçait  ces  fonctions  ;  depuis  la  révolution  de  4  789,  les  épices 
sont  supprimés  chez  nous  ;  le  magistrat  ne  doit  recevoir  que  son  trai- 
tement; comme  juge  d'appel  des  «  vallées  et  souverainetés  d'Andorre  », 
—  c'est  le  titre  de  la  petite  république,  —  le  juge  de  paix  peut 
légalement  recevoir  les  épices  des  plaideurs  andorrans  ;  nous  nous 
souvenons  qu'une  difficulté  s'étant  élevée  sur  la  quotité  de  la  rede- 
vance, le  conseil  général  voulut  bien  ouvrir  Varmoire  de  fer,  dont  nul 
étranger  n'a  compulsé  les  documents  ;  les  vieilles  chartes,  celles  no- 
tamment à  consulter  pour  la  détermination  des  épices,  sont  renfer- 
mées dans  cette  armoire,  à  six  serrures,  dont  chaque  paroisse  con- 
serve une  clé.  —  On  peut  se  pourvoir  en  cassation  devant  le  chef  de 
l'Etat  français  ou  devant  l'évèque,  suivant  que  la  nomination  du  juge 
d'appel  émane  de  l'un  ou  de  l'autre,  contre  les  sentences  de  ce  juge, 
qui  prend  la  qualité  de  juge  ordinaire  et  souverain.  Avant  la  révolu- 
tion, nos  anciens  rois  déléguaient,  dans  ce  cas,  leurs  attributions  au 
Parlement  de  Toulouse;  depuis  lors,  la  Cour  d'appel  de  cette  ville  a 
été  investie  de 'la  mission  dont  s'acquittait  le  Parlement.  En  1821, 
elle  statua,  comme  cour  de  cassation,  sur  une  contestation  relative  à 
des  pacages  de  la  paroisse  de  Ganillo. 

Le  viguier  andorran  exerce  seul  la  justice  correctionnelle.  Mais  si 
un  crime  est  commis  dans  les  vallées,  il  est  tenu,  après  avoir  com- 
mencé l'instruction,  de  concert  avec  les  bayles,  d'avertir  sans  délai 
le  viguier  français.  Celui-ci  se  rend  immédiatement  à  son  poste.  Si 
les  deux  viguiers  estiment  que  le  crime  peut  entraîner  une  peine 
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afflictive,  ils  donnent  avis  au  syndic  du  jour  pour  lequel  les  cortès, 

—  tribunal  criminel,  —  doivent  être  convoqués.  L'organisation  de  ce 
tribunal  est  très  remarquable  et  mériterait  une  étude,  que  nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  développer  en  ce  moment.  Des  assesseurs,  dits 
arrahonados,  y  exercent  des  attributions  d'un  caractère  spécial. 

Suivant  la  tradition,  le  droit  de  grâce  est  exercé  alternativement 
par  la  France  et  l'Evêque  d'Urgel. 

C'est  dans  l'antique  maison  municipale  d'Andorre  que  s'accom- 
plissent tous  les  actes  importants  de  l'administration  et  de  la  justice  ; 
cette  maison  [casa  de  la  vall)  est,  à  la  fois,  le  palais  du  gouvernement, 
le  siège  des  Cortès,  l'hôtel  de  ville  et  la  maison  d'école  de  la  paroisse 
d'Andorre,  la  prison  des  vallées  ;  les  mœurs  simples  d'autrefois  avaient 
même  permis  d'y  établir  un  dortoir,  où  pouvaient  passer  la  nuit  les 
membres  du  conseil  général,  retenus  au  chef-lieu  pendant  la  session. 
Sur  la  porte  de  l'édifice,  on  lit  cette  inscription  :  «  Domus  consilh, 
sedes  justitiœ.  )> 

Nous  vous  prions,  Mesdames  et  Messieurs,  d'excuser  les  dévelop- 
pements que  nous  a  suggérés  le  rapport  de  M.  Urbain  Guérin  ;  les 
souvenirs  que  sa  communication  a  évoqués  nous  ont  entraîné  à  vous 
présenter,  si  imparfaits,  si  insufhsants  qu'ils  soient,  ces  renseigne- 
ments complémentaires  (1).  {ApploMdissemenU.) 

M.  Demolins.  M.  le  Rapporteur  nous  a  dit  que  'j^les  biens  se  trans- 
mettaient à  un  seul  enfant.  Pourrait-il  nous  faire  connaître  la  situa- 
tion qui  est  faite  aux  autres  enfants  ? 

M.  Urbain  Guérin.  —  Le  père  de  famille  lègue  tous  ses  biens  à 
l'aîné  ;  les  autres  enfants  reçoivent  une  soûl  te  en  argent.  Souvent  les 

(4)  M.  Lacointa  a  recherché,  après  la  séance,  ses  notes  relatives  à  l'Andorre  et  en 
a  extrait  les  indications  suivantes,  qu'il  nous  transmet,  sur  les  principales  sources  à 
consulter  :  La  Charte  de  80o  ;  —  le  Politar,  recueil  des  faits  et  gestes  de  la  vallée 
d'Andorre,  par  don  Antonio  Fiter  y  Roussel:  — Marca  hispaniea,  col.  762  à  76(î,  837, 
934,  1092,  etc.;  —  Gallia  christiana,  XIII,  col.  98,  99,  469^  170,  236,  237,  238,  etc.; 

—  l'Histoire  du  Langicedoc,  par  dom  Vaissette;  —  une  Instruction  pour  les  syndics  de 
la  vallée  neutre  d'Andorre  et  de  la  vallée  de  Carol,  en  1734;  —  l'Histoire  de  la  .Képu- 
hlique  d'Andorre,  par  D.  Luis  Dalman  de  Baquer  ;  —  Andorre  et  Saint-Marin,  par 
Alfred  de  Bougy;  —  de  l'Andorre,  par  de  Roussillou,  ancien  viguier,  en  1823;  —  un 
article,  inséré  par  M.  Michel  Chevalier,  dans  la  livraison  de  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
du  mois  de  décembre  1837  ;  —  un  rapport  de  M.  Mas-Latrie  au  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  en  1839;  —  une  étude  de  M.  Léon  Clos,  sous  ce  titre  :  «  Une  incursion 
dans  l'Andorre  ».  V.  Revue  de  Toulouse,  t.  III,  p.  372  et  suiv.  ;  —  une  autre  étude  du 
même  auteur,  intitulée  :  «.  Essai  sur  la  République  d'Andorre,  »  V.  Revue  de  Toulouse, 
t.  XI,  p.  265  et  suiv.;  — l'Andorre,  par  BI.  Victorin  Vidal,  1  vol.,  4866  ;  —  un  Mé- 
moire sur  les  limites  de  la  France  et  de  la  vallée  d'Andorre,  par  M.  Jean-François  Bladé, 
Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  t.  XXII,  p.  296  et  suiv.;  —  une  No- 
tice sur  les  MosTASAS  de  la  vallée  d'Andorre,  par  le  même  auteur,  même  Recueil, 
t.  XXII,  p.  325  et  suiv.,  —  une  Carte  de  la  vallée  d'Andorre,  dressée  par  M.  J.-F.  Bladé 
€t  jointe  au  t.  XXIII,  in  fine,  du.  Recueil  de  l'Ac.  de  lég.  de  Toulouse;  etc. 
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cadets  renoncent  à  leur  part  et  restent  auprès  de  Théritier  pour  tra- 
vailler en  commun  sur  la  terre  patrimoniale.  Dans  d'autres  cas,  ils 
émigrent  soit  en  Espagne,  surtout  en  Aragon,  soit  dans  le  midi  de  la 
France.  Beaucoup  d'entre  eux  retournent  en  Andorre  pendant  l'hiver; 
—  d'autres,  au  contraire,  restent  au  lieu  d'émigration. 

M.  LE  BARON  d'Artigues.  —  Je  me  permettrai  de  demander  quel- 
ques détails  sur  les  biens  communaux.  Gomment  la  jouissance  de  ces 
biens  est-elle  réglée?  Par  feux  ou  proportionnellement  aux  habi- 
tants? Je  serais  également  curieux  de  savoir  dans  quelle  proportion 
existe  la  propriété  patronale,  et  comment  est  exercé  le  patronage. 

M.  Urbain  Guérin.  —  La  jouissance  des  biens  communaux  est 
réglée  par  famille.  L'étendue  de  ces  biens  est  telle  qu'une  partie  est 
affermée  à  des  étrangers,  notamment  la  verdoyante  montagne  de  la 
Sultane,  qui  se  trouve  sur  la  frontière  de  France  près  du  petit  village 
de  l'Hospitalet.  On  compte  plusieurs  grands  propriétaires  à  Andorre.  Le 
métayage  y  était  autrefois  très  usité  et  les  rapports  entre  les  mé- 
tayers et  les  propriétaires  se  réglaient  par  la  coutume.  Depuis  quel- 
ques années  le  grand  propriétaire  d'Andorre  tend  à  ne  plus  cultiver 
lui-même.  La  propriété  que  le  père  exploite,  le  fils  aîné  l'afTermera. 
C'est  ainsi  que  diminuera  peu  à  peu  Tinfluence  des  grands  proprié- 
taires. 

M.  Ferdinand  Duval.  —  M.  le  rapporteur  signale  un  fait  particuliè- 
rement intéressant.  Les  anciens  métayers  d'Andorre  sont,  dit-il,  de- 
venus fermiers.  Cette  transformation  a  dû  nécessiter  le  rembourse- 
ment au  propriétaire  du  cheptel  précédemment  fourni  par  lui.  Or, 
avec  quelles  ressources  le  métayer  a-t-il  pu  l'effectuer?  Il  faudrait 
supposer  des  bénéfices  d'exploitation  bien  considérables.  Le  chan- 
gement signalé  ne  serait-il  pas  simplement  un  changement  de  rede- 
vance? En  fait,  les  cultivateurs  d'Andorre  ne  sont-ils  pas  restés  mé- 
tayers, en  ce  sens  que  le  cheptel  est  toujours  fourni  par  le  proprié- 
taire ;  seulement  au  lieu  de  partager  par  moitié  en  nature,  ils  ne 
paieraient  plus  qu'un  prix  fixe  en  argent.  Ils  se  seraient  élevés  au 
rang  de  petits  entrepreneurs  auxquels  l'on  procure  les  instruments 
de  travail.  Leur  état  tiendrait  ainsi  du  fermage  par  la  redevance,  du 
métayage  par  le  cheptel. 

M.  LE  baron  d'Artigues.  —  Les  métayers  d'Andorre  sont  devenus 
fermiers  dans  des  conditions  communes  à  toute  la  région  sub-pyré- 
néenne.  Les  ressemblances  sont  trop  nombreuses  pour  qu'il  soit  dé- 
fendu de  le  présumer.  Les  domaines  de  ces  contrées  ne  sont  pas  très 
considérables.  Ils  sont  possédés  par  des  familles,  que  de  nombreuses 
générations  y  ont  précédées,  et  le  mode  de  transmission  des  biens 
rend  facile  la  concentration,  entre  les  mains  du  chef  de  famille, 
d'une  partie  très  importante  des  valeurs  mobilières.  Lorsqu'une 
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famille  de  métayers  est  parvenue  à  un  certain  degré  d'aisance,  elle 
songe  parfois  à  conquérir  l'indépendance,  et  dans  ce  but,  accumule 
des  ressources  pendant  de  longues  années.  Si  elle  peut  acquérir  un 
domaine,  elle  le  fait  à  la  première  occasion  favorable.  Souvent,  il  lui 
faut  fournir  une  nouvelle  étape,  et  c'est  alors  qu'elle  cherche  à  pren- 
dre une  ferme  ;  ce  qui  l'acheminera  vers  la  propriété.  Dans  ce  cas, 
les  valeurs  mobilières  économisées,  insuffisantes  pour  une  acquisition 
territoriale,  permettent  de  posséder  le  cheptel,  qui  ne  dépasse  guère 
cinq  à  six  mille  francs.  Au  début  de  l'entreprise,  dans  quelques  cas 
assez  rares,  le  propriétaire  sera  forcé  de  continuer,  pour  le  cheptel, 
la  forme  du  métayage.  Très  promptement,  le  nouveau  fermier  de- 
viendra propriétaire  de  son  bétail.  Les  familles  qui  changent  ainsi 
de  condition  offrent  toujours  pour  traits  caractéristiques  :  l'aptitude 
au  travail,  l'esprit  d'épargne,  poussé  à  un  degré  inouï;  et,  surtout, 
l'entente  et  l'union  la  plus  intime  entre  leurs  divers  membres,  notam- 
ment dans  les  partages  entre  enfants.  Les  cadets  se  sacrifient  à  l'hé- 
ritier, afin  de  faciliter  l'accession  de  la  famille  à  un  rang  plus  élevé. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  dans  la  vallée  d'Andorre,  oii  rien  n'était 
venu  troubler  la  sécurité  et  la  paix  des  familles,  les  métayers,  possé- 
dant leurs  tenures  depuis  de  longs  siècles,  jouissant  des  franchises 
testamentaires,  vivant  avec  la  frugalité  des  races  simples,  et  animés 
de  cet  esprit  d'union,  —  que  ces  métayers,  dis-je,  fussent  en  position 
d'entreprendre  à  ferme  leurs  anciennes  métairies.  Avant  les  lois  de 
succession  françaises,  les  familles  n'étaient  pas  rares,  aux  pieds  des  Py- 
rénées, qui  possédaient,  quoique  simples  métayers,  des  capitaux  s'éle- 
vant  à  quinze^  ^/ingt  et  trente  mille  francs.  Beaucoup  préféraient  les 
avantages  du  patronage  que  leur  assurait  cette  situation  dépendante, 
à  l'incertitude  de  la  position  de  propriétaire.  Elles  étaient  pourtant  à 
même  de  le  devenir  le  jour  où  elles  l'auraient  voulu.  A  plus  forte  rai- 
son pouvaient-elles  se  transformer  aisément  en  fermiers.  Qu'elles 
l'aient  fait,  est  pour  moi  un  indice,  non  de  leur  grande  prospérité, 
mais  d'une  souffrance,  provenant  de  la  corruption  des  maîtres. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M.  Urbain  Guérin  d'avoir  si 
bien  traité  un  sujet  plein  d'intérêt,  de  nous  avoir  fait  part  des  notions 
nouvelles  qu'il  a  recueillies  sur  l'état  actuel  de  l'Andorre,  et  de  l'en- 
semble de  son  rapport,  écouté  avec  un  vif  plaisir.  De  judicieuses  obser- 
vations viennent  d'être  présentées  par  plusieurs  de  nos  collègues. 
L'étude  de  l'Andorre  pourrait  retenir  longtemps  l'attention  des  adep- 
tes de  la  science  sociale. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Imp.  G.  Rougier  et  G'%  rue  Cassette,  1. 
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I.  —  LES   SÉANCES  DE  LA  SOCIÉTÉ  d'ÉCONOMIE  SOCIALE. 

La  Société  d'économie  sociale  va  ouvrir,  le  deuxième  lundi  de  no- 
vembre, sa  session  de  1884-1885. 

Fidèle  aux  habitudes  de  rigueur  et  d'impartialité  de  la  science,  la 
Société  continue,  autant  qu'il  est  en  elle,  l'application  féconde  de  la 
méthode  d'observation  à  l'étude  des  familles  et  des  sociétés.  Les  mo- 
nographies publiées  dans  les  Ouvriers  des  Deux-Mondes  fournissent, 
sur  la  vie  domestique  et  le  régime  du  travail, |  une  séries  d'études 
exactes,  méthodiques  et  comparables.  Reprises  parfois  à  vingt  ans 
d'intervalle,  elles  permettent  de  constater  les  changements  surve- 
nus, et  cette  sorte  ^d'expérimentation  continue  aide  puissamment 
à  discerner  les  liens  qui  unissent  les  effets  à  leurs  causes. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  travail,  l'enquête  permanente 
de  la  Société  et  des  Unions,  portant  surtout  comme  le  voulait  F.  Le 
Play  a  sur  les  ateliers  où  règne  la  paix  »,  sert  à  dégager,  au  milieu 
de  la  diversité  des  temps  et  des  lieux,  les  conditions  nécessaires  au 
maintien  de  «  Tharmonie  entre  les  personnes  qui  coopèrent  aux  mêmes 
travaux  ».  Les  belles  études  du  jury  international  de  1867  sont,  h  cet 
égard,  un  modèle  :  la  Société  les  a  toujours  continuées  avec  sollicitude, 
et  il  importe  plus  que  jamais,  pendant  notre  crise  industrielle,  de 
multiplier  les  observations  de  ce  genre.  Peut-être  faudrait-il  cher- 
cher aussi  pour  elles  un  cadre  uniforme  qui  les  rendrait  comparables. 
C'est  une  pensée  que  M.  Gheysson  a  judicieusement  émise  (1)  et  dont 
les  travaux  de  la  session  nouvelle  permettront,  sans  doute,  une  pre- 
mière réalisation. 

Enfin,  après  les  monographies  de  famille,  les  monographies  de  so- 
ciété. Sans  aborder  dans  son  ensemble  et  suivant  le  plan  proposé 
par  F.  Le  Play  (2),  la  description  de  la  constitution  sociale  d'un  peu- 
ple, plus  d'an  observateur  a  recueilli  assez  de  faits  généraux  d'orga- 
nisation sociale  pour  pouvoir  ébaucher  les  chapitres  les  plus  instruc- 
tifs par  les  enseignements  qui  en  dérivent. 

Tels  sont  les  principaux  sujets  sur  lesquels  vont  porter  les  travaux 
de  la  Société  d'économie  sociale.  Les  séances  auront  heu,  de  novem- 
bre à  mai,  le  deuxième  lundi  de  chaque  mois,  à  huit  heures  et  demie 
précises  du  soir,  à  l'Hôtel  de  la  Société  de  Géographie,  184,  boule- 
vard Saint-Germain.  La  lievue  publiera  dans  le  numéro  du  pre- 


(1)  Voir  ci-dessus  [Béunion  annueUe),  p.  169. 

(2)  La  Constitution  de  l'Angleterre;  1875,  2  vol.  in-18. 
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mier  de  chaque  mois  l'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante.  Nous  espé- 
rons que  nos  confrères  viendront  très  nombreux  à  ces  réunions,  pour 
y  apporter  le  témoignage  de  leur  expérience  personnelle  et  prendre 
part  à  la  discussion  des  faits  observés. 

La  première  séance  aura  lieu  le  lundi  10  novembre,  et  aura  pour 
objet  :  Le  paysan  bordier  de  Gundelsby  (Schleswig-Holstein),  par 
M.  A.  Fougerousse.  (La  famille  rurale;  le  crédit  foncier  sous  forme  de 
caisses  d'épargne;  les  associations  d'enseignement  agricole,  d'achat, 
de  fabrication,  d'assurances,  le  régime  électoral;  etc.) 

IL         LES  COURS  DE  SCIENCE  SOCIALE. 

La  réouverture  des  cours  de  science  sociale  aura  lieu  également  en 
novembre. 

La  Revue  rappelait,  l'an  dernier,  à  pareille  époque,  l'origine  et  l'or- 
ganisation de  cet  enseignement  (1).  Nous  nous  bornerons  à  en  cons- 
tater aujourd'hui  le  développement  et  le  succès.  Les  divers  cours  de 
MM.  Demolins,  U=  Guérin,  d'Artigues,  Fougerousse  et  Delaire  ont 
groupé,  pendant  la  dernière  session,  au  moins  une  centaine  d'audi- 
teurs. Grâce  au  patronage  de  l'École  des  voyages  et  de  la  Société  d'é- 
conomie sociale,  plusieurs  des  élèves  ont  pu  accomplir,  pendant  les 
vacances,  des  voyages  d'étude,  en  Bavière,  en  Algérie,  dans  le  Luxem- 
bourg, etc.  Ils  en  ont  rapporté  un  sérieux  complément  d'instruction  et 
des  notes  qui  pourront  faire  l'objet  de  communications  à  la  Société  d'é- 
conomie sociale,  ou  de  monographies  de  famille  dans  les  Ouvriers  des 
Deux-Mondes. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  confrères  à  diriger  vers  l'ensei- 
gnement de  la  science  sociale  ceux  de  leurs  enfants  qui  ont  terminé 
leurs  études  classiques.  Ils  y  trouveront  le  complément  naturel  et  né- 
cessaire d'une  éducation  supérieure.  Comme  le  disait  la  l'année 
dernière  :  «  Au  moment  où,  par  suite  des  circonstances,  beaucoup  de 
jeunes  gens  se  voient  fermer  les  carrières  administratives,  ils  ne  sau- 
raient mieux  faire  que  de  venir  s'instruire  de  cette  «  science  du  monde  » 
qui  peut  leur  ouvrir  plus  de  carrières  que  le  gouvernement  ne  saurait 
leur  en  fermer.  Ils  apprendront  à  imiter  l'exemple  de  cette  jeunesse 
anglaise  et  américaine  qui  sait  se  créer  des  situations  par  ses  seules 
forces  et  sans  le  concours  de  l'État;  ils  apprendront  à  être  véritable- 
ment indépendants  du  pouvoir,  ce  qui  est  une  condition  essentielle 
pour  être  une  classe  dirigeante.  » 

A  la  fm  de  chaque  année,  des  bourses  de  voyages  sont  attribuées 

(1)  Voir  :  L'Enseignement  de  la  science  sociale,  l^r  novembre  4883. 
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aux  élèves  qui  en  ont  été  jugés  les  plus  dignes.  En  outre,  la  Société 
d'Economie  sociale  donne  une  allocation  pouvant  aller  jusqu'à  500  fr. 
à  l'auteur  de  toute  monographie  assez  complète  pour  être  insérée  dans 
les  Ouvriers  des  Deux-Mondes. 

Le  premier  cours  qui  s'ouvrira  est  le  Cours  élémentaire  de  science 
sociale,  professé  par  M.  Edmond  Demolins.  Il  aura  lieu  tous  les  mer- 
credis à  4  heures  et  demie,  à  partir  du  26  novembre  prochain,  dans 
une  des  salles  de  la  Société  de  Géographie,  boulevard  Saint-Germain 
184  (1).  Dans  la  seconde  quinzaine  de  novembre,  s'ouvrira  également 
le  cours  de  M.  A.  Fougerousse  pour  les  élèves  de  l'École  centrale  des 
arts  et  manufactures. 

Au  début  de  la  session  nouvelle,  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer 
que  jamais  il  n'a  été  plus  urgent  de  rallier  tous  les  esprits  droits  sur  le 
large  terrain  de  l'observation.  «  Si  la  France,  écrivait  F.  Le  Play  dans 
une  page  qu'on  croirait  datée  d'hier  (2)  ;  si  la  France  était  mieux 
connue  de  nos  hommes  d'Etat  ;  s'ils  se  faisaient  une  plus  juste  idée  de 
l'état  social  des  nations  avec  lesquelles  la  France  entretient  des  rela- 
tions, nous  n'aurions  pas  sous  les  yeux  le  triste  spectacle  auquel  nous 
assistons.  Nous  ne  verrions  pas  tant  d'hommes  de  talent,  également 
consciencieux  et  dévoués  à  la  chose  publique,  s'épuiser  en  vains  efforts 
pour  faire  prévaloir,  successivement,  des  doctrines  opposées,  toutes 
excellentes  sur  quelques  points,  toutes  défectueuses  sur  les  autres, 
parce  qu'elles  reposent  sur  des  observations  incomplètes  ou  inexactes. 
Ces  stériles  débats...  retardent  l'essor  de  la  France  et  empêchent  l'é- 
tablissement de  l'ordre  social  qu'elle  a  vainement  cherché  jusqu'à 
présent,  à  travers  tant  de  révolutions...  Les  hommes  qui,  sans  con- 
naître l'état  social  de  la  France,  discutent  la  théorie  du  gouvernement 
qui  lui  convient,  ne  ressemblent-ils  pas,  à  beaucoup  d'égards,  aux  phi- 
losophes qui,  à  une  époque  encore  peu  éloignée  de  nous,  discouraient 
sur  la  combustion  sans  connaître  la  composition  de  l'air  atmosphé- 
rique. Le  seul  moyen  que  nous  puissions  employer  pour  sortir  de  ce 
dédale  inextricable...  est  de  remonter  à  la  source  de  toute  certitude 
dans  une  science  éminemment  expérimentale,  je  veux  dire,  à  l'obser- 
vation des  faits  ».  Que  tous  méditent  ces  fortes  pensées  dont  les  cala- 
mités nationales  ont  si  douloureusement  montré  la  prévoyante  sa- 
gesse, et  que  dans  les  séances  et  les  discussions,  dans  les  cours  et  les 
voyages,  de  nombreux  travailleurs  viennent  concourir  à  élucider  les 
questions  sociales,  par  l'observation  méthodique  des  faits. 

A.  Delaire. 

(1)  Les  personnes  qui  désirent  y  assister  sont  priées  de  se  faire  inscrire  au  siège 
de  la  Réforme  sociale.  Il  n'est  prélevé  aucun  droit  d'inscription. 

(2)  F.  Le  Play:  Vues  générales  sur  la  statistique  ;  Paris,  1840. 
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Notre  émineat  collègue,  M.  Taine,  veut  bien  nous  communiquer  un 
extrait  qui  résume  son  jugement  d'ensemble  sur  la  Révolution.  Il  est  em- 
prunté au  tome  IV  des  Origines  de  la  France  contemporaine,  qui  doit  paraître 
prochainement.  Ce  volume,  qui  sera  intitulé  :  Le  Gouvernement  révolution- 
?2(n>e,  termine  l'étude  magistrale  entreprise  par  l'auteur  sur  la  révolution. 

Le  tome  V,  qui  portera  pour  titre  :  Le  régime  nouveau,  sera  consacré  à 
l'organisation  de  la  France  actuelle.  «  Je  profiterai  beaucoup  pour  cette 
étude,  nous  écrit  M.  ïaine,  des  recherches  de  M.  Le  Play  et  de  ses  succes- 
seurs » 

Nous  sommes  heureux  de  voir  l'œuvre  de  notre  maître  associée  ainsi  à 
celle  de  l'éœinent  académicien . 

E.  D. 

Plusieurs  fois,  dans  l'histoire  européenne,  des  despotismes  presque 
aussi  durs  ont  pesé  sur  la  volonté  humaine  ;  mais  il  n'y  en  a  point  eu 
de  si  foncièrement  inepte:  car  aucun  d'eux  n'a  tenté  de  soulever  une 
masse  si  lourde  avec  un  levier  si  court. 

Et,  d'abord,  si  autoritaire  que  fût  le  despote,  son  ingérence  était 
limitée.  Quand  Philippe  II  brûlait  les  hérétiques,  persécutait  les  Mau- 
resques et  chassait  les  Juifs,  quand  Louis  XIV  convertissait  de  force 
les  protestants,  ils  ne  violentaient  que  les  dissidents,  environ  un  quin- 
zième ou  un  vingtième  de  leurs  sujets.  Si  Gromwell,  devenu  Protec- 
teur, restait  sectaire  et  serviteur  obligé  d'une  armée  de  sectaires,  il  se 
gardait  bien  dlmposer  aux  autres  Églises  la  théologie,  les  rites  et  le 
régime  de  son  Église  (1);  au  contraire,  il  réprimait  les  violences  des 
fanatiques,  il  protégeait  les  Anabaptistes  à  l'égal  de  ses  Indépendants; 
il  accordait  aux  Presbytériens  des  cures  payées  et  l'exercice  public 
de  leur  culte,  aux  Épiscopaux  une  large  tolérance  et  l'exercice  privé, 
de  leur  culte;  il  maintenait  les  deux  grandes  universités  anglicanes, 
et  il  permettait  aux  Juifs  de  bâtir  une  synagogue.  —  Au  siècle  sui- 
vant, Frédéric  II  enrôlait  dans  son  armée  tout  ce  qu'il  pouvait  nourrir 
de  paysans  valides;  il  les  tenait  chacun  vingt  ans  au  service,  sous  une 
disciphne  pire  que  l'esclavage,  avec  la  perspective  d'une  mort  à  peu 
près  certaine,  et,  dans  sa  dernière  guerre,  il  faisait  tuer  environ  un 
sixième  de  ses  sujets  mâles  (2);  mais  c'étaient  des  serfs,  et  sa  conscrip- 
tion n'atteignait  pas  les  bourgeois.  Il  prenait,  dans  la  poche  des 
bourgeois  et  dans  les  autres  poches,  tout  l'argent  qu'il  pouvait  pren- 

(1)  Carlylc,  CromwelVs  spccchcs  and  lettres,  III,  418.  (Discours  de  Cromwell  au  Par- 
lement, 19  sept.  dGo7.) 

(2)  Secley,  Life  and  limes  of  Stein,  II,  143.  —  Macaulay,  Biographical  Essays, 
Frédéric  the  Grcat,  33,  35,  87,  92. 
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dre  ;  même  au  besoin,  il  faisait  de  la  fausse  monnaie  et  ne  payait  plus 
ses  fonctionnaires;  mais,  sous  ses  yeux  toujours  ouverts,  l'administra- 
tion était  probe,  la  police  bien  faite,  la  justice  bien  rendue,  la  tolé- 
rance illimitée,  et  la  liberté  d'écrire  complète  :  le  roi  laissait  imprimer 
contre  lui  les  pamphlets  les  plus  mordants,  et  permettait  qu'à  Berlin 
même  on  les  mît  en  vente.  —  Un  peu  auparavant,  dans  le  grand  em- 
pire de  l'Est  (1),  Pierre  le  Grand,  le  fouet  à  la  main,  faisait  manœu- 
vrer et  danser  à  l'européenne  ses  ours  moscovites;  mais  c'étaient  des 
ours,  accoutumés  de  père  en  fils  au  fouet  et  à  la  chaîne  ;  d'ailleurs, 
il  demeurait  le  chef  orthodoxe  de  leur  religion,  et  ne  touchait  pas  à 
leur  mir,  —  Enfin^,  à  l'autre  extrémité  de  l'Europe,  et  même  hors  de 
l'Europe,  au  quinzième  siècle,  au  septième  siècle,  le  sultan  ou  le 
calife,  Mahomet  ou  Omar,  un  Turc  brutal,  un  Arabe  fanatique,  qui 
venait  de  conquérir  des  chrétiens  par  le  glaive,  posait  lui-même  des 
bornes  à  son  arbitraire  ;  s'il  réduisait  les  vaincus  à  l'état  de  tributaires 
lourdement  rançonnés  et  à  la  condition  d'inférieurs  journellement 
humiliés,  il  autorisait  leur  culte,  leurs  lois  civiles,  leurs  usages  do- 
mestiques; il  leur  laissait  leurs  institutions,  leurs  couvents  et  leurs 
écoles  ;  il  leur  permettait  d'administrer  leur  communauté  à  leur  guise, 
sous  la  juridiction  de  leurs  patriarches  ou  de  leurs  autres  chefs  natio- 
naux. —  Ainsi,  quel  que  fût  le  tyran,  il  n'entreprenait  point  de 
refondre  l'homme  tout  entier,  ni  de  soumettre  tous  ses  sujets  à  la 
refonte.  Si  pénétrante  que  fut  la  tyrannie,  elle  s'arrêtait  dans  Tâme 
à  un  certain  point  :  au  delà  de  son  invasion,  les  sentiments  étaient 
libres.  Si  enveloppante  que  fût  la  tyrannie,  elle  ne  s'abattait  que  sur 
une  classe  d'hommes  :  hors  de  son  filet,  les  autres  hommes  étaient 
libres.  Quand  elle  blessait  à  la  fois  toutes  les  fibres  sensibles,  c'était 
dans  une  minorité  restreinte,  incapable  de  défense;  dans  la  majorité 
capable  de  défense,  elle  respectait  les  fibres  principales,  notamment 
la  plus  sensible,  celle-ci  ou  celle-là  selon  les  cas,  tantôt  la  conscience 
qui  attache  l'homme  à  sa  religion,  tantôt  l'amour-propre  qui  attache 
l'homme  à  son  honneur,  tantôt  l'habitude  qui  attache  l'homme  à  ses 
mœurs  privées^  à  ses  usages  héréditaires,  à  ses  manières  extérieures. 
D'ailleurs,  elle  ne  froissait  qu'avec  précaution  et  mesure  les  autres 
fibres  très  sensibles,  celles  par  lesquelles  il  tient  à  sa  propriété,  à  son 
bien-être,  à  son  rang  social.  De  cette  façon^  les  ménagements  atté- 
nuaient la  résistance,  et  l'entreprise,  même  malfaisante,  n'était  point 
absurde.  On  pouvait  l'accomplir  ;  il  suffisait  pour  cela  d'avoir  en  main 
une  puissance  égale  à  la  résistance  qu'on  provoquait. 

Et  d'autre  part,  cette  puissance,  on  l'avait  en  main.  Derrière  le 
prince,  pour  travailler  avec  lui  et  contre-peser  la  résistance  offerte. 


(1)  Eugène  Schuyler,  Peter  the  Great,  2  vol. 
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il  y  avait  des  bras,  et  des  bras  très  nombreux  ou  des  bras  très  robus- 
tes. —  Derrière  Philippe  II  ou  Louis  XIV,  pour  pousser  ou  consentir 
à  l'oppression  des  dissidents,  il  y  avait  la  majorité  catholique,  aussi 
fanatique,  ou  aussi  peu  libérale  que  son  roi.  —  Derrière  Philippe  II, 
Louis  XîV,  Frédéric  II  et  Pierre  le  Grand,  pour  collaborer  à  presque 
toutes  leurs  violences,  il  y  avait  la  nation  unanime,  ralliée  autour  du 
souverain  par  son  titre  consacré  et  par  son  droit  incontesté,  par  la 
tradition  et  l'habitude,  par  le  sentiment  précis  du  devoir  et  par  l'idée 
vague  du  salut  public.  —  Pour  auxiliaires,  Pierre  le  Grand  comptait 
tous  les  hommes  éminents  et  cultivés  de  son  pays:  Gromwell  avait 
son  armée  disciplinée  et  vingt  fois  victorieuse  ;  le  calife  ou  sultan 
amenait  son  peuple  privilégié  et  militaire.  —  Avec  de  telles  équipes, 
on  soulève  de  bien  pesantes  masses;  souvent  même  on  les  soulève  à 
demeure.  L'opération  faite,  une  sorte  d'équilibre  s'établit  :  maintenue 
par  des  contre-poids  permanents,  la  masse  reste  en  l'air,  et  l'on  n'a 
plus  besoin  que  d'un  petit  effort  quotidien  pour  l'empêcher  de  re- 
tomber. 

Tout  au  rebours  dans  l'entreprise  jacobine  :  à  mesure  qu'elle  s'exé- 
cute, la  théorie,  plus  exigeante,  ajoute  au  bloc  soulevé  des  blocs  plus 
lourds,  et  à  la  fin,  des  blocs  d'un  poids  presque  infini.  Au  commence- 
ment, le  Jacobin  ne  s'attaquait  qu'à  la  royauté,  à  l'Église,  à  la  noblesse, 
aux  parlements,  aux  privilèges,  à  la  propriété  ecclésiastique  et  féodale, 
bref  aux  établissements  du  moyen  âge  ;  maintenant  il  s'attaque  à  des 
institutions  bien  plus  anciennes  et  bien  plus  solides,  à  la  religion 
positive,  à  la  propriété  et  à  la  famille.  — Pendant  quatre  ans,  il  s'est 
contenté  de  détruire;  à  présent,  il  veut  construire;  il  ne  s'agit  plus 
seulement  d'abolir  la  religion  positive  et  de  supprimer  l'inégalité  so- 
ciale, de  proscrire  les  dogmes  révélés,  les  croyances  héréditaires  et  le 
culte  établi,  la  primauté  de  rang  et  la  supériorité  de  fortune,  la  ri- 
chesse et  l'oisiveté,  la  politesse  et  l'élégance  ;  il  faut  en  outre,  former 
le  citoyen,  fabriquer  des  sentiments  nouveaux,  imposer  à  l'individu  la 
religion  naturelle,  l'éducation  civique,  les  mœurs  égalitaires,  les 
manières  jacobines,  la  vertu  Spartiate,  bref  ne  rien  laisser  en  lui  qui 
ne  soit  prescrit,  conduit  et  contraint.  Dès  lors,  la  Révolution  a  contre 
ellC;  non  seulement  les  partisans  de  l'ancien  régime,  prêtres,  nobles, 
parlementaires,  royalistes  et  catholiques,  mais  encore  tout  homme 
imbu  delà  civilisation  européenne,  membre  d'une  famille  régulière  et 
possesseur  d'un  capital  gros  ou  petit,  propriétaires  de  toute  espèce 
et  de  tout  degré,  agriculteurs,  industriels,  commerçants,  fermiers, 
artisans,  et  même  la  plupart  des  révolutionnaires,  qui,  presque  tous, 
comptent  bien  ne  pas  subir  les  contraintes  qu'ils  infligent,  et  n'aiment 
la  camisole  de  force  que  sur  le  dos  d'autrui.  —  A  ce  moment,  le  poids 
des  volontés  résistantes  devient  incommensurable;  il  serait  plus  aisé 
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de  soulever  une  montagne;  et,  juste  à  ce  moment,  les  Jacobins  se  sont 
retranché  toutes  les  forces  morales  par  lesquelles  un  ingénieur  poli- 
tique agit  sur  les  volontés. 

Ils  n'ont  pas  derrière  eux,  comme  Philippe  II  et  Louis  XIV,  l'into- 
lérance d'une  majorité  énorme;  car,  au  lieu  de  quinze  ou  vingt  ortho- 
doxes contre  un  hérétique,  leur  Église  compte  à  peine  un  orthodoxe 
contre  quinze  ou  vingt  dissidents  (1).  —  Ils  n'ont  pas  derrière  eux, 
comme  les  souverains  légitimes,  la  fidélité  opiniâtre  d'un  peuple  entier, 
engagé  sur  les  pas  de  son  chef  par  le  prestige  d'un  droit  héréditaire 
et  par  la  pratique  d'une  obéissance  ancienne.  Au  contraire,  ils  ré- 
gnent d'hier  et  sont  des  intrus,  installés  d'abord  par  un  coup  d'État, 
puis  par  un  simulacre  d'élection,  ayant  extorqué  ou  escroqué  les  suf 
frages  dont  ils  s'autorisent,  si  coulumiers  de  la  fraude  et  de  la  violence 
que,  dans  leur  propre  assemblée,  la  minorité  maîtresse  a  pris  et  gardé 
le  pouvoir  parla  violence  et  par  la  fraude,  qu'elle  a  dompté  la  majo- 
rité par  l'émeute,  qu'elle  a  dompté  les  départements  par  les  armes, 
et  que,  pour  donner  à  ses  brutalités  l'apparenca  d.i  droit,  elle  impro- 
vise deux  parades  à  grand  orchestre,  d'une  part,  la  fabrication  subite 
d'une  constitution  de  papier  qu'elle  envoie  moisir  dans  ses  archives, 
d'autre  part,  la  scandaleuse  comédie  d'un  plébiscite  forcé  et  faussé.  — 
A  la  tête  de  la  faction,  une  douzaine  de  meneurs  concentrent  dans 
leurs  mains  une  autorité  sans  limites;  mais,  de  leur  propre  aveu,  leur 
autorité  est  empruntée  ;  c'est  la  Convention  qui  les  délègue  ;  leur  titre 
précaire  a  besoin  d'être  renouvelé  tous  les  mois;  un  déplacement  de 
la  majorité  peut  les  emporter,  eux  et  leur  œuvre;  une  émeute  de  la 
populace,  qu'ils  ont  accoutumée  à  l'émeute,  peut  les  emporter,  eux, 

(1)  La  Révolution,  tome  II,  63  et  408;  et  tomes  III,  ch.  I.  —  Archives  des  affaires 
étrangères,  tome  332.  (Lettre  de  Thiberge,  Marseille,  44  brumaire  an  II):  «  J'ay  été  à 
Marteygue,  petite  ville  à  dix  lieues  de  Marseille,  accompagné  de  Fournet,  mon  collè- 
gue; je  trouvée,  dans  une  vilh  o£i  la  population  peut  monter  à  5,000  âmes,  47  pa- 
triotes. »  —  Ib.,  (Lettre  de  Régulus  Leclerc,  Bergaes,  45  brumaire  au  H.)  —  A  Bergues 
dit-il,  «  la  municipalité  se  compose  de  marchands  dont  les  boutiques  sont  vides  et 
«  de  brasseurs  sans  bière,  depuis  la  loi  du  maximum.  »  Par  suite,  tiédeur  universelle  ; 
on  n'a  trouvé  que  «  quarante  personnes  pour  former  la  société  populaire,  dont  les 
a  séances  se  tiennent,  par  grâce,  de  cinq  jours  en  cinq  jours... —  L'esprit  public  est 
«  tué  à  Bergues;  le  fanatisme  y  est  seul  dominant.  »  —  Archives  nationales,  F7,  7464. 
(Département  du  Var,  rapports  de  l'an  Y,  «  idée  générale.»)  —  «  A  Draguignan,  sur 
«  sept  mille  âmes,  40  patriotes  exclusifs,  méprisés  comme  improbes;  à  Vidauban,  9  à 
«  10  exclusifs,  favorisés  parla  municipalité,  et  qui  vivent  très  dispendieusement,  sans 
«  qu'on  leur  en  connaisse  les  moyens;  à  Brignolles,  vols  fréquents  sur  des  routes  par 
«  des  voleurs  qui  se  disaient  fort  patriotes  au  commencement  de  la  Révolution  :  ils 
a  sont  craints  et  personne  n'ose  les  nommer;  à  Fréjus,  neuf  exclusifs  principaux  qui 
«  passent  tout  leur  temps  au  café.  »  —  (Berryat  Saint-Prix,  La  Justice  révolution- 
naire, p.  446,)  Brutus  Thierry,  épicier,  membre  du  Comité  révolutionnaire  d'Angers, 
disait  que,  «  dans  Angers,  il  n'y  avait  pas  soixante  révolutionnaires.  » 
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leur  œuvre  et  leur  majorité.  —  Sur  leurs  propres  adhérents,  ils  n'ont 
qu'un  ascendant  disputé,  limité,  éphémère.  Ils  ne  sont  pas  des  chefs 
militaires,  comme  Cromwell  ou  Napoléon,  généraux  d'une  armée  qui 
obéit  sans  examen,  mais  de  simples  harangueurs  à  la  merci  d'un  au- 
ditoire qui  les  juge.  Dans  cet  auditoire,  toute  discipline  manque;  en 
vertu  de  ses  principes,  chaque  Jacobin  demeure  indépendant.  S'il  suit 
des  conducteurs,  c'est  sous  bénéfice  d' inventaire  ;  ayant  choisi  lui- 
même,  il  peut  revenir  sur  son  choix.  Sa  confiance  est  intermittente,  et 
sa  fidélité,  provisoire;  son  adhésion  n'étant  qu'une  préférence,  il  se 
réserve  toujours  le  droit  de  lâcher  ses  favoris  du  jour,  comme  il  a 
lâché  ses  favoris  de  la  veille.  Dans  cet  auditoire,  la  subordination  est 
nulle;  le  dernier  des  démagogues,  un  criard  subalterne,  Hébert  ou 
Jacques  Roux_,  aspire  à  sortir  des  rangs,  et  enchérit  sur  les  charla- 
tans en  place  pour  s'emparer  de  leur  place.  Même  avec  un  ascendant 
durable  et  complet  sur  une  troupe  organisée  de  partisans  dociles,  les 
jacobins  seraient  toujours  faibles,  faute  d'instruments  sûrs  et  suffi- 
sants; car  ils  n'ont  guère  de  zélateurs  que  parmi  les  probités  douteuses 
et  les  incapacités  notoires.  —  Autour  de  Gromwell,  pour  appliquer 
son  programme  puritain,  il  y  avait  l'élite  morale  de  la  nation,  une 
armée  de  rigoristes  à  conscience  étroite,  plus  sévères  encore  pour  eux- 
mêmes  que  pour  autrui,  qui  ne  se  permettaient  ni  un  juron  ni  un 
excès  de  vin,  qui  ne  s'accordaient  ni  un  quart  d'heure  de  sensualité, 
ni  une  heure  de  paresse,  qui  s'interdisaient  toute  action  ou  omission 
sur  laquelle  ils  pouvaient  avoir  un  scrupule,  les  plus  probes,  les  plus 
tempérants,  les  plus  laborieux  et  les  plus  persévérants  des  hommes  (1), 
seuls  capables  de  fonder  la  morale  pratique  dont  l'Angleterre  et  les 
États-Unis  vivent  encore  aujourd'hui.  —  Autour  de  Pierre  le  Grand, 
pour  appliquer  son  programme  européen,  il  y  avait  l'élite  intellectuelle 
du  pays,  un  état-major  de  talents  importés  et  de  demi-talents  natio- 
naux, tous  les  hommes  instruits,  étrangers  domiciliés  et  Russes  indi- 
gènes, seuls  capables  d'organiser  des  écoles  et  des  établissements  pu- 
blics, d'instituer  une  grande  administration  centrale  et  régulière,  de 
distribuer  les  rangs  d'après  les  services  et  le  mérite,  bref,^de  bâtir, 
dans  la  neige  et  dans  la  boue  de  la  barbarie  informe,  la  serre  chaude 
où  la  civilisation,  transplantée  comme  un  arbre  exotique,  végète  et 
s'acclimatera  par  degrés.  —  Autour  de  Gouthon,  Saint-Just,  Billaud, 
Gollot  et  Robespierre,  si  l'on  excepte  les  hommes  spéciaux  qui  se  dé- 

{i)  Macaulay,  Histoyr  of  England,  I,  lo2  :  «Les  royalistes  eux-mêmes  confessèrent 
«  que,  dans  chaque  branche  de  travail  honnête,  les  soldats  licenciés  prospéraient 
«  au  delà  des  autres  hommes,  que  nul  d'entre  eux  n'était  accusé  de  brigandage  ou 
«  de  larcin,  qu'on  n'en  voyait  aucun  demander  l'aumône,  et  que,  si  un  boulanger,  un 
«  maçon,  un  charretier  attirait  l'attention  par  sa  sobriété  et  sa  diligence,  il  était  très 
c  probablement  un  des  vieux  soldats  de  Crom\^ell.  » 
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vouent,  comme  Garnot,  non  à  l'utopie,  mais  à  la  patrie,  et  qui,  sous  la 
livrée  du  système,  sont  des  serviteurs  de  la  France,  il  n'y  a  guères, 
pour  appliquer  le  programe  Jacobin,  que  les  sectaires  assez  bornés 
pour  n'en  pas  démêler  la  sottise  ou  assez  fanatiques  pour  en  accepter 
l'horreur,  un  ramas  de  déclassés  qui  se  sont  improvisés  hommes 
d'État,  affolés  par  la  disproportion  de  leurs  facultés  et  de  leur  rôle, 
des  esprits  faux  dont  l'éducation  est  superficielle,  la  compétence  nulle 
et  l'ambition  illimitée,  des  consciences  perverties,  ou  calleuses,  ou 
mortes,  détraquées  par  le  sophisme,  ou  endurcies  par  l'orgueil,  ou  tuées 
par  le  crime,  par  l'impunité  et  par  le  succès. 

Ainsi,  tandis  que  les  autres  despotes,  pour  soulever  un  poids  mé- 
diocre, appellent  à  eux  l'élite  ou  la  majorité  de  la  nation,  utilisent  les 
plus  grandes  forces  du  pays,  et  allongent  leur  levier  tant  qu'ils  peu- 
vent, les  Jacobins,  qui  veulent  soulever  un  poids  énorme,  repoussent 
loin  d'eux  l'élite  et  la  majorité  de  la  nation,  écartent  les  plus  grandes 
forces  du  pays,  et  raccourcissent  leur  levier  autant  que  possible.  Ils 
n'en  gardent  en  main  que  le  dernier  bout^  l'extrémité  grossière  et  rude, 
le  coin  de  fer  qui  grince  et  qui  broie,  je  veux,  dire  la  force  physique, 
la  lourde  main  du  gendarme  qui  s'abat  sur  l'épaule  du  suspect,  les 
verrous  que  le  geôlier  tire  sur  le  détenu,  les  coups  de  crosse  que  le 
sans-culotte  assène  sur  les  reins  du  bourgeois  pour  le  faire  marcher 
droit  et  vite,  mieux  encore,  le  coup  de  pique  du  septembriseur  dans 
le  ventre  de  Taristocrate,  et  la  chute  du  couperet  sur  la  tète  emboîtée 
dans  le  demi-cercle  de  la  guillotine.  —  Tel  est  désormais  leur  seul 
engin  de  gouvernement;  car  ils  se  sont  retiré  les  autres.  Ils  sont  tenus 
d'étaler  leur  engin  ;  car  il  n'est  efficace  qu'à  la  condition  d'installer  à 
demeure  dans  toutes  les  imaginations  son  image  sanglante  :  si  le  roi 
nègre  ou  le  pacha  veut  que  toutes  les  têtes  se  courbent  sur  son  pas- 
sage, il  faut  qu'il  marche  escorté  de  ses  coupe-têtes.  Ils  sont  tenus 
d'abuser  de  leur  engin;  car  l'épouvante  s'amortit  par  l'habitude,  et  a 
besoin  d'être  ravivée  par  des  exemples  :  si  le  roi  nègre  ou  le  pacha 
veut  entretenir  la  crainte  par  laquelle  il  règne,  il  faut  que  de  jour  en 
jour,  il  l'aggrave,  qu'il  tue  trop  pour  tuer  assez,  qu'il  tue  à  la  mi- 
nute sans  procès,  en  tas,  indistinctement,  presque  au  hasard,  n'im- 
porte pour  quel  délit,  sur  un  soupçon,  les  innocents  avec  les  cou- 
pables. 11  se  perd,  lui  et  les  siens,  sitôt  qu'il  manque  à  cette  règle; 
tout  Jacobin,  comme  tout  roi  nègre  ou  pacha,  est  obligé  de  l'obser- 
ver, pour  devenir  et  rester  chef  de  sa  bande.  —  C'est  pourquoi,  les 
chefs  de  la  secte,  ses  conducteurs  naturels  et  désignés  d'avance,  sont 
des  théoriciens  capables  de  saisir  son  principe  et  des  logiciens  capa- 
bles d'en  tirer  les  conséquences,  assez  ineptes  pour  ne  pas  comprendre 
que  leur  entreprise  excède  leurs  forces  et  toutes  les  forces  humaines, 
assez  avisés  pour  comprendre  que  la  force  brutale  et  leur  unique  ou- 
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til,  assez  inhumains  pour  rappliquer  sans  scrupule  et  sans  réserve, 
assez  dénaturés  pour  prodiguer  le  meurtre  afin  d'imprimer  la  terreur. 

H.  Taine, 

de  l'Académie  française. 


LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX 

EN  ANGLETERRE  ET  AUX  ÉTATS-UNIS 
DAPRÈS  UNE  PUBLICATION  RÉCENTE 

L'Evolution  religieuse  contemrioraine  chez  les  Anglais,  les  Américains  et  les  Hindous,  par 
le  Comte  Goplet  d'Alviella,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants  de  Belgique. 
Bruxelles/  librairie  européenne  G.  Muquardt,  d884. 

Dans  un  chapitre  remarquable  d'un  livre  confus  et  aride,  [\)  Strauss 
se  pose  à  lui-même  et  pose  à  la  plupart  des  protestants  d'Allemagne 
cette  question  redoutable  :  Sommes-nous  encore  chétiens?  Sa  réponse 
est  négative  et  s'appuie  sur  des  arguments  et  des  preuves, que  déroule 
une  logique  impérieuse,  oèche  et  hautaine.  Trinité,  Incarnation, 
Rédemption  etc.,  tous  ces  vieux  dogmes  sont,  aux  yeux  de  l'auteur, 
frappés  de  mort,  et,  s'ils  conservent  des  apparences  de  vie  dans  des 
esprits  qui  s'abusent,  c'est  à  la  façon  du  décapité  qui  s'agite  sous  l'in- 
flux d'un  courant  électrique.  Vainement  un  théologien  illustre, 
Schleiermacher,  s'est-il  évertué  à  refaire  un  Homme-Dieu  en  prêtant 
à  Jésus  la  conscience  suprême  du  divin.  Cette  création  artificielle  n'a 
pas  plus  de  consistance  que  l'homme-statue  de  Gondillac  :  l'être  lui 
manque,  et  les  évangélistes  se  joignent  aux  libres-penseurs  pour  lui 
crier  :  «  Nescio  vos.  »  Le  type  de  Jésus  est  fixé  et  ne  comporte  pas  de 
retouches;  il  sera  ce  qu'il  a  été  ou  ne  sera  plus.  Strauss  se  prononce 
pour  la  dernière  alternative  dans  ces  novissima  verba,  qui  résonnent 
tristement  comme  une  pelletée  de  terre  sur  un  cercueil. 

Le  langage  de  M.  de  Hartmann,  dans  la  Religion  de  l'Avenir,  n'est 
ni  moins  précis  ni  moins  catégorique  :  «  Le  protestantisme  libéral  n'a 
plus  qu'un  simulacre  de  théologie^  auquel  il  ne  veut  pas  renoncer  pour 
n'avoir  pas  l'air  de  briser  la  chaîne  historique;  mais  ce  simulacre  de 
théologie,  qu'il  laisse  debout,  l'empêche  à  son  tour  de  prendre  la  vérité 
scientifique  comme  nouvelle  et  unique  base.  Il  s'assied  sur  la  chaise 
dont  il  a  scié  les  jambes,  et  se  tient  avec  la  main  à  la  chaise  voisine 
restée  entière...  Le  triomphe  de  l'Etat  sur  le  catholicisme  balaierait 
ces  microscopiques  adversaires  comme  en  soufflant  on  nettoie  un  vieux 

(4)  L'Ancienne  et  la  Nouvelle  Foi,  par  David-Frédéric  Strauss,  Iradj  Narval.  Pans, 
Rcinwald  et  Cie,  1876,  p.  41  et  saiv. 
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bouquin  (1).  M.  de  Hartmann  ne  nie  pas  la  grandeur  de  l'idée  chré- 
tienne, il  y  voit  un  essai  de  synthèse  puissant  et  vigoureux  des  concep- 
tions humaines,  mais  la  synthèse  serait  incomplète,  paraît-il,  et  aurait 
besoin  d'être  reprise  en  sous-œuvre  avec  l'aide  de  la  science  et  du 
temps. 

Quand  il  s'éloigne  des  croyances  traditionnelles,  l'esprit  de  Thomme 
traverse  deux  phases  bien  distinctes  et  parcourt  deux  degrés  d'une 
évolution  qu'on  pourrait  appeler  nécessaire,  tant  elle  se  reproduit  régu- 
lièrement. Sceptique  d'abord,  il  s'abandonne  aux  délices  de  la  néga- 
tion à  outrance,  il  allume  des  feux  de  joie  avec  les  livres  sacrés  et 
danse  gaiement  autour  des  feuillets  jaunis,  dont  la  flamme  est  si  bleue  ; 
puis  il  se  recueille,  se  prend  à  douter  de  ses  propres  doutes  et  pro- 
mène un  regard  attristé  sur  les  ruines  qu'il  a  faites.  Le  tourment  de 
l'infini  qui  arrachait  à  l'auteur  de  Holla  un  immortel  sanglot,  pénètre 
dans  la  pensée  comme  une  épée  dans  les  chairs  :  la  blessure  s'élargit 
chaque  jour  et  livre  passage  au  sentiment  religieux,  qu'une  fée  malfai- 
sante avait  emprisonné  dans  les  profondeurs  de  l'âme.  Les  Français 
sortent  à  peine  de  la  première  période;  les  Anglo-Saxons  sont  entrés 
dans  la  seconde  et  cherchent  Dieu  avec  une  sincérité  qui  a  droit  au 
respect,  même  quand  les  conclusions  impliquent  de  graves  réserves. 
Un  écrivain  belge,  qui  lui-même  est  un  chercheur,  M.  le  comte  Goblet 
d'Alviella,  a  récemment  raconté  l'histoire  des  transformations  et  des 
vicissitudes  religieuses  qui  s'accomplissent  au  delà  de  la  Manche  et  de 
l'Océan.  Son  récit  fort  instructif  embrasse  des  faits  très  complexes  et 
repose  sur  des  observations  personnelles;  il  rentre,  à  ce  titre,  dans  le 
cadre  de  nos  études  et  mérite  une  analyse  qui,  peut-être,  ne  sera  pas 
sans  intérêt. 

I 

En  religion  comme  en  philosophie,  deux  besoins  principaux,  dont 
la  conciliation  est  aussi  désirable  que  difficile,  agitent  l'esprit  de 
l'homme  :  le  besoin  de  la  diversité  et  celui  de  l'unité.  Les  nations 
latines  ont  hérité  des  Romains  le  goût  de  l'organisation  fortement  cen- 
tralisée, elles  sont  gouvernées,  même  dans  le  domaine  intellectuel,  par 
cette  prédisposition  naturelle  et  historique,  et  n'admettent  pas  qu'un 
beau  désordre  serve  à  la  dévotion  et  soit  le  signe  de  la  vérité.  Tous  les 
esprits  doivent  marcher  au  pas  dans  une  voie  tracée  d'avance,  sans 
maraudeurs  ni  traînards,  sans  invalides  ni  écloppés.  Le  catholicisme 
a  trouvé  un  point  d'appui  durable  dans  cette  tendance  et  a  réalisé  ce 
qui  est  de  son  essence,  l'ahgnement  des  consciences  dans  un  ordre 
immuable.  Cette  marche  en  colonnes  serrées  à  travers  tous  les  obs- 

(1)  La  Religion  de  l'Avenir,  par  Edouard  de  Hartmann.  Germer-Baillière,  1876,  p.  51 
et  111. 
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tacles  offre  un  spectacle  grandiose  et  semble,  par  sa  cohésion,  défier 
toutes  les  attaques.  Le  passé  s'unit  au  présent,  le  présent  à  l'avenir,  et 
les  siècles  rassemblés  se  font  cortège  pour  conquérir  le  monde.  Pareille 
concentration  de  forces  est  une  puissance  incomparable  qui  contient 
un  germe  de  faiblesse,  si  l'on  n'y  prend  garde  ;  à  force  de  compter 
sur  ses  chefs,  l'individu  ne  compte  plus  assez  sur  lui-même,  il  néglige 
des  devoirs  essentiels  et  croit  quelquefois  se  mettre  en  règle  avec  sa 
conscience  par  une  obéissance  machinale  et  routinière.  De  la  routine 
à  l'indifférence  et  même  à  la  révolte,  la  distance  est  moins  grande 
qu'on  ne  le  suppose. 

Bien  différent  est  le  point  de  vue  des  Anglo-Saxons  :  l'unité  leur  fait 
peur  et  la  diversité  les  enchante.  Chacun  se  taille  une  religi  n  à  sa 
guise  dans  l'ample  sein  du  christianisme,  voire  même  dans  le  positi- 
visme ou  la  philosophie  de  l'évolution;  on  coupe  en  plein  drap,  sans 
s'inquiéter  des  morceaux,  et  l'on  s'imagine  aimer  d'autant  plus  ses 
croyances  qu'on  les  a  inventées.  L'inconvénient  du  système,  c'est  que 
les  formes  religieuses  se  succèdent  et  s'évanouissent  comme  les  fusées 
d'un  feu  d'artifice  :  l'œil  se  fatigue  à  les  suivre  et  le  cœur  se  lasse  de 
les  contempler.  Plus  de  stabihté  reposerait  dans  cette  diversité  :  la 
religion  n'est  pas  une  gravure  de  modes  qui  change  avec  les  saisons. 
Le  mal  n'est  pas  nouveau  et  inspirait  déjà,  au  iv*^  siècle,  des  plaintes 
émues  à  saint  Hilaire  :  «  C'est  une  chose  aussi  déplorable  que  dange- 
reuse, écrivait  le  grand  évèque  de  Poitiers,  qu'il  existe  autant  de  Cret/o 
que  d'opinions  parmi  les  hommes  (1).  » 

D'après  le  recensement  officiel  de  1882,  cent  quatre-vingt-six  sectes 
ou  dénominations  distinctes  se  disputeraient  les  âmes  en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles  :  leur  nombre  s'accroît  tous  les  jours  et  le  chiffre 
des  édifices  consacrés  au  culte  s'élève  à  21,86i.  L'ennui,  parmi  les 
fidèles,  ne  naîtra  pas  de  l'uniformité.  Par  le  nombre  de  ses  adhérents 
(treize  millions),  l'énormité  de  ses  revenus  annuels  (142  millions  de 
francs  par  an),  l'Eglise  anglicane  occupe  le  premier  rang;  c'est  une 
institution  nationale  et  gouvernementale,  dont  le  Parlement  a  la 
suprême  direction.  Malgré  son  caractère  officiel,  elle  se  subdivise  en 
trois  grandes  fractions,  dont  les  doctrines  théologiques  sont  diver- 
gentes. L'Eglise  basse  [Loïv  Church]  se  caractérise  par  un  respect 
profond  pour  l'Ecriture  Sainte  et  demeure  fermement  attachée  à  la 
pierre  angulaire  du  protestantisme  primitif,  la  doctrine  de  la  justifi- 
cation par  la  foi,  ce  qui  ne  l'empêche  pas,  j'ai  hâte  de  le  reconnaître, 
de  multiplier  les  écoles,  les  hôpitaux,  les  asiles,  d'organiser  des  mis- 
sions, de  créer  des  ligues  de  tempérance,  etc.  L'Eglise  haute  se  rap- 

(1)  La  multiplicité  d'opinions,  dont  se  plaignait  St  Ililaire,  se  manifestait  surtout 
parmi  les  Grecs  et  les  Orientaux. 
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proche  du  catholicisme,  elle  vénère  la  tradition  apostolique  et  a  donné 
naissance  au  ritualisme,  qu'elle  désavoue  dans  une  certaine  mesure. 
Le  ritualisme  préconise  l'invocation  des  saints,  le  culte  de  la  Vierge, 
le  rétablissement  de  la  messe,  du  célibat  ecclésiastique,  de  la  confes- 
sion auriculaire  et  fait  de  larges  emprunts  à  la  liturgie  de  l'Eglise 
romaine.  Le  dogme  de  la  présence  réelle  ne  l'effraie  pas  cl  l'autorité 
du  Sacerdoce  y  est  prépondérante.  Ce  mouvement  religieux  a  eu- pour 
promoteur  le  docteur  Pusey  et  a  compté  parmi  ses  adhérents  des 
hommes  éminents  ou  distingués,  comme  le  docteur  Newmann,  depuis 
cardinal,  le  père  Faber^  l'historien  Froude,  le  poète  Keble.  L'Eglise 
haute  constitue  l'extrême  droite  du  protestantisme;  comme  l'Eglise 
large  en  forme  la  gauche  ou  l'extrême  gauche.  Pour  les  partisans  de 
l'Eglise  large,  la  Bible  est  un  monument  digne,  dans  son  ensemble,  de 
la  plus  grande  vénération  :  c'est  l'histoire  purement  humaine  du 
peuple  le  plus  religieux  qui  fut  jamais;  et  si,  dans  cette  histoire,  des 
éléments  inférieurs  se  mêlent  aux  éléments  supérieurs,  les  observa- 
tions morales,  fines  et  pénétrantes,  les  enseignements  profonds,  les 
leçons  impérissables  surnagent  sur  les  erreurs  et  les  préjugés  et  ne 
perdront  jamais  une  influence  qui  ne  saurait  être  une  autorité.  Moins 
heureux  que  la  Bible,  le  symbole  d'Athanase  n'est  qu'une  simple  curio- 
sité archéologique^  «  les  dogmes  de  la  chute  et  de  la  Rédemption, 
d'après  M.  d'Alviella,  sont,  autant  que  possible,  passés  sous  silence. 
Quant  aux  doctrines,  qui  ne  sont  pas  formellement  mentionnées  dans 
les  trente-neuf  articles,  telles  que  l'éternité  des  peines,  l'existence  per- 
sonnelle du  diable,  etc.,  les  membres  de  l'Eglise  large  ne  se  gênent 
pas  pour  les  contredire  et,  à  l'occasion,  les  condamner.  »  Leur  rêve 
est  une  organisation  ecclésiastique  assez  large  pour  comprendre  toutes 
les  formes  du  christianisme,  depuis  les  unitaires  jusqu'auxritualistes  de 
l'Eglise  haute. 

Je  ne  suis  ni  théologien  ni  polémiste,  encore  moins  théologien  que 
polémiste,  et  je  ne  mets  pas  en  doute  la  droiture  des  Stanley,  des 
Temple,  des  Rowland  Williams,  des  Colenso,  etc,  mais  je  ne  parviens 
pas  à  saisir  l'opportunité  ni  la  justesse  d'une  combinaison  qui  consis- 
terait à  englober  sous  une  dénomination  commune  les  doctrines  les 
plus  variées  et  même  les  plus  contradictoires.  Que,  malgré  l'opposition 
des  idées  ou  des  croyances,  des  philosophes,  des  chrétiens  et  des  libre- 
penseurs  se  réunissent  pour  des  œuvres  déterminées  et  associent  leurs 
bonnes  volontés  pour  guérir  telle  ou  telle  difformité  sociale,  le  com- 
merce de  l'opium  en  Chine,  par  exemple,  rien  de  mieux;  leur  alliance 
peut  être  morale,  utile  et  féconde  et  ne  serait  que  l'application  de 
l'idéal  chrétien  et  du  précepte  de  l'Evangile  :  «  Aimez-vous  les  uns  les 
autres  ».  Mais  la  pensée  de  confondre  dans  un  seul  culte  trinitaires  et 
antitrinitaires,  partisans  et  adversaires  de  la  divinité  de  Jésus-Christ, 
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est  une  conception  aussi  étrange  et  aussi  bizarre  que  celle  d'un  per- 
sonnage fantaisiste  de  Musset  : 

Vois  combien  ma  pensée  était  philosophique  : 

De  tout  ce  qu'on  a  fait  faire  un  chef-d'œuvre  unique, 

Tel  fut  mon  but.  Brahma,  Jupiter,  Mahomet, 

Platon,  Job,  Marmontel,  Néron  et  Bossuet, 

Tout  s'y  trouvait  

N'en  déplaise  au  Durand  de  Musset,  le  chaos  n'est  pas  l'harmonie  et 
la  confusion  des  contraires  n'est  pas  l'unité.  Un  amalgame  aussi 
hétérogène  aurait-il  véritablement  le  droit  de  s'abriter  sous  le  pavillon 
du  christianisme?  Dans  son  Histoire  du  dogme  de  la  Divinité  de  Jésus- 
Christ,  M.  Albert  Réville,  M.  le  pasteur  Bost,  dans  une  brochure  sur  le 
protestantisme  libéral,  d'autres  encore  font  une  distinction  spécieuse 
et  ingénieuse  entre  la  îoi'en  Jésus-Christ  et  la  foi  de  Jésus-Christ  :  la 
première  serait  immolée  sur  l'autel  de  la  science,  et  la  seconde  devien- 
drait la  Rehgion  définitive.  Dieu  supprimé  dans  le  Christ,  l'homme 
resterait  avec  son  ineffable  grandeur  et  verserait  sur  le  monde,  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles,  l'eau  de  la  vie  éternelle  qu'il  offrit  jadis 
à  la  Samaritaine.  Mais,  pour  justifier  cette  distinction,  il  faudrait  tracer 
une  ligne  de  démarcation  nette  et  précise  entre  les  Evangiles  ou  les 
passages  des  Evangiles  qui  seraient  authentiques  et  ceux  qui  seraient 
apocryphes,  entre  ceux  qui  seraient  historiques  et  ceux  qui  seraient 
légendaires.  Cette  ligne  de  démarcation  existe-t-elle  ?  Parmi  les  cri- 
tiques, les  uns,  Schleilermacher  par  exemple,  écartent  les  synoptiques 
et  retiennent  l'Evangile  selon  saint-Jean  ;  d'autres  font  le  contraire,  et 
Strauss  se  sert  des  contradictions  des  uns  et  des  autres  pour  tout  dé- 
molir. Celui-ci  tient  les  discours  de  Jésus  pour  vrais,  celui-là  n'admet 
que  la  narration  des  faits.  Je  cherche  un  critérium  pour  effectuer  le 
triage  requis  par  M.  Réville,  et,  n'en  trouvant  pas,  je  suis  obligé  de 
répéter  avec  un  écrivain  Israélite,  M.  Salvador  :  «  Evangéliquement 
parlant^  il  n'existe  de  Jésus-homme  qu'à  la  condition  de  Jésus-Dieu  ; 
historiquement  parlant,  le  premier  de  ces  deux  Jésus  peut  être  éli- 
miné beaucoup  plus  facilement  que  le  second  (1).  » 

L'Eglise  large  est  évidemment  acculée  dans  une  impasse  d'oii  il  n'est 
possible  de  sortir  que  par  l'incrédulité  ou  le  théisme  pur;  c'est  à  ce 
dernier  parti  que  s'est  arrêté  un  ancien  clergyman  de  l'Eglise  angli- 
cane, M.  Yoisey.  Les  croyances  de  M.  Yoisey  sont  ainsi  résumées  par 
M.  Goblet  :  «  Il  y  a  un  Dieu  réel  et  vivant  et  il  n'y  en  a  pas  d'autre  à 
côté  de  lui.  Dieu  est  parfait  en  pouvoir,  sagesse  et  bonté.  Chacun  peut 
compter  sur  son  éternelle  sollicitude.  Le  théisme  implique  une  con- 
fiance filiale  en  Dieu,  qui  peut  se  développer  par  la  prière  ou  la  com- 

(4)  Jésus-Christ  et  sa  Doctrine,  tome  1^',  p.  394.  Paris,  Michel  Lévy  frères,  4864. 
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munion  spirituelle  et  un  culte  privé  et  public  rendu  à  Dieu  par  une 
vie  dejoie  et  de  gratitude  s'affirmant  par  de  bonnes  actions.  »  Si  l'on 
ajoute  à  ces  doctrines  la  croyance  à  la  vie  future,  on  aura  un  foi*mu- 
laire  très  court  et  très  précis,  mais  on  n'aura  pas  ce  qu'on  est  en  droit 
de  demander  à  toute  religion  comme  à  toute  philosophie,  une  solution 
du  problème  de  la  destinée  humaine.  Pourquoi  sommes-nous  sur  la 
terre?  Qu'y  venons-nous  faire?  Où  allons-nous?  Quels  sont  nos  rapports 
avec  ce  Dieu  infiniment  juste  et  infiniment  bon?  Le  lien  entre  cet  infini 
et  notre  personnalité  finie  nous  échappe,  et  le  rôle  du  Tout-Puissant 
semble  se  réduire  à  la  chiquenaude  initiale  qui  a  mis  l'univers  en 
branle.  Ce  théisme  glacé  ne  parle  ni  à  l'imagination  ni  au  cœur,  il 
n'éclaire  ni  n'échauffe,  et  s'éteindra  suivanttoutes  les  vraisemblances, 
avec  la  personne  de  son  fondateur,  dans  un  cercle  étroit  de  quelques 
centaines  d'adhérents.  M.  Goblet  n'est  pas  éloigné  de  partager  cet 
avis,  car  il  signale,  dans  la  congrégation  de  M.  Voysey,  «  cette  absence 
d'enthousiasme  ou  plutôt  d'esprit  de  prosélytisme,  qui  caractérise 
généralement  les  théistes  et  qui  les  amène,  soit  à  rester,  par  indif- 
férence, dans  leurs  Eglises  d'origine,  soit,  quand  ils  les  ont  quittées,  à 
se  renfermer  dans  une  sorte  d'individualisme  religieux.  » 

M.  Mercure-Conway  a  fait  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'émanci- 
pation, il  a  supprimé  toute  espèce  de  dogmes  et  a  fondé  une  église 
ouverte  à  quiconque  n'affirme  pas  la  non-existence  de  Dieu.  Durand, 
déjà  nommé,  aurait  été  satisfait  de  ce  nouveau  culte,  lai  qui  s'écriait 
avec  désespoir  : 

Mânes  de  mes  aïeux,  quel  embarras  mortel  ! 
J'invoquerais  un  Dieu  si  je  savais  lequel. 

Le  service  religieux,  je  n'ose  pas  dire  divin,  consiste  dans  des  con- 
férences, des  hymnes  et  des  lectures  édifiantes.  Dans  une  de  ces  pages 
spirituelles,  ironiques,  moqueuses,  comme  il  enécrit  quelquefois  pour 
donner  un  os  à  ronger  aux  journalistes  et  pour  eff'aroucher  les  âmes 
timorées,  M.  Renan  nous  a  raconté  un  de  ses  rêves;  ce  serait  de  ras- 
sembler un  choix  de  ses  pensées  dans  un  délicieux  petit  volume,  qui 
servirait  de  paroissien  aux  plus  belles  dames  de  France  et  de  Navarre. 
Ses  souhaits  ont  été  à  peu  près  exaucés,  grâce  à  M.  Gonway,  qui  mé- 
nage à  ses  ouailles,  fort  instruites  en  général,  l'agrément  d'entendre 
lire  les  œuvres  de  M.Renan  et  aussi  celles  de  Gonfucius,  sans  oublier 
la  Bible,  le  Coran  et  les  Védas. 

Ceux  qui  s'imaginent  qu'il  serait  malaisé  d'amincir  davantage  la 
religiosité  ne  connaissent  pas  les  Anglais.  Avec  M.  Conway  on  n'est  pas 
bien  sûr  de  l'existence  de  Dieu,  mais  on  n'esi  pas  sûr  non  plus  de 
sa  non-existence.  Dieu  est  une  possibilité,  et  cette  possib  ilité  peut 
à  la  rigueur,  devenir  l'objet  d'une  adoration.  Avec  les  comtis  tes 
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nous  rencontrons  un  culte  qu'un  illustre  savant  anglais,  Huxley,  a 
appelé  le  catholicisme  sans  Dieu,  et  nous  voyons  des  fidèles,  qui 
ne  sent  pas  simplement  spéculatifs,  mais  pratiquants.  Dans  sa  mo- 
rale, comme  dans  sa  liturgie,  A^uguste  Comte  a  fait  de  larges  emprunts 
à  l'Eglise  catholique,  sans  imiter  la  mesure  et  le  discernement  de  son 
modèle.  Il  n'a  pas  conservé  la  distinction  profonde  entre  la  perfection 
idéale  que  visent  les  saints  et  cette  vertu  de  tous  les  jours,  qui  est  à 
la  portée  de  la  multitude,  et  il  ressemble  àun  médecin  qui  prescrirait 
au  mendiant  des  rues  un  voyage  à  Madère.  Vivre  pour  autrui,  par- 
tout et  sans  relâche,  est  le  fait  d'un  héroïsme  magnifique  qu'il  est 
plus  facile  de  concevoir  que  de  réaliser,  si  l'on  écarte  les  compensa- 
tions de  la  vie  future.  Le  souvenir  des  grands  hommes  est  de  nature 
à  mspirer  plus  de  beaux  discours  que  de  belles  actions etlacommémo- 
ration  de  saint  Vincent  de  Paul  ou  de  Leibnitz  n'enfantera  que  tout  à  fait 
exceptionnellement  des  Vincent  de  Paul  et  des  Leibnitz,  Malgrés  les 
élans  du  cœur  et  la  foi  de  M.  Gongrève  et  de  ses  adhérents,  petit  res- 
tera le  nombre  des  Anglais  qui  invoqueront  quotidiennement  les  an- 
cêtres pendant  deux  heures  et  participeront  aux  neuf  sacrements  du 
culte  positiviste.  Si  les  quatre-vingt-quatre  fêtes  annuelles  doivent  à  la 
curiosité  un  peu  plus  de  vogue^  elles  n'en  sont  pas  moins  destinées  à 
s'éteindre,  suivant  toutes:les  probabilités,  dans  l'indifférence  et  dans 
l'oubli.  En  faisant  le  bien,  l'homme  éprouve  le  besoin  de  chercher 
Dieu,  il  ne  cesse  pas  de  s'aimer  lui-même,  mais  il  se  fait  grand  et  pur 
pour  être  digne  de  l'amour  divin.  L'approbation  de  la  sagesse  souve- 
raine sera-t-elle  remplacée  par  une  cérémonie  comme  celle-ci?  Le 
prêtre.  —  Nous  nous  inclinons  devant  toi  (l'humanité)  dans  notre  gra- 
titude. Le  peuple.  —  Gomme  des  enfants  de  ton  passé.  Le  prêtre.  — 
Nous  t'adorons  en  espérance.  Le  peuple  —  Gomme  tes  ministres  et 
tes  agents  pour  l'avenir.  Le  prêtre  —  Nous  voudrions  humblement 
communier  en  prière  avec  toi.  Le  peuple.  —  Gomme  tes  serviteurs 
dans  le  présent.  Ensemble.  —  Puissent  notre  culte  comme  notre  vie 
se  développer  de  plus  en  plus  digues  de  ton  grand  nom  ! 

Le  coup  d'œil  que  nous  venons  de  jeter  sur  l'Angleterre  a  été  su- 
perficiel et  rapide;  mais,  s'il  n'a  point  saisi  le  mouvement  religieux 
dans  sa  complexité,  il  nous  permet  d'en  marquer  les  tendances  et  d'en 
suivre  la  direction.  Nos  voisins  n'ont  pas  échappé  à  la  crise  qui  ébranle 
la  conscience  humaine  dans  notre  époque  de  transition  :  les  uns  se 
détachent  progressivement  des  croyances  anciennes  et  se  proposent 
plus  ou  moins  ouvertement  d'instituer  un  christianisme  purement 
rationnel,  ou  plutôt  la  religion  naturelle  imprégnée  de  l'esprit  chré- 
tien. Les  autres,  par  une  inévitable  réaction,  se  tournent  vers  la  tra- 
dition primitive  et  s'approprient  des  éléments  manifestement  catho- 
liques; quelques-uns,  en  petit  nombre,  franchissent  d'un  bond  tous 
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les  cultes  positifs  et  combinent,  dans  un  mélange  paradoxal,  le  senti- 
ment religieux  et  des  négations  implicites  ou  explicites.  Quel  géra  le 
résultat  de  ce  travail  mystérieux  de  décomposition  et  de  recomposi- 
tion? Je  ne  me  hasarderai  point  à  le  prédire.  D'après  les  leçons  de 
rhistoire,  la  religion  naturelle  n'a  jamais  été  une  religion.  Ses  prin- 
cipes essentiels,  reflets  de  la  raison  divine  dans  la  raison  humaine, 
Funité,  la  spiritualité,  la  Providence,  Dieu,  l'immortalité  de  l'âme,  le 
libre  arbitre,  les  sanctions  de  la  vie  future  n'ont  jamais  abouti  à  un 
formulaire  précis  ni  à  un  culte  déterminé,  ils  ont  jeté  un  rayon  de 
lumière  sur  le  monde  sans  réussir  à  le  transformer  ni  à  le  vivifier.  Un 
nouvel  échec  ne  profiterait  pas,  j'en  suis  convaincu,  à  l'incrédulité 
systématique.  Le  tour  d'esprit  si  pratique  des  Anglo-Saxons  des  deux 
hémisphères  répugne  et  répugnera  probablement  toujours  au  nihi- 
lisme religieux.  Anglais  et  Américains  signeraient  sans  hésiter  la 
maxime  de  Ghamfort  la  morale,  sans  religion  est  une  justice  sans 
tribunaux. 

II 

Dans  sa  Nouvelle  Amérique^  M.  Hepworlh  Dixon  nous  a  décrit  avec 
autant  de  verve  que  d'exactitude  la  prodigieuse  floraison  de  sectes, 
qui  s'entrecroisent  sur  le  sol  des  Etats-Unis,  comme  des  lianes  sous 
les  tropiques  :Mormons  du  Lac  Salo  et  Trembleurs  de  Mount  Lebanon, 
splrites  et  voyantes  défilent  devant  nos  yeux  étonnés  et  forment  un 
pêle-mêle,  où  la  vertu  même  no  manque  pas.  M.  le  comte  Goblet 
d'Alviella  nous  met  en  présence  de  congrégations  plus  réguhères  et 
dessine  une  grande  variété  de  types,  qui  sont  la  contre-épreuve  des 
types  d'outre-Manche.  Je  serai  bref,  pour  ne  pas  fatiguer,  par  des 
redites  inutiles,  la  patience  de  mes  lecteurs. 

Le  protestantisme  positif  est  vigoureusement  battu  en  brèche  de 
l'autre  côté  de  l'Océan,  chaque  jour  une  pierre  se  détache  de  l'édifice, 
tel  ou  tel  contre-fort  semble  fléchir,  mais  la  vieille  maison  est  solide 
encore  et  ne  menace  point  de  tomber.  Des  millions  d"hommes  y 
trouvent  un  abri  pour  leurs  consciences  et  se  défendent  contre  les 
assaillants  par  la  force  d'inertie.  Les  souvenirs  héréditaires  sont  des 
enchanteurs,  qui  tiennent  les  âmes  captives,  et  leur  font  des  chaînes 
si  souples  et  si  fortes,  que  les  novateurs  ne  parviennent  pas  à  les  bri- 
ser sans  les  ronger  longtemps.  Eu  1870,  le  recensement  officiel  cons- 
tatait l'existence  de  72,000  congrégations,  dont  les  biens  étaient 
évalués  à  un  milliard  720,000  francs,  non  compris  les  souscriptions 
annuelles.  D'après  M.  Spears,  l'ensemble  des  Eglises  américaines 
aurait  compté, en  1 775,  un  membre  sur  16  habitants;  en  1792,  un  sur 
Liv.  IX.  26 
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18;  en  1S25,  un  sur  i4;  en  1853,  un  sur  7;  en  1860,  un  sur  5;  en  1875 
presque  I  sur  deux  (1  ). 

Mais,  au  sein  même  des  Congrégations  les  plus  orthodoxes,  les 
antiques  liens  se  relâchent,  le  symbole  de  saint  Athanase  inspire  plus 
que  de  Thésitation  et  la  métaphysique  s'efface  devant  la  morale.  C'est 
ainsi  que  par  une  série  de  dégradations  et  de  nuances,  de  lacets  et 
de  sentiers,  l'ancienne  religion  de  Calvin  s'abaisse  en  pente  douce 
jusqu'aux  dissidents  et  rejoint  insensiblement  l'unitarisme  de  Chan- 
ning.  L'unitarisme  repose  sur  deux  données  qui  se  concilient  péni- 
blement la  souveraineté  absolue  de  la  raison  et  la  croyance  à  l'authen- 
ticité de  la  Bible  et  aux  miracles.  Dans  un  sermon^  qui  fat  un 
programme  et  dont  le  retentissement  s'est  prolongé  jusqu'en  Europe, 
Channing  condamnait  toute  espèce  de  hiérarchie  et  sonnait  le  glas 
((  des  institutions  humaines  qui  oppriment  sous  le  poids  du  nombre 
les  esprits  des  individus  et  perpétuent  une  domination  papale  dans 
l'Eglise  protestante  ».  A  l'uniformité  des  croyances  l'orateur  enten 
dait  substituer  la  communauté  de  la  charité  et  rassemblait  dans  un  seul 
troupeau  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  qui  aiment  Dieu  et  le 
prochain. 

Moins  inconséquent  que  Channing,  M.  Abbot  supprima  une  profes- 
sion de  foi,  dont  l'illogisme  n'était  pas  douteux,  et  inaugura, 
sous  le  nom  de  Religion  libre,  une  secte  nouvelle,  dont  la  souplesse 
et  l'élasticité  sont  vigoureusement  mises  en  relief  dans  un  dialogue 
échangé  entre  le  pasteur  Hinckley  et  les  membres  d'une  commission 
officielle.  «  Le  rév.  Hinckley.  —  Comme  individus,  nous  représentons 
toutes  les  nuances  du  libre  examen,  mais,  comme  association,  nous 
avons  un  élément  de  culte  distinct.  Tous  les  esprits  sensés  recon- 
naissent un  Pouvoir  en  dehors  et  au-dessus  de  nous.  Nous  prétendons 
reconnaître  le  grand  principe  des  choses,  quand  nous  reconnaissons 
ce  pouvoir,  bien  que  nous  ne  le  reconnaissions  pas  de  la  même  façon 
que  les  autres  Eglises.  Un  membre.  —  Qu'adorez-vous?  Le  Rév.  Hinc- 
kley. —  Je  suis  tout  disposé  à  vous  le  dire,  mais  je  ne  pense  pas  qu'il 
rentre  dans  les  attributions  de  l'Etat  de  définir  ce  que  les  hommes 
peuvent  ou  doivent  adorer.  Le  membre.  —  J'ai  compris  que  vous  disiez 
l'autre  jour  ne  reconnaître  ni  Dieu,  ni  Christ^  ni  Bible.  Le  rév.  Hinc- 
kley. —  Ce  que  j'ai  dit;  c'est  que  nous  ne  pouvions  les  reconnaître 
comme  font  les  confessions  de  foi.  Nous  reconnaissons  un  Pouvoir 
s'exerçant  sur  les  hommes  et  au-dessus  d'eux.  Le  membre.  —  Ce  que 
vous  nommez  un  Pouvoir  est  ce  que  d'autres  nomment  Dieu.  Le  rév. 
Hinckley  —  Ici  vous  commencez  à  définir.  Dès  ce  moment  vous  trou- 

(4)  Ces  chiffres  de  M.  Spears  n'ont  peut-être  qu'une  valeur  trèi  relative,  mais  ils 
témoignent  d'un  progrès  notable  dans  les  pratiques  religieuses. 
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vez  des  divergences  inconciliables,  aussi  bien  dans  les  Eglises  qu'en 
dehors  d'elles.  » 

Ce  pouvoir  mystérieux  est-il  Dieu,  table  ou  cuvette;  activité  intelli- 
gente et  libre  ou  force  et  matière  ?  M.  Ilinckley  se  borne  à  répondre, 
avec  Shakspeare,  comme  il  vous  plaira  ;  dans  la  corporation  chacun 
croit  ce  qu'il  veut,  et  le  meilleur  moyen  de  s'entendre  toujours  est  de 
ne  parler  jamais.  Ubi  silenlium  faciunt  pacem  appellant.  L'idéalisme 
transcendental  de  Théodore  Parker,  avec  son  Dieu  qui  agit  dans 
l'univers  par  les  forces  naturelles,  et  dans  l'âme  humaine  par  un 
rayonnement  idéal,  éveille  devant  l'imagination  le  spectre  du  pan- 
théisme hégélien,  mais  soulève  moins  d'objections  que  la  société  ano- 
nyme de  MM.  Abbot  et  Hinckley. 

Pendant  le  cours  de  ma  longue  vie,  disait  le  calife  Ali,  gendre  de 
Mahomet,  j'ai  remarqué  que  les  hommes  ressemblent  plus  au  temps 
dans  lequel  ils  vivent  qu'ils  ne  ressemblent  à  leur  père.  Notre  temps 
marquera  dans  l'histoire  par  un  merveilleux  développement  des 
sciences  naturelles  et  physiques  ;  ses  méthodes  sont  fécondes  et  ses 
découvertes  dignes  d'admiration,  mais  les  vues  d'ensemble  lui  font 
défaut.  L'observation  morale  semble  avoir  perdu  tout  ce  que  l'obser- 
vation des  faits  matériels  a  gagné;  on  cherche  Dieu  et  l'âme  dans  les 
télescopes,  les  alambics  et  les  microscopes,  et,  comme  on  ne  les  y 
trouve  point,  on  doute  et  de  l'existence  de  l'âme  et  de  celle  de  Dieu. 
Les  traditions  et  les  instincts  religieux  de  l'humanité  ont  proteste' 
contre  le  scepticisme  des  uns  et  les  négations  des  autres;  mais,  tout 
en  protestant,  ils  essaient  d'encadrer  les  conclusions  de  la  science, 
qui  sont  solidement  établies.  Tâche  difficile  et  périlleuse  que  d'éla- 
borer une  synthèse,  quand  les  résultats  de  l'analyse  sont  encore  in- 
complets ! 

La  théologie  catholique,  au  moyen  âge,  avec  saint  Thomas  d'Aquin, 
s'était  assimilé  tout  le  savoir  de  son  époque  ;  au  M"  siècle,  elle  s'était 
faite  cartésienne,  avec  Fénelon  et  Bossuet  ;  l'avenir  réserve  peut-être 
au  catholicisme  un  nouveau  Thomas  d'Aquin.  En  attendant,  beaucoup 
d'esprits  sont  incertains  et  de  nobles  intelligences  restent  en  détresse. 
Si  le  tableau  des  recherches  vaines  et  des  systèmes  éphémères,  que 
nous  venons  de  dérouler  n'est  pas  exempt  de  mélancolie,  il  a  aussi 
son  charme  et  sa  consolation,  puisqu'il  montre  la  persistance  indes- 
tructible du  sentiment  religieux  dans  une  race  froide,  énergique  et 
vigoureusement  sensée. 

A.  BOYENYAL. 
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D'APRÈS  L'ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 

{Deuxième  article^) 
I. 

Nous  avons  insisté,  dans  un  premier  article  (1)  sur  le  danger  qu'il  y 
a  à  rendre  le  travail  solidaire  du  capital  et  de  la  direction.  L'étude  de 
cette  seconde  partie  de  l'enquête  nous  y  ramène  encore  et  cette  fois 
nous  y  revenons  avec  d'autant  plus  d'insistance  que  les  faits  que  nous 
allons  signaler  semblent  à  première  vue,  donner  tort  à  notre  appré- 
ciation. Il  s'agit  de  deux  établissements  dans  les  situations  les  plus 
prospères.  Celui  de  M.  Laroche-Joubert  à  Angoulême  (2)  et  celui 
de  M.  Godin  à  Guise  (3).  Non  seulement  ces  deux  honorables  indus- 
triels ont  fait  dans  leurs  bénéfices  une  large  part  à  leurs  ouvriers, 
mais  ils  veulent  les  rendre  entièrement  propriétaires  de  leurs 
fabriques. 

A  ce  sujet  BL  Laroche-Joubert  s'exprime  ainsi  :  «  Il  existe  en  outre 
a  chez  moi,  une  caisse  de  dépôts,  ces  dépots  peuvent  être  transformés 
«  en  parts  de  commandite,  de  sorte  que  s'effectue  ainsi  le  rachat 
«  graduel  et  progressif  de  tout  l'actif  social,  usines,  outils,  marchan- 
«  dises  par  les  travailleurs,  qui  en  deviennent  les  propriétaires  col- 
((  lectifs,  dans  une  proportion  de  plus  en  plus  grande  ;  plus  du  tiers  à 
((  l'heure  actuelle,  et  si  l'on  y  joint  nos  gérants,  plus  des  cinq  sep- 
((  tièmes.  »  Puis  plus  loin  :  «  Notre  vœu  est  que,  par  ce  moyen,  nos 
«  coopérateurs  deviennent  plus  tard,  les  propriétaires  exclusifs  de 
((  nos  établissements,  transformés  ainsi  en  une  société  coopérative 
«  absolue.  » 

M.  Godin  après  avoir  développé  une  fort  ingénieuse  combinaison, 
suivant  laquelle  le  capital  et  le  travail  prennent  part  aux  bénéfices  ; 
le  capital  dans  la  mesure  des  intérêts  qui  lui  sont  attribués,  le  travail 
dans  la  proportion  du  salaire  qu'il  reçoit,  expose  qu'un  grand  nombre 
de  ses  ouvriers,  neuf  cents  environ,  ont  placé,  sur  son  conseil^  les  éco- 
nomies que  la  participation  leur  a  permis  de  réaliser,  en  actions  qui 
les  rend  propriétaires  collectifs  de  l'usine  et  du  palais.  Le  palais  de 
Guise,  est  une  immense  et  magnifique  construction  distribuée  en  loge- 

(1)  Voir  la  livraison  préccdenlc. 

(2)  Fabrique  et  îaçonnage  de  papier.  Enquête,  tome  2,  pages  39  et  suivantes. 

(3)  Fonderie  et  manufacture  d'appareils  de  cuisine.  Enquête,  tome  2,  pages  244  et 
uivanLcs. 
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ments  nombreux,  «  c'est  une  propriété  indivise,  entre  les  ouvriers 
«  actionnaires  qui  ont  leurs  titres  en  poche.  » 

Nous  dirons  incidemment  que  M.  Godin  est  un  collectiviste  con- 
vaincu et  partisan,  il  nous  semble,  des  doctrines  de  Fourrier.  M.  Fou- 
gerousse  a  fait  récemment  une  très  courte  visite  à  l'usine  et  au  fami- 
listère de  Guise  ;  nous  espérons  que  notre  infatigable  confrère  y 
retournera  et  nous  donnera  un  jour  une  étude  de  cette  unique  et 
curieuse  organisation. 

M.  Godin,  continuant  sa  déposition,  fait  connaître  en  outre,  par 
quels  procédés  son  personnel  doit  peu  à  peu  se  substituer  à  lui  et  par 
quel  système  de  roulement,  les  nouveaux  venus  ayant  toujours  un 
droit  de  préemption  sur  les  actions  des  ouvriers  retirés  ou  décédés,  le 
tout  reste  constamment  la  propriété  des  travailleurs  en  activité. 

«  A  un  moment  donné,  dit-il  à  ce  propos,  je  serai  complètement 
((  remboursé  de  mon  capital,  mes  ouvriers  auront  pris  ma  place  ; 
(f  mais  les  dispositions  statutaires  sont  telles,  que  le  remboursement 
((  continuera  indéfiniment  et  portera  sur  les  anciens  titres^  de  sorte 
«  que  l'établissement  sera  toujours  aux  mains  des  travailleurs  en 
«  exercice.  » 

Les  résultats  obtenus  dans  ces  deux  établissements  sont  considé- 
rables. M.  Laroche-Joubert,  nous  venons  de  le  dire,  a  ainsi  économisé 
au  profit  de  son  personnel,  les  cinq  septièmes  de  son  actif  social. 

M.  Godin  de  son  côté  accuse  une  sommée  de  douze  cent  mille  francs. 
Il  n'y  a,  donc  de  leur  part,  aucune  exagération  à  dire  que,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  leur  personnel  sera  complètement  mis  en  leur  lieu 
et  place. 

Néanmoins  et  malgré  le  côté  original  et  séduisant  de  cette  substitu- 
tion, nous  persistons  à  faire  à  ce  genre  d'emploi  des  épargnes  des  tra- 
vailleurs, le  même  reproche  que  nous  avons  adressé  dans  la  première 
partie  de  cette  étude  aux  associations  ouvrières  qui  placent  leurs  éco- 
nomies en  outillage  et  immeubles  industriels. 

L'idée,  sans  doute,  est  généreuse,  on  comprend  en  effet  qu'un  chef 
d'industrie  qui  a  vu  ses  bénéfices  progresser  sans  cesse  et  qui  a  réussi 
au  delà  de  ses  prévisions  et  de  ses  espérances,  puisse  croire  son  œuvre 
impérissable  et  rêver  dans  sa  continuation  le  bien-être  assuré  de  ses 
auxiliaires. 

Mais  si  l'on  examine  froidement,  on  se  dit  qu'cà  sa  mort  la  bonne 
direction  peut  manquer,  la  discorde  éclater,  une  concurrence  surgir  et 
l'œuvre  s'effondrer.  C'est  une  vérité,  que  nous  avons  souvent  entendu 
énoncer  par  des  industriels  et  des  commerçants,  que  la  fortune  n'est 
définitivement  acquise,  que  le  jour  où  elle  est  à  l'abri  du  hasard  des 
affaires. 

A  l'appui  de  la  thèse  que  nous  soutenons  ici,  nous  avons  déjà  cité 
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l'exemple  de  la  société  générale  d'ameublement  ;  en  voici  un  autre 
plus  concluant  et  qui  s'adapte  mieux  à  la  situation.  Il  s'agit  d'un  éta- 
blissement qui,  lui  aussi,  a  une  longue  période  de  prospérité,  nous 
voulons  parler  de  la  maison  Bord  et  (facteurs  de  pianos)  (1).  Les 
immeubles,  ateliers  et  outillage  de  cette  immense  fabrique  ne  repré- 
sentent pas  moins  d'un  capital  de  2,000,000. 

Il  y  a  dix-huit  ans  que  cet  industriel  a  abandonné  à  ses  ouvriers 
les  profits  de  son  exploitation.  Au  début,  il  prélevait  10  p.  100  de  son 
capital,  plus  une  part  dans  les  bénéfices;  plus  tard  «  les  affaires 
n'étant  pas  brillantes  »  il  a  abandonné  cette  part.  Enfin  aujourd'hui, 
par  suite  de  la  concurrence  allemande,  il  ne  réclame  plus  que  5  p.  100 
de  son  capital.  El  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ces  sacrifices,  que  les 
ouvriers  trouvent  dans  cette  exploitation  un  immense  profit.  Voici 
une  citation  qui  rectifierait  Terreur. 

«  Cette  année,  dit  M.  Bord,  a  été  très  mauvaise  pour  nous.  L'an  der- 
nier, après  la  grève,  les  ouvriers  m'ont  fait  entendre  qu'ils  voulaient 
être  un  peu  augmentés,  je  leur  ai  donné  iO  p.  100  à  prendre  sur  les 
bénéfices  à  venir.  Cette  année  je  leur  ai  donné  5  p.  100.  Nous  avons 
subi  une  perte  de  150,000  francs,  sur  une  mauvaise  créance  et,  pour 
mapart,j'ai  avancé  32,000  francs.»  Comme  on  le  voit,  grâce  à  l'abné- 
gation de  son  fondateur,  l'atelier  existe  encore,  mais  s'il  refusait  son 
concours,  si  l'entente  cessait,  si  la  concurrence  devenait  plus  grande, 
l'entreprise  périrait  inévitablement.  Quelle  serait  alors  la  situation  des 
ouvriers  si  cet  immense  outillage  représentait  le  fruit  de  leurs  écono- 
mies et  le  pain  de  leurs  vieux  jours  ? 

D'ailleurs  toutes  les  choses  humaines  ont  une  fin.  Dans  un  avenir 
qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  que  nous  souhaitons  très  lointain, 
les  établissements  de  Guise  et  d'Angoulême  finiront  et  les  ouvriers 
verront  disparaître  ce  qui  représente  leurs  économies  et  leurs 
épargnes.  C'est  alors  qu'ils  regretteront  de  ne  les  avoir  pas  employées 
à  se  créer  un  foyer.  Alors  aussi  que  l'on  appréciera  la  prudence  des 
patrons  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

II. 

Il  nous  reste  à  examiner  quelques  ateliers,  classés  par  la  commission 
dans  la  deuxième  partie  de  l'enquête  et  qui  tiennent,  à  la  fois,  de 
l'association  ouvrière  et  de  la  participation  aux  bénéfices.  Nous  vou- 
lons parler  de  quelques  entreprises  dont  la  maison  Leclaire  est  le 
type  (2).  —  Les  ouvriers  sont  de  véritables  associés,  mais  ils  ont  eu  la 

(1)  Enquête  parlementaire,  tome  2,  page  219  et  suivantes. 

(2)  Entreprise  de  peinture  et  vitrerie.  —  Voir  l'Enquête  tome  2,  pages  33  et 
suivantes. 


LA  l'ARTIClPATION  AUX  BÉNÉFICEH 


407 


sagesse  de  se  donner  un  patron,  qui  prend  naturellement,  comme  ré- 
munération de  sa  gestion,  une  part  plus  considérable  que  celle  d'un 
simple  ouvrier.  Le  capital  appartient  en  commun  au  directeur  et  au 
personnel,  mais  au  lieu  d'être  représenté  par  un  outillage  compliqué, 
coûteux  et  tout  spécial,  il  se  compose,  dans  l'exemple  que  nous  citons, 
d'un  matériel  de  voitures  à  bras,  d'échelles,  de  petits  seaux  en  tôle 
pour  peinture  {camions),  etc.  d'une  valeur  minime,  pouvant  toujours 
s'utiliser  et  dont  la  possession,  même  en  cas  de  liquidation,  ne  fait 
pas  courir  de  grands  risques  à  ses  possesseurs. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  l'outillage  n'est  ni  coûteux,  ni  spé- 
cial, ni  compliqué,  que  nous  ne  comprenons  pas  l'utilité  d'une  asso- 
ciation si  considérable,  pour  exploiter  une  industrie  aussi  simple.  Il 
n'est  besoin  ici,  ni  de  cette  force  motrice,  ni  de  ces  machines-outils 
qu'une  grande  fabrication  peut  seule  alimenter  et  dont  l'absence  place 
les  petits  industriels  dans  des  conditions  d'infériorité  qui  ne  leur  per- 
met pas  de  lutter. 

On  supprime,  sans  motif,  le  petit  atelier,  qui  permet  à  un  cerlain 
nombre  d'ouvriers  de  s'élever  à  la  dignité  de  patron  et  où  s'exerce  in- 
consciemment et  sans  effort  le  patronage.  Enfin,  on  tombe,  sans  profit 
aucun,  dans  les  inconvénients  que  nous  avons  signalés  à  propos  des 
grands  et  des  petits  magasins.  Volontiers  nous  répéterons  ici,  ce  que 
nous  disions  alors  des  soucis  qu'on  épargne  aux  petits  détaillants  en 
les  maintenant  dans  une  condition  inférieure.  «  Ces  soucis,  ces  tracas 
sont  grandement  moralisateurs,  ils  apprennent  la  lutte  de  la  vie,  ils 
entretiennent  le  respect  des  engagements  pris,  des  obligations  con- 
tractées, ils  donnent  des  habitudes  d'ordre,  d'économie,  de  pré- 
voyance. Toutes  qualités  qui  feront  défaut  à  celui  qui,  avec  quiétude, 
peut  compter  sur  un  salaire  certain,  comme  sur  un  revenu  fixe  et  qui 
n'aura  par  suite  aucune  tendance  à  l'épargne.  » 

Pour  réfuter  les  arguments  présenté  en  faveur  de  ce  genre  d'asso- 
ciation, nous  ferons  encore  un  emprunt  à  l'enquête.  Dans  une  lettre 
adressée  à  la  commission  et  publiée  dans  le  second  volume  (1),  notre 
confrère,  M.  Goffinon  complétant  la  déposition  de  M.  Barbas  son  asso- 
cié, se  déclare  grand  partisan  de  l'association  telle  qu'elle  est  pratiquée 
dans  la  maison  Leclaire,  et  il  écrit  à  se  sujet  :  «  On  nous  a  fait  quel 
quefois  TobjecLion  suivante  :  Vous  monopolisez,  à  votre  profit,  des 
hommes  capables  en  leur  métier,  qui  auraient  pu  s'établir  et  arriver 
ainsi  à  devenir  des  chefs  de  petites  maisons,  ce  qui  les  aurait  conduits 
à  des  résultats  meilleurs  que  ceux  que  vous  leur  off'rcz  :  nous  répon- 
dons :  1°  leur  capital  est  insuffisant;  2°  ils  ont,  dans  la  plupart  des 
cas,  un  matériel  coûteux  et  incomplet  ;  3°  ils  manquent  d'organisa- 


(i)  page  216. 
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tion,  de  méthode  ;  4"  au  début  le  crédit  leur  fait  faute;  5°  et  comme 
conséquence,  leurs  rentrées  se  font  mal,  par  suite  du  manque  d'orga- 
nisation. » 

Nous  reprendrons,  pour  notre  propre  compte  Tobjection  présentée 
à  M.  Goffinon  et  nous  répondrons  à  ses  propres  réponses.  Beaucoup 
d'ouvriers  sont  impropres  à  devenir  des  patrons —  ils  manquent  d'or- 
ganisation, de  méthode,  ne  savent  pas  se  créer  un  capital,  etc.  etc. 

Nous  sommes  du  même  avis  et  cette  idée  a  déjà  été  développée  par 
nous,  dans  la  première  partie  de  ce  travail.  Mais  avant  l'envahisse- 
ment des  grands  ateliers,  les  chefs  des  petites  maisons  ne  se  recru- 
taient-ils pas  parmi  les  ouvriers  d'élite. 

M.  Leclaire  lui-même  n'est-il  pas  un  ouvrier  qui  a  su  vaincre  l'in- 
suffisance du  capital  et  du  matériel,  se  créer  un  crédit,  faire  ses 
rentrées  et  trouver  l'organisation  et  la  méthode  nécessaires. 

Croit-on  sérieusement  que  l'intelligence  de  nos  ouvriers  ait  baissé 
et  qu'on  ne  puisse  plus  trouver  aujourd'hui  la  proportion  nécessaire 
d'hommes  doués  d'aptitudes  particulières  et  propres  à  faire  des  chefs 
d'atelier.  Que  ce  soit  la  minorité  qui  ait  ces  qualités  nous  n'en  discon- 
venons pas  et  nous  l'avons  dit  nous-même,  mais  est-ce  une  raison  de 
prendre  ce  prétexte,  pour  fermer  la  carriêi  e  à  tous. 

Il  est  vrai  que  M.  Goffinon  ajoute  que,  chaque  associé  de  ces  grandj! 
ateliers,  pouvant  se  retirer  quand  bon  lui  semble  en  emportant  son 
petit  capital,  il  a  toujours  la  facilité  des'éiablir  et  qu'en  ce  cas  il  peut 
même  toujours  compter  sur  les  conseils  de  ses  supérieurs.  —  L'argu- 
ment nous  paraît  captieux,  il  serait  exact  si  la  place  n'était  prise. 

En  définitive ,  cette  nouvelle  organisation  étouffe  l'initiative, 
n'incite  nullement  l'ouvrier  à  s'élever,  le  laisse  dans  une  fâcheuse 
quiétude  et  tend  à  créer  une  sorte  de  collectivisme  qui  est  absolument 
opposé  à  l'esprit  de  famille. 

Quelques  ateliers  présentant  des  physionomies  particulières,  méri- 
teraient peut-être  une  mention  spéciale. 

M.  Bourreif,  fabricant  d'appareils  à  gaz^,  expose  un  système  de  par- 
ticipation d'une  simplicité  extrême  (1).  Au  propriétaire  ou  à  l'indus- 
triel qui  s'adresse  à  lui  pour  une  installation,  il  fait  payer  comptant, 
à  son  prix  d'achat,  les  fournitures  ainsi  que  les  journées  des  ouvriers; 
puis  il  remet  un  mémoire  établi  d'après  le  tarif  de  la  ville.  L'écart 
entre  les  sommes  versées  et  le  montant  de  ce  mémoire,  est  considéré 
comme  bénéfice  et  se  partage  dans  les  propositions  suivantes  :  le 
propriétaire  prend  moitié  ;  l'entrepreneur  un  quart  ;  les  ouvriers 
l'autre  quart. 

Il  y  a  vingt  ans,  prétend-il,  qu'il  opère  ainsi. 


(1)  Enquête  parlâmcnlairc,  tome  2,  pages  3i5  et  suivantes. 
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Ce  système  repose  évidemment  sur  l'élévation  d'un  tarif,  qui  laisse 
une  large  marge  aux  bénéfices  et  cette  situation,  nous  le  savons,  est 
loin  d'être  le  cas  général. 

Parmi  les  institutions  donnant  satisfaction  aux  besoins  moraux,  la 
maison  Ghaix  mérite  des  éloges.  Les  enfants  surtout  sont  l'objet  de 
sa  sollicitude.  Quand  une  jeune  fille  entre  dans  l'atelier  des  bro- 
cheuses, on  lui  choisit  parmi  les  vieilles  ouvrières  une  mère  qui  en 
a  la  responsabilité  morale.  Aux  jeunes  garçons  on  s'efforce  d'appren- 
dre le  métier  d'imprimeur. 

Dans  la  fonderie  de  caractères  de  MM.  Deberny  et  G'^  (I),  où  la  par- 
ticipation fonctionne  depuis  1848,  la  caisse  de  prévoyance  est  assez 
riche  aujourd'hui^  pour  servir  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans,  des  pen- 
sions annuelles  de  treize  à  dix-huit  cents  francs  pour  les  hommes^  et 
de  cinq  à  neuf  cents  francs  pour  les  femmes.  Par  suite  d'une  heureuse 
combinaison,  on  laisse  les  ouvriers  libres  de  ne  toucher  qu'une  pension 
partielle.  Geux  pour  lesquels  le  travail  de  douze  heures  serait  excessif, 
ne  viennent  à  l'atelier  qu'jine  partie  de  la  journée  et  touchent  la 
fraction  d'une  pension  correspondante  aux  heures  de  repos  qu'ils 
prennent.  De  cette  façon  ils  ne  tombent  pas  brusquement  dans  une 
oisiveté  complète,  ne  travaillent  que  dans  la  mesure  de  leurs  forces 
et  continuent  d'accroître  leur  pension,  dans  la  proportion  des  heures 
de  travail  qu'ils  peuvent  encore  fournir. 

L'association  des  cochers  (2)  présente  une  organisation  qui  rappelle 
celle  des  ouvriers  tâcherons.  Ghaque  mois  on  établit  une  mo^^enne  de 
recettes,  qui  était  de  quatorze  francs  par  jour  lors  de  l'enquête.  S'il 
reçoit  moins  l'ouvrier  rapporte  la  différence,  dans  le  cas  contraire,  il 
empoche  l'excédent.  Dans  les  cas  fréquents  d'accidents,  si  la  faute  lui 
est  imputée,  il  paie  la  moitié  des  frais.  Enfin  s'il  rentre  avec  des  che- 
vaux fourbus  ou  fatigués,  les  bêtes  sont  soignées  à  l'infirmerie  au  prix 
de  trois  francs  par  jour  et  complètement  à  ses  frais. 

Nous  l'avons  dit,  ces  combinaisons  sont  nombreuses,  elles  varient 
avec  les  industries  et  un  examen  plus  complet  et  plus  minutieux  serait 
sans  intérêt  et  nous  entraînerait  trop  loin. 

III 

La  crise  qui  a  provoqué  l'enquête  qui  nous  occupe  sera-t-elle  per- 
manente où  passagère?  Les  faits  signalés,  insuffisants  pour  juger  de 
toute  l'industrie  nationale,  permettent  d'apprécier  l'état  de  l'industrie 
parisienne,  qui  est  en  décadence.  G'est  un  fait  désolant  signalé  par  la 
grande  majorité  des  déposants.  Et  cette  décadence  ne  se  produit  pas 

(1)  Enquête  parlemcnlaire,  tome  2,  pages  212  et  suivantes. 

(2)  Enquête  parlementaire,  lome  i^',  pages  3G0  et  suivantes. 
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au  profit  de  nos  provinces,  mais  au  profit  de  l'étranger.  Tous  les  in- 
dustriels interrogés  sur  les  causes,  ont  été  unanimes  pour  signaler  la 
cherté  delà  main-d'œuvre  et  des  loyers. 

Notre  vieille  réputation  de  goût  et  d'élégance  se  maintient  encore, 
mais  nos  produits  sont  copiés.  Nous  donnons  encore  la  mode,  mais 
nous  ne  fabriquons  plus.  Si  nous  devons  en  croire  certaines  déposi- 
tions, notamment  celles  de  la  petite  bijouterie,  notre  propre  commerce 
se  ferait  le  complice  de  nos  concurrents.  Nos  commisionnaires  pren- 
draient chez  les  fabricants  parisiens  des  modèles  pour  les  envoyer  au 
choix  en  Amérique  et  aux  colonies  et  provoquer  des  commandes.  Mais 
les  commandes  n'arrivent  jamais  dans  nos  fabriques,  parce  que  si 
Paris  expédie  l'étranger  exécute.  Si  fâcheux  que  soit  cet  état  de 
choses,  et  si  blâmable  que  soit  cette  supercherie,  il  vaut  peut-être 
mieux  que  Paris  conserve  ainsi  sa  réputation,  que  de  la  perdre  et 
d'avoir  ensuite  à  la  reconquérir.  Il  est  certain  cependant  que  cette 
situation  ne  peut  durer  et  que  les  commandes  échapperont  à  nos 
commerçants  eux-mêmes,  dans  un  avenir  très  prochain. 

Les  objets  de  goût  et  de  petite  fabrication  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
échappent  à  l'ouvrier  parisien,  les  charpentiers  déposent  que  bon  nom- 
bre d'entrepreneurs  organisent  en  Allemagne,  où  le  bois  est  bon  mar- 
ché, des  chantiers  qu'ils  font  diriger  par  d'excellents  contre-maîtres 
français  bien  rétribués,  qui  tracent  la  besogne,  et  la  font  exécuter 
dans  des  conditions  de  bon  marché  impossibles  ici.  Les  charpentes 
ainsi  élaborées,  serviraient  à  nos  constructions  parisiennes. 

Les  ouvriers  facteurs  de  pianos  rapportent  que  les  Allemands  leur 
ofi'rent,  s'ils  veulent  leur  confier  leurs  modèles  de  moulures,  de  les 
exécuter  à  vingt  pour  cent  au-dessous  de  leur  prix  de  revient. 

Si  nous  devons  ajouter  foi  à  certaines  dépositions,  à  celle  du  repré- 
sentant de  l'association  des  ouvriers  bijoutiers  en  doré,  par  exem- 
ple (1),  l'ouvrier  parisien  ne  pourrait  vivre  lui  et  sa  famille  à  moins  de 
sept  francs  par  jour.  L'ouvrier  allemand  se  contenterait  d'un  salaire 
infiniment  moindre.  Or,  dans  cette  industrie,  la  main-d'œuvre  entre 
pour  les  neuf  dixièmes  dans  la  valeur  des  objets  fabriqués.  Dans  ces 
conditions  la  lutte  est  impossible.  «  Il  faudrait,  dit  le  déposant,  faire 
«  baisser  à  Paris,  le  prix  des  produits  ahmentaires  et  des  loyers.  » 
C'est  fort  bien.  Mais  comment? 

Le  loyer  de  l'ouvrier  n'est  pas  le  seul  qui  soit  trop  cher,  le  loyer 
industrie]  aussi  est  écrasant  ;  les  ouvriers  ferblantiers  affirment  qu'ils 
paieraient  500  francs  en  Belgique  le  local  qu'ils  louent  ici  5,000. 

Il  y  a  certainement  de  l'exagération  dans  l'affirmation  des  ouvriers 
qui  prétendent  ne  pouvoir  vivre  ici  à  moins  de  sept  francs  par  jour. 


(1)  Enquête  parlemenlaire,  tome  l^f,  pages  353  et  suivantes. 
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Dans  bon  nombre  d'industries,  chez  les  peintres  en  bâtiments  notam- 
ment, on  se  plaint  beaucoup  des  ouvriers  étrangers  qui  travaillent  au 
rabais  et  se  contentent  de  quatre  francs  cinquante  centimes.  Or,  la  vie 
est  aussi  chère  pour  ces  derniers  que  pour  nos  compatriotes. 

En  outre  chacun  sait  que,  dans  les  revendications  des  grévistes, 
Faugmentation  de  salaire  est  toujours  accompagnée  d'une  demande 
parallèle  de  diminution  des  heures  de  travail.  Si,  réellement,  Tinsuffi- 
sance  de  leurs  recettes  fait  aux  ouvriers  une  loi  de  cette  demande 
incessante  d'augmentation,  que  ne  cherchent-ils  d'abord  à  se  tirer 
d'affaire  par  des  efforts  plus  énergiques,  par  un  labeur  plus  soutenu. 

Malgré  cela,  il  est  inconstestable  que  l'ouvrier  ne  peut  vivre  à  Pa- 
ris, qui  est  une  ville  de  grand  luxe,  qu'avec  un  salaire  très  élevé  et 
que  l'industrie,  se  déplaçant,  les  fabricant»  parisiens  vont  se  trouver 
dans  de  telles  conditions  d'infériorité,  qu'ils  ne  pourront  soutenir  la 
lutte. 

Il  ne  serait  pas  impossible,  il  nous  semble,  tout  en  conservant  à 
Paris  les  maisons  de  vente,  qui  continueraient  les  traditions,  de  goût, 
de  transporter  en  province  et  même  à  la  campagne,  la  fabrication. 
Nous  ne  dissimulons  pas  les  difficultés  de  toutes  sortes  que  rencon- 
trera cette  translation,  mais  ne  vaut-il  pas  mieux  la  tenter  que  d'assis- 
ter tranquillement  à  une  ruine  inévitable. 

Une  autre  cause  de  décadence  a  été  signalée  aussi,  il  est  vrai  par 
un  moins  grand  nombre  de  déposants.  C'est  que  nos  ouvriers  ont 
perdu  en  partie,  leur  ancienne  habileté.  On  ne  fait  plus  d'apprentis, 
pais  l'amour-propre  disparaît,  on  ne  se  vante  plus  guère  aujourd'hui 
d'être  un  praticien  accompli,  et  le  manœuvre  qui  fait  fonctionner  un 
découpoir  se  croit  ouvrier  et  se  fait  payer  comme  tel.  Ceci  nous  parait 
être  le  résultat  d'une  indifférence  que  chacun  professe  pour  son  métier  ; 
jadis  on  était  fier  de  son  état,  le  travailleur  mettait  peut-être  une 
vanité  un  peu  puérile  à  se  dire  parfait  menuisier  ou  serrurier  sans 
pareil,  mais  cette  vanité  avait  au  moins  l'avantage  de  maintenir  l'in- 
dustrie à  un  niveau  élevé. 

Nous  croyons  l'avoir  établi  dans  la  première  partie  de  cette  étude, 
il  ne  faut  pas  chercher  la  solution  de  la  question  ouvrière  dans  l'asso- 
ciation; c'est-à-dire  dans  la  réunion  de  ces  trois  éléments  :  le  capital, 
la  direction,  le  travail.  Le  travail  ayant  besoin  de  la  plus  complète 
sécurité  ;  les  hasards  inhérents  à  toute  entreprise  ne  doivent  incomber 
qu'au  capital  et  à  la  direction.  En  outre  la  bonne  direction  étant  la 
première  condition  de  réussite,  la  plupart  de  ces  associations  fondées 
dans  le  but  avoué  de  supprimer  le  patron,  c'est-à-dire  le^  direc- 
teur, ou  du  moins  de  le  mettre  dans  la  complète  dépendance  de  ses 
subordonnés,  sont  par  ce  seul  fait  condamnées  à  l'impuissance  et  à 
la  ruine. 


m 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


Enfin,  quelques-unes  de  ces  associations,  telles  que  l'enquête  nous 
les  a  fait  connaître.  Semblent  n'avoir  été  créées  que  pour  battre  en 
brèche  et  anéantir  les  ateliers  de  leur  propre  industrie.  Membres 
d'une  société  secrète,  plutôt  que  d'une  association  de  travailleurs,  les 
affiliés  ne  craignent  pas  d'occuper  l'atelier  de  celui  dont  ils  complotent 
la  ruine. 

Dans  la  seconde  partie,  nous  nous  sommes  efforcé  de  prouver 
que  la  participation  telle  qu'elle  a  été  exposée,  et  sous  les  diverses 
formes  que  nous  l'avons  vue  revêtir  est  l'ancien  usage  des  gratifications 
fort  usité  encore  dans  le  commerce.  Ces  gratifications,  ces  libéralités 
volontaires,  qui  viennent  s'ajouter  au  salaire  et  qui  sont  en  partie  af- 
fectées à  des  œuvres  de  prévoyance,  témoignent  de  l'intérêt  que  le 
patron  porte  à  ses  ouvriers  et  constituent  cette  protection  tutélaire 
qui  prend  le  nom  de  pat?'onage.  C'est  donc  au  patronage  ainsi  exercé, 
et  non  à  la  participation,  qu'il  faut  attribuer  les  bons  eff'ets  obtenus. 
Malheureusement  cette  forme  de  patronage  est  impuissante  ou  plu- 
tôt absolument  insuffisante.  D'une  part,  parce  qu'elle  ne  peut  s'exercer 
que  dans  les  ateliers  où  les  bénéfices  se  font  d'une  manière  à  peu 
près  constante  et  régulière,  c'est-à-dire  dans  des  cas  exceptionnels.  De 
Fautre, parce  que  les  sommes  que  les  ateliers  prospères  peuvent  ainsi 
affecter  à  des  œuvres  de  prévoyance  sont  nécessairement  trop  mini- 
mes pour  que  ces  œuvres  soient  efficaces. 

Il  faut  chercher  plus  haut  ;  la  question  ouvrière  est  liée  à  la  ques- 
tion industrielle.  D'où  vient  le  malaise  de  l'industrie?  Les  causes  en 
sont  probablement  très  complexes,  mais  celle  qui  saute  aux  yeux, 
quand  on  étudie  cette  enquête,  c'est  l'antagonisme  du  patron  et  de 
l'ouviier. 

L'Evangile  dit  :  ce  Toutroyaume  divisé  contre  lui-même,  sera  ruiné.  » 
Or  chez  nous  l'industrie  est  divisée  contre  elle-même,  patrons  et  ou- 
vriers sont  dans  un  état  de  lutte  perpétuelle. 

C'est  à  réconcilier  ces  deux  classes  qu'il  faut  travailler.  Il  faut  leur 
faire  comprendre  que  leurs  intérêts  sont  les  mêmes.  Qu'elles  doivent 
vivre  l'une  et  l'autre  de  leur  métier  commun  ;  qu'elles  doivent  l'une 
et  l'autre  sacrifier  à  l'intérêt  général  de  leur  profession  leurs  intérêts 
particuliers.  Aujourd'hui,  on  tourne  sans  cesse  le  dos  à  la  solution  : 
s'agit-il  de  chambres  syndicales,  on  en  fait  deux,  l'une  d'ouvriers, 
l'autre  de  patrons  ;  pourquoi  deux,  puisque  les  intérêts  sont  les 
mêmes.  Parle-t-on  d'associations  ouvrières?  Immédiatement  on  songe 
à  les  protéger,  à  leur  confier  exclusivement  les  travaux  de  l'Etat  ;  on 
applaudit  à  cette  idée  bizarre  qui  consiste  à  laisser  l'ouvrier  marcher 
seul  et  à  le  priver  de  la  direction  et  des  capitaux  des  hommes  expéri- 
mentés qui  l'ont  conduit  jusqu'à  présent. 

Signalons  encore,  comme  cause  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'étranger, 


LA  PARTlCirATION  AUX   BÉNÉFICES  413 

rinstabilité  de  nos  maisons  industrielles  et  commerciales,  qui,  dans 
l'état  de  notre  législation  successorale,  peuvent  difficilement  être  trans- 
mises de  père  en  fils.  Notre  regretté  confrère,  M.  le  Gte  de  Butenval,  a 
résumé  sur  ce  point  les  plaintes  des  Chambres  de  commerce  dans  une 
brochure  éloquente,  à  laquelle  nous  renvoyons  nos  lecteurs  (1). 

Enfin,  pour  nous  résumer,  c'est  dans  l'apaisement,  dans  la  réforma- 
tion des  mœurs,  dans  une  meilleure  direction  donnée  aux  idées  qu'il 
faut  chercher  la  solution.  Ce  fatras  de  lois,  que  l'on  entasse  sans 
cesse  les  unes  sur  les  autres,  e^t  toujours  un  leurre  pour  l'ouvrier,  et 
souvent  un  danger  pour  la  paix  sociale. 

Feyeux, 

Anciennégociant. 


LA  DÉCADENCE 

DE  L'ESPRIT  POLITIQUE  ET  DES  LIBERTÉS  MUNICIPALES 

Le  plus  grand  et  le  plus  rare  mérite  du  chef  de  l'École  de  la  paix 
sociale  n'est  pas,  à  notre  avis,  d'avoir,  avec  un  infatigable  zèle,  pour- 
suivi jusqu'à  son  dernier  jour  la  conquête  de  la  vérité,  mais  d'avoir 
osé  la  dire  :  d'avoir  formulé  résolument,  sincèrement  le  résultat  de 
ses  recherches,  sans  s'inquiéter  des  préjugés  d'une  époque  troublée 
et  d'un  peuple  léger,  insouciant,  imbu  d'opinions  toutes  faites,  infa- 
tué de  lui-même  jusqu'à  l'aveuglement. 

Certes,  le  temps  n'était  pas  à  l'extension  de  l'initiative  des  groupes 
politiques  secondaires  quand  Le  Play  demanda  pour  la  première  fois, 
comme  une  condition  essentielle  du  repos  de  l'Etat,  le  rétablissement 
des  libertés  municipales.  Ce  programme  cependant  a  fait  son  chemin, 
et  tous  les  bons  esprits  conviennent  aujourd'hui  qu'en  restaurant  ces 
libertés,  le  législateur  ferait  disparaître  non  pas  seulement  le  prétexte, 
mais  la  cause  réelle  de  bien  des  plaintes  et  de  bien  des  troubles.  Dans 
l'ordre  des  réformes  politiques,  l'auteur  des  [Ouvriei's  européens  n'a 
pas  entrepris  de  campagne  plus  utile  que  celle  qu'il  recommença  tant 
de  fois  en  faveur  de  cet  article  essentiel  de  son  plan  de  réorganisation 
sociale.  Avec  sa  claire  et  vive  intelligence,  avec  son  bon  sens  souve- 
rain,il  avait  compris  que  si  l'étabUssement  de  l'indépendance  gouver- 
nementale de  la  commune  est  une  dangereuse  utopie,  la  restitution,  à 

(1)  Les  lois  de  succession  envisagées  dans  leurs  effets  économiques,  prix  :  60  centimes. 


414 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


la  commune  urbaine  tout  au  moins,  de  son  autonomie  administrative 
ne  saurait  produire  que  les  plus  heureux,  les  plus  féconds  résultats. 
Sous  un  gouvernement  honnète,régulier,  tempéré, le  groupe  municipal, 
doté  de  ses  franchises  nécessaires  et  soustrait  à  l'ingérence  taquine 
de  la  bureaucratie,  ne  peut,  en  effet,  avoir  de  sujets  sérieux  de  con- 
flit avec  Tautorité  centrale.  Les  citoyens  s'habituent  au  contraire  à 
voir  dans  celle-ci  une  garantie  de  leurs  libertés,  de  leur  prospérité,  et 
u  constatant,  par  une  expéjience  journalière,  les  difficultés  du  gouver- 
nement de  leur  cité,  ils  sont  préparés  à  comprendre  celles  qu'entraîne 
le  gouvernement  de  l'Etat.  » 

L'étude  attentive  de  Thistoire  donne  la  confirmation  la  plus  écla- 
tante à  cette  théorie,  qui  s'inspirait  surtout  de  l'observation  des  cou- 
tumes en  honneur  chez  certains  peuples  voisins.  Plus  on  scrute  le 
passé,  plus  on  reconnaît  l'exactitude  des  vues  de  Le  Play,  la  sûreté  de 
ses  jugements  et  la  haute  portée  de  ses  leçons. 

Les  communes  bourgeoises  ont  joui,  en  France,  duxii*"  au  xv^  siècle, 
d'une  indépendance  dont  la  largeur  effrayerait  assurément,  chez  nous 
tout  au  moins,  les  hommes  politiques  d'aujourd'hui.  Les  magistrats 
municipaux  possédaient  la  justice,  la  police,  l'administration,  la  ges- 
tion des  propriétés  et  revenus  publics;  ils  commandaient  les  troupes, 
fortifiaient  et  défendaient  la  cité,  levaient  tous  les  impôts  nécessaires 
au  fonctionnement  des  divers  services  dont  ils  avaient  la  direction  : 
ils  étaient,  en  un  mot,  dans  l'enceinte  de  leur  ville,  les  dépositaires  de 
l'autorité  avec  toute  sa  plénitude,  et  les  prérogatives  du  pouvoir  souve- 
rain ne  nuisaient  en  rien  à  l'exercice  de  cette  autorité.  Une  fois  l'hom- 
mage et  le  serment  de  fidélité  prêtés  au  roi  par  eux  et  leurs  con- 
citoyens, la  taille  et  les  impôts  extraordinaires  payés,  le  contingent 
militaire  fourni  aux  expéditions  royales,  la  commune  avait  rempli  ses 
devoirs  vis-à-vis  de  l'Etat  et  celui-ci  n'avait  plus  rien  à  lui  réclamer. 
Maintes  fois  au  surplus,  les  associations  bourgeoises  vinrent  spontané- 
ment en  aide  à  la  royauté;  et  pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  l'artil- 
lerie, les  engins,  les  munitions,  les  renforts  d'hommes  envoyés  par  les 
communes,  les  subsides  librement  votés  et  levés  par  les  villes,  contri- 
buèrent dans  une  large  mesure  à  l'expulsion  des  Anglais.  De  cette 
période,  du  reste  la  plus  active  et  la  plus  florissante  de  la  vie  commu- 
nale en  France,  date  sinon  la  naissance,  du  moins  l'expansion  du 
sentiment  national. 

Mais  la  monarchie,  débarrassée  des  Anglais,  ne  sut  pas  tirer  parti 
de  cet  élément  de  force  et  de  paix  publique.  Les  successeurs  de  saint 
Louis  oublièrent  les  recommandations  du  grand  prince  à  son  fils  et  ne 
comprirent  plus  l'immense  intérêt  qu'ils  avaient  à  «  garder  les  fran- 
chises des  bonnes  villes.  »  Louis  XI  substitua,  dans  quelques  localités, 
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des  maires  en  titre  d'office,  avec  des  gages  annuels,  payés  bien 
entendu  par  la  commune,  aux  magistrats  municipaux  élus  et  vaquant 
gratuitement  au  service  public.  Ces  offices  furent  supprimés  après  lui; 
mais  les  franchises  communales  subirent,  au  xvi"  siècle,  de  nouvelles 
atteintes.  La  centralisation  s'accommodait  mal  de  la  diversité  du  ré- 
gime respectif  de  nos  anciens  centres  provinciaux.  Les  désordres 
causés  sur  quelques  points  par  l'établissement  d'impôts  nouveaux, 
furent  le  prétexte  de  la  suppression,  dans  un  certain  nombre  de  villes, 
des  coutumes  les  plus  démocratiques  des  vieilles  institutions  munici- 
pales. On  établit  à  dessein  une  confusion  entre  ces  troubles,  provoqués 
par  des  faits  tout  accidentels,  et  l'agitation  inoffensive  qui  accompa- 
gnait nécessairement  chaque  année  l'élection  des  magistrats  locaux; 
quelques  émeutes,  dont  il  faut  surtout  chercher  l'explication  dans  les 
ressentiments  profonds,  dans  les  haines  de  famille  qui  furent  le 
triste  legs  des  guerres  civiles,  fournirent  au  pouvoir  central  l'occasion 
de  confisquer  les  plus  précieuses  et  les  plus  chères  des  libertés  de  nos 
ancêtres.  Ce  ne  fut  plus  une  assemblée  de  ville  qui  choisit  librement 
sur  le  rôle  d'éhgibles,  arrêté  suivant  certaines  formalités  consacrées 
par  l'usage  séculaire,  les  notables  chargés  d'administrer  les  affaires 
de  la  communauté  :  ce  soin  fut  remis  à  un  petit  nombre  de  bourgeois 
choisis  souvent  par  les  magistrats  sortants.  Les  intendants,  les  bureaux 
de  finance,  les  élections^  les  corps  judiciaires  eux-mêmes  s'immis- 
cèrent dans  les  affaires  des  villes,  et  peu  à  peu  les  officiers  commu- 
naux se  virent  dépouiller  de  leurs  plus  importantes  attributions; 
quelques  privilégiés  seulement  participèrent  à  la  vie  communale, 
cadre  d'activité  dans  lequel  tout  citoyen,  ou  du  moins  tout  père  de 
famille  avait  jadis  sa  place  et  son  rôle. Les  fonctions  de  consul, d'éche- 
vin,  de  jurât,  devinrent  le  lot  exclusif  de  quelques  familles  dans 
lesquelles  s'immobilisa,  pour  ainsi  dire,  l'administration  de  chaque 
cité,  11  n'y  eut  plus  de  désordres,  ou  du  moins  ceux  qu'on  vit  se  pro- 
duire offrirent  une  bien  moindre  gravité;  mais  il  n'y  eut  plus  d'ému- 
lation, plus  de  sollicitude  active  et  passionnée  du  bien  public,  plus  de 
vie  communale.  La  masse  des  habitants  n'étant  plus  appelée  à 
prendre  part  aux  affaires,  cessa  d'y  apporter  cet  intérêt  actif,  cette 
soUicitude  intelligente  et  toujours  en  éveil  dont  nous  trouvons  souvent 
des  témoignages  dans  les  registres  de  nos  hôtels  de  ville,  dans  les  dis- 
positions des  particuliers,  dans  les  testaments,  etc.  Elle  se  déshabitua 
de  participer  à  la  gestion  des  aff'aires  qui  la  touchent  de  plus  près  et 
en  arriva  à  cette  ignorance  complète  de  fadministration^  de  son  objet, 
de  son  domaine  naturel  et  raisonnable,  de  ses  rouages  les  plus  élé- 
mentaires, que  nous  constatons  aujourd'hui  et  qui  favorise  singuliè- 
rement la  diffusion  des  plus  mortelles  utopies  gouvernementales  et 
sociales. 
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Alors  les  citoyens  ne  comprirent  plus  l'importance  du  rôle  modeste 
qu'ils  avaient  longtemps  rempli  dans  le  jeu  des  institutions  démocra- 
tiques du  passé.  Le  caractère  même  de  ces  institutions  leur  échappa. 
Des  théoriciens  sans  expérience  comme  sans  sagesse  leur  lîrent  con- 
cevoir un  autre  rôle,  démesurément  vaste,  en  dehors  de  leurs  connais- 
sances, de  leur  capacité  gouvernementale,  de  leur  horizon  familier  et 
de  la  nature  même  des  choses.  Le  peuple  se  laissa  aller  à  ce  rêve,  et 
quand  la  Révolution  l'institua  l'arbitre  souverain  de  ses  destinées,  il 
ne  retrouva  plus  le  sens  exact  de  l'action  juste  et  utile  qui  peut  et  doit 
appartenir  à  chacun  dans  l'État.  Des  meneurs,  qui  trouvaient  leur 
profit  à  le  distraire  de  ses  vraies  fonctions,  le  lancèrent  dans  l'idéologie 
politique  et  sociale,  sur  la  piste  de  chimères  irréalisables,  d'utopies 
sans  lendemain  :  Chasse  terrible,  course  folle,  à  laquelle  nous  nous 
sommes  tous  laissé  plus  ou  moins  entraîner. 

C'est  ainsi  que  l'attention  du  peuple  a  été  détournée  de  ses  plus  pal- 
pables intérêts  et  qu'on  l'a  arraché  aux  fonctions  politiques  remplies 
par  lui  durant  plusieurs  siècles  de  notre  histoire  avec  tant  de  patience, 
d'intelligence,  de  sagesse  et  de  fermeté.  Il  eût  peut-être  repris  son  rôle 
au  lendemain  de  la  Révolution,  en  contemplant  avec  dégoût  ce  grand 
naufrage  de  tant  de  magnifiques  illusions, cette  complète  faillite  de  tant 
de  promesses  mensongères;  mais  au  jacobinisme  de  la  Révolution  avait 
succédé  le  jacobinisme  de  l'autorité,  incarné,  pour  le  malheur  de  la 
France,  dans  un  des  plus  grands  hommes  qui  aient  jamais  paru. 
Napoléon  P'^'  fut,  à  beaucoup  d'égards,  le  continuateur  des  anarchistes 
inconscients  de  1789,  1790,  '1791  et  1792.  Son  génie,  sur  beaucoup  de 
points  si  clairvoyant,  se  laissa  égarer  sur  bien  des  objets  d'une  im- 
portance capitale.  Il  ne  voulut  pas  aider  à  la  réaction  qui  se  prépa- 
rait en  faveur  de  certaines  institutions  de  l'ancien  régime,  s'imaginant, 
non  sans  raison  peut-être,  qu'une  fois  ces  institutions  restaurées^,  l'es- 
prit et  le  cœur  du  peuple  se  retourneraient  vers  la  monarchie  qui  les 
avait  créées  ou  avait  favorisé  leur  établissement,  et  qui  présida  si  long- 
temps à  leur  jeu  régulier  et  fécond.  Tout  en  détestant  les  u  idéologues  » 
il  laissa  donc  le  champ  libre  à  l'utopie,  vers  laquelle  nous  rejetait 
fatalement  la  destruction  complète  de  tous  les  groupes  sociaux  d'au- 
trefois. L'individu  resta  isolé,  sans  défense,  sans  autre  garantie 
que  la  loi,  faible  barrière  en  face  de  l'Etat  démesurément  agrandi 
et  fortifié.  Entre  cet  atome  et  ce  géant,  aucun  intermédiaire.  Rien 
pour  modérer  celui-ci,  pour  régler  ses  violences,  pour  atténuer  ses 
erreurs,  pour  arrêter  ses  écarts;  rien  pour  préserver  celui-là,  pour 
lui  assurer  son  existence  propre,  son  libre  mouvement. 

L'esprit  d'opposition,  entretenu  sous  la  Restauration  par  l'intérêt 
particulier,  trouva  son  compte  à  obscurcir  l'histoire  et  à  calomnier  le 
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passé.  L'ignorance  générale  l'aida  singulièrement  à  accomplir  cetto 
triste  tâche,  où  il  réussit  au  delà  môme  de  ce  qu'il  lui  était  permi 
d'espérer.  De  l'ancien  régime  on  ne  connut  plus  que  les  mauvais  côtés 
l'absolutisme  des  deux  princes  qui  avaient  précédé  sur  le  trône  l'ex 
ceilent  et  malheureux  Louis  XVI,  les  excès  de  pouvoir,  les  basse 
intrigues,  l'ingérance  des  favorites  dans  les  affaires  du  pays,  les 
désordres  des  finances  et  les  abus  de  toute  sorte  qui,  inhérents  à  tout 
régime,  s'étaient  développés  outre  mesure  durant  une  période  de  des- 
potisme sans  contrepoids  et  d'effroyable  gaspillage.  C'était  là,  répé- 
tait-on  sans  cesse,  le  passé,  tout  le  passé,  il  fallait  donc  briser  pour 
toujours  avec  lui.  C'était  l'âge  de  fer,  l'âge  de  misère,  l'âge  de  sang  et 
de  larmes.  Un  autre  âge  allait  commencer,  et  1789,  ce  point  de  départ 
de  réformes  si  tristement  avortées,  apparaissait  aux  imaginations 
échauffées,  aux  esprits  oublieux,  comme  l'aube  d'une  sorte  de  résur- 
rection politique  et  sociale.  Cette  folie  s'enracina  cheznous,et  les  pré- 
jugés grandissants  lui  ouvrirent  accès  partout.  Les  périodes  les  plus 
glorieuses,  les  plus  actives  de  notre  histoire, furent  considérées  comme 
des  temps  d'arrêt  dans  la  vie  morale,  dans  le  développement  intel- 
lectuel du  peuple.  De  nouveau, les  habiles  surent  mettre  à  profit  l'igno- 
rance de  la  masse.  Ils  prétendirent  placer  le  sort  de  l'Etat,  le  bien  et 
la  vie  de  tous,  le  gouvernement,  la  justice,  le  présent,  l'avenir  dans 
les  faibles  et  ignorantes  mains  de  la  foule.  C'était  éloigner,  en  réalité, 
celle-ci  de  la  pratique  des  affaires  en  faisant  semblant  de  soumettre 
tout  à  son  caprice.  Malgré  la  grossièreté  du  piège,  le  peuple  y  tomba, 
et  ses  flatteurs  lui  parlent  de  la  liberté  et  de  la  fraternité  en  si  beaux 
mots,  qu'il  se  résigne  à  se  passer  de  la  chose,  pour  continuer  à  être 
bercé  par  les  mensonges  de  ses  tristes  favoris. 

Voilà  où  nous  en  sommes  et  comment  on  nous  y  a  amenés.  L'espace 
parcouru  depuis  deux  siècles  dans  cette  voie  est  immense.  Si  loin  que 
nous  soyons  du  point  de  départ,  il  ne  faut  pas  absolument  désespérer 
de  regagner  nos  libertés  perdues  ;  mais  nous  n'obtiendrons  un  retour 
en  arrière  dans  ce  sens,  il  faut  en  être  bien  convaincu,  qu'au  prix 
d'une  active  et  courageuse  propagande.  Il  faut  absolument  remuer  les 
esprits,  éclairer  l'opinion,  parler  et  écrire  sans  relâche  et  partout. 
L'étude  de  nos  anciennes  institutions  et  de  notre  histoire  locale  est 
fne  préparation  indispensable  à  ce  viril  effort.  Nous  ne  saurions  en- 
gager avec  trop  d'insistance  tous  nos  amis  à  s'y  livrer.  Aucune  science 
n'est  plus  propre  à  éclairer  les  difficultés  présentes,  à  éloigner  et  les 
désespérances  et  les  illusions.  Rien  ne  confirme  d'une  façon  plus  irré- 
dutable  les  doctrines  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale^  formulées  avec  tant 
eu  franchise  et  d'autorité  par  Le  Play. 

Louis  GUIBERT. 
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rOEUYRE  DE  F-  LE  PLAY 

[JUGÉE  DANS  UxNE  PUBLICATION  RÉCENTE 


Les  erreurs  sociales  du  temps  présent,  par  M. l'abbé  Elis  Méric,  docteur  en  Ihéologie 
professeur  de  théologie  morale  à  la  Sorbonne;  Paris,  Victor  Palmé,  4884. 

Nous  avons  trouvé  dans  ce  livre  qui  vient  de  paraître,  un  hommage  rendu 
à  notre  maître,  Fr.  Le  Play  ;  c'est  la  raison  qui  nous  a  déterminé  à  le  signaler 
aux  lecteurs  de  la  Réforme,  en  lui  consacrant  quelques  lignes.  L'auteur  y 
trouvera  un  témoignage  de  la  vive  satisfaction  que  nous  éprouvons  à  voir 
d'aussi  précieuses  adhésions  reconnaître  la  vérité  et  l'importance  suprême 
des  idées  si  puissamment  mises  en  lumière  par  le  fondateur  de  l'École  de  la 
paix  sociale. 

Le  titre  de  ce  livre  dit  assez  quelle  est  la  nature  des  questions  qui  y  sont 
traitées,  et  fait  assez  prévoir  quelles  conclusions  l'auteur  a  déduites  de  leur 
étude  très  sérieuse.  Nous  ne  saurions  avoir  la  prétention  d'analyser  ici  ce 
travail  :  nous  en  dirons  seulement  quelques  mots  avant  d'en  extraire  le 
passage  qui  nous  intéresse  particulièrement.  Nous  y  trouvons  exposées  et 
réfutées  avec  une  grande  clarté  et  une  logique  vigoureuse,  ces  grandes 
erreurs  sociales  de  notre  époque,  ces  faux  dogmes  «  condamnés  par  l'expé- 
rience du  genre  humain,  et  plus  encore  par  ces  fatales  conséquences  qui  se 
succèdent  si  rapidement  au  sein  de  notre  race  ('!).  »  Tous  ces  grands  pro- 
blèmes qui  s'imposent  de  plus  en  plus  aux  intelligences  de  notre  époque  : 
la  Morale,  les  Origines  du  droit,  la  Famille  et  le  divorce,  l'Enseignement 
public,  l'organisation  du  travail,  la  corporation  ;  tous  ces  grands  problèmes 
sont  ici  abordés  résolument.  Quoique  cet  ouvrage  ne  soit  pas  de  ceux  qui  se 
rapportent  à  l'application  exclusive  de  notre  méthode  inductive,  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  ses  conclusions  sont  de  celles  dont  notre  école  a  vérifié  la 
justesse. 

Pour  nous  en  tenir  seulement  à  la  première  de  ces  grandes  erreurs,  «  le 
principe  de  la  perfection  originelle,  )>  sur  lequel  se  trouvent  échafaudées  de 
si  nombreuses  erreurs  contemporaines,  le  livre  qui  nous  occupe  montre 
l'opinion  anarchique,  cette  négation  de  l'utilité  du  pouvoir,  résultant  claire- 
ment du  faux  dogme  de  la  perfection  originelle,  affirmé  par  Rousseau, 
Proudhon  et  quelques-uns  de  nos  contemporains.  Écartant  momentanément 
«  les  témoignages  sacrés  et  renseignement  révélé  dont  l'autorité  est  déci- 
sive pour  la  conscience  chrétienne,  restant  sur  le  terrain  des  vérités  pure- 
ment naturelles,  d  et,  remarquons-le,  c'est  là  une  application  du  procédé 
essentiel  de  notre  école,  M.  Élie  Méric  prouve  par  les  faits  et  par  le  témoi- 
gnage permanent  de  l'histoire,  l'affirmation  constante  et  actuelle,  par  le 
genre  humain,  de  la  déchéance  originelle. 

Parlant  de  l'origine  du  pouvoir  politique  :  «  la  permanence  de  cette  insti- 
tution tutélaire  chez  tous  les  peuples  civilisés,  écrit-il,  est  une  démonstration 
certaine  de  l'harmonie  et  de  la  conformité  du  principe  d'autorité  avec  les 
besoins,  les  nécessités  et  les  intérêts  les  plus  légitimes  des  individus  et  des 

(1)  Fr.  Le  Play.' ta  Reforme  sociale  :  vii-62. 
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natioQS.  »  Nous  trouvons  encore,  à  propos  de  l'origine  du  pouvoir,  une  cita- 
tion très  intéressante  de  Suarez.  La  doctrine  libérale  qu'elle  expose,  et  qui 
est  aussi  celle  de  saint  Thomas,  étonnerait,  nous  le  pensons,  bien  des  libé- 
raux de  notre  époque,  qui,  dominés  par  certains  préjugés,  veulent  s*attribuer 
le  monopole  des  idées  larges  et  les  croient  inconciliables  avec  le  principe 
d'autorité.  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  citer  ici  quelques-unes  des 
lignes  de  Suarez  :  «  Le  pouvoir  civil  dans  un  homme  ou  dans  un  prince 
émane,  de  droit  légitime  et  ordinaire,  du  peuple  et  de  la  communauté, 
immédiatement  ou  d'une  manière  éloignée,  et  on  ne  peut  l'avoir  légitimement 
par  une  autre  voie...  Il  faut  admettre  que  ce  pouvoir  n'est  donné  par  la 
nature  à  aucun  homme  en  particulier  et  qu'il  se  trouve  dans  la  communauté, 
c'est-à-dire  dans  la  nation.  Cette  opinion  est  l'opinion  commune,  elle  est 
certaine,  et  elle  découle  de  la  doctrine  de  saint  Thomas  (1).  » 

Après  avoir  démontré  péremptoirement  l'inanité  des  moyens  proposés 
parle  socialisme  pour  améliorer  le  sort  du  peuple,  M.  Éiie  Méric  ajoute  : 
«  Améliorer,  en  l'élevant  par  des  moyens  économiques,  la  situation  morale 
du  pauvre,  chercher  par  une  sage  organisation  des  banques  populaires,  du 
crédit,  de  l'élévation  des  salaires,  des  caisses  de  secours  et  de  prévoyance, 
de  la  stabilité  de  la  commande  et  du  travail,  à  défendre  contre  la  misère  et 
contre  les  hasards  redoutables  et  les  sévérités  de  la  vie,  la  famille  relevée 
d'ailleurs  par  les  pensées  de  la  foi  et  par  les  espérances  chrétiennes,  telle 
est  l'œuvre  qui  doit  tenter  la  charité,  le  dévouement,  le  cœur  de  tout  homme 
intéressé  au  bonheur  de  ses  semblables.  Mais  prêcher  la  révolte,  flatter  les 
impulsions  jalouses  qui  déshonorent  le  pauvre,  exciter  à  la  colère  contre  le 
riche,  à  la  haine  contre  la  propriété,  à  l'envie  basse  et  criminelle,  des 
hommes  qui,  enivrés  par  l'espérance  chimérique  d'une  égalité  impossible, 
attendent  l'heure  des  révolutions  honteuses,  et  des  revendications  san- 
glantes, ce  n'est  pas  servir  son  pays,  c'est  le  déshonorer;  ce  n'est  pas  amé- 
liorer la  situation  du  pauvre,  c'est  l'aggraver  et  faire  de  l'homme  la  victime 
méprisée,  ou  de  la  misère  qui  l'étouffé,  ou  de  l'autorité  qui  l'écrase  pour 
le  punir  et  venger  les  droits  essentiels  de  la  société.  » 

Continuant  l'étude  de  la  Réforme  sociale,  «  la  recherche  des  lois  qui  font  la 
grandeur  morale  et  la  prospérité  des  peuples,  »  l'auteur  est  amené  à  parler 
ici  de  l'œuvre  de  Fr.  Le  Play,  dans  ces  termes  que  nous  avons  précieusement 
recueillis  :  «  Ce  n'est  pas  en  déclarant  la  guerre  à  Dieu,  à  l'autorité,  au 
capital,  que  les  réformateurs  intelligents  et  sincères  de  la  société  espèrent 
améliorer  l'ordre  social  et  l'état  de  l'humanité.  Relisez  l'œuvre  magistrale 
de  Frédéric  Le  Play,  le  plus  consciencieux,  le  plus  profond,  le  plus  métho- 
dique des  économistes  de  ce  siècle  et  de  tous  les  siècles.  Esprit  attentif, 
tenace  et  d'une  implacable  sévérité  dans  ses  conclusions,  il  entreprend  de 
chercher  les  grandes  lois  qui  président  à  la  vie  et  à  la  conservation  des 
sociétés  humaines,  sous  toutes  les  latitudes  et  dans  tous  les  temps.  A  la 
différence  des  utopistes  révolutionnaires  qui  combinent  dans  leur  pensée 
solitaire  des  principes  métaphysiques  mais  arbitraires,  et  qui  dénaturent 
les  faits  au  gré  de  leurs  abstractions,  il  examine  les  faits  sociaux  dans  la 

(1)  Suarez.  De  îegibus,  t.  III,  ch.  m,  ch.  ii. 
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variété  infinie  de  leur  composition.  L'observation,  qui  est  le  moyen  le  plus 
sûr  des  investigations  du  savant  dans  le  domaine  des  sciences  naturelles,  la 
constatation  rigoureuse  et  patiente  des  faits,  telle  est  la  méthode  suivie  par 
Le  Play;  c'est  aussi  la  méthode  chère  aux  positivistes  de  notre  temps. 

«  Le  champ  observé  est  vaste,  et  fournit  à  cet  homme  de  génie  une  riche 
moisson  de  faits.  Il  parcourt  la  France,  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique, la  Russie  méridionale,  les  steppes  de  l'Asie;  il  observe  les  mœurs, 
relève  dans  ses  monographies  savantes  et  dans  ses  patientes  analyses  des 
groupes  sociaux,  les  résultats  certains,  il  s'arrête  plus  attentif  à  l'étude  de  la 
fam.ille,  de  son  passé,  de  son  avenir,  de  ses  moyens  d'existence,  et,  donnant 
ensuite  plus  d'étendue  à  ses  conceptions  savantes,  il  considère  les  familles 
rapprochées  et  groupées  en  société. 

a  Après  cette  longue  et  minutieuse  étude  comparée  sur  les  familles,  les 
groupes  sociaux,  les  peuples  établis  sur  tous  les  points  du  globe-,  après  avoir 
recueilli  l'expression  précise,  scientifique  de  ce  que  ces  familles  et  ces 
peuples  demandent  pour  avoir  ici-bas  leur  part  de  bonheur,  Le  Play  s'élève 
à  la  connaissance  et  à  Texplication  de  la  loi  universelle  qui  répond  à  ce 
besoin  primordial,  la  loi  essentielle  à  l'organisation  sociale  et  à  la  durée 
prospère  des  nations. 

tt  II  faut  à  l'homme,  aux  familles,  aux  peuples,  la  connaissance  et  la  pra- 
tique de  la  loi  morale  formulée  dans  le  Décalogue  ;  il  leur  faut  aussi  le  pain 
de  chaque  jour.  L'autorité  paternelle  complétée  par  l'autorité  du  clergé  et 
par  l'autorité  du  souverain  assure  la  connaissance  et  l'observation  de  la  loi 
morale.  La  communauté  qui  a  son  expression  la  plus  complète  dans  le 
régime  patriarcal,  la  propriété  individuelle,  et  le  patronage  qui  attache  le 
pauvre  au  riche,  l'ouvrier  au  patron,  voilà  ce  qui  écarte  la  plaie  hideuse  du 
paupérisme  et  assure  à  l'homme  son  pain  quotidien. 

«  Le  Play  est  donc  un  homme  positif  qui,  après  avoir  parcouru  et  étudié 
les  sociétés  domestiques  sur  les  points  les  plus  oj^posés  du  globe,  après 
avoir  cherché  la  loi  fondamentale  des^  sociétés  humaines,  s'élève  à  cette 
conclusion  qui  est  la  réfutation  pratique,  expérimentale  et  décisive  des 
paradoxes  de  Proudhon  :  il  faut  un  Dieu  qui  impose  la  loi  morale;  il  faut 
une  autorité  religieuse,  paternelle  et  civile  qui  assure  le  respect  de  cette 
loi;  il  faut  la  propriété,  Timion,  le  patronage  affectueux  qui  assure  l'exis- 
tence matérielle  du  pauvre;  et  toute  société  qui  oublie  ou  transgresse  cette 
loi  fondamentale,  marche  à  sa  décadence,  tandis  que  toute  société  qui 
respecte  cette  loi  marche  à  sa  grandeur  dans  la  paix  et  la  prospérité.  » 

Bien  que  ce  court  résumé  de  l'œuvre  de  Le  Play  présente  quelques 
inexactitudes,  nous  avons  été  heureux  de  signaler  l'ouvrage  d'un  écrivain 
qui  apprécie  hautement  l'œuvre  de  notre  regretté  Maître.  Nous  espérons  que 
la  lecture  de  son  excellent  livre  contribuera,  en  attirant  sur  nos  efforts 
l'attention  des  hommes  de  bonne  volonté,  à  la  diffusion  des  principes  qui 
sont  la  raison  et  le  but  de  nos  Unions. 

E.  GONTIER. 


LE  PATRONAGE  RURAL  ET  L\  FAMILLE  AGRICOLE 


Tous  les  lecteurs  de  la  Reforme  ont  applaudi  au  remarquable  travail  de 
M.  de  Garidel,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  TAllier,  sur  Le 
Métayage  en  Bourbonnais  an  point  di  vue  social  (n°^  du  1'^^  et  du  15  sep- 
tembre). Un  de  nos  érainents  confrères,  ancien  procureur  général,  nous 
adresse  sur  le  môme  sujet  les  détails  des  plus  instructifs,  qui  apportent  une 
nouvelle  confirmation  au  rapport  de  M.  de  Garidel.  INous  sommes  certain 
qu'on  nous  saura  gré  de  reproduire  ici  les  principaux  extraits  de  sa  lettre.  11 
importe,  en  effet,  aussi  bien  pour  les  ateliers  de  l'agriculture  que  pour  ceux 
de  l'industrie  manufacturière,  de  faire  largement  connaître  les  coutumes  les 
plus  propres  à  leur  assurer  la  propérité  matérielle  et  la  paix  sociale.  A.  D. 

Depuis  quarante-cinq  ans,  mon  frère  pratique  sur  ses  terres  les  doc- 
trines sociales  démontrées  par  Le  Play,  et  il  en  retire  les  plus  heureux  résul- 
tats. C'est  par  le  Métayage,  cette  forme  la  plus  parfaite  peut-être  du  patronage 
agricole,  que  mon  frère  est  arrivé  à  réaliser  de  grandes  améliorations  de  cul- 
ture, qui  servent  aujourd'hui  de  modèle  à  la  contrée. Il  est  parvenu  à  obtenir 
de  ses  métayers  une  docilité  égale  à  celle  de  simples  ouvriers,  mais  avec  cet 
avantage  inappréciable  de  trouver  en  eux  un  concours  incomparablement 
plus  actif,  plus  soutenu,  plus  intelligent,  parce  qu'ils  savent  qu'en  leur  qua- 
lité d'associés  pour  la  moitié  des  produits,  c'est  pour  eux-mêmes  qu'ils  labou- 
rent, qu'ils  sèment,  qu'ils  sarclent  et,  ce  qui  est  plus  important  encore,  qu'ils 
soignent  leurs  animaux. 

Deux  principes  lui  ont  servi  de  règle  invariable  :  Le  premier,  l'autorité 
incontestée  et  prépondérante  du  Maître  dans  l'association  qu'il  contracte  avec 
le  métayer  ;  et  pour  que  ce  principe  ne  puisse  subir  aucune  atteinte,  les 
baux  ne  sont  stipulés  que  pour  un  an  ;  mais  ils  sont  renouvelables  par  la 
tacite  reconduction.  Le  jour  où  il  n'y  a  plus  entente,  où  le  chef  de  l'asso- 
ciation n'est  plus  exactement  obéi,  on  se  sépare  par  la  force  de  la  convention 
qui  a  prévu  toutes  les  circonstances  de  cette  rupture.  Voila  un  premier  prin- 
cipe qui  paraîtrait  dur  à  des  théoriciens.  En  pratique,  les  métayers  se  succè- 
dent chez  mon  frère  de  père  en  fils  dans  la  môme  métairie,  et  ne  la  quit- 
tent guère  que  dans  les  cas  rares  où  la  discorde  se  met  dans  la  famille  des 
exploitants.  Ce  fâcheux  résultat,  pour  le  dire  en  passant,  est  dû  le  plus  sou- 
vent au  peu  d'autorité  que  laisse  la  loi  française  au  père  de  famille.  —  Le 
second  principe  est  la  pratique  d'un  intelhgent  patronage  du  chef  à  l'égard 
de  ses  associés.  11  se  pénètre  de  cette  vérité,  que  pour  réussir  il  faut,  avant 
tout,  veiller  aux  intérêts  du  métayer;  n'exiger  que  des  redevaaces  justes  et 
modiques;  pratiquer  les  seules  cultures  qui  donnent  des  bénéfices  à  peu  près 
certains  au  métayer  (défalcation  faite  des  frais  de  culture  dont  il  supporte  la 
lourde  charge)  ;  participer  dans  une  mesure  large,  libérale,  à  toutes  les  amé- 
liorations du  sol;  n'introduire  les  races  d'animaux  perfectionnées  (les  races 
anglaises  par  exemple)  que  lorsque  la  terre  peut  produire  une  nourriture 
assez  abondante,  assez  substantielle  ;  ne  pas  travailler  pour  !a  gloire  souvent 
stérile  des  concours,  et  n'y  prendre  pari  que  lorsqu'on  peut  le  faire  avec 
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honneur  et  profit .  En  un  mot,  le  maître  doit  sans  cesse  penser  à  améliorer 
le  sort  de  son  métayer  ;  c'est  le  plus  sûr  et  le  seul  moyen  d'enrichir  son  sol 
et  de  s'enrichir  soi-même. 

Ce  sont  ces  mêmes  principes  que  M.  de  Loizy,  ancien  Président  de  la 
société  d'agriculture  de  l'arrondissement  d'Autun,  amis  en  pratique  pendant 
de  longues  années,  avec  le  plus  grand  succès.  En  étudiant  les  effets  qu'ils  ont 
produits,  soit  dans  les  métairies  de  M.  de  Loizy,  soit  en  Bourbonnais,  on 
pourrait  se  rendre  compte  des  heureux  résultats  que  peut  produire,  soit  au 
point  de,  vue  agricole,  soit  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  le  métayage 
ainsi  pratiqué. 

Depuis  quarante-cinq  ans,  j'assiste  à  ses  progrès;  j'ai  été  le  témoin  de  la 
lutte  entreprise  par  mes  deux  frères  contre  la  routine,  contre  l'ignorance, 
contre  la  misère;  ils  ont  commencé  modestement,  péniblement,  lentement; 
chacun  dans  des  terres  appauvries,  ruinées  soit  par  de  petits  fermiers,  soit 
par  des  métayers  ignorants.  —  Au  début,  le  métayage  était  impossible  pour 
eux;  aucun  cultivateur  n'aurait  consenti  à  renoncer  à  ses  ruineuses  prati- 
ques pour  des  innovations  qui  n'avaient  pas  encore  subi  l'épreuve  de  l'expé- 
rience sous  ses  yeux.  Il  fallut  donc,  les  premières  années,  cultiver  par 
domestiques.  Mais  ces  domestiques  furent  le  plus  tôt  possible  transformés  en 
métayers  ;  et  leur  moitié  dans  les  bénéfices  ne  tarda  pas  à  dépasser  de  beau- 
coup les  salaires  les  plus  élevés  qu'ils  auraient  pu  espérer,  tout  en  leur 
laissant  la  direction  absolue  et  indépendante  de  leur  famille  et  de  leur 
foyer. 

Malgré  des  succès  incontestés,  longtemps  mes  deux  frères  ne  purent 
trouver  pour  leurs  cultures  agrandies  que  les  familles  les  plus  pauvres,  tant 
cette  loi  de  Tobéissance,  l'exécution  rigoureuse  de  ce  premier  principe  leur 
paraissait  dure.  En  général,  elles  préféraient  la  pauvreté,  la  misère  même, 
avec  la  libre  pratique  de  la  routine,  à  l'aisance  obtenue  par  des  pratiques 
nouvelles  sous  une  autorité,  paternelle  sans  doute,  mais  inflexible  quant  à 
l'obéissance. 

Je  puis  citer  un  fait  qui  peint  bien  la  situation  :  Un  jour,  il  y  a  trente-cinq 
ans  environ,  une  pauvre  veuve,  mère  de  dix  enfants,  vint  trouver  l'un  de 
mes  frères  pour  lui  demander  ce.  qu'on  appelle  en  Bourbonnais  une  Loca- 
terie  (une  petite  maison  avec  un  ou  deux  hectares  de  terre)  pour  y  abriter  sa 
nombreuse  famille.  —  Mon  frère  savait  que  la  pau\re  femme  n'avait  pu 
nourrir  ses  enfants  qu'en  les  envoyant  mendier;  mais  il  la  savait  honnête, 
profondément  chrétienne  :  «  Vous  avez  cinq  garçons,  lui  répondit-il,  les 
aînés  commencent  à  travailler;  ce  n'est  pas  une  locaterie  que  je  veux  vous 
donner  à  cultiver,  c'est  un  domaine  (une  métairie  de  30  à  40  hectares).  — 
Mais,  Monsieur,  je  n'ai  ni  instruments  d'agriculture,  ni  argent,  comment 
pourrais-je  me  mettre  en  domaine'^  —  Qu'importe,  vous  avez  bien  élevé  vos 
enfants;  il  sont  laborieux,  obéissants,  venez  sans  craintei  »  —  Ils  vinrent  les 
dix  enfants  avec  la  courageuse  veuve.  Bespectueux  et  soumis  envers  leur 
mère,  les  enfants  furent  obéissants  et  dociles  aux  enseignements  agricoles  de 
leur  maître,  de  leur  bienfaiteur  :  leurs  cultures  servirent  de  modèle  aux 
métairies  voisines  ;  l'aisance  succéda  à  la  misère  ;  tous  les  enfants  ont  parfai- 
tement réussi,  à  l'exception  d'un  seul,  enlevé  à  l'agriculture  par  la  loi  mili- 
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taire  et  mort  au  Mexique.  Pendant  que  le  Tils  aîné,  devenu  lui-même  père 
d'une  nombreuse  famille,  restait  à  la  mérairie  et  devenait  le  chef  de  cette 
culture,  les  filles  se  mariaient  avantageusement  dans  le  voisinage,  les  gar- 
çons essaimaient  dans  d'autres  métairies  de  notre  famille,  y  apportant  les 
vertus  enseignées  par  leur  mère,  les  meilleurs  procédés  agricoles,  et,  ce  qui 
est  plus  rare  encore,  leurs  nombreux  enfants.  Aujourd'hui  la  famille  M... 
est  une  des  plus  prospères  et  des  plus  considérées  du  pays. 

Voilà  ce  que  peut  produire,  au  point  de  vue 'social,  le  métayage  ainsi  pra- 
tiqué. Aujourd'hui,  la  situation  est  transformée;  les  métayers  se  disputent 
l'honneur  et  I3  profit  de  venir  travailler  sous  une  direction  autrefois  tant 
redoutée.  L'obéissance  est  si  lucrative,  qu'elle  ne  leur  coûte  plus.  —  Quand, 
par  hasard,  une  métairie  devient  vacante,  on  peut  choisir  entre  les  nom- 
breux compétiteurs. 

La  cause  qui  vient  quelquefois  interrompre  ces  baux  cVun  an,  indéfiniment 
renouvelables,  est,  le  plus  souvent,  le  manque  cVautorité  du  père  de  famille 
d'après  la  loi  française.  —  Je  ne  saurais  mieux  justifier  ma  pensée  qu'en 
empruntant  les  idées,  si  heureusement  citées  dans  la  Revue  :  «  La  limitation 
du  droit  de  tester  équivaut  à  peu  près  à  la  suppression  du  droit  de  pro- 
priété... (1)  «j'ajoute:  et  à  la  suppression  de  l'autorité  du  père  pour  assurer 
le  bon  ordre  dans  la  famille.  —  «  Beaucoup  d'enfants,  assurés  de  recueillir 
envers  et  contre  tous  l'héritage  de  leurs  parents  se  dispensent.. .  »  des  égards 
dus  au  chef  de  la  famille,  se  rient  de  sa  prévoyante  sollicitude.  C'est  ainsi 
que  ce  centre  du  métayage,  bien  plus  lucratif  qu'une  petite  propriété  per- 
sonnelle, est  dissout  comme  le  serait  le  patrimoine  soumis  au  partage  forcé. 
—  Le  législateur  de  nos  codes,  inspiré  par  cet  esprit  de  despotisme  démocra- 
tique si  fort  en  faveur  dans  notre  siècle,  a  bien  pu  limiter  le  droit  de  pro- 
priété du  père  de  famille  pour  mieux  assurer  le  droit  des  enfants  ;  mais  il  a 
oublié  que  le  père  reste  libre  de  limiter  le  nombre  de  ses  enfants,  et  il  use, 
il  abuse  de  cette  liberté.  —  A  l'exemple  de  la  bourgeoisie,  le  paysan  devenu 
propriétaire  n'a  plus  qu'un  ou  deux  enfants.  C'est  là  une  règle  qui  devient 
générale  en  France,  —  toutes  les  statistiques  l'attestent.  —  Je  l'ai  constaté 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  l'un  des  plus  riches  de  la  France  : 
en  1868,  au  milieu  de  l'abondance  et  de  la  prospérité  la  plus  splendide, 
sans  guerre,  sans  épidémies,  le  nombre  des  décès  dépassait  de  1 ,504  le 
nombre  des  naissances.  — Je  le  constate  en  Bourbonnais,  dans  nos  honnêtes 
familles  de  métayers  :  Lorsque  la  prospérité  des  belles  cultures  dont  je  vous 
parlais  a  permis  d'acheter  un  corps  de  bien,  souvent  le  métayer  n'en 
demeure  pas  moins  dans  la  ferme  où  il  s'est  enrichi,  faisant  lui-même 
cultiver  son  propre  bien  par  un  métayer  sous  ses  ordres  ;  mais  le  nombre 
des  enfants  diminue  à  mesure  qne  la  fortune  augmente.  On  ne  trouve  guère 
de  nombreux  enfants  que  dans  les  familles  profondément  chrétiennes, 
comme  la  famille  M.,  ou  dans  celles  qui  ne  sont  pas  encore  parvenues  à  la 
possession  du  sol,  et  qui  trouvent,  grâce  au  métayage,  dans  un  plus  grand 
nombre  de  bras  un  plus  sûr  moyen  d'augmenter  leurs  bénéfices. 

(1)  Citation  extraite  du  Manuel  d'économie  politique  (sous  presse)  de  M.  Georges 
Renaud,  lauréat  de  l'Institut. 
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Voilà  par  quels  procédés  on  croit  éviter  les  inconvénients  du  partage  forcé. 
—  L'égalité  entre  les  frères,  tant  prônée  par  l'école  de  Rousseau,  a  eu  pour 
résultat  de  supprimer  les  frérea  par  la  création  de  l'enfant  unique  ou  quasi 
unique. 

Je  ne  m'étonne  pas  que  plusieurs  de  mes  anciens  collègues  de  Lyon  soient 
partisans  d'une  réforme  dans  nos  lois  successorales.  Ce  qui  nous  manque, 
c'est,  comme  le  dit  si  bien  M.  Georges  Renaud,  «  l'affermissement  du  droit 
de  propriété  »  par  la  liberté  de  tester.  C'est  par  ce  côté  peut-être  que  l'on 
pourra  modifier  les  idées  actuelles,  profondément  hostiles  à  la  réforme. 
«  L'égalité  des  enfants  à  défendre  contre  le  despotisme  paternel  :  »  c'est  là 
un  des  faux  dogmes  de  89  les  plus  profondément  entrés  dans  les  esprits  en 
apparence  les  moins  révolutionnaires  de  notre  temps. 

X. 

ancien  Procureur  généraL 


L  ELEVATION  B'UiNE  FAMILLE 

sous  L'ANCIEN  RÉGLME 

La  lecture  de  vieux  papiers  de  famille  m'a  donné,  ces  temps-ci,  la  pensée 
de  faire  pour  la  Réforme  l'extrait  suivant  ;  je  n'y  ai  mis  aucune  prétention.  Ces 
renseignements  peuvent  toutefois,  il  me  semble,  fournir  quelques  apports 
pour  la  belle  mais  rude  tâche  de  la  régénération  sociale;  tant  de  gens  au- 
jourd'hui se  trouvent  lancés  du  jour  au  lendemain  d'une  situation  très  mo- 
deste à  une  position  tout  à  fait  supérieure,  d'où  ils  retombent  souvent  brus- 
quement, qu'il  convient  de  rappeler  comment  et  par  quelle  lente  ascension 
nos  ancêtres  conquéraient  à  leurs  familles  une  place  honorable. 

«  Les  nouvelles  couches  se  sont  donc  toujours  produites  sous  l'ancien 
régime  :  mais  à  leur  heure,  lentement,  sagement,  dans  des  conditions  nor- 
males, faites  pour  en  assurer  la  durée,  »  écrit  le  baron  de  Verneilh,  comme 
conclusion  d'un  curieux  article  (1)  sur  l'avènement  des  nouvelles  couches 
sociales  sous  l'ancien  régime. 

Ces  constatations  nous  viennent  naturellement  à  l'esprit  en  parcourant  une 
série  de  documents,  contrats  de  mariage  surtout,  qui  redisent  comment  une 
famille  pouvait  asssez  facilement  s'élever  au-dessus  de  sa  condition  première 
et  échanger  la  qualification  de  laboureur  contre  celle  de  noble  homme. 

Les  Parésy  étaient  de  bons  paysans  que  nous  trouvons  au  quinzième  siècle 
établis  à  Coquéreaumont,  hameau  d'Ancourt,  village  à  deux  lieues  de  Dieppe  ; 
de  simples  fermiers  ils  commençaient  alors  à  devenir  propriétaires;  en  1470 
l'un  d'eux  possédait  un  moulin  à  huile;  vers  la  fin  du  siècle  et  au  commen- 
cement du  suivant  le  domaine  de  la  famille  s'arrondit  pièce  par  pièce. 

En  4  545,  Jehan  Parésy  marie  sa  fille  Colette;  il  lui  donne  :  «  Premièrement 
un  coffre  de  chesne  fermé  à  la  clef,  ung  lict,  traversain  et  oreiller  fournys  de 

(1)  Correspondant  du  40  janvier  1879,  p.  37. 
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plumes,  un  ciel,  pendantz  avccques  une  couverture  de  drap  en  cerge  rouge, 
et  du  linge  à  la  voulenté  et  discrétion  de  sa  môre,  plus  luy  donne  deux  robes, 
une  fourrée  et  l'aultre  doublée  de  satin,  une  stoppe  avecques  un  corset  de 
rouge  doublé,  ung  manteau  et  deux  cbapperons,  le  loult  faict  à  usaige  de 
femme,  avccques  les  accoustrementz  lesquclz  elle  a  pour  présent,  item  luy 
donne  deux  vaches,  deux  moutons,  et  deux  mynes  de  bled  avecques  soixante 
escus  au  soleil.  » 

Jehan  Parésy,  fils  du  précédent,  se  marie  deux  ans  après  sa  sœur:  la.dot 
de  Marguerite  Jourdain  est  semblable  à  celle  de  Colette,  mais  un  peu  plus 
considérable;  ainsi  elle  a  450  1.,  quatre  robbes,  dont  une  »  fourrée  de  bonne 
penne  noyre,  »  deux  coffres  de  chêne,  un  grand  et  un  petit  ou  «  demy  cof- 
fre. »  Cinq  enfants  naquirent  de  cette  union,  et  les  contrats  de  mariage  des 
trois  filîes  indiquent  que  le  patrimoine  de  la  famille  s'est  accru. 

Ainsi  en  1579,  lorsque  «  Jehan  Parésy,  laboureur,  »  marie  sa  fille  Margue- 
rite à  Jehan  Blondel,  également  fils  d'un  laboureur,  il  lui  donne  une  somme 
de  200  escus  d'or,  outre  «  les  accoustrementz  à  son  usaige  comme  ledict 
Parésy  a  donné  à  ses  autres  filles.  »  Ce  sont  «  deux  robbes  de  bon  drap 
noir.  Tune  doublée  de  taffetas  à  poinct  de  satin  de  soye,  l'autre  doublée  de 
satin  à  petitz  poinctz,  une  stoppe  de  noir,  ung  corset  de  drap  rouge,  ung 
corset  de  viollet  et  ung  corset  de  noir  doublé  de  doublement  de  coulleur,  ung 
chapperon,  une  affulette  de  drap  noir,  avec  ce  luy  fournir  et  livrer  ung  coffre 
et  demy-coffre,  le  tout  dechesne  fermantz  à  clef,  item  la  trousseller  d'ung  lict 
et  traversain  plains  de  plumes,  une  couverture,  oreillers,  courtine  et  pendantz 
et  du  linge  à  la  discrétion  de  la  dicte  Marguerite  Jourdain,  mère  de  la  dicte 
fille, item  leur  fournir  et  livrer  au  temps  des  espousailles  deux  vaches  à  laict, 
vingt  bestes  à  layne  portières  avec  leurs  suyvantz  sy  suyvantz  ils  ont.  » 

La  fille  aînée,  Jeanne,  se  maria  deux  fois;  lors  de  son  second  mariage  elle 
possédait  60  1.  de  rente  et  des  meubles  estimés  à  la  somme  de  250  1. 

Un  des  fils,  Robert,  épousa  en  1575  Madeleine  de  Saint-Ouen,qui  lui  apporta 
en  dot  1 ,200  I.;  lui-même  avait  reçu  de  son  père  par  avance  d'hoirie  20  acres 
de  terre.  Mais  il  ne  se  contenta  pas  de  les  cultiver,  comme  avaient  fait  ses 
ancêtres  ;  la  famille  de  sa  femme  l'attira  d'un  autre  côté. 

Le  père  de  Madeleine  de  Saint-Ouen  était  receveur  d'une  seigneurie  des 
environs;  deux  autres  de  ses  parents,  Louis  de  Saint-Ouen  et  Nicolas  Lom- 
bard du  Clariel,  étaient  pourvus  de  charges  à  Arques.  Robert  Parésy  acquit 
donc  la  charge  de  receveur  des  aides  de  la  vicomté  d'Arqués. 

Ce  changement  de  condition  ne  fut  pas  malheureux  pour  lui,  car  il  put 
placer  avantageusement  ses  sept  filles  et  leur  donner  des  dots  variant  de 
1,100  à  1,500  1.  Entre  les  quatre  fils,  l'un  embrassa  l'état  ecclésiastique  et 
mourut  curé  d'Ancourt  vers  1650,  laissant  quelques  rentes  à  son  église  :  les 
autres  se  marièrent  et  se  mirent  dans  le  commerce  à  Rouen  et  à  Dieppe. 

L'aîné,  Jean,  épousa  en  1622  Jacquette  Adam,  d'une  famille  qui,  quelques 
années  plus  tard,  fournit  deux  échevins  à  l'hôtel  de  ville  de  Dieppe.  Son  père 
lui  donnait  par  le  contrat  de  mariage  une  rente  de  3001.,  la  nourriture  et  le 
logement  durant  sa  vie,  et  sa  femme  lui  apportait  4,200  1.,  bagues,  joyaux, 
coffre  et  demy-coffre  de  chêne,  avec  promesse  de  1 50  1.  à  la  naissance  du 
premier  enfant. 


426 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


Ils  eurent  un  fils  et  une  fille, celle-ci  eut  une  dot  de  6,300  1.  Noble  homme 
Jean  Parésy,  capitaine  d'une  compagnie  bourgeoise  à  Dieppe,  épousa  en  4651 
la  fille  d'un  conseiller  auditeur  à  la  Chambre  des  comptes  de  Normandie, 
dont  la  dot  fut  de  18,000  1.  :  parmi  les  apports  en  nature  figure  toujours  le 
coffre,  mais  cette  fois  il  est  de  cyprès. 

Jean  Parésy  possédait  à  Ancourt  deux  fermes,  dont  une  de  105  acres, 
louée  en  4  660  à  raison  de  15  1.  l'acre,  dans  laquelle  il  se  réservait  un  pied-à- 
terre,  tous  les  fruits  du  jardin,  deux  poinçons  de  gros  cidre,  et  le  lait  d'une 
vache  à  lui  apporter  à  la  ville. 

Claude  Amyot  ne  lui  donna  qu'une  fille,  Marie,  qui  épousa  en  1673  Pierre 
Lenoble,  receveur  des  tailles  de  l'élection  d'Arqués;  elle  eut  en  dot  30,000  1. 

M^^  Lenoble  survécut  à  son  mari  et  à  son  fils  unique,  et  mourut  en  1731, 
laissant  aux  Jésuites  une  rente  de  400  1.  pour  une  dominicale  en  l'église 
Saint-Rémy.  Ses  armes,  qu'elle  avait  fait  enregistrer  à  l'armoriai  général, 
étaient  :  de  gueules  à  la  tour  d'or. 

C'est  là  l'histoire  de  bien  des  familles,  histoire  qui  résulte  de  la  force  même 
des  choses  :  un  homme  doué  de  prévoyance  a  toujours  pu  s'élever  au-des- 
sus de  la  condition  de  ses  parents  et  devenir  le  chef  d'une  famille  jus- 
tement considérée  par  ses  vertus  et  considérable  par  sa  position, 

E.  Le  CORBEILLER. 
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Le  congrès  des  sociétés  savantes  de  188o.  —  Les  bains  populaires.  —  Les  expériences 
de  mouture.  —  Le  prix  du  pain.' — La  distribution  des  prix  aux  apprentis  de  la  mai- 
son Cliaix. —  La  crise  ouvrière  à  Lyon. 

Le  Congrès  dps  sociétés  savantes  en  1885.  — Le  ministère  de  l'instruction 
publique  vient  d'adresser  aux  diverses  sociétés  le  programme  du  prochain 
Congrès  des  sociétés  savantes.  Nous  croyons  savoir  que  plusieurs  membres 
delà  Société  d'économie  sociale  doivent,  cette  année,  présenter  des  travaux 
à  ce  Congrès.  Tout,  en  effet,  les  y  convie  :  la  nature  du  programme  aussi 
bien  que  la  place  honorable  que  notre  Société  y  a  déjà  tenue,  deux  années 
de  suite  (dans  la  dernière  session  M.  Rameau,  on  s'en  souvient,  a  été  nommé 
assesseur).  Il  est  certain  que  la  méthode  et  le  genre  des  études  de  l'École 
de  la  paix  sociale  pénètrent  de  plus  en  plus  dans  l'esprit  de  la  commission 
chargée  de  la  rédaction  du  programme.  Voici  par  exemple,  la  question  n°  7 
posée  dans  la  section  d'histoire  et  de  philologie:  7°  Anciens  livres  de  raison 
et  de  comptes  et  journaux  de  famille.  Cette  question  a  été  certainement 
inspirée  par  les  ouvrages  de  notre  éminent  collègue  M.  Ch.  de  Ribbe  ;  c'est 
un  nouvel  hommage  public  rendu  au  mérite  et  à  la  portée  philosophique  et 
sociale  de  ses  admirables  études  sur  l'état  de  la  société  en  France  avant  la 
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Révolution.  Dans  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales,  nous 
trouvons  de  même  la  question  n°  5  :  Étudier  sur  un  point  déterminé  ou  dans 
une  indwtrie  particulière  le  salaire  et  les  conditions  des  ouvriers  sous  l'ancien 
régime  et  dans  la  France  contemporaine. 

Ce  texte  équivaut  presque  a  une  proposition  de  monographies  de  famille 
ou  d'atelier.  Nos  collègues  des  Unions  seront  sensibles,  comme  nous,  à 
cette  reconnaissance  de  notre  méthode,  et  répondront  par  leurs  travaux  à 
rappel  que  leur  fait  la  commission  du  Congrès  des  sociétés  savantes. 

Les  bains  populaires.  —  A  l'occasion  de  l'exposition  internationale  d'hygiène 
qu  vient  de  se  tenir  à  Londres,  le  5  août,  sous  la  présidence  de  lord  Car- 
lington  et  où  ont  été  invités  pour  des  conférences,  des  savants  de  divers 
pays  étrangers,  M.  de  Malarce,  lisons-nous  dans  un  journal  du  matin,  a, 
remis  une  note  ou  il  a  proposé  de  réprendre  l'œuvre  de  M.  de  Cormenin  (1) 
mais  en  l'étendant  comme  voici  :  La  France,  de  même  que  les  autres  pays 
d'Europe,  possède  des  milliers  de  manufactures  où  Ton  a  constamment  une 
source  de  chaleur,  où  l'on  peut  avoir  une  facile  et  peu  coûteuse  abondance 
d'eau  chaude,  connme  dans  les  lavoirs,  et  bien  mieux  encore .  Prenons  par 
exemple,  le  plus  grand  industriel  de  France,  l'Etat  qui,  dans  ses  quatorze 
manufactures  de  tabac  seulement,  occupe  24,000  ouvriers  et  ouvrières.  Il 
serait  facile  et  peu  coûteux  d'établir  un  système  de  bains  alimentés  d'eau 
chaude  par  les  machines  à  vapeur  de  la  manufacture,  et  qui  permettraient 
à  ces  milliers  d'hommes  et  de  femmes  de  prendre,  une  fois  par  mois,  en 
toute  saison,  un  bain  pour  quelques  sous.  On  pourrait  citer  quelques  grands 
manufacturiers  qui  ont  déjà  organisé  ce  service  d'intérêt  populaire,  de 
véritable  intérêt  public.  La  direction  générale  des  manufactures  de  l'Etat 
l'a  adopté. 

Les  expériences  de  mouture.  — •  Le  commerce  français  des  farines  est  un  de 
ceux  qui  ont  été  le  plus  violemment  frappés  par  la  concurrence  étrangère. 
Nos  exportations  ont,  en  effet,  suivi  la  marche  la  plus  rapidement  décrois- 
sante, tandis  que  les  importations  étrangères  augmentaient  dans  de  fortes 
proportions  :  le  tableau  suivant  indique  ce  double  mouvement. 


Exportations 

Importations 

4  875 

2.14i.710 

28.838 

4  876 

1.307.426 

40.607 

4  877 

1 .686.603 

63.418 

-1878 

363.084 

74.437 

1879 

191 .092 

^19.252 

1880 

151 .588 

2  80. 39,  > 

1881 

116.94! 

235.693 

1882 

97.412 

326.656 

1883 

122.823 

430.908 

Cet  effroyable  affaissement  a  jeté  une  vive  émoiion  dans  la  corporation 

(i)  M.  de  Cormenin  avait  conseillé,  il  y  a  trente  ans,  après  les  invasions  du  choiera 
de  1869  et  1854,  aux  entrepreneurs  de  lavoirs  publics  dans  les  villes,  d'utiliser  une 
partie  de  l'eau  chaude  dont  ils  font  usage  pour  donner  des  bains  àjprix  très  réduits. 
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des  meuniers;  des  projets  divers  furent  proposés.  Un  seul  jusqu'ici  a  reçu 
pleine  exécution  :  il  consiste  dans  Tétude  faite  par  la  corporation  elle-même, 
sur  son  initiative,  avec  ses  seules  ressources,  dans  ses  propres  usines,  de  la 
valeur  comparative  des  divers  systèmes  de  mouture.  Le  syndicat  des  grains 
et  farines  de  Paris  sollicité  par  quelques-uns  de  ses  membres,  a  nommé  une 
commission  d'enquête  composée  des  meuniers  les  plus  compétents  ;  il  a 
ouvert  une  souscription  qui  s'est  élevée  à  14,000  fr.,  pour  couvrir  les  frais  ; 
enfin,  il  a  demandé  aux  différents  chefs  d'établissements  quels  seraient  ceux 
qui  voudraient  ouvrir  les  portes  de  leur  usine  à  la  commission  et  soumettre 
leur  matériel  à  son  jugement.  Dans  une  enquête  si  bien  orga- 
nisée, le  ministre  de  l'agriculture  jugea  que  l'intérêt  national  était  enjeu 
et  délégua  deux  des  plus  savants  professeurs  de  l'institut  agricole  : 
MM.  Aimé  Girard  et  Grandvoinnet.  Sommes-nous  dupe  de  nos  préférences? 
Mais  il  nous  semble  que  les  conditions  de  cette  enquête  résument  bien 
exactement  le  type  d'investigation  industrielle  que  l'École  de  la  paix  sociale 
peut  désirer.  Les  intéressés  prennent  eux-mêmes  l'initiative,  de  l'entreprise, 
ils  en  font  une  œuvre  d'intérêt  corporatif,  ils  ne  réclament  ni  le  concours 
de  l'État  ni  celui  du  public  ;  ils  font  eux-mêmes  les  fonds  nécessaires 
à  l'opération  ;  ils  ne  se  laissent  effrayer  ni  par  la  crainte  de  révéler  leurs 
procédés  de  fabrication  à  leurs  collègues,  ni  par  celle  de  la  constatation  éven- 
tuelle d'une  infériorité  de  leur  outillage  ;  ils  mettent  leur  usine,  leur  per- 
sonnel et  leur  matériel  à  la  disposition  de  la  commission.  Voilà  l'œuvre  de 
la  corporation  agissant  en  pleine  liberté,  sur  le  terrain  de  ses  intérêts, 
avec  ses  propres  ressources  d'argent  et  de  compétence  et  marchant  à  la 
découverte  du  progrès  professionnel.  D'autre  part,  l'Etat,  synthèse  des 
intérêts  nationaux,  vient  féconder  l'initiative  privée,  par  l'apport  de  la  science 
générale  et  supérieure  dont  le  dépôt  et  l'entretien  rentrent  dans  ses  fonc- 
tions naturelles.  N'est-ce  pas  bien  là  la  forme  la  plus  logique  et  la  plus  effi- 
cace de  toute  œuvre  d'intérêt  privé,  la  plus  propre  à  fournir  des  enseigne- 
ments pratiques  et  certains,  à  convaincre  tous  les  intéressés,  et  aussi  la  plus 
économique.  Il  nous  semble  que  le  syndicat  des  grains  et  farines  a  tracé  la 
voie  véritable  du  progrès  industriel,  et  formulé  pratiquement  la  répartition 
des  rôles  entre  l'État  et  les  particuliers. 

Les  expériences  de  moutures  se^sont  faites  dans  huit  usines  différentes  et 
ont  porté  sur  huit  systèmes  de  mouture  :  la  m.outure  ancienne  avec  meules 
de  pierres,  la  mouture  par  meules  métalliques  horizontales  ou  verticales,  etc., 
et,  enfin,  la  mouture  progressive  par  cyhndres.  Le  résultat  final  a  été  la 
démonstration  éclatante  de  la  supériorité  de  la  mouture  par  cylindres  pour 
la  qualité  des  produits,  et  Téconomie  de  la  force  motrice. 

Par  là  même,  ces  expériences  ont  démontré  l'état  général  d'infériorité  de 
notre  outillage  de  meunerie.  Tandis  que  la  Hongrie,  les  États-Unis,  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre  ont  depuis  plus  de  dix  ans  adopté,  les  unes  complète- 
ment, les  autres  partiellement,  ce  système  de  mouture,  la  France  n'en  a  fait 
encore  que  très  peu  d'usage.  Nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois  dans  la 
Réforme  de  l'infériorité  de  notre  outillage  de  sucreries.  Les  expériences  du 
syndicat  des  grains  et  farines  fournissent  une  seconde  preuve  que, contraire- 
ment aux  affirmations  un  peu  trop  optimistes  de  nos  déposants  dans  les 
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diverses  enquêtes,  nos  crises  industrielles  peuvent  être,  dans  beaucoup  de 
cas,  attribuées,  en  partie,  à  l'imperfection  de  notre  outillage. 

Le  syndicat  a  publié  dernièrement  à  la  librairie  des  halles  et  marchés, 
rue  de  Sartine,  4,  à  Paris,  les  rapports  de  MM.  Aimé  Girard  et  Grandvoinnet 
et  des  diflerentes  commissions  spéciales,  rapports  qui  reproduisent  toutes 
les  opérations  de  l'enquête.  Nos  collègues  y  trouveront  les  renseignements 
les  plus  précieux  sur  l'état  de  la  meunerie  française. 

Le  prix  du  pain  à  Paris  —  Pour  être  juste,  il  faut  dire  que  la  presse  ne 
s'est  guère  doutée  que  les  farines  faisaient  l'objet  de  si  intéressantes  et  si 
fécondes  études,  et  qu'en  échange,  elle  a,  sans  grand  intérêt,  noirci  bien  du 
papier  avec  la  question  du  pain.  Les  boulangers  des  grandes  villes,  et  sur- 
tout ceux  de  Paris  se  sont  vus  tout  d'un  coup  criblés  d'accusations  et  de  me- 
naces et,  sur  plus  d'un  point,  la  taxe  municipale,  dernier  vestige  du  maxi- 
mum de  1791,  s'est  appesantie  sur  quelques-uns.  A  Paris, on  les  a  menacés, 
en  plus,  des  boulangeries  municipales  mises  à  l'ordre  du  jour  par  une  pro- 
position signée  de  quatre  conseillers  municipaux  et  par  les  orateurs  des 
clubs  révolutionnaires.  Peu  à  peu  les  accusations,  les  menaces  et  les  ora- 
teurs se  sont  tus,  et  la  question  dn  pain  est  restée  absolument  ce  qu'elle 
était  avant,  et  il  ne  faut  pas  être  grand  prophète  pour  prédire  qu'elle  restera 
longtemps  encore  dans  le  même  état.  Pour  qui  y  a  regardé  d'un  peu  près, 
en  effet,  la  cherté  du  pain  dans  les  grandes  villes  est  le  résultat  d  une 
complicité  muette  et  inconsciente  des  différents  intéressés  :  boulangers  et 
consommateurs.  Les  boulangers  ont  eu  le  tort  immense  de  se  multiplier. 
Ils  étaient  à  Paris  :  1072,  en  1863  ;  U01,  en  1874;  1525,  en  1878;  1588,  en 
1880;  ils  sont  environ  1800,  en  1884. 

Cette  augmentation  a  été  sans  rapport  avec  celle  de  la  population  et, 
d'autre  part,  la  consommation  du  pain  a  diminué  sensiblement  dans  l'inter- 
valle. Elle  n'est  plus  que  de  400  grammes  aujourd'hui  après  avoir  été  de 
491  à  l'époque  de  Lavoisier,  La  conséquence  est  que,  en  1863. 

429  boulangers  cuisaient  5  sacs  de  farines  et  plus 
257        »  »  de  4  à  5  sacs 

411         »  »  3  à  4  » 

220        »  »  2  à  3  » 

55        »  ))        moins  de  2  sacs 

tandis  qu'aujourd'hui,  sur  les  1,800  boulangers,  il  en  est  1,300  qui  cuisent 
moins  de  2  sacs.  La  majorité  des  boulangers  de  1863  cuisait  donc  à  peu 
près  4  sacs  :  aujourd'hui  cette  majorité  ne  va  pas  à  deux  sacs.  De  là,  une 
augmentation  très  forte  des  frais  généraux  et  un  premier  enchérissement  du 
pain.  Pour  cette  première  partie,  la  faute  est  toute  aux  boulangers. 

En  même  temps  que  le  nombre  de  ces  industriels  augmentait,  la  clientèle 
de  chacun  s'amoindrissait;  il  fallait  donc  plus  d'efforts  pour  appeler  le  pu- 
blic: de  là  le  développement  d'un  luxe  inconnu  jusqu'alors,  glaces,  pein- 
tures, éclairage,  comptoirs  de  marbre,  etc.  Ce  luxe  il  fallait  le  payer,  c'était 
(mcore  une  nouvelle  cause  d'enchérissernent.  Là,  la  faute  appartient  aussi 
bien  à  l'acheteur  qu'au  marchand. 
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Mais  la  cause  la  plus  réelle  peut  être  de  la  cherté  du  pain,  à  Paris  tout  au 
moins,  doit  être  mise  toute  entière  sur  le  compte  du  consommateur.  Si 
l'ouvrier  de  Paris  paye  le  pain  plus  cher  qu'il  pourrait  le  payer,  c'est,  en 
grande  partie,  de  sa  propre  faute.  Il  ne  profite  presque  pas,  en  effet,  des 
facilités  qui  lui  sont  offertes,  de  temps  à  autre,  pour  avoir  du  pain  bon 
marché  et  laisse  mourir,  ou  tout  au  moins  se  décourager,  les  boulangeries 
concurrentes  qui  lui  apportent  une  économie  de  un,  deux  ou  même  trois 
sous  par  deux  kilos.  L'ouvrier  ne  se  dérange  pas  pour  aller  quelques  pas 
plus  loin  chercher  du  pain  meilleur  marché  :  souvent,  c'est  par  indifférence, 
souvent  aussi  parce  que  dans  l'achat  du  pain  par  livre,  l'économie  d'une 
raoitié  ou  de  deux  tiers  de  sou  n'existe  plus,  faute  de  monnaie  divisionnaire, 
mais,  le  plus  souvent,  c'est  parce  qu'il  est  lié  à  tel  boulanger  par  une  dette 
ancienne  ou  par  l'usage  ruineux  du  crédit.  Il  est  des  ouvriers  qui  payent  le 
pain  15  cent,  trop  cher  par  cette  raison  qu'ils  doivent  un  vieux  compte  ou 
qu'ils  sont  engrenés  dans  un  roulement  de  crédit  hebdomadaire  ou  mensuel 
d'où  ils  ne  pourraient  sortir  que  par  un  effort  violent;  ils  aiment  mieux  ne 
pas  faire  cet  effort  et  dépenser  trois  sous  par  jour  de  plus.  Quelquefois  as- 
surément, cet  état  de  dette  ou  de  crédit  est  le  résultat  d'un  chômage  ou  d'une 
maladie,  mais  le  plus  souvent  d'une  habitude.  Ce  que  nous  disons  du  pain 
s'applique  à  toutes  les  autres  consommations  :  le  vin,  la  viande,  l'épicerie;  en 
général,  les  ouvriers  les  payent  plus  cher  qu'un  autre  parce  qu'ils  ont  la  ma- 
ladie du  crédit.  Mais  il  faut  bien  dire  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  seuls  respon- 
sables de  ce  mal.  Les  débitants  sont  souvent  les  premiers,  quand  ils  voient 
une  famille  travailleuse  et  de  bonne  volonté,  à  lui  proposer  un  crédit  tou- 
jours tentant,  toujours  accepté  un  jour  o'j  l'autre  :  une  fois  ouvert,  ce  crédit 
se  ferme  malaisément  et  la  famille  ouvrière  est  enchaînée  et  souvent  scan- 
daleusement exploitée.  Nous  venons  de  voir  de  près  les  faits  que  nous  citons 
à  l'occasion  de  l'étude  d'une  tentative  de  pain  à  bon  marché  faite  au  profit  des 
Sociétés  de  consommation  de  Paris,  tentative  qui  a  misérablement  échoué. 

Ces  quelques  mots  sur  la  question  du  pain  ne  fournissent-ils  pas  une 
preuve  nouvelle  de  l'obligation  qui  s'impose  aux  patrons  de  développer  l'é- 
pargne et  la  prévoyance  de  leurs  ouvriers,  et  de  combattre  en  tux  l'usage 
du  crédit,  le  laisser  aller  à  la  dette  et  la  tyrannie  des  fournisseurs.  On  parle 
d'émancipation!  la  première  à  réaliser  ne  devrait-elle  pas  être  celle-là  .î*  En 
écrivant  ces  lignes,  nous  traduisons  une  nécessité  qui  saute  aux  yeux  dès 
qu'on  pénètre  un  peu  dans  les  familles  ouvrières,  mais,  hâtons-nous  de  le 
dire,  nous  ne  faisons  que  rappeler  ce  que  nous  avons  vu  si  bien  tenté  et 
accompli  chez  un  des  plus  dévoués  de  nos  collègues.  Le  jour  où  il  fut  nommé 
au  poste  qu'il  occupe  avec  tant  de  distinction  aujourd'hui,  il  trouva  le  per- 
sonnel rongé  par  la  lèpre  du  crédit.  Il  y  mit  le  fer  et  le  feu  et,  à  l'heure  ac- 
tuelle, suivant  l'expression  populaire,  le  crédit  est  mort,  non  pas  du  fait 
des  marchands,  mais  du  fait  des  saines  et  fécondes  habitudes  implantées 
dans  l'usine.  Entre  autres  conséquences,  pour  revenir  à  notre  sujet,  ces  ou- 
vriers payent  le  pain  fabriqué  par  leur  société  coopérative  :  0  fr.  55. 


La  distribution  des  prix  aux  apprentis  de  la  maison  Chaix .  —  Nous  avons 
éprouvé  une  fois  de  plus,  en  assistant  dimanche  dernier  à  cette  distribution, 
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l'émotion  sincère  qui  s'empare  de  l'esprit  devant  un  de  ces  spectacles 
simples  et  vrais  qui  ont  pour  toute  mise  en  scène  le  cœur  et  l'esprit.  Cette 
fête,  en  effet,  emprunte  son  plus  grand  charme  aux  témoignages  réciproques 
de  dévouement  qui  s'échangent  entre  un  chef  et  son  personnel  et  à  la  riche 
moisson  de  quaUtés  intellectuelles  et  morales  dont  on  admire  la  floraison 
dans  ces  jeunes  cœurs  et  dans  ces  jeunes  intelligences.  Nous  avons  déjà, 
à  l'occasion  de  la  distribution  de  Tan  dernier,  parJé  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel de  ces  jeunes  apprentis  :  nous  n'y  reviendrons  donc  pas.  Nous 
nous  bornerons  à  citer  deux  innovations  signalées  dans  le  discours  de 
M.  Chaix  :  la  première  est  celle  d'un  désembrayage  électrique  qui  permet 
d'arrêter  instantanément  les  machines  en  cas  d'accident:  la  seconde  est  la 
création  d'excursions  de  vacances  pour  les  enfants  débiles  dont  un  séjour  à 
la  campagne  doit  améliorer  la  santé.  Cette  année- ci  déjà,  ces  deux  innova- 
tions ont  été  appliquées  :  deux  jeunes  apprentis  maladifs  ont  été  réunis  à  un 
petit  groupe  d'enfants  des  écoles  municipales  conduits  en  vacances  par 
l'instituteur  et  à  leur  retour  après  20  jours  d'absence^  l'un  de  ces  enfants 
avait  gagné  en  poids  4  kilogrammes. 

Que  de  bien  physique,  moral  et  surtout  social,  ne  produirait-on  pas  si, 
dans  chaque  canton  par  exemple,  les  riches  propriétaires  s'organisaient  pour 
recevoir,  dans  la  demeure  de  l'un  d'eux,  les  enfants  des  familles  ouvrières 
de  la  ville.  Il  y  aurait  peu  de  mesures  aussi  sociales  et  aussi  efficaces.  Le 
rapprochement  si  souhaitable  entre  les  classes  de  la  société,  aujourd'hui  si 
opposées,  ne  se  ferait  jamais  mieux  que  par  l'intermédiaire  des  enfants.  Le 
charme  naturel  de  l'enfance,  d'une  part,  de  l'autre,  la  reconnaissance 
instinctive  de  tout  père  pour  le  bienfaiteur  de  son  enfant,  introduiraient 
dans  les  rapports  de  ces  classes  un  élément  nouveau  de  conciliation  et  de 
sympathie  réciproque. 

La  crise  ouvrière  à  Lyon.  — •  Dans  notre  étude  de  la  soierie  lyonnaise, 
parue  dans  le  numéro  de  la  Réforme  du  'l*^"^  avril  1884,  nous  disions:  «  la 
main-d'œuvre,  dans  la  soierie  lyonnaise,  se  déplace;  elle  se  porte  dans  les 
campagnes,  et  les  souffrances  des  ouvriers  tisseurs  sont  à  peu  près  locahsées 
dans  les  villes  Le  phénomène  que  nous  signalions  à  cette  époque  s'est 
accentué,  et  la  crise  à  l'intérieur  de  la  ville  a  pris  toute  son  intensité. 

«  Jusqu'à  présent,  nous  écrit  un  de  nos  amis  de  Lyon,  les  métiers  de  la 
campagne  sont  encore  passablement  occupés.  La  crise  frappe  d'abord  les 
ouvriers  de  la  ville  qui  font  les  articles  les  plus  riches,  les  plus  sujets  aux 
caprices  de  la  mode.  Puis,  pour  les  articles  qui  se  font  simultanément  à  la 
ville  et  à  la  campagne,  le  fabricant,  forcé  d'arrêter  ses  métiers,  commence 
par  arrêter  ceux  de  la  ville  auxquels  il  doit  payer  des  façons  plus  élevées.  » 

La  crise  actuelle  est  une  aggravation  occasionnée  par  l'état  général  des 
affaires,  par  le  choléra  qui  a  arrêté  les  transactions  et  par  les  agitations 
révolutionnaires  qui  se  sont  emparées  du  chômage  pour  en  faire  un  instru- 
ment de  propagande.  Notre  collègue  nous  cite  le  cas  de  deux  Espagnols 
venus  à  Lyon  et  qui,  en  voulant  rentrer  chez  eux,  chacun  de  son  côté,  par 
des  chemins  de  montagnes,  ont  été  tués  par  le  cordon  sanitaire.  Les  envois 
de  marchandises  sont  de  même  devenus  brusquement  impossibles,  et  les 
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quelques  ballots  d'étoffes  qui  ont  pu  franchir  les  frontières  ont  été  complète- 
ment détériorés  par  les  fumigations  au  chlore  et  à  l'acide  sulfureux. 

Mais  le  fait  dominant,  nous  le  répétons,  c'est  le  déplacement  du  travail, 
marchant  d'une  allure  plus  rapide  que  celui  des  ouvriers.  Le  nombre  des 
métiers  était,  en  1860,  de  35  à  40,000;  il  est  descendu  à  27  ou  30,0.  0  vers 
4  872,  il  n'était  guère  que  de  25,000  au  commencement  de  1879,  il  n'est  plus, 
en  ce  moment,  que  de  20,000,  sur  lesquels  17  à  18,000  travaillant  quand  le 
travail  donne.  Le  canut  lyonnais  se  décidant  avec  peine  à  quitter  la  ville, 
l'ouvrage  devient  de  plus  en  plus  rare  et  le  moindre  incident  général  jette  la 
place  dans  le  chômage. 

Le  correspondant  du  Temps,  qui  est  allé  sur  place  faire  une  enquête  des 
plus  approfondies,  signale  quelques-unes  des  causes  de  ce  déplacement.  Nos 
lecteurs  se  souviennent  de  la  mise  en  interdit  de  la  maison  Gacogne  de  Lyon, 
décrite  dans  \3i  Réforme  du  l^^"  avril.  A  la  suite  de  cet  incident  déplorable, 
la  maison  a  monté  400  métiers  à  la  campagne.  «  Aujourd'hui,  dit  le  Temps ^ 
les  tisseurs  seraient  heureux  d'avoir  à  Lyon  ces  400  métiers  occupés.  »  Le 
même  journal  dit  encore  :  <(  Le  paysan  qui  a  chez  lui  un  métier  qu  il  prendra 
à  son  heure  et  quittera  à  sa  guise,  non  point  pour  chômer,  mais  pour  s'em- 
ployer à  la  terre,  peut  regarder  le  bénéfice  que  lui  procure  le  tissage  comme 
un  supplément  de  salaire  et  un  pur  profit.  »  Voilà  les  doctrines  de  FÉcole 
de  la  paix  sociale  qui,  par  la  force  et  l'évidence  des  faits  pénètrent  les 
esprits  et  pénétreront  les  mœurs  et  s'y  implanteront  finalement.  Le  maire  de 
Lyon  signale,  de  son  côté,  une  des  plaies  de  l'industrie  lyonnaise  qui  com- 
mandent son  déplacement.  «  Plus  de  1 ,500  déclarations  d'ouverture  de  débits 
de  boissons  ont  été  adressées  à  la  mairie  depuis  le  commencement  de 
l'année.  » 

La  municipalité  a  résisté  heureusement  à  toutes  les  sollicitations  qui  la 
poussaient  vers  les  chantiers  municipaux,  ^  l'exemple  de  18i8  et  de  1870,  dit 
le  rapport  du  maire, montre  tout  le  danger  de  semblables  agglomérations  »; 
on  compte  sur  des  travaux  de  remblaiement  de  fossés  des  fortifications  ou 
de  voierie.  Qu'on  prenne  garde!  une  exagération  de  ces  travaux  aurait  iden- 
tiquement le  même  effet  que  les  chantiers  nationaux  !  Ils  seraient  de  plus,  le 
signal  d'une  nouvelle  importation  de  main-d'œuvre  de  la  campagne,  tout  au 
moins,  un  encouragement  aux  ouvriers  de  Lyon  à  prolonger  leur  séjour  dans 
la  ville.  Le  déplacement  vers  la  campagne  doit  suivre  sa  marche  et  s'ac- 
complir sous  la  loi  de  la  concurrence;  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  tromper 
les  esprits  sur  ce  mouvement  sera  un  aliment  nouveau  à  la  souffrance  et  un 
danger  pour  la  p  aix  plique. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Directeur-Gérmit  :  Edmond  Demolins. 

Paris.  —  Imp.  G.  Rougieu  et  G'%  rue  Cassette,  \. 
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L'INFLUENCE  DU  .THÉÂTRE  SUR  LA  FEMME. 

Notre  confrère,  M.  Antoniu  Rondelet  doit  publier  prochainement  un 
volume  intitulé  :  la  Vie  dans  le  mariage.  «  Avaot  le  mariage  ;  —  la  vie  du 
mariage; — les  crises  du  mariage  ;  — de  quelques  formes  particulières  duma- 
riatîe,  »  telles  sont  les  grandes  divisions  de  cet  ouvrage  qui  aborde,  on  le 
voit,  une  des  questions  les  plus  importantes  et  les  plus  délicates. 

L'extrait  suivant  que  nous  communique  Tauteur,  doit  former  un  des  cha- 
pitres du  livre  second. 

On  n'entend  point  parler  ici  de  certaines  jeunes  filles  dont  la  civili- 
sation présente  a  malheureusement  augmenté  le  nombre,  si  elle  n'en 
a  pas  créé  le  type. 

Il  ne  manque  pas  en  effet,  dans  notre  société,  de  jeunes  personnes 
qui  prennent  de  bonne  heure  les  allures,  les  façons,  les  discours 
d'une  femme  mariée.  Volontiers  braveraient-elles  nos  mœurs  fran- 
çaises au  point  de  sortir  seules,  ou  accompagnées  de  leur  fiancé, 
comme  cela  se  pratique  en  Amérique.  Si,  par  un  reste  de  concession  à 
nos  traditions  de  susceptibilité  et  de  réserve,  elles  n'osent  point  encore 
en  venir  là  et  se  lancer  dans  le  monde  comme  un  étudiant  des  Uni- 
versités, elles  prennent  singulièrement  leur  revanche  de  liberté  par 
leurs  paroles,  leurs  lectures,  leur  tenue.  Elles  ont  peu  de  scrupules  et 
ne  font  guère  de  choix  parmi  les  romans  qui  leur  tombent  sous  la 
main.  Elles  ne  s'inquiètent  pas  de  savoir  si  cet  écrivain  scientifique  a 
bien  destiné  ses  explications  et  ses  gravures  à  des  lectrices  aussi 
jeunes  et  faites  pour  être  respectées.  Celles-là  sont  conduites  au  théâtre 
par  des  parents  qui  ne  s'informent  point  de  la  pièce.  Elles  y  voient 
ce  qu'elles  y  rencontrent  ;  et  leur  air  embarrassé  à  certains  passages 
plus  significatifs  montre  assez  qu'elles  en  saisissent  les  allusions  et 
entrent  dans  le  double  sens. 

On  ne  plaindra  jamais  assez  l'homme  qui  épouse  une  telle  femme. 
Cette  initiation  précoce  à  ce  qu'elle  doit  ignorer  change  du  tout  au 
tout  l'âme  de  la  jeune  fille.  Elle  sort  de  l'ordre,  et  retranche  ainsi 
de  sa  propre  vie  ces  années  d'innocence  gracieuse  pendant  lesquelles 
elle  devait  s'affermir  dans  la  possession  de  l'idéal.  Le  parfum  de  cette 
première  poésie  manquera  à  toutes  ses  pensées,  et  elle  aura  connu 
avant  l'heure  les  inquiétudes  et  les  désenchantements. 

Lorsque  la  jeune  fille  se  crée  ainsi,  d'une  façon  prématurée,  une 
situation  d'esprit  qui  ne  doit  pas  être  la  sienne,  non  seulement  elle 
arrête  sur  ses  lèvres  ce  premier  sourire  de  l'innocence  à  la  grâce  et  à 
l'émotion  duquel  chaque  année  ajoute  un  nouveau  charme,  mais  cette 
Liv.  X.  28 
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vue  anticipée  de  la  réalité  jette  son  âme  dans  une  tristesse  inévitable, 
souvent  même  dans  une  véritable  langueur  de  découragement.  Il  faut 
être  plus  âgé  et  savoir  faire  avec  plus  de  fermeté  la  part  de  Texpé- 
rience  et  le  discernement  des  mérites  individuels,  pour  ne  pas  enve- 
lopper le  monde  dans  un  commun  anathème.  Les  jeunes  fdles  mon- 
daines et  évaporées,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  regardent  la  vie 
comme  un  chemin  rude  et  fangeux  ;  elles  ne  savent  plus  prendre  par 
les  sentiers  couverts  de  fleurs. 

La  vraie  jeune  fille  arrive  au  mariage,  préservée  par  ceux  qui 
Faimentde  toute  occasion  compromettante,  de  toute  vue  suspecte,  de 
toute  lecture  périlleuse,  préservée  plus  encore  par  sa  propre  volonté 
et  par  cette  puissance  des  âmes  droites  qui  discernent  et  écartent  les 
pensées  à  éviter.  Lorsque  son  mari  demande  à  cette  fiancée  chrétienne 
comment  elle  s'était  représenté,  expliqué  ce  que  le  temps  seul  devait 
lui  îtpprendre,  elle  lui  répond,  dans  la  candeur  de  son  innocence  et 
la  fermeté  de  son  cœur^  qu'elle  s'est  toujours  interdit  de  telles  pen- 
sées. En  effet  la  difficulté  de  résoudre  certains  problèmes  n'existe 
pas  pour  quiconque  a  la  sagesse  et  le  courage  de  ne  les  point  poser. 

Il  suffît  à  la  jeune  fille  de  devenir  femme  et  de  passer  ainsi  de  sa 
première  existence  à  la  seconde,  pour  se  trouver  en  mesure  d'ap- 
prendre ce  qu'elle  doit  savoir.  Le  point  de  vue  nouveau  auquel  la 
place  l'accomplissement  même  de  ses  devoirs  l'initie  à  tout  uu  côté  de 
la  vie  qu'il  lui  était  à  peine  donné  de  soupçonner. 

Ici  on  ne  saurait  trop  regretter  et  trop  blâmer  l'imprudence  avec 
laquelle  un  grand  nombre  de  jeunes  époux  jettent  leur  femme,  sans 
transition  et  sans  ménagement,  au  milieu  de  tant  de  pensées  et  de 
tant  de  révélations  faites  sans  doute  pour  exciter  son  étonnement  et 
soulever  ses  répugnances,  mais  capables  aussi,  une  fois  surmontée 
cette  première  révolte  de  la  pudeur,  de  créer  en  elle  un  état  moral 
fâcheux,  d'éveiller  des  instincts  inassouvis,  de  susciter  des  tentations 
et  des  besoins  dont  l'imprudent,  s'il  en  avait  le  soupçon  serait  lui- 
même  épouvanté. 

C'est  ordinairement  par  le  théâtre  que  cette  démoralisation  com- 
mence. 

Le  jeune  mari,  dans  son  ignorance  de  la  nature  humaine,  se  plaît  à 
^épéter,  avec  un  sourire  de  triomphe  sur  les  lèvres,  que  rien  n'est 
dangereux  pour  une  femme  mariée  ;  qu'elle  peut  impunément  tout 
voir  et  tout  entendre;  qu'elle  est  au-dessus  des  tentations  et  des  mau- 
vaises pensées. 

Sur  ce  bel  argument,  il  ne  se  contente  pas  de  l'initier  à  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  littérature  courante,  de  la  conduire  aux  pièces  en 
vogue,  de  lui  faire  connaître  ces  classiques  dont  le  seul  tort  est  de 
serrer  la  nature  de  trop  près  et  de  la  révéler  trop  tôt  aux  jeunes 
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filles.  Il  semble  prendre  un  plaisir  particulier  à  mener  cette  épouse 
si  chaste  et  si  pudique  à  des  représentations  que  lui-même  ne  se 
permettait  peut-être  pas  sans  rougir  ou  du  moins  sans  hésiter.  Aucune 
intrigue  ne  lui  paraît  trop  scabreuse,  aucun  langage  trop  cru,  aucun 
costume  trop  décolleté.  Il  trouve,  dirait-on,  je  ne  sais  quelle  satisfac- 
tion à  absoudre  ces  divertissements  d'une  jeunesse  un  peu  inconsi- 
dérée, en  les  faisant  partager  à  sa  compagne.  Il  lui  semble  qu'il  se 
débarrasse  de  tout  reproche  vis-à-vis  de  lui-même,  le  jour  où  cette 
âme  pure  et  sans  tache  est  venue  assister  à  ces  mêmes  folies  et  en- 
tendre ces  mêmes  grossièretés. 

Rien  de  plus  curieux  et  en  même  temps  de  p^us  instructif  à  obser- 
ver que  la  première  attitude  de  la  jeune  femme,  comme  aussi  la 
suite  des  transformations  par  lesquelles  elle  passe,  avant  d'aboutir  à 
se  blaser  sur  le  mal. 

Le  premier  sentiment  qu'elle  éprouve,  je  parle  toujours  de  la  jeune 
fille  honnête,  bien  élevée,  pure,  est  beaucoup  moins  celui  de  la 
curiosité  satisfaite  que  de  la  pudeur  offensée.  Cette  gaîté  grossière  et 
malsaine  est  tellement  inférieure,  tellement  répugnante  dans  son 
fond,  que,  malgré  l'esprit  de  l'auteur,  l'habileté  du  metteur  en  scène, 
la  verve  des  artistes,  la  jeune  femme  est  toujours  un  certain  temps 
avant  de  s'y  intéresser  et  d'en  goûter  le  comique.  Elle  ne  réussit  pas 
même  à  en  saisir  le  côté  grotesque.  Elle  est  trop  blessée  par  ce  spec- 
tacle, par  ce  parti  pris  de  licence,  par  cet  étalage  de  débauche.  Son 
premier  cri,  lorsqu'on  la  ramène  d'une  soirée  compromise  en  de  tels 
endroits,  est  toujours,  malgré  sa  résolution  de  complaire  à  son  mari, 
le  désir  le  plus  énergique,  et  souvent  le  vœu  le  plus  formel  de  n'y  point 
remettre  les  pieds. 

A  ce  moment,  la  jeune  femme  se  reporte  aux  souvenirs  encore 
vivants  de  son  éducation  littéraire.  Il  y  a  tant  de  pièces  classiques 
qu'on  lui  a  fait  connaître  seulement  par  des  extraits  et  des  ana- 
lyses, tant  de  scènes  dont  une  institutrice  prudente  a  pris  soin 
de  lui  donner  lecture  elle-même  afin  de  pouvoir  supprimer  quel- 
que passage  importun,  tant  de  comédies  dont  elle  a  ouï  parler  et 
dont  il  lui  a  été  à  peine  possible  de  suivre  l'intrigue!  Elle  s'est  tou- 
jours promis  que  le  théâtre  de  sa  préférence  serait  la  Comédie-Fran- 
çaise, et  cet  honnête  instinct  du  beau  se  trouve  confirmé  par  ce 
comique  inférieur  dont  elle  espère  bien  ne  pas  prendre  l'habitude. 

Malheureusement  le  mari  n'est  plus  au  niveau  nécessaire  pour 
goûter  les  tragédies  de  Corneille  et  de  Racine,  ou  la  comédie  de  Mo- 
lière :  il  a  entendu  trop  d'opérettes,  il  a  trop  besoin  du  ragoût 
pimenté  dont  s'assaisonnent  ces  créations  malsaines,  pour  entrer  aisé- 
ment dans  les  désirs  qu'on  lui  exprime.  11  frémit  d'horreur  à  la  pen- 
sée d'entendre  des  vers  alexandrins  et  de  fréquenter  le  répertoire 
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classique.  Il  tient  bon  :  il  insiste  pour  que  la  jeune  femme  recommence 
son  expérience,  pour  qu'elle  retourne  dans  ces  avant-scènes  si  mal 
fréquentées.  Il  y  attache  tant  d'importance,  il  paraît  si  malheureux  de 
voir  sa  compagne  indifférente  à  ces  admirations  convenues  que 
celle-ci  finit  par  céder.  Elle  fait  un  effort  pour  se  prêter  à  ce  plaisir 
qui  lui  répugne  ;  et  comme  la  nature  humaine  est  mauvaise,  comme 
il  lui  est  toujours  plus  facile  de  descendre  que  de  s'élever,  elle  finit  le 
plus  souvent  par  surmonter  en  effet  cette  répugnance,  par  émousser 
cette  délicatesse  de  son  âme,  et  par  éprouver  quelque  intérêt  à  ce 
spectacle  dont  elle  était  si  légitimement  blessée. 

11  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  je  fais  appel  à  la  bonne  foi  de  tant  de 
jeunes  mariés  qui  reconnaîtront  ici  leur  propre  histoire.  Lorsque  la 
jeune  femme,  sur  la  sollicitation  insensée  de  celui  qui  devrait  la  préser- 
ver, est  venue  à  bout  de  rompre  avec  ce  passé  de  pudeur  et  de  réserve 
qui  lui  défendait  de  se  livrer  ainsi,  quelle  que  puisse  être  sa  valeur 
morale  ou  plutôt  en  proportion  même  de  sa  délicatesse  et  de  sa  rete- 
nue, il  se  produit  en  elle  un  déchaînement  de  son  être  et  comme  une 
revanche  de  sa  vertu.  L'acte  par  lequel  elle  consent  à  se  faire  un  jeu 
de  tant  de  croyances  froissées,  d'instincts  méconnus,  de  vertus  ba- 
fouées et  honnies,  est  un  acte  mauvais  et  coupable  qui  atteste  un 
effort  dans  le  sens  du  mal.  Il  arrive  alors  qu'elle  se  jette  résolument 
dans  ces  sentiers  nouveaux  et  jusque-là  interdits.  Elle  ne  recule  plus 
devant  aucune  question  ;  elle  est  prête  à  soulever  tous  les  voiles  ;  sou- 
vent le  jeune  mari,  interdit  devant  son  œuvre,  en  est  réduit  à  éprouver 
un  sentiment  de  regret,  et  peut-être  de  terreur. 

S'il  voulait  rentrer  au  dedans  de  lui-même  et  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'imprudence  et  du  danger  de  sa  conduite,  il  lui  suffirait  de 
se  dire  qu'autre  chose  est  la  connaissance,  autre  chose  est  la  peinture 
du  mal,  ou  pour  parler  plus  exactement,  son  excuse,  sa  parure,  sa 
persuasion. 

Il  est  vrai  dans  une  certaine  mesure  que,  suivant  sa  situation,  son 
milieu,  ses  devoirs,  la  femme  doit  apprendre  bien  des  choses  qu'elle 
ignorait,  bien  des  choses  dont  il  vaudrait  mieux  ne  se  douter  jamais. 
Toutefois,  comme  nous  ne  sommes  plus  dans  le  siècle  de  l'innocence, 
nous  n'avons  plus  d'autre  ressource  que  la  vertu  ;  et  il  convient  d'en 
ménager  à  chacun  les  conditions,  quelque  pénibles  et  quelque  répu- 
gnantes que  puissent  être  ces  conditions. 

Voilà  pourquoi  le  jeune  mari  est  autorisé  à  laisser  entrevoir  certains 
côtés  sombres  de  la  vie  à  cette  enfant  qui  n'en  avait  pas  le  premier 
soupçon.  Il  doit  éviter,  avant  tout,  qu'elle  soit  prise  au  dépourvu.  11 
vaut  mieux  qu'elle  réfléchisse  avant  l'heure  des  étonnements  péril- 
leux ;  et  cette  science  du  bien  et  du  mal,  ainsi  présentée,  trouve  son 
préservatif  dans  la  tristesse  même  avec  laquelle  elle  est  accueillie. 
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Il  semble  que  la  littérature  dramatique  ait  été  instituée  précisément 
dans  le  but  de  fournir  à  nos  passions  et  à  nos  excès  la  plus  efficace  de 
toutes  les  justifications  et  la  plus  puissante  de  toutes  les  apologies. 

Le  théâtre  se  garde  bien  d'entreprendre  un  plaidoyer  en  règle  en 
faveur  de  l'adultère,  de  la  duplicité,  de  la  tromperie.  Il  y  aurait  là 
quelque  chose  d'odieux  et  dont  il  serait  trop  facile  de  reconnaître 
l'absurdité.  N'est-il  pas  plus  commode  et  plus  sûr  de  tourner  la  chose 
en  plaisanterie,  et  de  grossir  les  circonstances  atténuantes,  jusqu'à  en 
faire  une  justification  ?  Le  pauvre  homme  était  si  laid  ;  il  était  si  ridi- 
cule !  Ou  bien  il  était  si  indiflérent,  si  odieux  !  C'est  bien  là  tout  lïnté- 
rêt  de  la  pièce.  La  vertu  à  laquelle  on  feint  de  rendre  hommage  ne 
vous  donne  aucune  envie  de  lui  ressembler  ;  et  tout  en  condamnant, 
pour  le  bon  effetjle  mauvais  sujet  qui  nous  amuse,  nous  serions  secrè- 
tement flattés  d'y  retrouver  notre  portrait. 

Il  faut  donc  en  prendre  son  parti  et  dire  les  choses  comme  elles 
sont.  La  répugnance  de  la  nouvelle  mariée  pour  ces  spectacles  équi- 
voques, ces  intrigues  malpropres,  ces  propos  grivois,  ont  leur  raison 
d'être  dans  l'éducation  qu'elle  a  reçue,  dans  cette  horreur  du  mal 
qu'on  lui  a  communiquée.  Lorsqu'elle  en  vient  à  écouter  de  sang  froid 
ces  conversations  à  double  entente,  à  prendre  plaisir  à  ces  nudités 
et  à  ces  effronteries,  c'est  tout  simplement  parce  qu'elle  a  assez  perdu 
de  sa  délicatesse  pour  trouver  cette  peinture  du  mal  indifférente  ou 
même  plaisante.  Cet  abaissement  d'un  état  supérieur  à  un  état  infé- 
rieur s'appelle  la  démoralisation. 

Antonin  Rondelet. 


Suivant  l'usage,  les  personnes  qui  seront  admises  dans  les  Unions,  d'ici  au 
janvier,  ne  seront  inscrites,  sauf  avis  contraire,  que  pour  l'année  pro- 
chaine et  recevront  gratuitement  \qs  livraisons  de  décembre  4884.  En  outre, 
les  membres  présentés  avant  le  15  décembre  figureront  sur  la  Liste  générale, 
qui  sera  publiée  dans  la  Hvraison  du  janvier. 

Nous  engageons  donc  nos  confrères  à  nous  transmettre,  le  plus  tôt  pos- 
sible, les  noms  des  membres  qu'ils  auraient  à  présenter.  Nous  les  prions 
également  de  nous  faire  savoir  les  corrections  qui  devraient  être  faites  sur 
la  Liste  générale,  pour  leur  nom,  qualité  ou  domicile. 


LES  SYSTÈMES  COLLECTIVISTES 

A   PROPOS  D'UNE    PUBLICATION  RÉCENTE 


Ix  collectivisme,  examen  critique  du  nouveau  socialisme,  par  Paul  Leroy-Beaulieu, 
membre  de  l'Institut,  professeur  d'économie  politique  au  Collège  de  France,  Librai- 
rie GuiUaumin,  Paris,  4884. 

Qu'on  nous  permette  une  observation  générale  sur  l'ouvrage  consi- 
dérable de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  au  sujet  duquel  on  nous  adresse 
l'article  qui  suit. 

M.  Leroy  Beaulieu  oppose  au  collectivisme  une  foule  d'arguments, 
dont  beaucoup  sont  incontestables,  mais  dont  plusieurs  sont  erronés. 
L'erreur  de  l'auteur  provient  de  ce  qu'il  prend  pour  critérium  l'idéal 
de  certains  économistes, qui  subordonnent  tout  au  développement  de  la 
richesse  et  qui  ne  tiennent  pas  assez  compte  du  milieu  social  et  des 
conditions  physiques  du  sol.  M.  Leroy-Beaulieu  est  amené  dès  lors  à 
condamner  et  presque  à  nier  tout  ce  qui  s'éloigne  du  type  des  sociétés 
actuelles  de  l'Occident.  C'est  ainsi  qu'il  déclare,  contre  tous  les  faits 
observés,  que  la  propriété  collective  o  a  disparu  de  partout,  sauf  d'in- 
signifiants vestiges  »,  et  que  ce  régime  «  n'assure  pas  la  paix  aux 
peuples  pasteurs.  »  L'existence  de  millions  d'hommes  vivant  en  paix, 
actuellement  encore,  sur  un  territoire  plus  grand  que  l'Europe  pro- 
teste contre  cette  double  affirmation  (1).  M.  Leroy-Beaulieu  ressemble 
quelque  peu  à  un  naturaliste,  qui  ne  tiendrait  compte  que  d'une 
seule  classe  d'animaux  et  considérerait  toutes  les  autres  comme  étant 
inférieures  ou  n'existant  pas. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  procède  la  science  sociale.  Elle  ne  prend 
parti  ni  pour  les  «  sociétés  compliquées  »  contre  les  «  sociétés  simples  », 
ni  pour  les  secondes  contre  les  premières.  Elle  constate  sans  parti  pris 
l'existence  des  unes  et  des  autres,  et  détermine  même,  dans  chacune 
d'elles,  de  nombreuses  variétés.  Gela  fait,  elle  recherche  les  causes 
naturelles  qui  président  à  la  naissance  de  ces  divers  types  et  les  condi- 
tions qui  assurent  à  chacun  un  développement  régulier.  De  même, 
un  naturaliste,  sans  prendre  parti,  par  exemple,  pour  le  cheval 
contre  le  chameau,  établit  quelles  sont  les  conditions  de  milieu  et 
d'existence  propres  à  ces  deux  animaux.  Le  chameau  se  développe 
normalement  dans  les  déserts  de  sable,  par  suite  de  la  conformation 
de  son  estomac  et  de  ses  pieds;  le  cheval  se  développe  normalement 
dans  les  steppes,  comme  animal  de  course;  tandis  qu'il  se  transforme 

(1)  Voir  dans  la  Réforme  sociale,  tome  VII,  les  résumés  des  deuxième  et  troisième 
leçons  du  Cours  élémentaire  de  science  sociale  et  les  tomes  I  et  II  des  Ouvriers  euro- 
péens, de  Le  Play. 
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en  animal  de  trait  sur  les  sols  cultivés.  Il  y  a  des  lois  qui  président  à 
ces  transformations. 

Ue  même,  la  propriété  collective  répond  à  un  état  déterminé  du 
sol  et  du  travail)  dès  que  cet  état  se  transforme,  ce  régime  disparaît 
par  suite  de  la  nécessité  d'une  prévoyance  plus  grande  et  d'une  pro- 
duction plus  intense  et  plus  laborieuse  au  milieu  de  populations  très 
agglomérées.  Voilà  la  loi.  Or,  dans  nos  sociétés  de  l'Occident,  les  con- 
ditions du  sol  et  du  travail  ayant  été  modifiées,  la  propriété  collective 
a  été  remplacée  de  plus  en  plus  par  la  propriété  individuelle  et  fami- 
liale. En  sorte  que  si,  demain,  les  collectivistes  établissaient,  par  la 
force,  le  régime  qu'ils  rêvent,  après-demain  la  diminution  considé- 
rable de  production  qui  en  résulterait  amènerait  la  reconstitution  de 
la  propriété  individuelle.  En  effet,  la  propriété  collective  est  le  régime 
spécial  des  sociétés  simples,  dans  lesquelles  l'abondance  des  produc- 
tions spontanées  et  le  peu  de  densité  de  la  population  n'exigent  pas 
une  production  très  intense.  Voilà  ce  qui  réfute  péremptoirement  et 
scientifiquement  le  collectivisme. 

Au  contraire,  en  niant  ou  en  atténuant  systématiquement  l'impor- 
tance de  la  propriété  collective  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  on 
affaiblit  sa  thèse  et  on  s'expose  à  une  juste  réfutation. 

Personne  n'admire  plus  que  nous  le  remarquable  talent  de  M.  Paul 
Leroy -Beaulieu,  et  nous  éprouvons  un  vif  regret  de  ne  pas  être  com- 
plètement d'accord  avec  lui. 

E.  Demolins. 

I 

Le  mouvement  des  idées  et  des  faits  imprime  un  mouvement  paral- 
lèle à  la  langue  ;  les  idées  nouvelles  et  les  faits  nouveaux  y  introduisent 
de  nouvelles  locutions  :  mais,  quelquefois  aussi,  des  idées  et  des  faits 
du  passé,  tombés  dans  l'oubli  ou  relégués  aux  confins  de  la  société, 
réapparaissent  comme  des  nouveautés  et  provoquent  un  mot  nou- 
veau. Le  nouveau-né  fait  croire  à  quelque  création  qui  va  modifier  les 
conditions  d'existence  et  peut-être  résoudre  quelqu'un  des  problèmes 
économiques  ou  sociaux  qui  préoccupent  la  société  de  génération  en 
génération.  Mais  pour  les  observateurs  qui  suivent  de  plus  près  l'his- 
toire de  l'humanité,  ce  nouveau  n'est  que  du  vieux,  oublié  et  dédaigné 
parce  qu'il  a  fait  son  temps  et  ne  convient  plus  au  temps  présent, 
pratiqué  à  une  époque  antérieure,  imposé  alors  par  l'état  social  géné- 
ral, mais  aujourd'hui  absolument  impraticable  et,  de  plus,  destructif 
de  tous  les  progrès  acquis.  Vouloir  appliquer  la  prétendue  nouvelle 
idée,  ne  serait  que  remonter  le  cours  des  âges  et  copier  des  vieilleries. 
Le  devoir  de  ces  observateurs  est  de  signaler  l'erreur  des  prétendus 
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novateurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  de  montrer  au  public  ce  qu'est 
au  fond  le  remède  apporté,  les  effets  qu'il  a  produits  dans  le  passé,  et 
l'impuissance  à  laquelle  il  est  fatalement  condamné  aujourd'hui.  Leur 
voix  ne  sera  certainement  pas  écoutée  de  tous  :  ils  ont  contre  eux  les 
apôtres  des  innovations  et  plus  encore  peut-être  le  goût  aveugle  des 
ignorants  pour  la  nouveauté. 

Ces  réflexions  nous  venaient  naturellement  à  resprit,à  la  lecture  du 
nouvel  ouvrage  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  le  Collectivisme.  Le  mot 
est  nouveau  :  on  ne  le  trouve  ni  dans  le  dictionnaire  de  l'Académie,  ni 
dans  celui  de  Littré.  De  là  cette  conclusion^  logique  en  apparence, 
que  la  chose  est  nouvelle,  que  le  régime  social  offert  à  l'humanité  n'a 
jamais  encore  été  essayé  et  qu'elle  peut  en  attendre  une  amélioration 
inconnue  jusqu'ici.  Les  membres  des  Unions  qui  ont  ont  lu  les  ouvrages 
de  notre  Maître  ou  les  leçons  de  MM.  Focillon  et  Demolins,  savent 
exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  vieille  nouveauté  du  collectivisme. 
Nihil  novi  sub  sole.  Ce  vieil  adage  est  surtout  exact  en  matière  sociale. 
Le  collectivisme  a  existé  à  l'origine  de  toutes  les  sociétés,  il  existe 
encore  en  un  certain  nombre  de  localités. 

Mais  pour  le  grand  public  c'était  bien  du  nouveau  :  aussi  était-il 
d'un  grand  intérêt  que  la  lumière  fût  faite  devant  lui  sur  cette  fausse 
nouveauté.  Elle  gagne,  en  effet,  plus  d'esprits  qu'on  ne  pense.  «  C'est 
une  contagion  qui  n'épargne  personne.  » 

L'ouvrage  de  M.  Leroy-Beaulieu  comprend  deux  livres  :  le  premier 
qui  traite  du  collectivisme  agraire,  et  le  second  du  collectivisme  indus- 
triel. 

Le  premier  livre  est  particulièrement  intéressant  pour  nos  collègues, 
parce  qu'il  est  une  tentative  d'application  de  la  méthode  expérimen- 
tale :  l'auteur  étudie  le  collectivisme  agraire  à  la  lumière  des  faits 
observés  soit  dans  le  passé,  soit  dans  le  présent.  On  sait,  en  eff'et,  que 
ce  système  a  été  très  pratiqué  et  qu'il  l'est  encore  aujourd'hui.  Il 
n'était  guère  possible  d'appliquer  la  même  méthode  au  collectivisme 
industriel,  qui  n'a  été  que  peu  employé  et  qui  ne  l'est  plus  qu'à  l'état 
intinitésimal,  dans  les  mines  de  Rancié  notamment,  dont  la  Réforme 
a  parlé  plusieurs  fois  (1). 

Le  premier  enseignement  de  l'observation  touchant  le  collectivisme 
agraire  est  celui-ci  :  La  propriété  collective  du  sol  n'apparaît  que  sur 
les  sols  peu  occupés  et  où  dominent  généralement  les  productions 
spontanées.  A  mesure  que  les  populations  s'agglomèrent,  la  nécessité 
d'une  production  plus  intense  amène  la  constitution  de  la  propriété 
personnelle  ou  famihale.  La  propriété  collective  ne  s'est  donc  transfor- 
mée dans  les  sociétés  compliquées  que  parce  que,  dans  ces  conditions 

(1)  La  Mine  au  Mineur.  Bureaux  de  la  Réforme. 


LES   SYSTÈMES  COLLECTIVISTES 


441 


nouvelles,  elle  ne  pouvait  plus  assurer  aux  populations  le  pain  quoti- 
dien. 

M.  Leroy-Beaulieu  est  amené  par  son  sujet  à  étudier  divers  régimes 
de  la  propriété  collective  du  sol  tels  que  le  mir,  les  dessas  de  Java  et 
les  allmenden  suisses. 

Le  mir  réalise  une  partie  du  collectivisme  agraire,  avec  cette  diffé- 
rence toutefois  que  l'exploitation  est  individuelle,  tandis  que  la  majo- 
rité des  coUsctivistes  demandent  l'exploitation  collective;  mais  les  lots 
reviennent  à  la  communauté  tous  les  trois,  quatre,  cinq  ou  six  ans,  et 
un  nouveau  partage  au  sort  a  lieu.  Par  suite,  conformément  à  la 
théorie  collectiviste,  Téditication  de  grands  domaines  est  impossible, 
et  l'édification  de  grandes  fortunes,  gênée.  La  multiplicité  des  parcelles 
condamne  à  l'uniformité  des  cultures.  Cette  uniformité  des  cultures, 
ainsi  que  la  fréquence  des  partages,  empêchent  les  améliorations  per- 
manentes et  coûteuses.  Le  collectivisme  est  donc  un  régime  primitif 
incompatible  avec  une  population  nombreuse  et  un  territoire  res- 
treint. En  outre,  ainsi  que  l'a  démontré  Le  Play,  il  restreint  l'initiative 
individuelle  et  l'essor  des  individualités  éminentes,  par  le  régime  de 
la  famille  patriarcale  qui  accompagne  généralement  le  régime  de 
la  communauté. 

Dans  l'Ile  de  Java,  la  terre  est  aussi,  en  grande  partie,  la  propriété 
des  villages  {dessas),  et  «  la  répartition  des  saivahs  ou  terres  à  riz  se 
fait  par  familles.  »  Or,  «  la  coutume  générale  semble  avoir  été,  dit 
M.  Emile  de  Laveleye,  que  pour  obtenir  une  part  il  fallait  posséder 
un  joug,  c'est-à-dire  une  paire  de  buffles  ou  de  bœufs.  Il  en  résulte 
que  les  simples  travailleurs  exclus  de  l'aliotissement  sont  assez  nom- 
]>reux.  »  Ce  fait  prouve  que  «  la  propriété  collective  fait  au  prolétariat 
une  part  au  moins  aussi  large  et  plus  irrémédiable  même  que  les 
sociétés  de  l'occident  de  l'Europe  »  ;  et,  secondement,  «  qu'il  ne  suffit 
pas  de  partager  les  terres,  les  matières  premières;  que,  pour  être  lo- 
gique, il  faudrait  aussi  partager  les  instruments  de  travail,  et  qu'ainsi 
le  demi-collectivisme  qui  tente  quelques  bons  esprits,  n'offre  qu'une 
solution  absurde.  Il  y  a  donc  à  Java  non  seulement  des  pauvres 
et  des  riches,  mais  encore  privation  de  l'instrument  de  travail  pour  le 
pauvre,  et,  de  plus,  inégalité  entre  les  riches,  car  toutes  les  communau- 
tés de  villages  ou  presque  toutes,  en  Russie,  ou  à  Java,  ont  fhabitude 
d'allouer  soit  plusieurs  lots,  soit  un  lot  plus  grand,  aux  ménages  qui 
possèdent  un  capital  mobilier  considérable;  »  «  presque  partout 
aussi  les  chefs  des  dessas,  ainsi  que  les  principaux  des  villages,  ob- 
tiennent une  part  de  terre  plus  grande  ou  de  meilleure  qualité.  » 
«  L'égalité  absolue  n'existait  pas  davantage  dans  l'ancienne  Germa- 
nie :  Agri  occupantur  quos  mox  inter  se  secundum  dignationem  pariien- 
tur^  »  dit  Tacite. 
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Les  Allmenden  de  Suisse,  domaine  communal,  fournissent  égale- 
ment la  démonstration  que  le  collectivisme  agraire  comporte  des  iné- 
galités très  considérables  entre  les  citoyens. 

II 

Après  ce  premier  examen  de  la  propriété  collective  du  sol  par  vil- 
lages, M.  Leroy-Beaulieu  étudie  la  théorie  mise  en  faveur  en  Angleterre 
et  en  Amérique  par  les  livres  de  Henri  Georges  :  la  nationalisation  du 
sol.  Il  commence  par  faire  observer  que  personne  n'a  encore  osé 
proposer  Texploitation  directe  du  sol  de  toute  une  nation  par  l'État  ; 
les  collectivistes  les  plus  ardents  reculent  devant  l'énoncé  d'une  pro- 
position aussi  absurde.  Il  n'y  aurait  donc  plus  que  trois  modes  appli- 
cables :  la  concession  du  sol  aux  communes,  ou  à  des  associations 
coopératives,  ou  l'affermage  par  l'État.  Procédant  toujours  par  la 
méthode  expérimentale,  M.  Leroy-Beaulieu  étudie  les  diverses  asso- 
ciations agricoles  les  plus  renommées  :  celles  d'Irlande,  celle  d^As- 
sington  dans  le  comté  de  Sufîolk,  celle  de  Tellow  dans  le  Mecklembourg 
et  il  conclut  par  ces  paroles  de  M.  de  Laveleye  :  «  Il  ne  faut  point  se 
faire  illusion  :  l'association  entre  cultivateurs  sera  difficile  à  généra- 
liser. Le  succès  des  expériences  faites  à  Assington,  en  Angleterre,  et 
en  Allemagne  sur  le  domaine  de  ïellow,  est  dû^  en  grande  partie,  à 
l'influence  prépondérante  de  MM.  Gurdon  et  von  Thunen.  Les  an- 
ciennes communautés  agraires  étaient,  en  réahté,  des  sociétés  agri- 
coles coopératives  ;  elles  avaient  pour  fondement  les  liens  du  sang, 
les  affections  de  famille  et  des  traditions  immémoriales;  et,  pourtant, 
elles  ont  disparu,  non  par  l'hostilité  des  pouvoirs  publics,  mais  lente- 
ment minées  par  ce  sentiment  d'individualisme,  d'égoïsme,  si  l'on 
veut,  qui  caractérise  les  temps  modernes.  A  la  place  de  l'esprit  de 
famille,  qui  s'est  affaibli,  un  sentiment  de  fraternité  collective  se  dé- 
veloppera-t-il  avec  assez  de  puissance  pour  servir  de  ciment  aux  as- 
sociations de  l'avenir?  On  peut  respérer_,  et  les  difficultés  de  la 
situation  actuelle  le  font  singulièrement  désirer.  »  «  N'avoir  que  des 
espoirs  et  des  désirs,  reprend  M.  Leroy-Beaulieu,  et  sur  cette  base 
fragile,  presque  impalpable,  vouloir  reconstituer  la  société,  en  com- 
mençant par  détruire  celle  qui,  à  tout  prendre,  donne  au  genre  hu- 
main civilisé  tant  de  bien-être  matériel,  de  loisirs  et  de  jouissances 
intellectuelles  et  morales,  c'est  avoir  le  tempérament  d'un  joueur. 
Ainsi,  ni  la  longue  tradition,  ni  les  liens  étroits  de  la  famille,  ni  le 
sentiment  religieux  n'ont  pu  maintenir  intacte  à  travers  les  âges  la 
propriété  collective  des  anciens  temps,  et  aujourd'hui  que  la  tradition 
est  en  sens  contraire,  que  l'instinct  de  la  famille  est  émoussé  et  que  la 
conscience  religieuse,  combattue  avec  tant  d'acharnement  par  les 
pouvoirs  publics,  s'est  affaissée,  meurtrie  sous  les  coups  qu'on  ne  cesse 
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de  lui  porter,  quelqu'un  se  flatterait  que  ces  institutions  disparues 
pourraient  renaître  et  durer!  Admirez  la  contradiction  de  ces  réforma- 
teurs :ils  blâment  le  sentiment  d'individualisme,  d'égoïsme  qui  carac- 
térise les  temps  modernes  et,  d'autre  part,  ils  n'ont  pas  assez  d'invec- 
tives et  de  peines  contre  les  associations  qui,  comme  les  congrégations 
religieuses,  subordonnent  l'individu  à  la  communauté  et  placent  la 
volonté  réfléchie  de  celle-ci  au-dessus  des  velléités  changeantes  de 
celui-là.  » 

Le  régime  des  associations  coopératives  agricoles  ne  peut  donc  être 
proposé  comme  la  forme  générale  et  unique  de  la  tenure  de  la  terre; 
la  propriété  collective  du  sol  par  villages  et  la  répartition  temporaire 
aux  habitants  donnent  les  résultats  que  l'on  a  vus  plus  haut  en  Russie 
ou  à  Java;  l'exploitation  en  régie  par  l'Etat  de  tout  le  territoire  na- 
tional est  tellement  impraticable,  que  nul  n'ose  la  proposer;  il  ne 
reste  donc  plus  que  le  rachat  des  terres  et  leur  afl'ermage  par  l'Etat 
aux  enchères,  système  proposé  par  les  Belges.  Là, il  ne  peut  plus  être 
question  de  discussion  expérimentale,  puisqu'il  n'y  a  pas  encore 
d'exemple  d'un  sol  transformé  par  la  nationalisation.  M.  Leroy-Beau- 
lieu  n'a  pas  de  peine  à  prouver  que  si  l'État  indemnise  pleinement  les 
propriétaires  actuels  à  l'aide  d'un  emprunt,  il  fera  une  opération 
ruineuse  qui,  loin  de  permettre  la  réduction  des  impôts,  obligerait  à 
les  accroître  :  si,  au  lieu  de  payer  l'indemnité,  l'Etat  donnait  un  titre 
de  rentes  équivalent  au  revenu,  il  n'aurait  aucun  bénéfice  et  en  serait 
pour  ses  frais  de  régie,  frais  considérables  qui  monteraient  à  plusieurs 
centaines  de  millions.  Les  annuités  terminables  paraissent  à  quel- 
ques personnes  une  solution  excellente.  «  On  donnera  aux  dépossédés, 
dit  Schœffle,  une  richesse  suffisante  de  moyens  de  consommation  » 
pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  OOansparexemple.  ))Mais  c'est 
une  véritable  spoliation,  car  on  substitue  une  valeur  temporaire  à  une 
valeur  impérissable.  Quelques  écrivains  proposent  enfin  un  autre 
moyen,  celui  d'acquérir  les  terres  des  particuliers  à  un  prix  fort  au- 
dessous  de  leur  valeur. 

On  voit  par  là  les  origines  et  les  effets  du  collectivisme  agraire. 
Ce  mode  d'exploitation  du  sol  se  présente  très  fréquemment  dans  les 
sociétés  simples,  lorsque  les  populations,  peu  nombreuses,  disposent 
de  territoires  relativement  immenses,  vivent  à  peu  près  des  produc- 
tions spontanées  du  sol  et  ne  travaillent  presque  pas  la  terre.  Mais  ce 
régime  se  transforme  par  la  force  naturelle  des  choses,  sauf  dans  les 
territoires  où  les  conditions  géologiques  et  climatériques  assurent  une 
abondante  récolte  de  productions  spontanées  et  s'opposent  à  la  cul- 
ture ;  partout  ailleurs,  l'homme  se  met  peu  à  peu  à  travailler  la  terre, 
et  la  propriété  collective  commence  aussitôt  à  disparaître  pour  faire 
place  à  la  propriété  individuelle. D'autre  part, les  associations  coopéra- 
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tives  agricoles  ont  pu  donner  des  résultats,  mais  elles  n'ont  été  pour 
la  plupart  que  des  expériences  de  laboratoire  et  n'ont  dû  ces  succès 
qu'au  bienveillant  patronage  d'un  grand  propriétaire  terrien  qui  les 
avait  fondées.  Tous  les  systèmes  de  rachat  et  d'affermage  par  l'Etat 
pèchent  par  leur  point  de  départ,  qui  est  presque  toujours  ou  spolia- 
teur vis-à-vis  des  expropriés  ou  ruineux  pour  l'Etat.  Malgré  tous  ces 
témoignages,  déductions  de  l'observation  ou  déductions  du  raison- 
nement, des  hommes,  et  parmi  les  plus  modérés  et  les  plus  sages, 
n'hésitent  pas  à  supposer  l'intervention  d'un  sentiment  nouveau  dans 
l'humanité  qui  viendrait  réaliser  un  idéal  que  les  temps  écoulés  con- 
damnent. Mais  la  puissance  de  l'illusion  et  du  désir  est  telle,  que  pour 
ne  pas  perdre  l'espoir  d'un  rêve,  on  foule  aux  pieds  les  démonstra- 
tions les  plus  éclatantes  du  passé  et  du  présent.  Ceci  explique  la  per- 
pétuité des  erreurs  et  le  grand  crédit  accordé  à  leurs  apôtres. 

Albert  Duparc. 


LA  SITUATION  DE  L'AGRICULTURE 

DANS  UNE  PROVINCE  AUTRICHIENNE 

LES  NOUVEAUX  PROJETS  DE  RÉFORME 

Après  avoir  décrit  dans  un  premier  article  (1)  l'état  d'endettement 
de  la  propriété  foncière  dans  le  duché  de  Salzbourg,  nous  jetterons 
un  coup  d'œil  sur  le  développement  historique  des  dettes  foncières  de 
ce  pays  et  sur  les  remèdes  applicables  à  une  situation  financière  qui 
ne  laisse  pas  que  d'être  inquiétante.  Nous  emprunterons  ces  données 
historiques,  aussi  bien  que  les  réformes  proposées,  à  l'excellent  rap- 
port de  M.  le  comte  Ghorinsky,  rapport  dont  les  qualités  de  fond  et  de 
forme  dépassent  de  beaucoup  la  valeur  habituelle  des  travaux  litté- 
raires des  hommes  de  l'administration  politique. 

Dans  la  principauté  de  l'archevêque  de  Salzbourg,  qui  fut  souve- 
rain durant  une  longue  suite  de  siècles  jusqu'en  1803,  on  trouve  les 
premières  traces  des  prêts  à  intérêts  assurés  par  des  hypothèques  de 
la  seconde  moitié  du  xvi^  siècle.  A  partir  de  1567,  on  peut  constater 
de  plus  en  plus  fréquemment  que  les  capitaux  de  fondations  ne  sont 
plus  donnés  sous  la  forme  de  rentes  éternelles,  mais  prêtés  à  intérêt 


(1)  Voir  la  livraison  du  l^r  octobre  dernier. 
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sur  hypothèque.  En  ^1604,  l'archevêque  Wolfgang  Theodoricus,  fonda 
lui-même  la  chapelle  de  Saint-Gabriel  de  la  ville  de  Salzbourg  et  la 
dota  d'un  capital  placé  à  intérêt,  et  à  la  fin  du  xYii°  siècle  il  y  avait 
plus  de  150,000  florins  placés  au  profit  de  trois  fondations,  à  intérêt 
sur  hypothèque. 

D'autre  part,  les  archevêques  de  Salzbourg  ont  fait  plusieurs  règle- 
ments concernant  les  dettes  hypothécaires  et  leurs  intérêts;  et  de  même 
les  ordonnances  de  ces  î^rchevêques  touchant  l'administration  des 
biens  des  églises^  qui  commencent  avec  la  moitié  du  xvn®  siècle,  pres- 
crivent de  placer  à  intérêt  les  capitaux  des  églises  et  des  fonda- 
tions .  En  dépit  de  certaines  traces  du  passé  semblant  indiquer  que 
la  doctrine  du  moyen  âge  n'était  pas  encore  complètement  oubliée, 
on  voit  que  le  prêt  à  intérêt  était,  pendant  tout  le  xvif  siècle,  re- 
connu dans  les  États  de  l'archevêque  de  Salzbourg,  États  qui  comp- 
taient à  peu  près  200,000  habitants. 

On  voit  en  même  temps,  dans  ces  faits,  une  nouvelle  réfutation  de 
la  théorie  de  certains  écrivains  autrichiens  qui  prétendent  que  la  doc- 
trine du  moyen  âge  relativement  au  prêt  à  intérêt  devait  encore  être 
pratiquée  aux  époques  modernes,  où  le  développement  de  la  produc- 
tion a  fait  comprendre  l'avantage  du  capital  et  la  justice  d'une 
rémunération  légitime  pour  lui. 

Ces  premières  données  historiques  étaient  nécessaires  pour  éclairer 
les  origines  de  notre  sujet.  Abordons  maintenant  l'objet  principal 
de  cet  article,  l'endettement  de  la  propriété  foncière, 

1 

A  la  fin  du  xviii®  siècle,  les  charges  qui  frappaient  la  propriété  fon- 
cière dans  la  principauté  de  Salzbourg  par  suite  des  emprunts  hypo- 
thécaires avaient  pris  une  extension  et  des  proportions  excessives.  En 
vain,  diverses  mesures  avaient  été  décrétées  pour  empêcher  cet  endet- 
tement :  un  édit  avait  été  rendu  contre  les  ménages  prodigues  ;  un 
autre  de  1754  fixait  le  maximum  du  taux  d'intérêt,  une  ordonnance 
de  1763  obligeait  les  administrations  des  églises  à  tenir  au-dessous 
de  5  p.  100  l'intérêt  de  l'argent  qu'elles  prêteraient  aux  habitants  de 
la  principauté.  Mais  ces  mesures  n'avaient  point  ou  tout  au  moins, 
n'avaient  que  peu  d'effet,  car  outre  l'inefficacité  ordinaire  des  lois 
somptuaires  et  de  celles  sur  l'usure,  elles  étaient  contrebalancées  par 
une  série  de  circonstances  contraires  :  les  ordonnances  de  1673  et 
1677  prescrivant  que  les  portions  héréditaires  des  pupilles  seraient 
assurées  par  des  hypothèques,  même  de  la  part  des  parents  et  des 
frères  et  sœurs  des  pupilles  et  porteraient  intérêt;  la  tendance  des 
pouvoirs  publics  à  faire  servir  les  évaluations  de  la  fortune  des  pupilles 
à  l'augmentation  des  taxes  fiscales  ;  la  réforme  des  impôts,  commencée 
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en  1778,  élevant  de  beaucoup  les  taxes;  les  spéculations  malheureuses 
du  dernier  prince-archevêque  Jérôme,  comte  de  Golloredo,  et  enfin 
l'invasion  des  armées  françaises  en  1800.  Le  résultat  de  ces  diverses 
causes  fut  que  les  dettes  de  la  propriété  foncière  étaient  immenses  à 
la  fin  du  xviiT®  siècle.  Il  n'existe  pas  de  statistique  détaillée  des  hypo- 
thèques à  cette  époque,  mais  on  peut  se  faire  une  idée  de  la  situation 
par  ce  fait  que  les  communes  et  les  fondations  ecclésiastiques  avaient 
en  1795  une  somme  de  3,9 iO,  816  florins  hypothéquée  sur  des  terres 
dans  le  territoire  de  l'archevêché,  non  compris  les  sommes  prêtées 
sur  les  propriétés  seigneuriales. 

Les  dangers  résultant  d'un  pareil  état  de  choses  sont  manifestes,  et 
cependant  la  crise  foncière,  toujours  menaçante  fut  longtemps  ajournée 
par  suite  de  ces  deux  faits  que  l'intérêt  des  prêts,  après  avoir  été  fixé 
à  5  p.  !00,  était  descendu  peu  à  peu,  par  suite  de  l'affluence  des  capi- 
taux accumulés  à  l'archevêché,  à  4  1/2,  4  et  même  3  1/2  p.  100,  et 
que,  d'autre  part,  les  sommes  provenant  des  fondations  et  prêtées  aux 
propriétaires  n'étaient  que  fort  rarement  retirées  :  il  en  fut  ainsi 
jusqu'à  l'époque  où  le  gouvernement  autrichien,  ayant  pris  posses- 
sion du  pays  ordonna  le  placement  des  capitaux  de  fondations  en  obli- 
gations de  la  dette  publique,  servant  des  intérêts  plus  élevés. 

La  crise  n'éclata  que  lorsque  les  événements  politiques  amenèrent  la 
dépréciation  des  terres.  Les  ventes  aux  enchères  des  propriétés  fon- 
cières devinrent  innombrables,  et  lorsque,  en  1821,  le  gouvernement 
autrichien  ordonna  que  les  capitaux  de  fondations  ne  fussent  plus 
prêtés  à  4  p.  100,  mais  seulement  à  5,  les  fonctionnaires  auxquels  on  en 
avait  conlîé  l'administration  déclarèrent  que  cette  mesure  aurait  pour 
effet  de  provoquer  le  retrait  des  trois  quarts  des  capitaux  prêtés,  alors 
qu'un  emprunteur  à  peine  sur  cent  serait  en  état  de  rembourser,  La 
situation  des  cultivateurs  salzbourgeois  serait  devenue  intolérable  si 
le  gouvernement  n'avait  pas  consenti,  quelques  années  plus  tard,  à 
permettre  de  nouveau  le  taux  de  4  p.  100,  et  si,  en  1844,  au  moment 
où  le  décret  sur  le  placement  des  capitaux  de  fondations  en  obliga- 
tions de  l'État  était  rendu,  la  paix  en  Europe  n'avait  semblé  solide- 
ment assise  et  si  les  grands  progrès  des  voies  de  communication 
n'avaient  imprimé  un  essor  considérable  à  l'élevage  du  bétail  dans  le 
duché  de  Salzbourg  G(itte  branche  de  production  produisit  de  très 
grands  bénéfices  et  une  hausse  très  marquée  du  prix  des  terres. 

Cette  période  de  prospérité  fournit  une  preuve  des  résultats  funestes 
que  peut  entraîner  la  liberté  illimitée  des  emprunts  hypothécaires. 
L'élévation  du  prix  d'achat  des  terres  et  l'extension  des  parts  d'héri- 
tage limitée  cependant  par  le  maintien  de  l'ancienne  coutume  qui, 
de  temps  immémorial,  favorisait  celui  des  fils  qui  prenait  possession 
de  la  terre,  augmentèrent  les  dettes  hypothécaires.  Le  ralentisse- 
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ment  de  celte  prospérité  extraordinaire,  qui  ne  pouvait  durer  toujours, 
arrivant  peu  à  peu  par  le  fait  de  la  concurrence  transatlantique  et  de 
quelques  autres  causes,  n'était  pas  de  nature  à  faire  cesser  Tendett?.- 
ment.  Aussi  la  situation  de  beaucoup  de  cultivateurs,  et  notamment 
de  ceux  qui  n'avaient  pas,  durant  la  période  prospère,  songé  à  l'amor- 
tissement, devint-elle  de  nouveau  très  précaire. 

De  ce  rapide  exposé  historique  se  dégagent  ainsi  des  résultats  en 
parfaite  harmonie  avec  les  faits  d'observation  que  nous  avons  signalés 
dans  la  première  partie  de  cet  essai.  Les  causes  de  l'endettement  qui 
pèsent  5î]r  les  cultivateurs  de  nos  jours  ont  eu  les  mêmes  effets  aux 
époques  antérieures,  et  les  maux  dont  nous  souffrons  aujourd'hui 
sont ,  en  grande  parlie  ,  des  charges  d'une  date  très  ancienne 
auxquelles  s'ajoutent  des  dettes  nouvelles.  Le  présent  aggravant  ainsi 
les  tristes  restes  du  passé,  la  situation  devient  de  plus  en  plus  insup- 
portable. 

Il  est  facile  de  conclure  de  là  la  direction  que  devront  prendre  les 
propositions  du  comte  Chorinsky,  dont  nous  allons  donner  un  rapide 
abrégé. 

II. 

Le  comte  Chorinsky  déclare  franchement  que  l'institution  d'un 
crédit  foncier  dans  le  duché  de  Salzbourg,  sous  la  surveillance  de  la 
Diète,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  en  Bohème,  Moravie  Silésie  et 
Istrie,  ne  produirait  pas  un  amoindrissement  important  des  charges 
hypothécaires  pesant  sur  les  terres  de  nos  cultivateurs,  ^^ous  ne  pou- 
vons nous  rallier  tout  à  fait  à  ce  raisonnement.  Il  nous  semble,  au 
contraire,  qu'un  tel  établissement,  ne  poursuivant  pas  le  but  de  faire 
des  bénéfices,  et  ne  créant  des  obligations  qu'en  proportion  des 
sommes  demandées  par  les  emprunteurs,  rendrait  des  services  pré- 
cieux. Il  obligerait  les  débiteurs  à  un  amortissement  annuel  et  ferait, 
de  la  sorte,  disparaître  un  des  plus  grands  défauts  de  la  situation 
actuelle,  car  l'absence  d'amortissement,  signalée  à  juste  titre  par  le 
comte  Chorinsky  comme  l'une  des  causes  principales  de  l'étendue 
énorme  des  dettes,  s'observe  dans  la  plupart  des  pays  d'Autriche.  Cet 
amortissement,  qui  aurait  pu  si  facilement  être  imposé  à  l'époque  du 
règne  archiépiscopal,  où  le  taux  de  l'intérêt  était  tîèsbas,  pourrait 
aujourd'hui  devenir  très  possible  par  l'institution  d'un  crédit  foncier 
public  qui  en  ferait  un  des  éléments  essentiels  de  son  organisation. 
Ce  crédit  foncier  amortirait  les  prêts  par  le  moyen  d'une  émission 
d'obligaiions  à  tirage  avec  lesquelles  le  remboursement  des  créanciers 
s'effectuerait  sous  une  forme  acceptable,  tandis  qu'ils  ne  peuvent 
accepter  le  remboursement  infinitésimal  ajouté  aux  intérêts  des 
capitaux  prêtés.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  rallier  à  l'opinion 
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émise  par  le  comte  Ghorinsky  touchant  les  créations  d'un  crédit  fon- 
cier à  Salzbourg. 

M.  Ghorinsky  propose  de  faire  dépendre  cette  création  d'une 
modification  préalable  du  droit  actuel  garantissant  la  liberté  illimitée 
de  la  disposition  des  terres,  dans  le  sens  de  la  fixation  d'une  limite 
que  le  propriétaire  ne  devrait  pas  dépasser  dans  ses  emprunts;  l'ab- 
sence de  toute  limite  à  l'emprunt  pourrait,  en  effet,  rendre  Tamortisse- 
ment  absolument  illusoire,  car  de  nouvelles  dettes  pourraient  sans 
cesse  s'accumuler  sur  les  anciennes. 

Nous  ne  pouvons  partager  complètement  cette  crainte.  Nous  sommes 
de  l'avis  du  comte  Ghorinsky  touchant  la  nécessité  de  la  limite,  qui 
serait  déterminée  par  la  plus  grande  circonspection,  et  des  distinc- 
tions relatives  aux  différentes  conditions  de  l'agriculture  dans  les 
diverses  contrées,  avec  la  faculté  accordée  aux  autorités  compétentes 
de  faire  des  exceptions  en  cas  de  besoin,  et  nous  sommes  convaincus 
qu'une  telle  institution  servant  de  règle  au  crédit  foncier  aurait  de 
suite  d'excellents  résultats.  Sans  doute  elle  n'abaisserait  pas  le  taux 
de  l'intérêt,  qui  est  déjà  suffisamment  bas  dans  le  duché  de  Salzbourg. 
Nous  avons  déjà  dit,  en  effet,  que  sur  la  somme  totale  des  dettes  hypo- 
thécaires de  ce  pays,  s'élevant  à  35,950,300  florins, plus  de4,41 6,000  fl, 
sont  placés  sans  intérêts,  1,253,000  fl.  sont  prêtés  à  1  ou  2  p.  100; 
40,299,000  fl.  à  3  ou  4  p.  100  et  17,367,000  fl.  à  4  ou  5  p.  100.  Le 
montant  des  prêts  à  5  p.  100  et  au-dessus  ne  peut  donc  dépasser  le 
chiffre  de  1,900,100  fl.  Mais  Tinslitation  d'un  crédit  foncier  aurait 
pour  effet  de  concentrer  les  petits  capitaux  des  personnes  disposées  à 
prêter  leur  argent  à  des  cultivateurs  et  rendrait  possible  l'amortisse- 
ment successif  des  dettes  contractées  par  les  derniers,  comme  nous 
l'avons  indiqué  plus  haut.  La  stricte  observation  des  prescriptions  de 
l'amortissement  suffira,  croyons-nous,  à  elle  seule,  à  sauver  beaucoup 
de  cultivateurs  de  la  ruine  et  à  en  préserver  d'autres  même  de  la  gêne. 
Il  existe,  en  eflet,  bon  nombre  de  paysans  ayant  peu  d'enfants,  et 
disposant  d'une  fortune  suffisante  pour  les  doter  convenablement  sans 
surcharger  leurs  biens,  qui  ne  tombent  dans  la  gêne  ou  la  ruine  que 
faute  de  songer  à  l'avenir.  G'est  pourquoi,  sans  vouloir  attacher  trop 
d'importance  à  l'organisation  publique  du  crédit  foncier,  nous  vou- 
drions la  voir  réalisée  aussitôt  que  possible  dans  le  duché  de  Salz- 
bourg, afin  de  garantir  de  la  décadence  beaucoup  d'existences  qui  ne 
sont  pas  encore  trop  ébranlées.  Quant  à  la  forme  sous  laquelle  le 
crédit  foncier  serait  organisé,  le  comte  Ghorinsky  propose  l'organi- 
sation corporative,  sans  toutefois  entrer  dans  de  plus  grands  détails  à 
ce  sujet.  La  représentation  dans  le  conseil  d'administration  des  culti- 
vateurs qui  feraient  usage  du  crédit  est  assurément  très  utile  et  faci- 
litera considérablement  la  gestion  des  affaires,  attendu  que  les  mem- 
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bres  de  la  corporation  ont  le  plus  grand  intérêt  à  apporter  les  précau- 
tions nécessaires  à  la  concession  des  prêts  garantis  par  la  corporation 
et  sont  également  les  juges  les  plus  compétents  de  l'utilité  et  des 
motifs  des  emprunts. 

Mais  nous  ne  pouvons  approuver  les  tendances  à  exclure  le  capital 
privé  de  toute  concurrence  avec  l'organisation  publique  du  crédit 
foncier,  tendance  contre  laquelle  le  comte  Chorinsky  ne  semble  pas 
protester.  Il  y  a  des  cas,  en  effet,  dans  lesquels  les  débiteurs  sont  en 
état  de  jouir  d'un  crédit  exceptionnellement  bon  marché  et  à  des  con- 
ditions plus  favorables  que  ne  pourrait  les  offrir  l'établissement  public 
de  crédit.  Quelquefois,  ce  sont  des  parents  qui  prêtent  leur  argent, 
par  égard  pour  les  personnes,  à  un  taux  infime  d'intérêt  et  qui  per- 
mettent aux  débiteurs,  par  les  conditions  extraordinairement  favo- 
rables du  prêt,  d'amasser  des  sommes  considérables  rendant  possible 
un  remboursement  sous  d'autres  formes  que  celles  d'un  amortisse- 
ment successif.  Quelquefois  ce  sont  des  domestiques  fidèles  qui  prêtent 
leurs  économies  à  leurs  maîtres  et  qui  ne  songent  pas  à  les  réclamer 
pendant  toute  la  durée  de  leur  existence.  Tout  cela  arrive  fréquem- 
ment à  Salzbourg,  où  les  mœurs  des  paysans  ont  heureusement  encore 
un  certain  caractère  patriarcal.  Il  serait  injuste  et  imprudent  de  vou- 
loir faire  cesser  des  rapports  ayant  souvent  des  effets  sociaux  d'une 
haute  importance,  pour  livrer  le  crédit  foncier  tout  entier  aux  mains 
de  l'État.  Les  organisations  corporatives  sont  également,  en  effet,  des 
organes  de  l'État  qui  les  fonde,  en  surveille  nécessairement  le  fonc- 
tionnement et  même  devra,  au  début,  leur  avancer  de  l'argent.  L'État 
a-t-il  donc  été  toujours  un  bon  administrateur?  Est-il  prudent  de  le 
faire  le  maître  absolu  de  la  vie  économique  et  de  faire  dépendre  peut- 
être  un  prêt  de  la  conduite  politique  de  celui  qui  le  demande?  Il  est 
étonnant  qu'en  Autriche  et  en  Allemagne  il  y  ait  tant  de  personnes,  et 
même  des  écrivains  distingués  qui  mettent  toute  leur  confiance  dans 
le  plein  pouvoir  de  ''Stat,  de  cet  État  qui  a  été,  il  y  a  peu  d'années, 
totalement  gouverné  par  des  hommes  d'une  ignorance  absolue  en 
matière  économique.  La  réforme  sociale  basée  sur  l'enseignement  de 
l'histoire  compte  assurément  un  très  grand  nombre  de  partisans  ; 
mais,  parmi  eux,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  font  attention  qu'à  une 
partie  des  vérités  sociales  et  rejettent  tout  ce  qui  n'est^pas  en  har- 
monie avec  leurs  idées  préconçues.  Ils  ont  raisonj  de  réclamer  cer- 
taines mesures  restreignant  des  libertés  qui  ont  eu  des  influences 
funestes;  mais,  en  voulant  combattre  les  abus  de  la  liberté^  ils  tom- 
bent dans  un  excès  opposé  et  veulent  ressusciter  l'omnipotence  de 
l'État  ou  des  corporations,  sans  avoir  égard  aux  grands  changements 
survenus  dans  les  mœurs,  les  idées  et  les  conditions  de  production  de 
notre  temps. 

Liv.  X  29 
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Du  reste,  serait-il  superflu  de  défendre  de  contracter  des  dettes 
hypothécaires  autre  part  que  dans  les  institutions  de  crédit  privilégiées. 
Tous  ceux  qui  ne  peuvent  obtenir  des  conditions  plus  favorables  s'a- 
dresseront d'eux-mêmes  à  ces  institutions,  qui  pourront  donner  les 
prêts  à  un  taux  d'intérêt  assez  modeste  et  qui  feront  même  accepter 
sans  difficulté  le  paiement  régulier  de  l'amortissement  par  les  débi- 
teurs quand  ceux-ci  sont  suffisamment  éclairés  sur  la  nécessité  d'un 
dégrèvement  successif. 

Mais,  si  nous  sommes  adversaire  décidé  d'un  crédit  foncier  public 
absorbant  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne,  le  droit  aux  opéra- 
tions hypothécaires,  nous  approuvons  la  proposition  émise  par  des 
hommes  d'un  grand  mérite,  par  exemple  le  baron  de  Vogelsang, 
de  Vienne,  et  M.  Gamp,  et  admis,  par  le  comte  Chorinsky.  Ils 
demandent  que  les  dettes  hypothécaires  déjà  existantes  soient 
amorties  à  l'aide  d'une  organisation  à  créer  par  l'Etat  pour  la  portion 
des  dettes  surpassant  la  limite  d'endettement  à  fixer  par  la  loi. 

m 

Il  n'est  pas  superflu  de  donner  ici  une  petite  explication  au  sujet 
de  cette  idée  d'un  dégrèvement  des  terres  des  propriétaires  petits  et 
moyens  qui  doit  être  moins  connue  en  France  qu'en  Autriche  et  en  Al- 
lemagne, où  elle  est  sérieusement  débattue.  C'est  M.lebaron  de  "Vogel- 
sang  qui  s'est  mis  à  la  tête  de  la  propagande  en  faveur  de  ce  projet. 
Il  veut  faire  constituer,  au  moyen  d'une  loi,  des  corporations  territo- 
riales de  cultivateurs  qui  auraient  à  désigner  les  cultivateurs  dont  la 
situation  économique  ne  serait  pas  encore  désespérée.  Les  dettes 
hypothécaires  de  ceux-ci  seraient  remboursées  par  la  caisse  de  dégrè- 
vement qui  émettrait  des  obligations  soumises  à  un  tirage  régulier  re- 
présentant le  montant  des  dettes  des  divers  propriétaires  lesquels  de 
leur  côté,  s'obligeraient  à  rembourser  à  la  longue  leurs  dettes  par  une 
série  d'annuités  régulières.  Ces  annuités  devraient  être  versées  à  la 
caisse  de  la  corporation  territoriale.  Les  biens  des  cultivateurs  seraient 
ainsi  dégrevés  et  la  même  loi  couronnerait  son  œuvre  par  l'interdic- 
tion de  tout  nouvel  emprunt  sur  les  immeubles  agricoles. 

Les  corporations  de  cultivateurs  concéderaient  les  crédit?  recon 
nus  nécessaires  à  des  améliorations  de  l'agriculture  et  de  l'élevage 
du  bétail  et  feraient  exécuter  par  leurs  fonctionnaires  les  grands 
travaux  de  drainages,  d'irrigations  et  autres.  Il  faudrait^  toujours 
par  des  prescriptions  légales,  obliger  les  cultivateurs  à  assurer 
l'existence  de  leurs  enfants  cadets  privés  du  droit  d'héritage  à  la 
terre  paternelle,  par  des  primes  d'assurances  sur  la  vie,  à  défaut 
d'une  fortune  mobilière  permettant  de  leur  léguer  la  somme  corres- 
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pondant  à  la  portion  héréditaire  attribuée  généralement  aux  cadets. 
D'après  l'usage  du  duché  de  Salzbourg  et  des  deux  archiduchés  de 
la  Basse  et  de  la  Haute-Autriche,  cette  part  est  comprise  entre  le 
sixième  et  le  tiers  de  la  valeur  réelle  de  la  terre,  même  quand  il  y 
a  des  héritiers  mineurs,  les  tribunaux  ne  protestant  pas  contre  les 
évaluations  des  terres  faites  par  des  taxateurs  pris  parmi  les  paysans 
qui  constatent  une  valeur  de  la  terre  bien  inférieure  à  sa  valeur 
réelle. 

Ce  sont,  comme  on  le  voit,  des  idées  très  avancées  qui  dans  leur 
ensemble  ne  sont  acceptées  que  par  très  peu  de  personnes.  La  réali- 
sation de  ces  projets  augmenterait  considérablement  le  nombre  des 
prolétaires,  car  l'idée  de  l'assurance  pour  la  vie  des  cadets  est  com- 
plètement irréalisable,  les  cultivateurs  étant  très  souvent  hors  d'état 
d'en  payer  régulièrement  les  primes.  D'autre  part,  où  seraient  pris 
les  capitaux  devant  servir  aux  améliorations  s'ils  n'étaient  pas  garantis 
par  une  hypothèque  foncière?  On  voudrait  établir  la  responsabilité 
solidaire  de  tous  les  membres  de  la  corporation  même  dans  le  cas  de 
prêts  d'un  chiffre  élevé.  Croit-on  que  la  perspicacité  des  chefs  et  des 
administrateurs  serait  telle  que  tout  erreur  fût  évitée  dans  l'accepta- 
tion des  demandes  d'emprunt? 

Par  contre,  l'autre  partie  des  projets  de  M.  Vogelsang,  concernant 
le  remboursement  successif  des  dettes  hypothécaires  déjà  existantes, 
se  recommande  à  l'attention  publique,  quelle  que  soit,  du  reste,  la 
limite  précise  dans  laquelle  ce  remboursement  devra  être  opéré. 
L'intérêt  qu'a  le  pays  tout  entier  à  la  conservation  d'une  classe  aisée 
et  robuste  de  cultivateurs  est  de  nature  à  justiher  de  nombreux  sacri- 
fices. On  ne  peut  pas  mettre  en  doute  que  la  classe  des  petits  pro- 
priétaires, des  véritables  cultivateurs,  puisse  être  conservée;  elle  n'est 
pas,  en  effet,  à  beaucoup  près,  menacée  comme  celle  des  arts  et 
métiers,  qui  ont  à  soutenir  un  combat  beaucoup  plus  sérieux  contre  la 
concurrence  de  la  grande  industrie;  cette  dernière  peut,  en  effet, 
offrir  aux  consommateurs  des  avantages  bien  plus  grands  que  la 
petite  industrie,  tandis  que  la  qualité  des  produits  agricoles  peut  res- 
ter la  même  dans  la  petite  culture  que  dans  la  grande,  sans  notable 
augmentation  de  prix. 

Il  faut  bien  reconnaître,  toutefois,  que  si  l'Etat  consent  à  des  sacri- 
tices  en  faveur  des  petits  et  des  moyens  cultivateurs,  toutes  les  autres 
classes  sociales,  petits  industriels^,  ouvriers  ou  maîtres  des  arts  et  mé- 
tiers, réclameront  des  bienfaits  analogues.  C'est  là  une  objection 
sérieuse  aux  projets  de  M.  Vogelsang,  mais  qui  cependant  n'est  pas 
irréfutable,  car  la  classe  des  cultivateurs  est  la  plus  digne  d'un 
secours  efficace  et  extraordinaire. 

Mais,  à  nos  yeux,  il  y  a  une  autre  considération  qui  doit  faire 
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.nodifier  la  forme  et  l'étendue  du  projet  Vogelsang.  Ce  projet  impose- 
rait à  l'Etat  des  sacrifices  énormes.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les 
commissions  chargées  de  la  désignation  des  terres  qui  ne  seraient  pas 
encore  trop  écrasées  par  les  dettes,  risqueraient  d'être  trop  larges 
dans  leurs  appréciations  et  de  venir  en  aide  atout  propriétaire,  pourvu 
qu'il  eût  la  moindre  chance  d'échapper  à  la  mise  aux  enchères  de  son 
bien.  Serait-il  juste,  dans  de  pareilles  conditions,  de  faire  peser  les 
conséquences  de  ces  décisions  sur  tous  les  cultivateurs  du  district, 
dont  une  bonne  partie  n'aurait  pas  pris  part  à  ces  décisions  ?  L'Etat 
devrait  donc  garantir  les  obligations  à  émettre  et  supporter  les  frais 
de  l'institution. 

Des  sacrifices  si  considérables  ne  nous  semblent  pas  justifiés  par 
la  situation  de  nos  cultivateurs.  Nous  croyons  qu'elle  n'est  pas  aussi 
précaire,  sans  pouvoir  l'affirmer  toutefois  d'une  manière  absolue; 
mais  nous  sommes  portés  à  le  supposer  par  ce  fait  que  les  évalua- 
tions des  biens  faites  par  les  commissions  de  la  contribution  foncière 
sont  très  inférieures  à  leur  valeur  réelle.  Il  est  difficile,  il  serait  même 
dangereux  pour  les  propriétaires  de  le  prouver  ;  mais  le  fait  n'en  est 
pas  moins  certain  aux  yeux  de  beaucoup  d'hommes  très  bien  rensei- 
gnés. 

Avant  de  prendre  une  résolution  définitive  touchant  les  dégrè- 
vements proposés  par  M.  Yogelsang,  il  importe  donc  dt,  dresser 
une  statistique  très  exacte  de  la  valeur  réelle  des  terres  et  de  la  com- 
parer au  chifî're  des  dettes  dont  elles  sont  grevées. 

L'objection  que  nous  venons  de  présenter  à  la  mise  en  pratique 
de  la  forme  de  dégrèvement  réclamée  par  les  auteurs  du  projet  et 
beaucoup  d'autres  personnes,  n'est  pas  toutefois  de  nature  à  nous 
faire  nier  la  nécessité  d'un  dégrèvement  quelconque.  Tout  le  monde 
est  unanime  à  reconnaître  que  les  dettes  hypothécaires  sont  trop 
grandes,  qu'elles  menacent  très  sérieusement  la  prospérité  et  le  bien- 
être  modeste  de  notre  agriculture.  Tout  le  monde  doit  également 
reconnaître  que  les  contributions  pesant  sur  le  sol  sont  relativement 
bien  plus  considérables  que  celles  de  la  fortune  mobilière,  rentes  et 
entreprises  industrielles.  C'est  pourquoi  nous  osons  émettre  un  avis 
qui  n'a  encore  été  donné  par  personne  :  une  remise  considérable  de 
l'impôt  foncier  en  faveur  des  propriétaires  moyens  et  petits  pour  une 
série  d'années,  à  la  condition  que  la  valeur,  de  ces  remises  soit 
employée  à  l'amortissement  successif  des  dettes  hypothécaires.  C'est 
une  mesure  facile  à  surveiller,  n'imposant  aucun  risque  à  l'Etat  ou 
aux  autres  cultivateurs  et  ne  portant  pas  le  caractère  d'une  fa- 
veur exceptionnelle  :  cette  remise  pourrait,  en  effet,  être  donnée 
comme  une  simple  compensation  des  surcharges  dont  la  propriété 
foncière  souff're  depuis  si  longtemps.  Ce  mode  de  dégrèvement 
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aurait  en  plus  l'avantage  de  pouvoir  être  mis  en  pratique  sur-le- 
champ. 

Mais  si  nous  n'avons  pu  consentir  qu'avec  des  réserves  aux  idées 
du  comte  Ghorinsky,  quant  à  la  question  du  dégrèvement  fon- 
cier, nous  sommes  tout  à  fait  de  son  avis  relativement  à  la  quatrième 
et  dernière  de  ses  propositions  touchant  la  nécessité  sociale  de  la 
transmission  intégrale  des  domaines  agricoles. 

Nous  avons  déjà  rappelé  que  ceux-ci  observent  encore  sous  ce 
rapport  les  anciens  usages  germaniques,  et  que  l'héritier  destiné  à 
prendre  possession  de  la  terre  paternelle  est  grandement  favorisé, 
ce  qui  a  conservé  une  classe  aisée  de  cultivateurs  dans  nos  pays  mon- 
tagneux. Mais  il  faudra  sanctionner  de  nouveau  par  la  loi  un  usage 
auquel  on  commence  déjà  à  faire  des  infractions  et  qui  ne  pourrait 
être  violé  sans  exposer  la  classe  des  cultivateurs  au  danger  d'une 
ruine  inévitable.  Une  telle  loi  serait  en  complète  harmonie  avec 
les  convictions  de  droit  de  notre  peuple,  qui  les  pratique  encore 
strictement  sans  avoir  recours  aux  articles  du  code  autrichien,  lequel 
établit  le  partage  égal  en  cas  d'absence  de  testament. 

Nous  croyons  avoir  donné  de  la  sorte  un  tableau  exact  de  l'état 
actuel  de  la  question  de  l'endettement  dans  ce  petit  pays  de  la  monar- 
chie autrichienne,  et  nous  craignons  presque  d'avoir  trop  parlé  d'une 
province  aussi  petite.  Mais  nous  prions  de  vouloir  bien  considérer  que 
la  situation  de  ce  pays  reproduit  en  somme  celle  de  tous  les  pays  alpins 
de  notre  monarchie  et  aussi  celle  des  autres  provinces  de  nationalité 
allemande.  Le  projet  de  loi  déjà  présenté  au  parlement  autrichien 
concernant  le  droit  de  succession  des  cultivateurs  démontre  que  l'on 
porte  une  grande  attention  à  ces  questions;  et  il  est  possible  que  les 
propositions  du  comte  Ghorinsky,  qui  seront  sûrement  adoptées  par  la 
diète  salzbourgeoise  sous  la  forme  d'une  pétition  au  parlement, 
provoquent  encore  d'autres   démarches  dans  le  même  sens. 

D""  W.  Kaempfe. 


LE  RÉGIME  DE  LA  COMMUNAUTÉ 
EN  ETHIOPIE 


Monsieur  Edmond  DemoHns 
Cher  Monsieur, 

Un  missionnaire  revenu  d'Ethiopie  m'ayant  dit  que  les  tribus  des 
Akala  Guray  partageaient  leurs  terres  tous  les  sept  ans,  j'ai  écrit 
à  M.  Coulbeaux,  actuellement  missionnaire  en  Ethiopie,  qui  a  bien 
voulu  dérober  un  moment  aux  travaux  pénibles  et  parfois  dangereux 
de  son  apostolat,  pour  m'envoyer  de  curieux  renseignements  sur  ce 
sujet.  Je  pense  qu'ils  intéresseront  les  lecteurs  de  la  Réforme  so- 
ciale. 

En  lisant  ces  détails,  on  se  demande,  si  les  mêmes  positions  sociales 
ont  donné  naissance  aux  mêmes  institutions  dans  des  pays  trop  éloi- 
gnés les  uns  des  autres  pour  qu'on  puisse  leur  assigner  une  origine 
unique.  En  effet,  l'ancien  communisme  .les  villages  Russes  ressemble 
au  demi-communisme  des  Akala  et  des  Guray.  J'ai  vécu  des  mois 
entiers  avec  ces  tribus  dont  les  mœurs  sévères  tranchent  tant  sur 
celles  des  autres  Ethiopiens,  et  cependant  je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
ouï  dire  que  des  terres  fussent  mises  à  part  pour  payer  Timpôt.  Il  en 
résulte  qu'un  voyageur,  bien  qu'il  ait  pour  but  de  noter  tout  ce  qui 
lui  parait  nouveau,  peut  se  trouver,  sans  s'en  douter,  en  face  d'une 
coutume  remarquable. 

A  moins  d'un  long  séjour  dans  un  même  pays,  il  est  toujours  dan- 
gereux d'affirmer  que  tel  usage  n'existe  pas  parce  qu'on  n'en  a  point 
entendu  parler.  Pour  donner  une  idée  de  la  vie  dans  ces  contrées,  je 
m'étais  borné  à  noter  les  dépenses  d'une  famille  urbaine  sans  m'in- 
quiéter  des  recettes  :  je  ne  connaissais  par  alors  l'admirable  système 
des  monographies  qui  a  amené  Le  Play  à  ses  belles  idées  de  réforme 
sociale. 

Antoine  d'Abbadie, 

Membre  de  l'Institut. 

Parmi  les  tribus  éthiopiennes  des  Akalas  et  des  Guray,  on  distingue 
deux  catégories  de  propriétés  :  les  propriétés  particulières  et  les  biens 
communs  ou  communaux.  Les  premières  s'appellent  î/arw^  (du  patri- 
moine) comme  cela  leur  convient;  les  secondes  se  nomment  yagibr  (du 
tribut)  parce  que  leur  partage  sert  de  base  à  la  répartition  du  tri- 
but. 

Ces  deux  catégories  existent  dans  beaucoup  de  localités  de  l' Akala 
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Guray.  Ainsi  Saganeyti  les  comprend  toutes  les  deux  ;  Hebo  est  réputé 
n'avoir  que  des  terres  yagibr,  tandis  que  Akrour  est  censé  n'avoir  que 
terres  yarlst.  Le  droit  des  Akala  Guray  n'est  donc  pas  uniforme, 
puisque  les  bases  sont  différentes;  et  cela  est  vrai  non  seulement  de 
canton  à  canton,  mais  même  de  village  à  village,  comme  c'est 
évident  par  Texemple  des  trois  villages  ci -dessus  qui  sont  voi- 
sins. 

Les  terres  yarist  ne  sont  pas  précisément  individuelles,  mais  appar- 
tiennent en  commun  à  la  famille.  Elles  ne  s'individualisent  que  par 
l'extinction  ou  la  réduction  de  la  famille  à  un  seul  membre.  Dans  le 
Akala  Guray  les  descendances  mâles  seules  ont  droit  d'héritage  sur 
ces  terres  yarist.  A  défaut  de  descendant  direct  mâle,  les  terres  d'une 
maison  passent  aux  héritiers  collatéraux. 

Les  terres  yarist  se  partagent  d'après  les  mêmes  règles  égalitaires 
que  les  terres  yagibr,k  cette  différence  seulement,  que  les  premières  ne 
se  divisent  qu'entre  les  membres  de  la  famille,  s'il  y  en  a  plusieurs,  et 
que  les  secondes  se  divisent  entre  tous  les  habitants  du  lieu  qui 
veulent  et  peuvent  labourer.  Le  partage  des  premières  est  absolument 
égal,  et  alors  ceux  qui  ne  peuvent  suffire  par  eux-mêmes  au  labour, 
ont  la  faculté  de  les  louer  pour  l'année  ;  les  terres  ?/a^iôr,  au  contraire, 
se  partagent  plutôt  proportionnellement  aux  facultés  et  aux  de- 
mandes de  chacun  des  gabbciroc.  On  appelle  ainsi  ceux  qui  ont  part  à 
la  division  des  terres  yagibr^  parce  que  cette  division  sert  de  base  à  la 
répartition  du  tribut  ;  d'où  gabbar  peut  être  synonyme  de  k  contri- 
buable ».  Il  s'ensuit  donc  que  certaines  familles  n'auront  pris  qu'un 
à  'ïm-gibr,  tandis  d'autres  en  auront  reçu  deux  ou  trois,  ou  plus.  La 
base  de  division  et  d'évaluatinn  du  gibr  (impôt)  me  paraît  êt'^e  le  ter- 
rain que  peut  labourer  une  paire  de  bœufs.  Ce  partage  se  renouvelle 
d'ordinaire  tous  les  sept  ans;  mais  il  est  loisible  aux  gabbaroc  réunis 
pour  ce  partage  d'en  réduire  le  cours  à  cinq  ou  trois  ans.  La  réparti- 
tion des  terres  se  fait  ainsi  :  les  gabbaroc  nomment  plusieurs  [nabbar] 
juges  [alaya]  chefs,  qui  déterminent  les  lots.  On  tire  ensuite  au  sort  les 
adjudications  individuelles. 

J'ai  dit  que  cette  répartition,  soit  des  terres  yarist  soit  dps  terres 
yagibr^  sert  de  base  et  de  règle  pour  celle  des  impôts  ou  contributions. 
Cependant,  dans  les  mauvaises  années,  j'ai  vu  faire  exception  à  cette 
règle  ;  et  les  juges  faire  la  répartition  du  tribut  tantôt  d'après  le  dé- 
nombrement des  troupeaux,  et  tantôt  même  sur  le  godno  de  chacun, 
c'est-à-dire  selon  sa  capacité  ou  sa  richesse  personnelle  par  eux  esti- 
mée et  évaluée,  sans  que  l'on  puisse  se  récrier  et  revenir  sur  leur  esti- 
mation. 

Cet  étrange  «  communisme  »,  n'est  ni  immoral,  ni  pernicieux 
comme  le  serait  celui  que  l'on  rêve  en  Europe,  et  à  cause  des 
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règles  du  droit  qui  le  régissent,  et  à  cause  des  charges  et  im- 
pôts qui  en  résultent,  car  il  modère  les  appétits  comme  les  ambi- 
tions. 

Les  frères  (fils  de  Akala  ou  de  Guray)  n'ont  jamais  permis  qu'un 
des  leurs  occupât  une  charge  dont  l'investiture  relève  du  roi,  et  non 
de  l'assemblée  des  députés  des  villages.  Cependant,  aujourd'hui,  cette 
puissance  qu'ils  s'attribuaient  tend  à  disparaître  sous  la  main  de  fer 
de  Johanès.  Autrefois,  les  Akala  Guray  ne  permettaient  à  aucun  des 
leurs  d'en  appeler  au  roi  et  s'attribuaient  même  le  droit  de  vie  et  de 
mort,  comme  j'en  ai  été  témoin.  Mais  aujoui  d'hui  ils  sont  domptés  et 
réduits  par  la  présence  continuelle  des  soldats  répandus  jusque  dans 
les  dernières  localités  du  ïsanadegle. 

Toutefois,  ce  système  ramène  avec  lui,  au  retour  du  partage,  des 
discordes  civiles  souvent  difficiles  à  apaiser,  entre  les  familles  jalouses 
l'une  de  l'autre  et  travaillées  par  les  intrigues  de  quelque  person- 
nage for  ou  influent.  En  eflTet  les  Akala  Guray  sont  divisés  en  factions 
qui  entretiennent  de  sourdes  hostilités  entre  eux  ;  ils  ne  sont  unis  qu'en 
face  des  voisins  étrangers  à  leur  province  ;  ils  oublient  alors  leurs  riva- 
lités intestines,  et  s'unissent  pour  la  résistance  commune.  L'esprit  de 
famille,  le  sentiment  patriotique  réduit  à  la  province,  sont  très  pro- 
fondément enracinés  chez  eux  ;  et  ce  droit  qui  régit  les  répartitions 
des  terres  y  contribue  beaucoup. 

Je  dois  ajouter  que  les  terres  sont  inaliénables,  les  yarist  sans  l'as- 
sentiment de  tous  les  ayants  droit  comme  citoyens,  les  yagibr  sans 
l'assentiment  des  membres  de  la  famille  qui  se  les  partagent  ;  de  telle 
sorte,  qu'un  seul  opposant  rend  nul  un  contrat  de  vente  que  tous 
les  autres  d'accord  entre  eux  auraient  passé  avec  quelque  acheteur. 
Aussi  ces  sortes  d'aliénations  n'ont  elles  guère  lieu  que  par  l'extrême 
réduction  des  membres  de  la  famille  (1). 

P.  COULBEAUX, 
Missionnaire  en  Éthiopie. 

(1)  Le  voisinage  des  hauts  plateaux  herbus  de  l'Ethiopie  explique  la  perma- 
nence du  régime  de  la  communauté  dans  ce  pays.  Voir  à  ce  sujet  la  S"»  leçon 
du  cours  élémentaire  de  M.  Edmond  Demolins,  Réforme  sociale  du  15  février!  884, 
{N.  de  la  R.) 
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LE  TONQUIN 

LA  SITUATION  GÉOGRAPHIQUE  ET  L'ÉTAT  SOCIAL 

Chine  et  extrême  Orient,  par  le  Baron  G.  de  Contenson.  Pion  1884.  —  L'Indo-Chinc 
française,  par  le  Vt^  H.  de  Bizemont.  Librairie  de  la  Société  Bibliographique,  4884. 
—  Le  Tonkin  et  la  Cochincliine,  par  E.  Veuillot.  Palmé,  1883. 

Les  événements  qui  se  passent  actuellement  auTonquin  attirent  l'attention 
du  public.  Nous  croyons  donc  être  agréable  aux  lecteurs  de  la  Réforme,  en 
leur  faisant  connaître  brièvement,  d'après  plusieurs  publications  récentes, 
l'état  social  des  populations  qui  habitent  cette  partie  de  l'extrême  Orient. 

I 

Le  Tonquin  est  la  partie  de  l'Indo-Chine  de  beaucoup  la  plus  peuplée  ; 
bien  que  sa  superficie  n'excède  pas  le  vingtième  de  la  péninsule,  il  possède 
à  lui  seul  la  moitié  de  la  population  totale  (1);  cette  agglomération  est 
due  sans  doute  aux  circonstances  exceptionnelles  que  la  description  som- 
maire de  cette  contrée  révèle  à  l'observateur. 

En  premier  lieu,  le  Tonquin  est  sillonné  par  les  bras  innombrables  du 
Fleuve  Rouge  (Song-Koï  ou  Chang  Caï),  qui  forment  autant  de  routes  natu- 
relles, et  favorisent  par  conséquent  les  établissements  de  toutes  sortes. 
L'agriculture,  en  particulier,  trouve  dans  le  voisinage  de  l'eau  la  condition 
première  de  son  existence,  dans  une  contrée  où  la  culture  du  riz  est  de  beau- 
coup la  plus  répandue.  La  fertilité  des  terres  alluviales  qui  composent  le 
territoire  du  Delta  est  encore  une  nouvelle  raison  déterminante  pour  le  colon, 
et  le  climat  relativement  froid  et  plus  sain  que  celui  de  la  Cochinchine  (2) 
invite  l'émigrant  chinois  à  s'établir  dans  une  contrée  où  il  retrouve  une  tem- 
pérature plus  rapprochée  de  celle  de  la  mère  patrie. 

Mais  ces  différentes  conditions  se  rattachent  presque  toutes  à  une  cause 
première  :  le  relief  du  sol.  A  mesure  qu'ils  se  dirigent  vers  la  mer  de  Chine, 
et  par  conséquent  vers  TEst,  les  derniers  contreforts  du  plateau  central  asia- 
tique s'abaissent  graduellement,  et  le  nord  de  Tlndo-Chine  n'est  plus  séparé 
de  l'Empire  du  Milieu  que  par  des  arêtes  secondaires  du  Kouang-Si  et  du 
Yun-Nan.  Toutefois  «  le  pays  élevé  de  la  marche  chinoise  est  nettement  limité 
au  sud  par  l'étendue  des  terres  alluviales,  où  serpentent  les  bras  du  Fleuve 
rouge  et  des  rivières  affluentes  »  et  c'est  seulement  sur  un  espace  d'une 
«  cinquantaine  de  kilomètres  (3)  »,  vers  la  côte  septentrionale  du  golfe  du 
Tonquin,  que  la  limite  officielle  entre  l'Empire  chinois  et  le  royaume  d'An- 
nam  cesse  de  se  confondre  avec  des  accidents  de  terrain  bien  marqués. 

(1)  Elisée  Reclus,  Géographie  universelle ^  T.  VIII,  p.  839.  —  E.  Veuillot,  p.  19. 

(2)  Elisée  Reclus,  id.  ib.  859. 

(3)  Elisée  Reclus,  p.  840  et  841. 
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C'est  par  cet  étroit  passage  que  sont  arrivés  au  Tonquin  les  agriculteurs 
chinois,  chassés  continuellement  de  chez  eux,  soit  par  un  surcroit  de  popu- 
lation indigène,  soit  par  Tinvasion  des  pasteurs  descendant  du  grand  pla- 
teau. La  route  naturelle  de  l'essaimage  vers  le  sud,  très  resserrée  comme 
nous  venons  de  le  voir,  à  la  frontière  septentrionale  de  Tlndo-Chine,  s'étend 
tout  à  coup  en  une  vaste  plaine  de  terres  alluviales,  coupée  en  tous  sens 
par  les  innombrables  branches  du  Delta;  on  comprend  facilement  que  cette 
situation  exceptionnellement  favorable  ait  fixé  un  grand  nombre  d'im- 
migrants. 

D'autre  part,  toute  invasion  par  l'intérieur  est  fort  difficile,  en  raison  de 
l'abaissement  du  terrain,  qui  complique  les  transports  et  rend  les  conditions 
climatériques  très  diverses  entre  deux  points  géo graphiquement  rapprochés. 
«  Le  brusque  contraste  de  climat  que  présentent  le  plateau  tempéré  de  Yun- 
Nan  et  les  vallées  tropicales  de  l'Indo-Chine,  empêche  l'immigration  des 
Enfants  de  Hon,  dit  Elisée  Reclus.  C'est  par  le  détour  du  littoral  que  se  fait 
l'invasion  :  des  côtes  du  Fo-Kien  et  du  Kuang-Toung  à  celles  de  l'Annam  et 
du  Cambodge,  l'acclimatement  est  facile  et,  de  proche  en  proche,  s'accomplit 
le  travail  de  conquête  (i)  ». 

Ainsi  par  sa  situation  géographique  et  par  les  différentes  circonstances 
du  relief  du  sol,  le  Tonquin  se  trouve  être  le  chemin  nécessaire  de  la  Chine 
à  la  péninsule  Indo-Chinoise;  par  la  fertilité  de  ses  terrains  et  l'abondance 
de  ses  eaux,  il  offre  aux  populations  qui  s'agglomèrent,  toutes  les  conditions 
utiles  à  la  vie  sédentaire  et  par  suite  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  aux  trans- 
ports et  au  commerce. 

II 

Autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  renseignements, toujours  incomplets, au 
point  de  vue  social,  que  fournissent  les  voyageurs  et  les  géographes,  le 
régime  de  la  communauté  se  maintient  encore  dans  une  grande  partie  du 
territoire  Annamite  (2).  Cette  contrée  serait  assurément  très  intéressante  à 
étudier,  parce  qu'elle  paraît  offrir  un  type  d'organisation  sociale  rappelant 
beaucoup  celui  de  la  Russie,  Il  serait  extrêmement  curieux  de  voir  com- 
ment des  populations,  assez  rapprochées  ds  leur  commun  lieu  d'origine  qui 
est  la  «  grande  steppe  »,et  conservant  encore  entre  elles  des  traits  de  ressenr 
blance  frappante,  ont  été  modifiées  par  les  différents  sols  qu'elles  ont  eu  à 
traverser,  ou  sur  lesquels  il  leur  a  fallu  s'initier  aux  travaux  pénibles  de 
fagriculture,  pour  subvenir  aux  nécessités  d'une  agglomération  toujours 
croissante. 

Aujourd'hui,  l'immigration  des  Cliinois  se  fait  par  «  Bang  »  ou  congréga- 
tions autonomes  .3),  dans  lesquelles  il  est  facile  de  retrouver  une  image  des 
artèles  d'émigrants,  décrites  par  Le  Play,  dans  la  monographie  des  paysans 
à  l'Abrok  du  bassin  de  l'Oka;  c'est  un  des  traits  les  plus  remarquables  de 

(4)  Elisée  Reclus,  Géog.  unie,  p.  882. 

(2)  On  connaît  plus  spécialemenl  sous  le  nom  d'\nnam,  !a  zone  du  ittoral,  Elisée 
Reclus,  VIII,  p.  842. 

(3;  Elisée  Reclus,  p.  881.  .  . 
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cet  esprit  d'association  que  l'habitude  du  travail  en  communauté,  et  l'auto- 
rité paternelle  inspirent  aux  «  fils  du  Ciel  ».  D'autre  part,  ce  mode  d'omi- 
gration  semble  appartenir  aux  familles  patriarcales,  qui  créent  des  «  établis- 
sements en  territoire  peuplé  »,  et  beaucoup  d'autres  détails  notés  au  hasard 
par  les  voyageurs,  paraissent  se  rappo  ter  également  aux  types  du  travail 
en  communauté  et  de  la  famille  patriarcale. 

L'imprévoyance,  par  exemple,  est  manifeste  chez  les  Annamites;  et  ni  leurs 
besoins  très  restreints,  ni  la  fécondité  de  leurs  terres  ne  suffisent  à  leur 
assurer  d'une  façon  continue  et  permanente  la  possession  du  pain  quotidien, 
sur  un  territoire  où  l'agglomération  de  la  population  a  détruit  ou  rendu 
insuffisante  la  ressource  des  productions  spontanées.  Il  faut,  pour  conjurer 
l'éventualité  d'une  famine,  que  le  «  Roi  possède  dans  toutes  les  provinces 
des  magasins  où  l'on  conserve  de  grandes  quantités  de  riz  ».  «  Ces  maga- 
sin^ sont  ouverts,  lorsque  toute  ressource  manque  à  la  population  ;  mais  on 
pense  bien  que  des  greniers  du  roi  jusqu'à  la  main  du  pauvre,  la  misérable 
écuelle  de  riz  est  exposée  à  éprouver  bien  du  déchet  (1).  »  C'est  qu'en  effet, 
l'administration  des  greniers  royaux  est  confiée  à  une  bureaucratie  tracas- 
sière  et  peu  délicate.  Le  patronage  du  roi  d'Annam  est,  pour  cette  raison, 
beaucoup  moins  efficace  que  celai  des  seigneurs  russes,  qui  étaient  tenus, 
avant  l'émancipation,  de  conserver,  dans  des  greniers  spéciaux,  des  appro- 
visionnements de  céréales  proportionnés  au  nombre  de  leurs  tenanciers. 
Entre  le  grenier  et  la  «main  du  pauvre  »  la  distance  était  moins  grande. 

Un  autre  caractère  des  régimes  de  communauté  est  la  puissance  de  l'es- 
prit de  tradition  ;  les  femmes  du  Tonquin  en  ont  donné,  dans  ce  siècle,  un 
exemple  remarquable  au  sujet  ae  leur  costume,  et  le  fait  mérite  d'être 
signalé  :  «  Depuis  des  siècles,  elles  portaient  des  jupes  étroites;  mais  le  roi 
Min-Maug  n'aimant  pas  ce  vêtement,  décréta  que  les  Tonquinoises  auraient 
des  pantalons.  Ce  décret  rencontra  une  vive  opposition.  Ûe  là,  de  nom- 
breuses et  sanglantes  émeutes.  Le  jupon,  bien  que  proscrit  vers  1830,  n'a 
pas  complètement  disparu.  Il  résistera  longtemps,  surtout  dans  les  campa- 
gnes, car  il  représente  la  tradition  nationale  et  proteste  contre  la  réunion 
du  Tonquin  à  la  Cochinchine  (2).  » 

Enfin,  le  rôle  de  l'autorité  paternelle  n'est  pas  effacé  ou  diminué,  comme 
dans  l'Occident,  et  le  père  annamite  nous  apparaît  sous  les  traits  du  pa- 
triai  che,  dans  cette  peinture  qu'eu  fait  Elisée  Reclus  :  «  Chef  politique  et  reli- 
gieux de  tous  les  siens,  il  est  l'arbitre  souverain  des  contestations  qui  sur- 
gissent entre  parents,  et  le  magistrat  n'intervient  que  pour  lui  prêter  main- 
forte  (  ).  x> 

Par  suite,  l'Annam  jouit  d'une  organisation  communale  autonome.  Les 
communes  lèvent  des  impôts  dont  les  familles  sont  collectivement  respon- 
sables, et  s'administrent  elles-mêmes,  «  sans  aucune  intervention  du  pouvoir 
central  (4).  » 

On  est  donc  autorisé  à  conclure  de  l'ensemble  de  ces  observations  quelque 

(1)  E.  Veuillot,  p.  95. 

(2)  E.  Veuillot,  p.  74. 

(3)  I  Usée  Reclus,  t.  VIII,  p.  884. 

(4)  De  Bizcruont,  p.  lOo. 
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imparfaites  qu'elles  soient,  que  la  population  Annamite,  spécialement  dans  la 
région  du  Delta,  est  organisée  sous  le  régime  de  la  communauté  agricole,  et 
probablement  aussi  de  la  famille  patriarcale. 

III. 

Mais  si,  abandonnant  le  littoral;  nous  gravissons  les  montagnes  qui  entou- 
rent le  Tonquin  de  trois  côtés,  le  spectacle  est  tout  différent.  Au  lieu  de 
sédentaires,  nous  trouvG/is  des  sortes  de  demi-nomades,  que  leurs  voisins 
de  la  plaine  distinguent  sous  le  nom  de  «  Muong,  de  Moi  ou  de  Kha,  »  et 
considèrent  comme  des  sauvages.  Ensuite,  au  lieu  d'une  origine  à  peu  près 
unique  et  certaine,  nous  rencontrons  des  populations  très  diverses,  dont  les 
unes  se  livrent  parfois  à  l'anthropophagie,  tandis  que  les  autres  paraissent 
avoir  une  dignité  de  vie  relative.  Leur  trait  commun  paraît  être  l'occupation 
de  la  chasse,  plus  ou  moins  complétée  au  point  de  vue  des  ressources,  par 
une  agriculture  embryonnaire  et  la  cueillette.  Pour  cultiver,  ils  mettent  le 
feu  à  la  forêt  et  sèment  au  milieu  des  cendres  :  au  bout  de  trois  ans,  il  faut 
abandonner  le  champ  ainsi  constitué  par  l'incendie,  et  chercher  ailleurs  un 
autre  campement;  ce  qui  leur  manque,  ce  sont  des  animaux  domestiques  (1), 
susceptibles  d'être  phés  au  travail  de  la  charrue.  Cependant  ils  pourraient  se 
les  procurer  aisément,  grâce  à  leurs  voisins  les  Annamites  avec  lesquels  ils 
ont  quelques  rapports  de  commerce  par  échange:  leur  négligence  à  ce  sujet 
est  la  suite  d'une  imprévoyance  irrémédiable  qui  leur  fait  toujours  préférer 
l'acquisition  d'un  verre  d'eau-de-vie  de  riz  à  celle  d'un  objet  répondant  à  un 
besoin  moins  immédiat.  On  sait  du  reste  que  les  peuples  chasseurs  se  trans- 
forment difficilement  en  agriculteurs,  et  lorsque  la  forêt  venant  à  leur 
manquer,  le  gibier  fait  aussi  défaut,  ils  disparaissent,  incapables  d'obtenir 
par  le  travail  pénible  et  la  forte  discipline  des  familles  agricoles,  les  res- 
sources que  la  nature  ne  leur  fournit  plus  d'elle-même. 

Et  cependant  l'adresse  et  l'habileté  ne  leur  manquent  pas  :  «  Toutes  ces 
tribus,  dit  Elisée  Reclus,  sont  habiles  à  tisser  des  étoffes,  à  sculpter  le  bois, 
à  former  des  poteries  (2).  L'obstacle  qu'ils  rencontrent  dans  l'agriculture 
n'est  donc  pas  tant  l'effort  pénible  de  Tindividu,  que  la  discipline  à  la- 
quelle la  famille  entière  doit  se  plier,  pour  accomplir  un  travail  compliqué 
et  dont  la  récompense  se  fait  longtemps  attendre.  La  fabrication  à  la  main, 
au  contraire,  est  plus  facile  à  l'individu  isolé  ;  elle  n'exige  pas  préalable- 
ment l'emploi  de  capitaux,  et  par  conséquent,  la  possession  de  ressources 
accumulées  ,  enfin  elle  fournit  promptement  des  produits  susceptibles  de 
vente  ou  d'échange,  et  combat  la  paresse  par  Tappàt  d'une  satisfaction  à 
court  délai. 

On  ne  sait  pas  d'une  façon  positive  d'où  viennent  ces  populations  sauvages. 
Quelques-uns  y  voient  une  ramification  de  la  grande  famille  des  Alfourous 
de  rOcéanie.  Peut-être,  aussi,  ont-ils  vécu  autrefois  sur  quelqu'un  des  pla- 
teaux secondaires  du  massif  central  de  l'Asie.  Leur  transformation  de 
pasteurs  en  chasseurs  s'expliquerait  alors  par  l'épizootie,  cause  première  de 

H)  Élisée  Reclus.  T.  vui,  p.  869. 
(5)  T.  vur,  p.  870. 
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toute  invasion  de  pasteurs,  et  par  la  nécessite  d'abandonner  ce  qui  pouvait 
leur  rester  de  leurs  troupeaux,  pour  s'enfoncer  dans  les  forôts  qui  sont  sus- 
pendues aux  pentes  abruptes  du  Kouang-Si  et  du  Yun-Nan.Ce  serait,  en  ce 
cas,  un  nouvel  exemple  de  la  transformation  des  pasteurs  en  chasseurs,  et 
par  conséquent  de  la  famille  patriarcale  en  famille  instable,  par  suite  de 
rinfluence  du  sol  et  du  mode  de  travail.  Toutefois  ce  ne  sont  que  des  hypo- 
thèses, et  l'ignorance  où  l'on  est  au  sujet  de  la  région  montagneuse  de 
rindo-Ghine  rend  toute  indication  certaine  impossible. 

P.  DE  ROUSIERS. 
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Les  derniers  événements  politiques.  —  La  nouvelle  loi  scolaire.  — 
La  crise  industrielle  et  le  patronage. 

I 

Si  la  Réforme  ne  fermait  point  sagement  la  porte  à  la  politique  militante,  si 
inspirée  par  des  considérations  supérieures  elle  ne  planait  pas  au-dessus  des 
querelles  irritantes  et  stériles  qui  trop  souvent  nous  divisent,  pour  recher- 
cher plutôt  ce  qui  peut  nous  unir  dans  une  action  commune,  si,  pour  tout 
dire  en  un  mot,  elle  n'était  pas  l'organe  de  la  paix  sociale,  que  d'événements 
se  presseraient  dans  le  cadre  de  ce  modeste  courrier! 

Les  dernières  élections  législatives,  la  victoire  écrasante  des  conservateurs, 
une  majorité  inconnue  jusqu'aujourd'hui  dans  notre  histoire  parlementaire 
de  32  voix  à  la  chambre  des  députés,  de  \  6  voix  au  Sénat,  la  défaite  des 
libéraux  dans  la  capitale  même  du  pays  où  ils  avaient  été  toujours  vain- 
queurs, la  composition  d'un  ministère  au  sein  duquel  je  signale  avec  bonheur 
la  présence  de  M.  le  chevalier  de  Moreau,  l'éminent  président  de  notre 
Société  d'Economie  sociale,  le  vote  de  la  nouvelle  loi  scolaire,  le  compromis 
des  communes,  l'agitation  des  esprits,  les  manifestations  des  deux  partis  dans 
les  rues  de  Bruxelles,  légales  au  début,  factieuses  dans  la  suite  et  dégéné- 
rant en  agression  déshonorante,  les  élections  communales  du  19  octobre, la 
dislocation  du  ministère  imposée  par  la  volonté  royale  usant  d'une  des  pré- 
rogatives les  plus  délicates  de  la  Couronne,  telle  est,  tracée  à  grands  traits, 
l'esquisse  de  notre  situation  depuis  quelques  mois. 

La  politique  y  tient,  comme  on  le  voit,  le  premier  plan,  elle  nous  presse  et 
nous  envahit  de  toutes  pai'ts. 

C'est  elle  que  je  rencontre  encore,  si  je  veux  analyser  la  nouvelle  loi  sco- 
laire, en  expliquer  l'esprit  et  les  effets.  Sur  ce  terrain  cependant  je  me  sens 
plus  à  l'aise  :  l'horizon  est  plus  large  et  si  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire  reste  une  question  brûlante  de  la  politique  du  jour,  c'est,  par 
contre,  un  des  articles  du  programme  social  sur  lequel  notre  école  n'hésite 
plus. 
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«Le  spul  moyen  de  mettre  im  terme  à  nos  divisions  sur  ce  point,  écrivaient 
les  auteurs  du.  Programme  du  Gromernemmt  (I),  est  de  revenir  aux  pr  iacipes 
de  liberté,  dont  les  applications  ont  été  si  fécondes  en  Angleterre  et  dans 
d'autres  pays,  et  de  laisser  les  pères  de  famille  religieux  ou  sceptiques,  or- 
ganiser et  diriger  des  écoles,  au  gré  de  leurs  convenances. 

«  Toutes  les  écoles  communales,  qui  existent  actuellement  et  dont  le  fonc- 
tionnement est  assuré,  sans  le  concours  pécuniaire  du  pouvoir  central,  de- 
viendraient des  écoles  indépendantes  ei  seraient  régies  par  un  bureau  sco- 
laire, dont  les  membres,  choisis  par  la  majorité  des  pères  de  famille,  seraient 
présidés  par  les  magistrats  de  paix. 

«  L'Etat  conserverait  son  droit  de  surveillance  sur  toutes  ces  écoles,  mais  il 
n'interviendrait  directement  que  dans  les  localités  où  Tinitiative  des  particu- 
culiers  et  de  la  commune  serait  impuissante. . . 

«  Le  Gouvernement  accorderait  donc  des  subventions  aux  établissements 
qui  en  fernient  la  demande  et  en  proportionnerait  le  montant;  non  pas  à  la 
couleur  et  à  ia  coupe  du  vêtement  de  l'instituteur,  mais  au  nombre  des 
élèves,  et  au  besoin  constaté. 

«  En  échange  de  cette  allocation,  il  exercerait  sur  les^établissements  sub- 
ventionnés, le  droit  de  direction  qu'il  possède  aujourd'hui;  il  leur  impose- 
rait ses  programmes  et  ses  méthodes,  en  respectant  les  droits  de  la  conscience, 
et  fournirait  ainsi  l'occasion  d'utiles  comparaisons  entre  l'enseignement 
public  et  l'enseignement  libre. 

«  La  coexistence  des  écoles  indépendantes  et  des  écoles  subventionnées 
dans  les  conditions  où  nous  les  plaçons,  concilierait  les  prétentions  contra- 
dictoires qui  agitent  la  société  contemporaine,  résoudrait  un  problème  qu'il 
y  aurait  péril  à  laisser  en  suspens  et  constituerait  un  hommage  à  l'opinion 
publique  et  à  la  plus  légitime  des  autorités,  celle  des  pères  de  famille  sur 
leurs  enfants. 

tt  La  surexcitation  actuelle  tomberait  d'elle-même  et  la  paix  se  rétablirait 
dans  les  esprits.  » 

La  citation  est  un  peu  longue  mais  elle  est  opportune,  car  elle  constitue  le 
commentaire  le  plus  précis  et  le  plus  complet  de  la  nouvelle  loi  scolaire 
belge. 

Il  semble  que  le  législateur  ait  eu  sous  les  yeux  le  texte  que  nous  venons 
de  rapporter  et  qu'il  s'en  soit  inspiré  dans  son  œuvre. 

De  1842  à  iS'/O,  la  Belgique  avait  organisé  son  enseignement  primaire 
d'après  une  loi  très  sage,  votée  à  la  presque  unanimité  des  chambres  et  fonc- 
tionnant à  la  satisfaction  générale  du  pays.  C'était  une  sorte  de  compromis 
ou  d'entente  bienveillante  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  grâce  auquel  la  religion 
était  enseignée  aux  enfants,  sous  le  contrôle  même  du  clergé. 

Le  désir  ou  la  nécessité  de  satisfaire  quelques  esprits  radicaux  partisans 
de  la  séparation  absolue  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  de  la  laïcisation  de  l'ensei- 
gnement, vint  rompre  cette  harmonie.  Une  loi  funeste  par  son  esprit,  plus 

(1)  Profjramme  de  f/ouvernemcnt  et  d'organisation  sociale  par  ua  groupe  d'écono- 
misles,  p.  238  et  suivantes. 
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funeste  encore  par  ses  conséquences,  car  elle  devait  jeter  le  trouble  dans  tout 
le  pays,  fut  votée  en  1879  à  la  majorité  d'une  voix.  Elle  centralisait  au  Minis- 
tère de  l'Instruction  publique  nouvellement  créé  l'enseignement  primaire, 
supprimait  la  religion  du  programme  pour  n'en  faire  qu'une  branche  facul- 
tative, neutralisait  l'enseignement  et  imposait  comme  instituteurs,  des  diplô- 
més sortant  des  écoles  normales  de  l'Etat  où  la  science  religieuse  n'était  plus 
donnée. 

Regrettable  par  ses  tendances,  la  loi  de  1879  souleva  les  résistances  les 
plus  vives  du  clergé  et  des  populations  attachées  à  leur  foi  Avec  elle,  la 
politique  pénétra  au  sein  des  hameaux  les  plus  reculés  du  pa^s;  le  prêtre  et 
l'instituteur,  ces  deux  hommes  auxquels  incombe  la  noble  et  délicate  mission 
de  travailler  ensemble  à  la  formation  du  cœur  et  de  l'esprit  des  enfants, 
devinrent  des  adversaires,  personnifiant  des  principes  hostihs  et  groupant 
chacun  autour  d'eux  leurs  partisans.  L'école  se  dressa  en  face  du  clocher  et 
le  maître  devint  l'anti-curé.  Le  mal  causé  par  cette  loi  n'a  pas  été  voulu, 
j'aime  à  le  croire,  mais  il  a  été  énorme,  et  j'ajoute  irréparable.  C'est  avec  une 
tristes-e  patriotique  que  je  le  signale,  et  avec  la  décourageante  certitude  que 
bien  des  années  s'écouleront  avant  de  voir  renaître  la  paix,  le  calme  et 
l'union. 

Au  point  de  vue  matériel,  les  conséquences  ne  furent  pas  moins  déplo- 
rables. Ayant  à  lutter  contre  le  prodigieux  développemeit  des  écoles  libres 
dues  à  l'initiative  des  catholiques,  l'Etat  crut  nécessaire  de  développer  éner- 
giquement  ses  institutions.  Il  y  mit  une  véritable  prodigalité  :  de-  écoles 
somptueuses  surgirent  dans  toutes  les  communes,  le  personnel  enseignant 
fut  doublé,  et  pour  fournir  les  cadres,  on  créa  de  nombreuses  écoles  nor- 
males nouvelles.  Le  budget  de  l'Instruction  publique  prit  des  proportions 
inconnues  jusqu'alors,  et  tont  cela  dans  un  moment  où,  par  le  fait  même  de 
la  concurrence,  les  besoins  étaient  moindres. 

Le  bons  sens  public  finit  par  se  lasser.  Les  élections  du  mois  de  juin  se 
firent  sur  la  question  scolaire  et  le  ministère  Ubéral  fut  renversé.  Que  les 
exigences  radicales  et  la  crainte  qu'elles  inspiraient  aux  espriis  modérés,  les 
dissensions  du  libéralisme,  le  fardeau  des  nouveaux  impôts,  soient  entrés 
pour  quelque  chose  dans  cette  chute,  nul  ne  songea  à  le  contester.  Mais  la 
question  scolaire  dominait  le  débat  :  c'était  l'enjeu  de  la  lutte. 

Arrivés  au  pouvoir,  les  conservateurs  se  devaient  à  eux-mêmes  de  modifier 
la  lui  de  1879. 

La  chose  n'était  pas  facile.  A  un  régime  de  compression  et  de  centralisa- 
tion on  ne  pouvait  substituer  sans  transition  le  régime  de  la  liberté  la  plus 
absolue  :  c'eût  été  la  désorganisation  de  l'enseignement  public.  Il  y  avait 
d'autre  part  des  situations  acquises  à  ménager,  des  droits  à  respecter.  Enfin, 
le  parti  conservateur  n'entendait  pas  non  plus  perdre  le  fruit  de  cinq  années 
d'elforts  et  de  sacrifices.  Il  fallait  lui  donner  satisfaction  sans  porter  atteinte 
à  l'enseignement  libre  qu'il  avait  créé,  de  manière  à  lui  permettre  de  re- 
prendre la  lutte  sans  frais  nouveaux,  le  jour  où  le  pouvoir  lui  échapperait. 

Ces  considérations  ne  doivent  pas  être  perdues  de  vue  si  l'on  veut  se  rendre 
compte  des  principes  qui  ont  inspiré  la  loi  nouvelle  et  en  comprendre  l'éco- 
nomie. Le  respect  de  l'autonomie  communale,  de  la  volonté  des  pères  de 
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famille,  des  droits  de  la  minorité,  voilà  ce  qui  caractérise  la  législation  du 
20  septembre  1884. 

Dans  chaque  commune,  il  doit  y  avoir  au  moins  une  érole  communale  éta- 
blie dans  un  local  convenable;  cependant  il  est  loisible  à  la  commune  d'adop- 
ter une  ou  plusieurs  écoles  privées;  dans  ce  cas,  le  Roi,  après  avoir  pris 
l'avis  de  la  députation  permanente,  peut  dispenser  la  commune  de  l'obliga- 
tion d'établir  ou  de  maintenir  une  école  communale;  cette  dispense  ne  peut 
être  accordé  si  vingt  chefs  de  famille,  ayant  des  enfants  en  âge  d'école,  ré- 
clament la  création  ou  le  maintien  de  l'école  pour  l'instruction  de  leurs 
enfants,  et  si  la  députation  permanente  émet  un  avis  conforme  à  leur 
demande. 

Le  conseil  communal  détermine  le  nombre  des  instituteurs  suivant  les 
besoins  de  la  locaHté,  fixe  leurs  traitements,  lesquels  ne  peuvent  être  infé- 
rieurs à  1 200  fr.,  et  donne  au  progamme  de  l'enseignement  primaire  arrêté 
parla  loi  toutes  les  extensions  qu'il  juge  possibles  et  utiles. 

Les  communes  peuvent  inscrire  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale  en  tête  du  programme  de  toutes  ou  de  quelques-unes  de  leurs  écoles. 
Si  vingt  chefs  de  famille  ayant  des  enfants  en  âge  d'école  demandent  que 
leurs  enfants  soient  dispensés  d'assister  au  cours  de  religion,  le  roi  peut,  à 
la  demande  des  parents,  obliger  la  commune  à  organiser,  à  l'usage  de  ces 
enfants  une  ou  plusieurs  classes  spéciales. 

D'autre  part,  si  malgré  la  demande  des  vingt  chefs  de  famille  ayant  des 
enfants  en  âge  d'école,  la  commune  refuse  d'inscrire  l'enseip^nement  de  leur 
religion  dans  le  programme,  le  gouvernement  peut,  à  la  demande  des  parents, 
adopter  une  ou  plusieurs  écoles  privées  à  leur  convenance. 

Pour  être  adoptées,  les  écoles  privées  doivent  être  établies  dans  un  local 
convenable;  les  membres  de  leur  personnel  enseignant  doivent,  pour  la 
moitié  au  moins,  être  diplômés  ;  les  matières  imposées  par  la  loi  doivent 
figurer  à  leur  programme  et  le  nombre  d'heures  de  classe  ne  peut  être  infé- 
rieur à  vingt  par  semaine. 

Elles  se  soumettent  de  plus,  par  le  fait  de  l'adoption,  au  régime  de  l'ins- 
pection de  l'État,  inspection  qui  ne  peut  s'étendre  aux  cours  de  religion  et 
de  morale. 

ïl  fallait  prévoir  dans  les  cas  d'adoption,  la  mise  en  disponibilité  pour 
suppression  d'emploi  d'un  certain  nombre  d'instituteurs  communaux.  La  loi 
a  fixé  pour  eux  un  traitement  d'attente  qui  ne  peut  être  inférieur  à  la  moitié 
du  traitement  d'activité,  ni  descendre  au-dessous  de  750  francs.  Un  arrêté 
royal  gradue  l'importance  de  ces  traitements  d'attente,  d'après  le  nombre 
d'années  de  service  des  intéressés  ;  la  moitié  du  traitement  d'activité  pour 
ceux  qui  ont  cinq  ans  de  service  ou  au-dessous;  deux  tiers  pour  ceux  qui 
ont  de  cinq  à  quinze  ans  \  trois  quarts  pour  ceux  qui  ont  plus  de  quinze 
ans  de  service  ;  la  totalité  du  traitement  si  l'intéressé  compte  vingt-cinq  ans 
de  service  lors  de  la  suppression  de  son  emploi.  Le  traitement  d'attente 
est  payé  pendant  le  temps  nécessaire  pour  procurer  à  l'instituteur  mis  en 
disponibilité,  une  autre  position. 

Telles  sont  les  dispositions  fondamentales  de  la  nouvelle  loi  scolaire.  Je 
me  dispenserai  de  les  commenter  ;  tout  lecteur  non  prévenu  avouera  avec  le 
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Times,  que  cette  législation  respectueuse  de  la  liberté  des  communes,  de  la 
liberté  des  pères  de  familles  et  de  la  liberté  de  conscience,  est  loin  d'être 
une  mesure  réactionnaire. 

«  Ce  serait  se  méprendre  dit  le  journal  anglais  que  d'appeler  cette  mesure 
une  loi  «  illibérale.  »  Telle  est  la  conséquence  du  principe  qui  veut  que  les 
parents  soient  seuls  maîtres  quant  à  la  manière  d'instruire  leurs  enfants.  » 

II. 

L'agitation  des  esprits  habilement  fomentée  et  entretenue  par  la  presse, 
les  associations  et  les  conseils  communaux  des  grandes  villes  cessera-t-elle 
bientôt?  Je  n'ose  l'espérer  et  cependant  le  pays  a  besoin  de  paix  et  de  tran- 
quillité . 

La  crise  économique  que  nous  traversons  est  redoutable.  Ne  serait-il  pas 
urgent  de  travailler  à  en  conjurer  les  conséquences  désastreuses  ? 

Nous  n^avons  encore  à  déplorer  ni  grèves,  ni  mouvements  séditieux,  ni 
violences  révolutionnaires.  Sous  ce  rapport,  notre  situation  reste  satisfai- 
sante ;  peut-être  faut-il  en  attribuer  la  cause  aux  nombreuses  et  excellentes 
institutions  de  patronnage  que  nous  conservons  dans  le  pays.  Ces  institutions 
trop  peu  connues  mériteraient  une  étude  détaillée. 

Des  établissements  comme  la  Vieille-Montagne,  Gockerill,  les  cristalleries 
du  Val-saint-Lambert,  la  plupart  des  charbonnages  du  bassin  de  Liège,  de 
Mons  et  de  Charleroi,  différentes  filatures  à  Verviers  et  à  Gand,  s'imposent 
des  sacrifices  considérables  pour  la  classe  ouvrière,  organisent  des  œuvres 
multiples  en  sa  faveur,  fondent  des  caisses  de  secours,  d'épargne,  et  de  re- 
traite^ créent  des  écoles  d'adultes  et  des  cours  professionnels,  bâtissent  des 
habitations  saines  et  commodes,  établissent  des  lavoirs,  ouvrent  des  maga- 
sins d'alimentation  économique,  s'intéressent  aux  délassements  mêmes  de 
l'ouvrier,  tels  que  les  cercles,  les  bibliothèques  et  les  sociétés  musicales,  etc. 

Il  serait  intéressant  de  tracer  le  tableau  général  des  mesures  qu'un 
ingénieux  et  bienveillant  patronage  réalise  au  profit  de  la  classe  ouvrière  ;  je 
ne  puis  aujourd'hui  qu'ébaucher  le  sujet,  en  utilisant  les  données  que  me 
fournissent  les  derniers  rapports  publiés  par  les  commissions  administratives 
des  caisses  de  prévoyance  établies  dans  le  pays  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs  (1). 

Ces  caisses  fonctionnent  dans  les  provinces  de  Liège,  de  Hainaut,  de 
Namur  et  de  Luxembourg.  Elles  sont  formées  par  le  groupement  de  plusieurs 
établissements  affiliés  et  ont  pour  but  d'accorder  dans  les  conditions  et  les 
limites  déterminées  par  chaque  statut  particulier,  des  pensions  et  des 
secours  aux  ouvriers  employés  dans  les  mines,  carrières  et  usines  associées, 
ainsi  qu'aux  veuves  de  ces  ouvriers  et  à  leurs  familles. 

La  loi  du  28  mars  1868  leur  accorde  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs 

(1)  Rapport  annuel  sur  les  opérations  de  l'exercice  4883.  Caisse  de  prévoyance  établie 
à  Charleroy.  Brochure  in-S^  Gilly.  Imprimerie  Thiry-Lalieu  1884.  —  Eapport  sur  la 
caisse  de  prévoyance  de  Liège.  Brochure  in-4°  Liège.  Imprimerie  de  Thier.  Rapport 
présenté  aux  enploitants  associés.  Caisse  de  Namur.  Brochure  in-4°  Namur,  chez  Go- 
denne,  — Caisse  de  prévoyance  du  Luxembourg.  Brochure,  petit  in-4o  Neufchâteau. 
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d'objets  mobiliers,  ainsi  que  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement pour  tous  actes  passés  au  nom  de  ces  caisses  ou  en  leur  faveur. 

Avec  un  caractère  d'uniformité  dans  leurs  principes  constitutifs,  ces  insti- 
tutions présentent  cependant  des  différences  dues  à  des  diversités  de  position 
ou  à  des  circonstances  locales.  Ainsi  les  recettes  formées  autrefois  dans  toutes 
les  caisses  de  prévoyance,  par  la  contribution  des  exploitants  et  les  retenues 
prélevées]  sur  le  salaire  des  ouvriers,  sont  constituées  aujourd'hui  pour  les 
caisses  de  Liège  et  de  Charleroi,  par  les  seules  subventions  des  patrons 
affiliés . 

Le  produit  des  versements  dans  la  province  de  Liège  correspond  à 
i3  p.  100  du  montant  des  salaires  payés  aux  ouvriers  ;  ce  taux  n^'est  que  de 
4  p.  400  pour  la  caisse  du  Luxembourg  où  les  accidents  graves  sont  plus 
rares  elles  dépenses  plus  limitées.  Dans  la  province  de  Namur,  où  le  travail 
des  minières  de  fer  s'opère  irrégulièrement,  les  exploitants  ont  pendant  un 
certain  temps  substitué  à  la  retenue  proportionnelle  au  montant  des  salai- 
res, le  paiement  d'une  somme  fixe  de  6  francs  par  an  et  par  ouvrier. 

Voici  maintenant  quelques  chiffres  qui  feront  connaître  l'importance  de 
ces  caisses  de  prévoyance.  La  caisse  de  Charleroi  depuis  sa  fondation  qui 
remonte  à  4  844  a  encaissé  près  de  16  millions  et  dépensé  4  4  millions  et  demi. 
Les  recettes  pendant  l'exercice  4  883,  se  sont  élevées  à  628,094,  fr.  42  dont 
547,834,  fr.  73  fournis  par  les  cotisations  des  exploitants.  Cette  somme 
représente  pour  36,572  ouvriers  employés  pendant  11,030,693  journées  une 
cotisation  de  quatre  centimes  97  p.  4  00  par  journée  de  travail  et  par  ouvrier, 
ou  44,97  annuellement  par  tête  d'ouvrier. 

Les  dépenses  se  montent  à  585, 948, fr. 46  soit  96  p.  400  de  la  recette. 

11  a  été  distribué  381 ,585, fr, 28  à  titre  de  pension  viagère  ;  66,846fr,43  à 
titre  de  pension  temporaire  et  ^ 37,546,  fr.  75  à  titre  de  secours. 

Outre  la  caisse  de  prévoyance,  les  cinquante  établissements  associés  du 
bassin  de  Charleroi,  ont  organisé  des  caisses  particulières  chargées  des 
dépenses  pour  soins  médicaux,  pharmaceutiques,  entretien  dans  les  hôpi- 
taux et  secours  spéciaux  en  argent.  Le  chiffre  des  dépenses  de  ces  caisses 
pour  4883  est  de  463,092,35  ;  celte  somme  représente  de  la  part  des  exploi- 
tants un  versement  de  4  2,  fr.  66  par  tête  d'ouvrier. 

—  Le  Rapport  de  la  province  de  Liège  nous  fournit  des  chiffres  non  moins 
instructifs  sur  les  sacrifices  que  s'imposent  les  patrons  pour  le  service  de  la 
Caisse  de  prévoyance.  Les  cotisations  des  cinquante-neuf  établissements  affi- 
liés s'élèvent  pour  4  883  à  439,888,  fr.58  ;  le  total  des  dépenses  est  de 

98,952,  fr.83.  Le  déficit  est  couvert  par  l'intérêt  des  capitaux  placée. 
Les  recettes  pour  l'ensemble  des  caisses  particulières  des  secours  se 
montent  à  482,000  fr.  et  les  dépenses  à  504,699  fr. 

—  Si  nous  passons  aux  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg,  les  chiffres 
diminuent  d'importance. 

La  caisse  de  Namur  pourvoit  aux  besoins  de  49  établissements  occupant 
4  2,700  ouvrier;^.  Les  subventions  et  retenues  s'élèvent  pour  le  dernier  exer- 
cice à  38,400  fr.  ;  les  dépenses  i  57,790,  fr.  29.  Les  caisses  particuhères  ont 
recueilli  30, 38^,  fr.  3  )  et  dépensé  26,438,  fr.03 

La  caisse  de  Luxembourg  enfin  fonctionne  en  faveur  de  7(/8  ouvriers  ré- 
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partis  entre  24  exploitations.  Elle  a  fait  une  recette  générale  de  8612,  fr .  88 
et  une  dépense  de  8362,  fr.  35  alors  que  les  caisses  particulières  avec 
^OVoS,  fr.  <)5  de  recettes,  dépensaient  10,809,  fr.80 

Ces  chiffres  peuvent  paraître  fastidieux  à  première  vue  ;  ils  prennent  vie 
toutefois  et  parlent  au  cœur  lorsqu'on  devine  derrière  eux,  les  misères  qu'ils 
ont  soulagées  et  les  souffrances  qu'ils  ont  allégées.  Ce  sont  alors  des  formules 
lumineuses  qui  éclairent  le  vaste  champ  des  bienfaits  rendus  à  la  classe 
ouvrière  et  dont  le  rayonnement  révèle  l'action  soutenue  et  généreuse  de 
nos  patrons.  Qu'il  me  soit  encore  permis  de  rappeler  que  tout  cela  est  le 
fruit  de  l'initiative  privée,  du  bon  vouloir,  du  patronage  libre  et  volontaire. 
Le  jour  où  la  loi  dictée  par  le  nombre,  imposera  les  mesures,  fixera  les  obli- 
gations et  décrétera  la  bienveillance  forcée,  toutes  ces  œuvres  disparaîtront. 
11  ne  faut  point  se  lasser  de  le  redire  :  Autant  le  patronage  exercé  librement 
et  par  conviction  des  devoirs  à  remplir  vis-à-vis  des  ouvriers  est  fécond, 
autant  il  est  stérile  quand  on  cherche  à  l'imposer  par  voie  législative  et  obli- 
gatoire . 

Cii.  Dëjace, 

Avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Liège 
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EN  NORMANDIE,  AU  XVI«  SIÈCLE 

La  Réforme  sociale  du  1 5  septembre  contenait  un  article  sur  l'apprentissage 
dans  l'ancienne  manufacture  d'Aubusson.  J'ai  pensé  qu'on  lirait  également 
avec  intérêt  deux  documents  que  j'ai  découverts  récemment,  et  qui  ont  trait 
aux  rapports  des  maîtres  et  apprentis  au  moyen  âge  dans  une  autre  région 
et  pour  un  tout  autre  métier. 

Assurément  le  métier  est  bien  modeste  et  il  ne  s'agit  pas  d'une  industrie 
qui,  par  son  caractère  et  son  importance,  intéresse  à  un  si  haut  degré  l'his- 
toire du  travail  national;  peut-être  cependant,  ces  deux  pièces  qui  se  ratta- 
chent à  la  Normandie  et  qui  ont  trait  au  métier  de  cordier,  auront-elles  en- 
core quelqu.^  intérêt  pour  ceux  qui  veulent  travailler  à  combattre  et  à  détruire 
les  idées  si  fausses  que  l'on  se  fait  encore  trop  généralement  sur  l'organisa- 
tion du  travail  au  moyen-âge. 

Il  me  semble  qu'en  lisant  les  deux  certificats  de  ce  «  maistre  Raoulin  Bau- 
dry  »  de  l'an  1455,  on  retrouve  vivantes  cette  simplicité,  cette  loyauté,  cette 
vraie  fraternité  chrétienne  de  nos  pères,  qui  malgré  la  rudesse  des  mœurs, 
présidait  aux  rapports  sociaux.  On  peut  aussi  tirer  de  ces  deux  pièces  quel- 
ques indications  sommaires  sur  le  régime  général  de  la  corporation  des 
cordiers  en  Normandie ,  C'est  ainsi  qu'on  y  voit  qu'il  y  a,  par  bailliage,  un 
garde  principal  du  métier  dont  la  nomination  est  faite  par  le  bailli  ;  qu'à  ce 
maître  appartient  le  droit  de  délivrer  les  attestations  qui  font  entrer  l'ap- 
prenti dans  la  corporation  en  lui  conférant  le  titre  de  «  maistre  »  et  en 
l'appelant  à  jouir  «  de  toutes  les  franchises  et  libertés  dudit  mestier.  »  C'est 
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encore  devant  ce  «  maistre  »  que  le  nouvel  entrant  prête  le  serment  profes- 
sionnel, et  s'engage  à  exercer  le  métier  qull  vient  d'apprendre. La  durée  de 
Fapprentissage  est  de  deux  ans  et  demi,  ce  qui  assurément  doit  suffire  lar- 
gement pour  devenir  «  ouvrier  cordier  bon  et  souffisant.  »  L'apprenti  fait  son 
chef-d'œuvre  sous  la  direction  de  son  maître  et  paie,  au  moment  de  sa  récep- 
tion «  ses  droiz  »  ou  a  le  vin  acoustumé.  » 

Le  garde  principal  de  la  corporation  paraît  être  autorisé  à  déléguer  ses 
pouvoirs  de  surveillance  et  de  juridiction  à  un  certain  nombre  de  maistres 
du  ressort  de  sa  circonscription  désignés  à  son  choix,  par  leur  caractère  et 
leur  aptitude.  C'est  ainsi  que  maistre  Raoulin  Baudry  dans  le  certificat  du 
24  décembre  1455  substitue  Jehan  Benart  «  soulz  lui,  par  le  povoir  à  lui 
donné,  garde  dudit  mestier  ès  parties  de  Alonville  en  Caux  et  ès  parties 
d'environ.  » 

Voici  du  reste  le  texte  des  deux  certificats  extraits  des  archives  d'un  no- 
taire de  l'arrondissement  de  Dieppe  : 

«  11  juin  1455.  —  Raoulin  Baudry,  cordier,  maistre  et  garde  du  mestier 
de  cordier  ou  bailliage  de  Caux,  demourant  à  la  Gaillarde  ou  Val  de  Dun, 
certiffie  que  Jehan  le  Prévost,  de  Gournay  comme  il  disoit,  son  varlet  l'avoit 
servy  bien  et  loyalment  par  onze  ans  et  demi  et  lui  avoit  aprins  ledit 
mestier  telement  qu'il  estoit  ouvrier  bon  et  souffisant  pour  ouvrer  en  tous 
bons  lieux,  etc.  Et  aussi  qu'il  avoit  payé  ses  droiz  et  juré  comme  maistre  par 
deca  ainsi,  etc.  Et  jura  qu'il  fera  et  continuera  ledit  mestier  etc.  Presens 
Guillaume  du  Parc  et  Jehan  Verdier,  de  Torchi  le  Grant.  » 

«  24  décembre  1455.  —  Raoulin  Baudry,  de  la  Gaillarde,  maistre  et  garde 
du  mestier  de  cordier,  oubailHagede  Caux,  a  ce  commis  par  Monseigneur  le 
Bailli  de  Caux  tesmougna  et  certiffia  que  Jehan  Benart  l'avoit  servy  bien  et 
loyalment  en  aprenant  ledit  mestier  et  lui  avoit  fait  faire  chef-d'œuvre  et 
paié  le  vin  acoustumé,  et  qu'il  estoit  ouvrier  souffisant  pour  joir  dudit  mes- 
tier; vouUant  et  acordant  qu'il  joysse  de  toutes  les  franchises  et  libertés 
appartenant  audit  mestier  comme  maistre;  et  mesmes  le  substitua,  soubz 
lui  par  le  povoir  à  lui  donné  garde  dudit  mestier  ès  parties  de  Alonville  en 
Caux  et  ès  parties  d'environ.  Et  fist  le  serment  acoustumé  en  tel  cas.  Pre- 
sens, etc. 

Emmanuel  Coppiinger. 


UN  RÉSULTAT  INATTENDU 


DE  LA  LOI  SUR  L'INSTRUCTION  GRATUITE  ET  OBLIGATOIRE 


Il  me  paraît  intéressant  de  signaler  à  la  Réforme  sociale  une  conséquence 
de  l'application  de  la  loi  sur  l'instruction  gratuite  et  obligatoire,  qui  était 
inattendue  certainement  de  ses  promoteurs.  C'est  que,  depuis  la  mise  eu 
pratique  de  la  nouvelle  loi,  la  fréquentation  des  classes  est  bien  moins  régu- 
lière qu'auparavant,  les  absences  bien  plus  fréquentes. 

Peut-être  le  même  fait  ne  s'est-il  pas  produit  partout,  mais  il  se  fait  sentir 
d'une  façon  très  appréciable  dans  le  pays  que  j'habite  (les  Vosges),  celui 
même  du  ministre  auteur  de  la  loi,  où  l'instruction  primaire  était  fort 
répandue,  et  la  fréquentation  des  écoles  générale,  avant  qu'elle  fût  rendue 
obligatoire. 

Outre  que  les  parents  des  écoliers  font  moins  de  cas  d'une  instruction 
donnée  gratuitement  que  de  celle  pour  laquelle  ils  devaient  payer  une  rétri- 
bution, ce  résultat  s'explique  encore  d'une  autre  manière,  c'est  que  les 
maîtres  d'école  ont  moins  d'autorité  qu'autrefois  dans  leurs  classes. 

Sous  le  régime  de  l'ancienne  loi  scolaire,  l'instituteur  était  seul  juge  des 
motifs  d'absence  invoqués  par  les  élèves  ;  quand  ces  absences  ne  lui  sem- 
blaient pas  justifiées,  il  punissait  les  délinquants,  qui  évitaient  une  autre  fois 
de  se  mettre  en  contravention.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même,  l'ins- 
tituteur n'a  pas  à  juger  les  absences,  il  n'a  qu'à  les  constater.  11  inscrit  sur 
une  feuille  le  nom  des  élèves  absents,  le  nombre  de  leurs  absences,  les 
raisons  invoquées  par  eux  pour  les  expliquer,  puis  il  remet  ce  rapport 
chaque  mois  à  la  commission  scolaire,  qui  a  seule  qualité  pour  apprécier  les 
motifs  d'absence. 

D'après  le  texte  de  la  loi  ce  sont  les  parents  qui  doivent  faire  connaître 
aux  instituteurs  pour  quels  motifs  leurs  enfants  ont  manqué  la  classe.  Dans 
la  pratique  il  en  est  autrement,  les  parents  ne  veulent  pas  se  déranger  pour 
si  peu;  beaucoup,  surtout  dans  les  villages  disséminés,  habitent  loin  de 
l'école  et  ne  peuvent  s'astreindre  à  cette  formalité.  De  sorte  qu'à  la  rigueur 
les  enfants  peuvent  faire  l'école  buissonnière,  et  expliquer  ensuite  leur 
absence  par  des  raisons  quelconques  que  le  maître  enregistre  gravement, 
comme  le  prescrit  la  loi. 

Dans  certaines  communes,  les  commissions  scolaires  qui  ont  à  peser  ces 
motifs  et  à  juger  des  absences  ne  se  réunissent  même  pas.  C'est  toutefois 
l'exception,  presque  partout  elles  se  réunissent,  mais  alors  elles  se  tirent 
de  leur  tâche  très  difficile  en  usant  d'une  complète  indulgence,  et  en  admet- 
tant comme  valables  et  légitimes  toutes  les  raisons  alléguées  par  les  absents. 

Les  membres  des  commissions  scolaires,  surtout  dans  les  campagnes,  ne 
se  soucient  nullement  de  s'attirer  des  difficultés  avec  les  parents  des  écoliers 
pour  quelques  classes  manquées.  Ils  préfèrent  passer  sur  tout  plutôt  que  se 
faire  des  ennemis,  s'exposer  à  être  interpellés,  et  les  absences  n'étant  plus 
réprimandées  se  font  de  plus  en  plus  fréquentes. 

Ce  résultat  a  été  constaté  non  seulement  dans  la  commune  où  je  suis 
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membre  de  la  commission  scolaire,  petite  ville  de  deux  mille  habitants,  mais 
dans  mon  chef-lieu  d'arrondissement,  ville  de  dix  mille  habitants,  et  dans 
toutes  les  communes  rurales  environnantes  où  j'ai  pris  des  renseignements. 

Si  les  partisans  de  l'instruction  gratuite  et  obligatoire  sont  surpris  par  ce 
résultat,  si  peu  d'accord  avec  leurs  théories,  il  étonnera  moins  peut-être  les 
lecteurs  de  la  Réforme,  car  il  vient  donner  raison  une  fois  de  plus  aux  doc- 
trines professées  par  l'École  de  la  paix  sociale,  en  faveur  de  la  liberté  des 
pères  de  famille  et  contre  la  contrainte  de  l'État. 

A.  DE  Pruines. 


L'ÉLEVAGE  ET  L'EXPORTATION  DU  BÉTAIL 

EN  NOUVELLE  ZÉLANDE 

Tous  les  journaux  s'occupent  du  projet  de  loi  de  M.  Méhne  élevant  les 
droits  d'entrée  sur  le  bétail  étranger.  Les  uns  approuvent  ce  moyen  de 
protéger  l'agriculture;  les  autres  le  condamnent  comme  inefficace. 

Tous  reconnaissent  le  fait  que  le  blé  américain  et  indou  a  ruiné  l'agricul- 
teur français,  et  le  projet  de  M.  Méline  tend  à  pousser  l'agriculteur  vers 
l'élevage,  qui  est  plus  productif.  Mais  tous  semblent  ignorer  le  fait,  pourtant 
bien  connu  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  par  lequel  l'éleveur  lui  aussi 
sera  bientôt  directement  menacé. 

Après  de  nombreux  essais,  les  Australiens  sont  arrivés  à  congeler  le  mou- 
ton au  moyen  de  l'air  comprimé.  Les  moutons,  tués  et  dressés  par  les  bou- 
chers, sont  suspendus  dans  de  vastes  chambres;  l'air  y  est  comprimé  par 
une  pompe  à  vapeur,  et  en  se  répandant  par  les  fissures  pour  rétablir  l'équi- 
libre, il  emporte  assez  de  calorique  pour  faire  tomber  la  température  à  plu- 
sieurs degrés  au-dessous  de  zéro. 

Le  mouton  australien  dans  un  climat  très  sec  réussit  surtout  pour  la 
bonne  qualité  de  la  laine;  mais  en  Nouvelle  Zélande,  où  le  climat  est  moins 
sec,  le  mouton  simplement  nourri  d'herbe  dans  les  champs  devient  aussi 
gras  et  aussi  bon  que  le  mouton  anglais,  engraissé  artificiellement  à  l'étable. 

Les  New-Zélandais  se  sont  donc  emparés  du  procédé,  et,  en  ce  moment,  ils 
multiplient  les  Compagnies  et  les  usines  de  congélation.  L'an  dernier  j'en  ai 
déjà  vu  sept  qui  fonctionnaient  dans  les  deux  îles  et  congelaient  chacune  de 
70,000  à  80,000  moutons  par  an.  Ces  usines  sont  placées  dans  les  centres 
d'élevage  près  des  marchés.  Les  moutons  sont  amenés,  tués,  dressés  et  sus- 
pendus dans  les  chambres  à  congélation  sur  le  quai.  Les  navires  arrivent, 
en  chargent  chacun  de  lOài^.OOO,  placés  dans  des  compartiments  qui  sont 
aussi  à  congélation.  La  machine  qui  fait  marcher  Thélice  fait  mouvoir  la 
pompe  à  air;  par  conséquent,  aucune  dépense  ni  de  combustible,  ni  d'ingré- 
dient chimique. 

Arrivés  en  Angleterre,  les  moutons  sont  déposés  dans  d'autres  salles  à 
congélation  et  envoyés  sur  le  marché  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Le 
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boucher  anglais  l'achète  6  pence  (12  sous)  la  livre,  et  le  vend  le  double 

comme  mouton  anglais. 

Les  Compagnies,  pour  faire  cesser  l'abus,  parlent  d'ouvrir  pour  leur 
compte  des  boutiques  dans  les  principales  villes  d'Europe.  Ces  Compagnies 
prennent  4  pence  (8  sous)  la  livre  pour  dresser,  congeler,  transporter  et 
vendre  le  mouton;  il  reste  donc  4  sous  la  livre  à  l'éleveur  pour  la  viande. 
Or,  avant  ce  procédé,  il  n'en  avait  que  le  suif,  étant  obligé  d'en  passer  tous 
les  ans  une  partie  au  chaudron.  L'éleveur  de  la  Nouvelle  Zélande  multiplie 
donc  ses  troupeaux.  43,000,000  de  moutons  existent  déjà  en  ce  moment  dans 
le  pays,  et  la  multiplication  marche  rapidement.  Lorsque  les  Nouveaux 
Zélandais  pourront  verser  de  nombreux  millions  de  moutons  sur  le  marché 
de  l'Europe  à  4  sous  la  livre,  plus  le  cout  du  transport  et  de  la  congélation, 
l'éleveur  français  sera  menacé  comme  l'est  l'agriculteur. 

L'an  dernier,  pendant  que  j'étais  sur  les  lieux,  les  consuls  allemands,  sur 
l'ordre  direct  de  M.  de  Bismark,  recueillaient  sur  ce  fait  les  renseignements 
les  plus  minutieux  pour  les  transmettre  au  grand  chancelier. 

Pour  être  de  notre  temps,  il  faut  se  tenir  au  courant  de  ces  faits,  en  pré- 
voir les  conséquences  et  s'efforcer  de  tirer  parti  de  la  situation.  Donc,  si 
nous  ne  pouvons  nous  soustraire  complètement  aux  conséquences  de  cette 
concurrence,  nous  devrions  du  moins  nous  associer  à  l'œuvre  de  colonisa- 
tion des  autres  peuples  dans  ces  immenses  contrées  où  la  terre  ne  coûte  rien. 
Vouloir  retenir  tous  les  jeunes  gens  sur  le  sol  français  était  bon  pour  un 
autre  temps  ;  mais  c'est  le  plus  déplorable  des  systèmes  aujourd'hui  où  tous 
les  peuples  se  répandent  au  loin  pour  conquérir  pacifiquement  les  immenses 
richesses  que  le  Créateur  a  mises  à  la  disposition  du  premier  occupant. 

Aussi  les  deux  lois  qui  rivent  le  jeune  homme  au  sol  français  par  le  ser- 
vice militaire  mal  appliqué,  et  par  un  lambeau  assuré  du  bien  paternel  et 
maternel,  sont  des  lois  désastreuses  aussi  bien  pour  les  jeunes  gens  que 
pour  la  patrie. 

On  commence  à  comprendre  que  pour  la  grandeur  el  la  prospérité  d'un 
peuple,  il  faut  des  colonies.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  colonies,  il  faut 
surtout  avoir  des  hommes  pour  les  peupler.  Il  est  donc  d'une  pressante 
nécessité  de  modifier  les  lois  de  succession  et  de  recrutement,  si  nous  vou- 
lons Atredans  le  vrai  pour  les  questions  d'agriculture  et  d'élevage  aussi  bien 
que  pour  nous  tenir  an  niveau  des  autres  peuples  dans  le  mouvement  d'ex- 
pansion. Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens.  Arrière  donc  les  préjugés,  et 
imitons  ce  qui  r(!ussit  si  bien  aux  peuples  voisins. 

Ernest  Michel. 


L'ENSEIGNEMENT  DE  L'ÉCONOMIE  SOCIALE 
DANS  LES  ÉCOLES 


^  Un  enseignement  social  portant  sur  la  famille,  la  propriété,  le  travail, 
l'association...,  est  aujourd'hui  reconnu  comme  nécessaire  pour  les  écoles  des 
divers  degrés;  et  nos  Unions  aideront  de  tout  leur  concours  à  l'organiser 
largement  (voir  ci-dessus,  p.  79).  Nous  sommes  heureux  à  ce  sujet  de  publier 
la  lettre  qui  nous  a  été  adressée  par  le  directeur  de  l'Ecole  La  Salle,  de  Lyon. 
Elle  prouve  les  efforts  qui  ont  déjà  été  faits,  en  ce  sens,  depuis  longtemps  par 
les  Frères,  dans  cette  intéressante  fondation,  qui  a  été  visitée  par  nos  con- 
frères pendant  la  réunion  régionale  tenue  à  Lyon  en  mars  dernier  (voir  le 
compte  rendu  dans  la  Réforme  sociale  du      mai,  p.  436. 

A.  D, 

a  Je  reçois,  en  même  temps  que  votre  lettre,  le  livre  de  V Organisation  du 
travail,  par  F.  Le  Play,  l'illustre  fondateur  des  Unions  de  la  paix  sociale . 
Double  envoi  qui  me  rend  heureux,  car  il  me  ramène  de  cinq  ans  en  arrière, 
et  me  rappelle  mes  beaux  jours  de  professorat,  au  pensionnat  de  nos  Frères, 
à  Lyon.  Chargé  pendant  dix  ans  de  la  direction  de  la  première  classe,  il  me 
plaisait  d'emprunter  aux  travaux  des  Unions,  des  extraits  pour  en  soumettre 
Je  commentaire  à  nos  jeunes  gens,  et  confirmer  ainsi  les  éléments  de  droit 
et  d'économie  politique  qu'ils  recevaient  d'autre  part.  Aujourd'hui,  ma  situa- 
lion,  quoique  sensiblement  modifiée  me  ramène  aux  mêmes  conclusions  et 
me  démontre  la  nécessité  de  ces  études  d'observation  si  utiles  à  tous  les 
esprits,  mais  bien  spécialement  à  notre  jeunesse  de  seize  à  dix-huit  ans. 

€  L'œuvre  que  nous  avons  entreprise  se  distinguera  par  ce  côté  bienfai- 
sant; outre  l'instruction  morale  et  religieuse  qui  est  hors  pair,  nos  jeunes 
gens  ont  droit  à  un  enseignement  élevé,  rationnel  philosophique  qui  apporte 
à  leur  intelligence  des  convictions  sûres,  déterminées,  inébranlables.  Je  crois 
que  ces  études,  toutes  pratiques  et  positives,  d'observations  quotidiennes, 
contribueront  puissamment  à  ce  résultat.  D'ailleurs,  notre  enseignement 
primaire  supérieur  a  besoin  d'être  étayé  solidement  sur  ces  bases.  C'était 
l'objet  de  mes  réflexions  constantes  :  vos  bonnes  paroles  confirment  mes 
convictions,  et  renouvellent  mes  résolutions. 

«t  Tous  nos  élèves  visitent  les  ateliers  dix  à  quinze  fois  par  année.  Le 
rapport  qu'ils  en  écrivent  éveille  leur  pensée  sur  l'exposition  des  principes 
généraux  de  l'économie  sociale.  Il  suffit  donc  d'un  cours  bien  coordonné  pour 
que  tout  s'illumine  dans  leur  esprit  et  se  groupe  dans  une  synthèse  féconde. 
C'est  là  une  de  mes  grandes  préoccupations  auprès  de  nos  maîtres  et  de  nos 
élèves.  La  visite  dont  nous  avons  été  honorés,  votre  généreuse  sympathie, 
tout  m'invite  à  continuer  et  à  perfectionner  nos  études  dans  ce  sens.  J'y  met- 
trai tous  mes  soins,  et  si,  dans  ce  travail  si  important,  nos  enfants  réalisent 
quelques  progrès,  je  me  ferai  un  devoir  de  vous  les  signaler. 

«  Agréez,  monsieur  le  Secrétaire  général,... 

«  F.  PiGMÉNION, 
«  Directeur  de  l'Ecole  La  Salle  à  Lyon .  » 


LA  CONCURRENCE  ALLEMANDE 


ET  LES  FABRICANTS  DE  JOUETS  DE  PARIS, 

Qu'on  nous  permette  un  détail  sur  un  fait  observé  récemment.  —  Nous 
avons  visité,  le  mois  passé,  une  association  de  fabricants  de  jouets  de  Paris, 
établie  rue  Hauteville,  36.  Cette  association  a  particulièrement  pour  but  de 
combattre  la  concurrence  allemande  très  active  dans  ce  genre  d'industrie. 
Les  marchands  de  jouets,  au  nombre  de  quarante  aujourd'hui,  ont  décidé 
d'ouvrir  un  magasin  commun  où  ils  vendraient  leurs  produits  et  d'où  se- 
raient rigoureusement  exclu  tout  article  étranger.  Avec  un  assortiment 
aussi  considérable  que  peuvent  le  constituer  quarante  maisons  importantes 
de  fabrication,  on  attire  forcément  le  commisionnaire  ou  l'acheteur  de  détail, 
certain  de  trouver  là,  à  peu  près,  tous  les  genres  de  jouets,  et  on  les  écarte 
ainsi  soit  des  maisons  allemandes,  soit  des  maisons  françaises  qui  tien- 
nent des  articles  allemands. 

Il  n'est  donc  pas  du  tout  question  d'association  [de  production  :  chaque 
commerçant  continue  à  fabriquer  pour  son  compte  et  avec  sa  marque  parti- 
culière ;  mais  il  y  a,  en  plus,  une  marque  commune  qui  garantit  l'origine 
française  des  objets.  Cette  association  vit  depuis  un  an  et  progresse  rapide- 
ment ,  ses  membres  sont  passés,  dans  ce  court  espace  de  temps,  de  sept  à 
quarante.  Il  y  a  incontestablement,  dans  ce  genre  particulier  d'association, 
une  grande  force  pour  l'industrie  nationale,  une  arme  puissante  contre  la 
concurrence  étrangère,  plus  économique,  pour  le  pays  en  général,  qu'une 
surtaxe  de  douanes,  plus  féconde  pour  la  production,  qu'un  droit  protecteur 
quelconque.  Jusqu'ici  cette  association  n'a  fait  qu'écarter  du  marché  l'article 
étranger,  mais  elle  n'a  encore  apporté  aucune  économie  dans  les  frais  géné- 
raux, attendu  que  chaque  commerçant  a  conservé  des  magasins  de  vente 
particuliers,  mais  les  fondateurs  comptent  étendre  l'activité  de  cette  asso- 
ciation bien  au  delà  de  sa  sphère  actuelle. 

Cet  essai  d'association  de  vente  nous  remet  en  mémoire  un  passage  de 
l'allocution  de  M.  Georges  Ville,  lors  de  notre  visite  de  Vincennes.  Il  nous 
disait  qu'en  Amérique,  il  existe  de  vastes  magasins  de  céréales  où  les  agri- 
culteurs envoient  leurs  grains  pour  y  être  vendus  avec  toutes  les  garanties 
désirables  contre  la  fraude  et  avec  la  certitude  d'un  écoulement  facile.  L'ini- 
tia'ive  des  marchands  de  jouets  ne  serait-elle  pas  destinée  à  inaugurer,  chez 
nous,  la  création  de  semblables  établissements  où  notre  commerce  trouverait 
à  la  fois, une  économie  de  frais  généraux  et  un  marché  plus  abondant? 

En  tous  cas,  nous  avons  cru  devoir  signaler  cette  tentative,  dont  il  sera 
intéressant  de  suivre  le  développement. 

H.  DUBRÈUIL. 


CORRESPONDANCE 


UN  VILLAGE  DE  CHAMPAGNE 

Un  de  nos  nouveaux  confrères  nous  adresse  les  détails  suivants  sur  le  vil- 
lage qu'il  habite  en  Champagne. 

«  Je  suis  fils  d'un  ouvrier  qui  à  force  de  travail  a  pu  se  trouver  à  la  tête 
d'une  usine  assez  considérable,  qu'il  avait  fondée  presque  seul.  Aujour- 
d'hui, je  suis  curé  dans  un  village  de  la  Champagne,  au  milieu  d'une  contrée 
exclusivement  agricole,  qui  souffre  cruellement,  moins  peut-être  par  la  fa- 
tale rigueur  des  saisons,  que  par  les  fautes  économiques  accumulées  depuis 
tant  d'années,  et  que  F.  Le  Play  a  signalées  tant  de  fois  avec  une  rigueur 
de  démonstration  scientifique  qui  ne  semble  laisser  place  à  aucun  doute, 

«  De  plus,  nous  avons  ici  quelques  industries  locales,  qui  tendent  malheu- 
reusement à  disparaître,  et  qui  cependant  pourraient  assurer  le  travail  et 
par  conséquent  le  pain  de  l'hiver  :  les  tisseurs,  qui  n'ont  plus  que  2;  ou  3  mé- 
tiers et  qui  ont  tous  autant  et  plias  de  travail  qu'ils  en  peuvent  faire  :  les  cor- 
diers,  dont  j'ai  dans  ma  paroisse  trois  familles,  si  bien  cordiers  de  père  en 
fils,  que  le  nom  leur  est  resté,  et  qu'ils  sont  Cordier  et  d'état  et  de  nom. 
De  ces  trois  familles,  qui  du  reste  ont  une  origine  commune,  deux  sont  en 
pleiue  prospérité,  et  ne  doivent  guère  qu'à  leur  travail  l'aisance  dont  elles 
jouissent.  La  troisième,  de  fondation  toute  récente,  avait  un  bel  avenir,  quand 
une  longue  maladie  du  père  a  mis  tout  en  question.  Ou  je  me  trompe  fort, 
ou  bien  je  pourrai  trouver  là  le  sujet  d'une  intéressante  monographie. 

a  Enfin  nous  avons  ici  toute  une  classe  de  travailleurs  qui  n'appartient  à 
aucune  profession  bien  déterminée:  les  manœuvres.  Le  manœuvre  n'est  ni 
bûcheron,  ni  domestique,  ni  pionnier,  il  est  tout  cela  à  la  fois.  Durant  la 
moisson  et  la  fenaison,  il  gagne  de  grosses  journées.  Au  mois  de  mars  et  de 
septembre,  il  trouve  à  s'occuper  dans  les  maisons  de  culture.  L'hiver  il  va  au 
bois,  pêche  les  étangs,  creuse  les  fossés.  En  apparence  l'existence  du  manœu- 
vre paraît  bien  précaire;  en  réalité,  plus  indépendant  que  le  domestique  et 
avec  un  salaire  moins  assuré,  il  mène  une  vie  plus  heureuse,  il  vit  davantage 
delà  vie  de  famille,  et  aussi  gagne  plus.  Quand  la  femme  surtout  peut  ap- 
porter sa  part  de  travail,  grâce  à  une  profession  qui  peut  s'exercer  à  domi- 
cile; couturière,  repasseuse,  etc.  alors  le  manœuvre  est  presque  un  grand  sei- 
gneur de  village  et  j'en  connais  qui  sans  faire  aucun  héritage,  ont  aujourd'hui 
mis  de  côté  la  dot  de  leur  fille,  et  aussi  un  morceau  pain,  —  du  pain  blanc, 
—  pour  leurs  vieux  jours.  Lh  aussi  il  y  aurait  bien  quelque  chose  à  prendre, 
surtout  à  apprendre. 
«  Agréez,  etc. 

a  HippoLYTE  Renaudin.  » 


UNIONS   DE   LA   PAIX  SOCIALE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été  admises 

comme  membres  titulaires,  ou  comme  ansociés^  et  inscrites  du  n"  3,202  au 
n»  3,237.  —  Les  membres  inscrits  sans  autre  indication  sont  présentés  par 
le  Secrétaire  général  des  Unions. 

Ain.  —  Laurencin  (l'abbé),  curé  de  Corcelles,  par  Brénod,  prés,  par 
M.  l'abbé  Cyvost. 

Allier.  —  Béguin  (Paul),  propriétaire,  à  Vallon  ;  Bisseret  (Gte  de),  Châ- 
teau-de-Bisseret,  par  Montluçon  ;  Fournier-Sarlovèze,  au  château  de  Saint- 
Jean,  près  Monluçon,  présentés  par  M.  A.  Gibon. 

Ardèche.  ~  Chaussinand  (D'  h,),  à  Privas  (déjà  associé). 

AvEYRON.  —  Ardenne  (Albert  d'),  au  château  de  Béquisla,  par  la  Bastide- 
l'Evêqiie  ;  Armagnac  (Gte  Jean  d  ),  château  de  Lacaze,  par  Peyrasse,  canton 
de  Montbazens,  présentés  par  M.  Léon  Austry. 

Bouches-du-Rhône  —  Gaymard  (Gabriel),  négociant,  rue  de  la  Darce,  24, 
à  Marseille,  prés,  par  MM.  le  D""  Goyenèche  et  le  baron  d'Artigues. 

Charente.  —  Bonnegens  (Louis  de),  à  Bony,  par  Confolens,  prés,  par 
MM.  le  baron  de  Chamborant  et  de  Bousiers. 

Cher.  —  Gonnet  (Henri),  avoué,  rue  Moyenne,  28,  à  Bourges;  Lorain 
(l'abbé),  aumônier  des  Œuvres  Ouvrières,  rue  de  Dun-le-Roi,  à  Bourges, 
présentés  par  M.  A.  Hervet. 

Creuse.  —  Monamy  (l'abbé),  curé  à  Sannat,  par  Evaux,  prés,  par  M.  le 
vicomte  de  Verdalle. 

DoRDOGNE,  —  Faure  (l'abbé  Jules),  curé  de  Saint-Germain-de-Belvès;  Mon- 
tet  (Antoine),  capitaine  au  long  cours,  à  Saint-Germain-de-Belvès,  prés, 
par  MM.  Vasseur  et  E.  Guerrin. 

Finistère.  —  Simon  (Prosper),  notaire,  à  Landerneau,  prés,  par  M.  l'a- 
miral comte  de  Gueydon. 

Indre-et-Loire.  —  Jouvencel  (Fernand  de),  château  des  Arpentis,  par 
Amboise,  prés,  par  M.  le  vicomte  de  Masin, 

Maine-et-Loire.  —  Masseliére  (Henri  de  la),  château  de  Maunaie,  par 
Beaugé,  prés,  par  M.  le  vicomte  de  Masin. 

Manche.  —  Féart  (Jules),  aide  commissaire  de  la  marine,  abord  de  l'aviso 
le  Cuvier,  en  station  à  Granville,  prés,  par  M.  G.  Simon. 

Boulogne-sur-Mer.  —  Douriez,  négociant,  rue  de  Lille,  à  Boulogne-sur- 
Mer,  prés,  par  MM.  Furne  et  Lardeur. 

Puy-de-Dôme.  —  Ve7mij  (Ludovic),  au  château  de  Liberty,  commune  de 
Condat-lès-Montboissier,  par  Sauxillanges,  près,  par  M.  F.  Roux. 

Pyrénées  (Basses).  —  Abadie  (Paul),  propriétaire  et  industriel,  villa  Désirée, 
à  Biarritz,  prés,  par  MM.  le  D^  Goyenèche  et  le  baron  d'Artigues. 

Pyrénées  (Hautes).  —  Pothier  (Edgard),  à  Tarbes,  prés,  par  M.  le  baron  de 
Mandat-Grancey. 

Rhône.  —  Feydel  (Anthelme),  maître-teinturier,  rue  de  Dijon,  32,  à  Lyon, 
prés,  par  M.  L.  Gonindard  ;  Terme  (J.),  ancien  député,  à  Denicé,  par  Ville- 
franche,  prés,  par  M.  F.  Dutel. 

Saone-et-Loire.  —  Jannin  (Alfred),  pharmacien,  rue  Saint-Vincent,  5,  à 
Chalon-sur-Saône  ;  Mayer^Ebstein  (Charles),  négociant,  rue  Port-Villers,  à 
Châlon-sur-Saône,  présentés  par  M.  Demaizière. 
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Sarthë.  —  (M*^")  deSauceyy  rue  des  Deux-Lièvres,  34,  au  Mans,  prés,  par 
le  R.  P.  Ludovic. 

Savoie.  —  Corbière  (V.),  directeur  des  Plâtrières,  à  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne,  prés,  par  M.  Baretta. 

Seine  (Groupe  de  Paris).  —  Garnier  (le  général),  rue  de  Monceau,  91, 
prés.  parM^I.  Louis  Lebaudy  etE.  Demolins  ;  Lebaudy  (M'"*'  veuve),  boule- 
vard Haussmann,  prés,  par  M'u.  Louis  Lebaudy  et  E.  Demolins; 
Lyonnet  (Henri),  rue  Pierre-Guérin,  4  bis,  à  Auteuil,  prés,  par  M^i«  Ratiez  ; 
Uohinet  de  Cléry,  ancien  avocat-général  à  la  Cour  de  cassation,  avenue  Du- 
quesne,  32,  prés,  par  MM.  V.  Brants  et  A.  Delaire. 

Allemagne.  Keller  (Jean),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique  et  de 
l'École  des  mines,  directeur  des  mines  de  Czeladz,  à  Rosdzin  (Haute-Silésie), 
Prusse,  prés,  par  MM.  Camille  Saglio  et  A.  Delaire;  Kremser  (Théodor), 
industriel,  à  Kempten  (Bavière),  prés,  par  M.  Prosper  Prieur. 

Belgique.  —  Polet  (Hyacinthe),  conseiller  provincial,  à  Paifve,  prov.  de 
Liège,  prés,  par  M.  Ch.  Dejace. 

Espagne.  —  Rabassa  (Juan),  propriétaire,  à  la  Selva,  prov.  de  Tarragone, 
prés,  par  MM.  de  Muller  et  Helly. 

LA  CRISE  AGRICOLE  ET  LES  RÉUNIONS  DE  PARCELLES  TERRITO- 
RIALES. —  Notre  savant  ami,  M.  le  D'"  Rudolf  Meyer,  vient  de  commencer 
dans  l'Association  catholique  (n^  du  15  oct.)  une  série  d'articles  sur  les  souf- 
frances de  l'agriculture.  Avec  une  profonde  sagacité,  il  indique  le  dévelop- 
pement croissant  de  la  concurrence  extra-européenne,  et  cherche  les  moyens 
de  relever  l'agriculture  de  notre  vieux  monde.  Il  compare  ingénieusement 
les  droits  de  douane  sur  le  blé  à  ces  fortifications  de  campagne  qui  n'offrent 
qu'une  défense  provisoire,  et  il  réclame  des  réformes  plus  profondes,  dans  la 
législation,  l'assiette  de  l'impôt,  les  droits  qui  grèvent  la  propriété  ou  le  mor- 
cellement qui  la  détruit.  C'est  un  travail  qui  mérite  une  discussion  appro- 
fondie, et  que  nos  amis  ne  sauraient  étudier  avec  trop  d'attention.  M.  Meyer 
montre,  par  de  très  nombreux  exemples,  avec  quel  succès  se  poursuivent  en 
Allemagne  les  réunions  de  parcelles  territoriales,  opération  avantageuse 
aux  progrès  de  l'agriculture.  C'est  un  résultat  que  notre  éminent  confrère 
M.  Tisserand,  aujourd'hui  directeur  de  l'agriculture,  a  plus  que  personne 
contribué  à  mettre  en  lumière  [Bulletin  de  la  Société  d' Économie  sociale,  t.  IV, 
p.  521  ;  et  Organisation  de  la  famille,  édit.,  Document  B.),  et  les  faits 
nouveaux  résumés  par  M.  Meyer  confirment  ses  appréciations.  Daus  notre 
dernière  réunion  annuelle  [Réforme  sociale,  des  1^''  et  15  juillet  et  l^r  août) 
M.  George  Ville  a  insisté  sur  la  nécesité  de  procéder  en  France  aux  mêmes 
réformes  partout  où  le  morcellement  arrête  les  progrès  d'une  agriculture 
raisonnée.  Nous  prions  instamment  nos  confrères  d'examiner  à  ce  point  de 
vue  les  faits  qui  les  entourent,  et  de  faire  connaître,  là  où  ils  pourraient  être 
imités  avec  fruit,  les  exemples  décisifs  que  nous  donnent  le  Danemark,  la 
Norvège,  la  Saxe  et  aujourd'hui,  l'empire  d'Allemagne.  Il  y  a  là  pour  plu- 
sieurs de  nos  groupes  des  Unions  une  étude  utile  à  poursuivre  d'accord  avec 
les  Sociétés  d'agriculture  de  leur  localité. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  —  M.  E. 
Menu,  nous  envoie  d'intéressants  détails  sur  une  nonyeWe  Ligue  pour  la  défense 
des  intérêts  de  V agriculture  nationale  (dans  la  région  du  Nord  et  de  l'Est). 
Cette  association  a  pour  but  d'étudier  les  moyens  propres  à  abaisser  le  prix 
de  revient  des  récoltes,  et  d'élucider  les  questions  d'assistance  aux  ouvriers 
des  champs  ;  elle  met  en  outre  dans  son  programme  une  modification  de  la 
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législation  douanière.  Nous  sommes  assurés  que  cette  Ligue  conduira  à  des 
résultats  importants  à  condition  qu'elle  sache  demeurer  étrangère  aux 
préoccupations  politiques,  et  diriger  ses  travaux  d'après  les  méthodes  rigou- 
reuses de  l'observation  scientifique.  Il  est  temps  surtout  d'abandonner  ces 
procédés  d'une  statistique  imprudente  qui  réunit  des  éléments  sans  certitude, 
établit  des  totaux  sans  signification  et  calcule  des  moyennes  sans  réalité. 
Sur  les  généralisations  hâtives  tirées  ainsi  de  faits  complexes,  on  ne  peut 
étayer  que  des  conclusions  toujours  douteuses.  Au  contraire,  les  études  net- 
tement circonscrites  se  prêtent  à  tous  les  contrôles  et  perniettent  des  déduc- 
tions sûres.  C'est  la  méthode  toujours  pratiquée  par  l'École  de  la  paix 
sociale  ;  c'est  celle  que  le  Congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  a  re- 
commandée dans  sa  dernière  session;  c'est  celle  enfin  que  le  ministre  de 
Tagriculture  vient  d'indiquer  à  son  tour,  en  souhaitant  qu'il  soit  fait  de 
tous  côtés  des  Monographies  agricoles  de  villages  ou  de  cantons.  Voilà  en- 
core un  travàil  d'une  incontestable  utilité  et  qu'il  incombe  à  nos  confrères 
de  mener  à  bien  dans  leurs  localités  respectives . 

Unions  de  Tourraine.  —  «  Des  circonstances  indépendantes  de  ma  volonté, 
telles  qu'un  changement  de  position  et  deux  changements  de  résidence,  ne 
m'ont  pas  permis  de  recruter  un  nouveau  membre  des  Unions  dans  l'année 
qui  a  suivi  mon  admission  ainsi  que  le  demande  le  règlement.  En  vous  en 
présentant  deux  aujourd'hui,  j'acquitte  l'intérêt  de  ma  dette  ;  j'espère  en 
outre  pouvoir  nous  envoyer  dans  quelque  temps  les  noms  de  nouveaux 
adhérents.  »  —  Vicomte  de  Masin. 

Unions  de  Gascogne  Béarn  et  Pays-Basques.  —  Le  R.  P.  Favrichon  nous 
écrit  :  «  Mes  notes  sur  le  Paysan  du  Labourd  décrit  dans  les  Ouvriers  des  Deux- 
Mondes,  t.  1er,  pourront  fournir  un  petit  chapitre  de  l'Enquête  sur  l'Etat  des 
familles.  Celle-ci,  grâce  au  désintéressement  des  cohéritiers,  a  été  plus  heu- 
reuse que  celle  des  Mélouga  :  elle  subsiste  sur  son  domaine  intact.  Malgré 
un  certain  nombre  de  changements,  les  pratiques  de  la  coutume  conservent 
encore  quelque  autorité  dans  le  pays.  —  «  Nous  espérons  qu'en  complétant  le 
travail  qu'il  a  présenté  à  notre  Réunion  annuelle  (ci-dessus,  p.  62).  M.  Louis 
Etcheverry  aura  pu  aussi  visiter  le  village  d'Ainkoa  et  la  famille  Belesca- 
bielt.  Grâce  à  ces  nouvelles  observations,  nous  aurons  ainsi,  après  trente  ans, 
le  contrôle  instructif  des  faits  consignés  dans  la  monographie  primitive. 

Unions  d'Angoumois,  Aunis  et  Saintonge.  —  La  Réunion  régionale  des 
Unions  d'Angoumois  aura  lieu  le 27  novembre  prochain.  Outre  le  travail  de 
notre  correspondant  M.  Touzaud  sur  l'organisation  sociale  des  usines  à  papier 
d'Angoulême  et  des  environs,  l'ordre  du  jour  comprend  le  précis  de  la  Mono- 
graphie d'un  ouvrier-maçon  du  Confolennais^  par  M.  du  Maroussen  et  une 
conférence  de  M.  Fougerousse,  délégué  du  comité  de  Paris,  sur  une  ques^ 
tion  industrielle. 

Dans  la  matinée  une  visite  d'ateliers  à  laquelle  pourront  prendre  part 
tous  nos  confrères  servira  comme  de  préface  à  l'étude  de  M.  Touzaud. 

Enfin  un  dîner  réunira  le  soir  bon  nombre  de  nos  amis,  et  M.  Fougerousse 
présentera  à  la  réunion  quelques-unes  des  curieuses  observations  recueil- 
lies pendant  son  récent  voyage  en  Allemagne. 

Unions  de  Berri  et  Orléanais.  —  Notre  zélé  confrère,  M.  Hervct,  de  Bour- 
ges, nous  écrit  que  de  concert  avec  M.  A.  de  la  Guère,  il  organise  quelques 
conférences  pour  cet  hiver.  Le  premier  sujet  traité  sera  la  Question  du  salaire 
dont  M.  Cheysson  a  fait  un  lumineux  exposé  à  notre  Réunion  annuelle. 
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M.  Hervet  se  propose  en  outre  de  traiter,  pour  le  Berri,  l'une  des  questions 
proposées  par  le  congrès  des  sociétés  savantes,  l'histoire  des  anciennes  cor- 
porations ouvrières. 

Unions  de  Provence.  —  Les  terribles  épreuves  que  vient  de  subir  la  ville 
de  Marseille,  nous  ont  empêché  de  reproduire  plus  tôt  un  intéressant  passage 
d'une  lettre  que  notre  confrère  M.  Rivais  adressait  à  M.  DemoUns  :  «  Je  ne 
m'explique  pas  pourquoi  Marseille,  ville  remplie  d'intelligences  et  d'esprits 
droits,  ne  possède  pas  encore  un  groupe  s'occupant  activement  de  répandre 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  ces  idées  saines  et  vraies  que  Le  Play 
nous  a  léguées  et  dont  vous  êtes  un  des  plus  dignes  et  ardents  propagateurs. 
Je  viens  donc  vous  prier.  Monsieur,  d'insister  auprès  de  vos  amis  marseil- 
lais, afin  de  fonder  au  plus  tôt,  un  groupe  qui  se  réunirait,  ne  fût-ce  que 
mensuellement,  mais  dont  les  membres  s'occuperaient  plus  activement  par 
devoir  et  par  amour-propre,  de  propager  partout  les  vérités  desquelles  dé- 
pendent l'avenir  et  la  gloire  de  notre  Patrie.  Vous  me  pardonnerez  la  liberté 
que  je  prends  de  venir  vous  importuner  peut-être,  mais,  grand  admirateur 
de  Le  Play  et  de  son  école,  je  suis  désolé  des  malheurs  qui  nous  affligent,  et 
convaincu  que  le  salut  ne  peut  nous  venir  que  par  l'application  des  lois  du 
Décalogue,  accompagnée  des  coutumes  qui  ont  fait  et  feront  toujours  les 
peuples  prospères.  » 

Unions  de  Lyonna.is,  Forez  et  Bresse.  —  Avec  le  concours  de  MM.  Foray, 
Franchet  et  le  D""  Chabalier,  M.  H,  Beaune  veut  bien  s'occuper  de  préparer 
la  prochaine  réunion  régionale,  et  aussi  d'organiser  quelques  modestes  essais 
de  conférences  d'économie  sociale.  Avec  un  zèle  que  nous  voudrions  voir 
partout  imiter,  il  s'occupe  aussi  de  la  propagande  par  la  presse  :  a  J'ai  fait 
dernièrement  insérer  dans  le  Salut  public  un  article  d'un  de  nos  nouveaux 
confrères,  plein  de  zèle,  M.  Ghambert,  sur  la  dépopulation  de  la  France  et  la 
nécessité  de  revenir  aux  doctrines  de  M.  Le  Play  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation de  la  famille.  Ç'a  été  un  nouvel  appel  aux  gens  de  bonne  volonté. 
Nous  reviendrons  à  la  charge  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  offrira.  » 

Unions  de  Bourgogne.  —  M.  A.  Arcelin,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie 
de  Mâcon,  vient  d'achever  un  savant  ouvrage  sur  les  rapports  de  l'anthropo- 
logie et  de  l'ethnographie  avec  la  science  sociale.  La  Réforme  sociale  le  fera 
connaître  et  cet  important  sujet  fera,  nous  l'espérons,  l'objet  d'un  rapport  à 
la  Société  d'Economie  sociale  dans  le  courant  de  sa  session.  M.  H.  Beaune, 
notre  éminent  confrère  que  tant  de  liens  rattachent  à  ce  pays  bourguignon, 
a  bien  voulu  s'occuper,  de  concert  avec  M.  Arcelin,  de  préparer  une  première 
réunion  régionale  de  Bourgogne,  qui  se  tiendrait  probablement  à  Autun  pen- 
dant cet  hiver.  —  «L'étude  &uv  les  Paludiers  du  Bourg  de  Batz  (Le  Corres- 
pondant, n°  du  10  octobre),  montre  d'une  manière  frappante  l'influence  de 
l'honnêteté  morale  et  du  respect  de  la  coutume  sur  la  prospérité  des  popu- 
lations, comme  aussi  la  désastreuse  influence  des  mœurs  modernes  sur  les 
paysans.  Je  voudrais  pouvoir  faire  lire  et  relire  ce  travail  à  nos  agriculteurs 
de  Bourgogne  qui,  après  avoir  acquis  un  grand  bien-être  pendant  vingt  ou 
trente  ans  et  contracté  ainsi  tous  les  goûts  dispendieux  et  corrupteurs  des 
habitants  de  nos  grandes  villes,  sont  aujourd'hui  réduits  par  le  bas  prix  des 
céréales  à  une  pauvreté,  disons  mieux,  à  une  détresse  dont  ils  avaient  perdu 
le  souvenir.  Cette  terrible  crise  agricole,  bien  plus  redoutable  pour  l'avenir 
de  notre  pays  que  la  crise  industrielle  elle-même,  n'attire  pas  assez  l'atten- 
tion publique  :  elle  aurait  besoin  d'être  étudiée  de  près,  dans  ses  causes  et  ses 
effets,  au  milieu  même  des  paysans  de  l'Est  qu'elle  a  atteints.  Je  ne  puis 
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faire  moi-même  celte  étude,  depuis  que  j'ai  repris  mes  travaux  juridiques; 
mais  je  souhaite  vivement  qu'elle  soit  c/  ewst^e  à  fond  par  un  de  nos  confrères 
pour  la  Réforme  sociale.  Vous  ne  sauriez  croire  combien  cette  étude  bien 
menée  et  sincère  nous  conquerrait  de  sympathies  dans  la  campagne,  surtout 
si  l'on  parvenait  à  en  faire  publier  des  extraits  par  les  petits  journaux  qui  y 
pénètrent  seuls  ».     H.  Beaune, 

Unions  de  Savoie.  —  Nous  avons  eu  le  malheur  de  perdre  un  de  nos  res- 
pectables confrères,  M.  le  Guilland,  ancien  président  de  l'Académie  de 
Savoie,  qui  avait  donné  à  nos  Unions  de  nombreuses  preuves  de  dévoue- 
ment. Nous  nous  associons  à  la  douleur  des  siens,  en  conservant  de  lui  un 
pieux  souvenir. 

Angleterre.  —  LaRév.  Mère  Mary  Francis  Clare,  que  nos  Unions  ont 
l'honneur  de  compter  dans  leurs  rangs,  nous  envoie  de  Nottingham  d'inter- 
ressants  documents  sur  la  mission  spéciale  de  la  Congrégation  qu'elle  vient 
de  fonder  en  Angleterre.  Les  Sœurs  de  la  Paix  se  proposent  de  préparer  à  la 
vie  domestique  les  jeunes  filles  de  la  classe  moyenne  et  de  la  classe  inférieure. 
Dans  une  lettre  que  le  Times  du  46  juin  a  reproduite,  la  fondatrice  rappelle 
que  la  paix  et  la  prospérité  de  la  famille  dépendent  de  la  vie  domestique, 
et  sont  la  condition  nécessaire  de  la  paix  et  de  la  prospérité  de  TElat; 
elle  montre  ensuite  qu'il  faut  préparer  les  jeunes  filles  non  seulement  au 
service  domestique  mais  surtout  à  la  vie  domestique.  La  prédominance  de 
celte  préoccupation  est  ce  qui  caractérise  la  mission  des  Sœurs  de  la  Paix. 
Toutes  les  fois  que  les  parents  ne  peuvent  suffire  à  l'éducation  de  leurs 
enfants,  il  importe  en  effet  que  les  établissements  qui  dispensent  l'instruc- 
tion fortifient  la  famille,  et  ne  concourent  pas  au  déclassement  social.  On 
doit  donc  applaudir  à  la  judicieuse  pensée  de  la  Rév.  Mère  et  à  la  générosité 
de  ses  efforts. 

Suisse.  —  Notre  confrère  M.  A.  Béchaux,  vient  de  parcourir  l'Engadine 
et  en  rapporte  de  nombreuses  notes  dont  la  Réforme  profitera.  Il  nous  écrit 
en  hâte  :  «  Comme  population,  c'est  excellent.  La  vigne,  les  troupeaux  et 
l'étranger  constituent  la  grande  ressource  du  pays.  Le  peuple  est  protestant  et 
et  d'une  moralité  rare.  Les  familles  sont  généralement  nombreuses.  Un  des 
fils  est  toujours  pâtissier  à  l'étranger.  Le  père  est  respecté  et  honoré.  Le 
partage  égal  morcelle  à  Tinfini  les  terres  ,  mais  il  y  a  peu  de  terres  cultiva- 
bles, et  il  ne  semble  pas  que  la  culture  puisse  jamais  faire  des  progrès  dans 
ce  pays.  Le  paysan  est  fier,  peu  actif  mais  très  courageux.  Il  prétend  qu'il 
descend  des  Romains;  en  tout  cas  il  parle  la  langue  romane  et  offre  un  type 
caractéristique  que  je  n'avais  pas  encore  rencontré.  Presque  chaque  famille 
a  ses  «  armes  »  peintes  sur  sa  maison.  En  résumé  c'est  un  beau  et  noble 
pays.  » 

MM.  C.  Robert,  le  baron  d'Artigues,  Thomine,  G  Simon,  le  comte  Bardi 
Serzelli,  A.  Kelly,  Parise.t,  Ch.  Vasseur,  H.  Beaune,  Edgard  Pothier,  A.  Ar- 
celin,  Le  Brument,  le  R.  P.  Favrichon,  le  marquis  de  Castelnau,  R.  Lavollée, 
l'amiral  comte  de  Gueydon,  Emm.  de  Curzon,  de  Ricaumont,  F.  Escard,  la 
comtesse  Ernestine  de  Trémaudan,  Ch.  de  Ribbe,  A.  Béchaux,  fabbé  Cyvost, 
le  vicomte  de  Masin,  le  Directeur  de  l'école  de  La  Salle,  Hervet,  le  R.  P. 
Ludovic,  le  D''  Rudolph  Meyer,  E.  Menu,  Mgr  Isoard,  L.  Guerrin,  B.  du 
Bousquet,  L.  Arnaud  Jeanti,  A.  Wilbois,  F.  Roux,  G.  Saglio,  J.  Keller,  le 
baron  de  Mandat- Grancey,  Ad.  Mathieu,  A.  Bûrger,  Demaizières,  Léon 
Austry,  de  Bousiers,  Le  Corbeiller,  l'abbé  Brault,  le  vicomte  de  Verdalle, 
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Dutel,  Rameau,  Furne,  Jules  Maistre,  Sevin  Reybert,  Gonindard  et  Ch. 
Dejace  voudront  bieu  agréer  nos  remerciements  pour  les  présentations 
qu'ils  ont  faites  et  les  renseignements  qu'ils  nous  ont  transmis. 

A.  Delaire. 


Ouverture  dés  cours  de  science  sociale. 

Nous  rappelons  que  le  Cours  élémentaire  de  science  sociale^  professé  par 
M.  Edmond  Demolins,  directeur  de  la  Réforme  sociale,  s'ouvrira  le  mercredi 
26  novembre.  Ce  cours  aura  lieu,  comme  l'année  dernière,  tous  les  mercredis 
à  quatre  heures  et  demie,  dans  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie,  boulevard 
Saint- Germain,  4  84. 

Pour  y  assister,  on  doit  se  faire  inscrire  d'avance  au  siège  de  la  Réforme 
sociale,  boulevard  Saint-Germain,  174  (près  de  Saint-Germain-des-Prés).  Il 
n'est  prélevé  aucun  droit  d'inscription.  Les  auditeurs  sont  priés  de  se  munir 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  prendre  des  notes. 

A  la  fm  de  chaque  année,  la  Société  des  voyages  et  d'encouragement  aux 
études  sociales  attribue  des  bourses  de  voyages  aux  auditeurs  qui  en  sont 
jugés  les  plus  dignes, avec  mission  d'accomplir  un  voyage  d'études  sociales  à 
l'étranger.  Parmi  les  voyages  ainsi  accomplis  à  la  tin  du  cours  de  Tannée 
dernière,  nous  citerons  un  voyage  en  Bavière  (province  du  Souabe),  et  un 
autre  en  Kabylie. 

En  outre,  la  Société  d'économie  sociale,  donne  une  allocation  pouvant  s'éle- 
ver à  500  fr.  à  l'auteur  de  chaque  monographie  assez  complète  pour  être 
insérée  dans  le  recueil  des  OuviHers  des  Deux-Mondes. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Imp.  G.  IIoxigier  et  G'%  rue  Cassette,  1. 


QUESTIONS  DU  JOUR 


UN  DISCOURS  DE  RENTRÉE 

Il  ne  se  passe,  pour  ainsi  dire,  pas  de  jours,  sans  que  les  œuvres 
de  Le  Play  ne  servent  de  texte  à  discussion,  dans  les  journaux,  dans 
les  livres,  ou  dans  les  réunions.  Les  uns  approuvent,  les  autres  cri- 
tiquent, ainsi  que  vient  de  le  faire,  avec  les  plus  grands  égards 
d'ailleurs^  un  magistrat  de  province. 

Le  Substitut  du  Procureur  général,  chargé  de  prononcer  le  discours 
de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges  a  choisi  pour  sujet:  La 
liber ié  de  tester  d'après  F.  Le  Play  et  son  École.  L'orateur  étant  parti- 
san du  partage  forcé,  nous  pouvions  esi)érer  qu'il  entreprendrait  de 
réfuter  les  démonstrations  si  rigoureuses  de  Le  Play,  par  des  argu- 
ments tirés  des  faits.  11  pouvait  nous  fournir  ainsi  cette  contre- 
enquête  que  nous  attendons  vainement  depuis  si  longtemps. 

Notre  espoir,  nous  devons  l'avouer,  a  été  complètement  déçu.  L'ora- 
teur a  d'abord  montré  qu'il  connaissait  assez  imparfaitement  et  assez 
superficiellement  les  travaux  de  Le  Play.  Il  leur  a  ensuite  opposé 
les  arguments  de  sentiment  et  de  parti  pris,  auxquels  les  faits  donnent 
un  si  écrasant  démenti.  L'autorité  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique, 
notamment,  a  paru  de  peu  de  poids  à  M.  le  Substitut  de  Limoges.  Il 
repousse,  en  quelques  lignes,  ces  exemples,  en  les  présentant  sous  de 
fausses  couleurs. 

L'orateur  en  appelle  aux  principes,  aux  mœurs  actuelles,  à  l'esprit 
du  temps,  à  la  démocratie,  en  un  mot,  à  la  France  contemporaine 
pour  laquelle  le  partage  forcé  est  un  dogme.  Depuis  un  siècle,  nous 
avons  vu  passer  beaucoup  de  ces  «  faux  dogmes  »,  qui  après  être  nés 
dans  le  cabinet  d'un  lettré  sont  venus  tristement  échouer  lorsqu'on  a 
tenté  de  les  mettre  en  pratique.  Le  magnifique^uvrage  de  M.  Taine, 
dont  le  4®  volume  paraît  en  ce  moment^  nous  présente  le  récit  vivant 
de  cette  longue  série  d'erreurs  appuyées  sur  les  raisonnements  les 
plus  spécieux. 

En  terminant  son  discours,  M.  le  Substitut  s'exprime  ainsi  :  «  Mes- 
sieurs les  avocats,  Le  Play  ne  vous  aimait  pas.  En  plus  d'un  endroit 
de  ses  ouvrages,  il  vous  appelle  dédaigneusement  des  légistes,  il  vous 
accuse  de  combattre  la  cause  de  la  réforme  sociale  et  du  progrès...  » 

Le  Play  n'aimait,  ni  ne  détestait  les  légistes  ;  il  se  contente  de  les 
juger  avec  l'impartialité  et  la  précision  qu'il  apportait  en  toute  chose. 
Nul  n'a  loué  plus  que  lui  les  qualités  de  l'homme  de  loi.  Il  réclame 
pour  le  magistrat  «  une  situation  éminente  o.  Il  s'exprime  ainsi  au 
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sujet  des  avocats  :u  Cette  profession  met  en  relief  les  intelligences  vi- 
ves et  lucides,  et  elle  les  exerce  à  distinguer  le  vrai  et  le  juste,  à  tra- 
vers les  complications  produites  par  le  choc  des  intérêts  et  des  passions. 
Elle  trempe  fortement  les  caractères  ;  car  elle  impose  les  efforts  les 
plus  soutenus  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  dans  le  régime  du  travail.  Enfin, 
elle  développe  à  la  longue  une  grande  sûreté  de  jugement,  si  ces  qua- 
lités éminentes  et  ces  travaux  opiniâtres  s'emploient  exclusivement  à 
la  défense  des  causes  justes.  Élevé  à  cette  hauteur,  Tavocat  devient 
un  des  agents  les  plus  précieux  dont  une  société  dispose  pour  com- 
battre l'esprit  du  mal  ou  réprimer  la  corruption,  et  il  se  rend  digne 
des  plus  hautes  fonctions  de  la  magistrature  (1).  » 

Nons  comptons  dans  nos  rangs  un  grand  nombre  de  ces  avocats, 
dont  nous  admirons  le  solide  jugement  et  les  rares  facultés.  Ils  ont 
l'esprit  assez  libre  pour  proclamer  que  le  Gode  étant  une  œuvre  hu- 
maine peut  être  imparfaite  sur  certains  points. 

Mais,  d'autre  part,  il  est  vrai,  Le  Play  constate  que  les  hommes  de 
loi  n'ont  pas  toujours  exercé  en  France  un  influence  heureuse  ;  il  en 
indique  les  raisons  et  en  cite  des  exemples.  11  reproche,  en  outre,  à 
l'enseignement  du  droit  sa  méthode  déductive  à  -priori,  qui  déve- 
loppe les  habitudes  d'argumentation  et  de  raisonnement  plus  que  les 
facultés  d'observation  et  de  réflexion  ;  qui  tient  moins  compte  de 
l'histoire  positive  et  des  mœurs  de  chaque  pays  que  de  certains  prin- 
cipes abstraits  jugés  vrais  aujourd'hui,  demain  contestés  et  par  con- 
séquent sans  basse  fixe.  Il  reproche  à  l'École  de  droit  de  façonner 
souvent  des  rhétoriciens  plus  capables  de  parler  facilement  sur  une 
question  que  de  l'approfondir  (2).  «  Beaucoup  de  légistes,  dit  Le  Play, 
ont  été  des  hommes  d'État  éininents.  Toutefois,  dans  la  plupart  des 
cas,  ils  ont  dû  cette  supériorité  moins  à  l'étude  du  droit  qu'à  la 
conduite  des  grands  intérêts  privés  et  surtout  à  l'administration  de 
grandes  propriétés  rurales  (3).  » 

Que  M.  le  Substitut  de  Limoges,  veuille  bien  aller  passer  ses 
prochaines  vacances  dans  une  propriété  rurale,  au  milieu  des  pay- 
sans; qu'il  descende  pendant  quelque  temps  des  hauteurs  de  la 
théorie  pure,  pour  observer  sur  place  et  dans  les  faits  les  résultats 
qu'entraînent  pour  le  paysan  la  destruction  périodique  de  son  petit 
domaine.  Peut-être,  alors,  éprouvera-t-il  le  désir  de  faire  son  pro- 
chain discours  sur  les  désastreuses  conséquences  de  notre  législation 
successorale.  Edmond  Demolins. 

\\)  La  Réforme  sociale,  t.  II,  ch.  xl,  §  Vlll. 

(2)  Voir  dans  la  Revue  du  l^r  décembre  4883  et  du  1er  janvier  1884  les  articles  de 
deux  juristes  distingues,  MM.  Touzaud  et  Butel,  sur  l'action  des  légistes  et  les  abus 
de  renseignement  du  droit, 

(3)  La  Réforme  sociale,  t.  I,  ch.  viii,  §  III. 


L'ORGANISATION  DE  LA  BOULANGERIE 

LÀ  LIBEBTÉ  ET  LA  RÉGLEMENTATION. 


La  question  de  la  boulangerie  revient  à  l'ordre  du  jour.  Certains  conseillers 
municipaux  de  Paris,  demandent  que  l'on  substitue  de  nouveau  le  régime  de 
la  réglementation  à  celui  de  la  liberté. 

On  sait  que  la  législation  actuelle  n'a  été  votée  qu'à  la  suite  d'une 
■vaste  et  consciencieuse  enquête  eatreprise  par  le  Conseil  d'État.  Le  Play, 
qui  faisait  alors  partie  de  ce  corps,  avait  dirigé  l'enquête  et  rédigé  le  volu- 
mineux rapport  auquel  elle  aboutit. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  intéressant  de  remettre  sous  les  yeux  des 
lecteurs  un  passage  de  ce  rapport  dans  lequel  sont  jugés  comparative- 
ment le  système  de  la  réglementation  qui  existait  alors  et  celui  de  la  liberté 
qui  nous  régit  depuis  cette  époque. 

Dans  sa  dernière  Chronique  et  dans  celle  de  ce  mois,  notre  ami  et  col- 
laborateur M.  Fougerousse  signale  les  véritables  causes  de  l'éiévation  ac- 
tuelle du  prix  du  pain  à  Paris.  On  peut  voir  que  cette  élévation  ne  tient 
pas  à  la  liberté  de  la  boulangerie  et  que  la  réglementation  serait  encore 
plus  impuissante  à  nous  donner  le  pain  à  bon  marché. 

En  somme,  en  agitant  de  nouveau  celte  question,  on  s'inspire  plutôt  d'un 
intérêt  électoral,  que  de  l'intérêt  public. 

E.  D. 

La  meunerie  qui,  sous  sa  forme  la  plus  imparfaite,  implique  déjà 
un  progrès  considérable^  a  d'abord  été  une  industrie  domestique 
exécutée  à  bras  ;  organisée  plus  tard  en  petits  ateliers  mus  par  la 
force  de  l'eau  ou  du  vent,  elle  a  élaboré  à  façon  le  blé  confié  par  les 
consommateurs;  toutrécemmet  enfin,  sortant  de  cette  situation  fausse 
et  subordonnée,  et  s'appuyant  sur  des  procédés  mécaniques  d'une 
extrême  perfection,  elle  a  acheté  le  blé  à  ses  risques  et  périls  et  fait 
de  la  farine  un  produit  commercial.  Le  premier  ordre  de  choses  se 
rencontre  encore  dans  le  centre,  Test  et  le  nord  de  l'Europe  ;  le  se- 
cond qui,  en  1815,  subsistait  à  Paris  même,  domine  encore  aujour- 
d'hui sur  le  continent  européen  ;  le  troisième  n'est  devenu  général 
que  dans  les  bassins  de  Londres  et  de  Paris,  et  il  ne  fait  que  s'intro- 
duire à  Bruxelles  et  dans  les  autres  capitales  de  l'Europe.  Ce  dévelop- 
pement spontané  de  la  grande  meunerie  est  un  des  faits  industriels 
les  plus  considérables  de  notre  temps;  à  défaut  de  toute  autre  preuve^ 
il  suffirait  pour  signaler  l'impuissance  des  efforts  qu'on  veut  tenter 
pour  réunir,  dans  la  réglementation  parisienne,  la  meunerie  à  la  bou- 
langerie. 

Considérée  dans  le  détail  de  son  organisation,  la  meunerie  soulève 
des  questions  fort  délicates  et  qu'il  serait  superflu  de  traiter  in  extenso 
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dans  le  présent  Rapport.  Sur  ces  questions  spéciales,  plus  encore  que 
sur  les  autres,  l'Enquête  a  mis  en  lumière  les  opinions  les  plus  contra- 
dictoires. Selon  les  uns,  les  moulins  du  bassin  de  Paris  l'emportent 
sur  ceux  des  autres  contrées  par  la  haute  qualité  de  leurs  produits,  et 
ceux-ci  donnent  la  meilleure  qualité  de  pain  que  l'on  connaisse  ;  se- 
lon les  autres,  cette  prétendue  supériorité,  qu'on  mesure  à  la  blan- 
cheur des  farines,  n'est  qu'une  vaine  apparence  obtenue  aux  dépens 
de  la  qualité  réelle  du  produit;  l'extrême  ténuité,  cause  de  celte 
blancheur,  résulte  d'une  action  trop  énergique  et  trop  réitérée  des 
meules,  et  cette  exagération  du  travail  mécanique,  désorganisant  en 
quelque  sorte  la  farine,  prive  le  pain  de  son  arôme  et  de  ses  plus  pré- 
cieuses qualités.  Cette  critique  semble  être  confirmée,  en  partie,  par 
la  pratique  des  meuniers  anglais,  qui  s'appliquent  à  obtenir  d'un  jet 
des  farines  grenues,  ayant  subi  le  moins  possible  Faction  des  meules. 
A  l'appui  de  cette  présomption,  j'ajouterai  que  la  meunerie  du  bassin 
de  Paris  n'est  point  entrée  spontanément  dans  cette  voie  :  elle  y  a  été 
engagée  et  elle  s'y  maintient  sous  l'influence  d'un  système  de  taxe 
excluant  du  marché  de  Paris  les  farines  qui  sont  partout  ailleurs  d'un 
emploi  usuel.  Ce  vice  d'organisation  serait  donc  en  connexion  intime 
avec  l'ensemble  des  circonstances  qui  privent  de  bon  pain  de  ménage 
et  grèvent  les  consommateurs  parisiens. 

On  a,  jusqu'à  ce  jour,  justifié  la  limitation  du  nombre  des  boulan- 
gers, ou,  en  d'autres  termes,  le  maintien  de  l'ancien  régime  de  corpo- 
ration, en  se  fondant  sur  un  fait  et  sur  une  théorie.  On  affirme  que  les 
prix  relatifs  du  blé  et  du  pain  offrent  à  Paris  un  écart  moindre  que 
dans  toutes  les  villes  de  la  province  et  de  l'étranger  où  règne  la  libre 
concurrence-  Puis  on  remarque  que  les  frais  d'une  boulangerie  se 
composent  en  partie  de  charges  annuelles  qui  restent  invariables, 
quelle  que  soit  la  production,  et  qui,  en  conséquence,  grèvent  la  fa- 
brication de  chaque  kilogramme  de  pain  d'autant  moins  que  cette 
production  est  plus  considérable.  D'où  il  résulte  que  le  prix  du  pain 
doit  diminuer  à  mesure  qu'on  restreint  le  nombre  de  boulangers  et 
qu'on  augmente  la  clientèle  obligée  de  chaque  atelier. 

Or,  les  études  entreprises  à  Bruxelles  et  à  Londres  à  la  suite  de  l'En- 
quête, et  dont  j'ai  présenté  le  résumé  dans  les  documents  annexés  au 
présent  rapport,  établissent  le  fait  inverse.  Dans  ces  deux  villes,  qu'on 
signale  ordinairement  comme  exemples  de  la  cherté  relative  produite 
par  la  libre  concurrence,  le  kilogramme  de  pain  se  vend,  en  moyenne, 
pour  un  prix  donné  du  blé,  3  centimes  au-dessous  du  prix  parisien. 
Ces  études  renversent,  par  conséquent,  la  théorie  qui  ne  reposait  que 
sur  un  seul  fait  reconnu  inexact,  et  qui  était  en  opposition  avec  tous 
les  faits  commerciaux  constatés  jusqu'à  ce  jour.  La  cherté  relative  du 
pain  fabriqué  dans  le  régime  de  la  limitation  est  le  résultat  dont  les 
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administrateurs  ayant  à  régler  le  commerce  du  pain  doivent  désor- 
mais se  préoccuper  ;  ce  résultat  doit  être  vérifié  et  discuté  aussi  long- 
temps qu'il  soulèvera  des  doutes;  mais,  lorsque  ces  doutefj  seront 
enfin  levés,  les  vraies  conditions  de  la  réforme,  poursuivies  sans 
succès  depuis  soixante  ans,  apparaîtront  à  tous  les  esprits.  Je  ne 
pourrais  concevoir,  en  effet,  qu'on  persévérât  dans  un  régime  com- 
pliqué, contraire  au  droit  commun  et  ayant  pour  résultat  manifeste 
de  hausser  le  prix  du  pain.  Sous  ce  rapport,  et  alors  même  qu'elle  ne 
devrait  pas  avoir  d'autres  conséquences,  l'Enquête  de  1859  fera  épo- 
que dans  l'histoire  delà  boulangerie  parisienne. 

Le  régime  de  la  limitation  n'a  donc  point  l'avantage  qu'on  lui  a 
toujours  assigné  ;  il  offre,  au  contraire,  plusieurs  inconvénients 
graves  que  je  vais  sommairement  indiquer. 

Le  privilège  attaché  à  l'exploitation  des  ateliers  de  la  boulangerie 
donne  à  ces  fonds  une  valeur  fictive  qui  pèse  sur  le  consommateur. 
Les  601  fonds  privilégiés  de  l'ancien  Paris  avaient,  en  -îSSo,  une  va- 
leur vénale  de  36  millions,  qui  parait  être  réduite  aujourd'hui  à 
25  millions,  et  que  la  libre  concurrence  ferait  peut-être  baisser  en- 
core de  5  millions  ;  cette  exagération  de  la  valeur  des  fonds  absorbe 
improductivement  le  capital  de  la  boulangerie  ;  de  là,  une  charge 
annuelle  qui  doit  être  prélevée  sur  le  public,  en  sus  des  frais  et  béné- 
fices afférents  à  la  fabrication  du  pain. 

L'un  des  faits  les  plus  saillants  que  révèle  la  comparaison  de  Paris 
et  de  Londres  est  la  situation  inférieure  faite  au  boulanger  parisien 
en  ce  qui  concerne  l'aisance  acquise,  l'intelligence  du  négoce,  l'acti- 
vité et  l'initiative,  et,  en  général,  l'ensemble  des  conditions  qui  fixent  le 
niveau  social.  Cette  infériorité,  conséquence  forcée  du  régime  régle- 
mentaire dont  la  limitation  est  le  trait  principal,  réagit  d'une  ma- 
nière fâcheuse  sur  la  fabrication  parisienne.  L'un  des  éléments  essen- 
tieLs  de  prospérité  de  toute  industrie,  et  l'une  des  causes  décisives  de 
la  modération  du  prix  de  ses  produits,  se  trouvent,  en  effet,  dans  l'ai- 
sance et  la  capacité  de  ceux  qui  l'exercent.  L'abaissement  du  niveau 
social  des  boulangers  devient  chaquejour  plus  marqué,  à  mesure  que 
la  réglementation  devient  plus  rigoureuse.  Ce  fait  a  été  souvent  si- 
gnalé dans  l'Enquête,  et  j'aurai  occasion  d'y  revenir  plus  loin  d'une 
manière  plus  spéciale. 

La  situation  faite  aux  simples  ouvriers  est  encore  un  des  vices  de 
l'organisation  parisienne.  A  une  époque  où  l'industrie  se  groupe  plus 
que  jamais  dans  de  grandes  usines,  dirigées  par  quelques  patrons 
placés  en  présence  d'une  population  de  salariés,  il  n'y  a  évidemment 
aucune  opportunité  à  détruire  systématiquement  ces  modestes  orga- 
nisations industrielles,  dans  lesquelles  l'ouvrier  inteUigent  et  labo- 
rieux peut  s'élever  à  la  condition  de  maître.  Dans  le  système  de  Lon- 
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dres,  les  ouvriers  habiles  qui  ont  fait  quelques  épargnes  créent,  à  peu 
de  frais,  de  nouveaux  établissements^  et  parviennent  peu  à  peu,  dans 
leur  corps  d'état,  sinon  à  ces  hautes  situations  qui  exigent  un  ensem- 
ble de  traditions  et  d'aptitudes,  du  moins  aux  conditions  moyennes 
qui  assurent  l'aisance  et  la  considération  des  voisins.  Le  principe  de  la 
limitation  entrave  de  plus  en  plus,  à  Paris,  cette  élévation  graduelle 
des  ouvriers  d'élite,  et,  à  cet  égard,  il  est  en  opposition  formelle  avec 
l'un  des  principaux  besoins  de  notre  constitution  sociale. 

Mais  le  principal  inconvénient  du  système  se  trouve  dans  la  réduc- 
tion même  du  nombre  des  boulangers.  Ceux-ci,  en  effets  exécutent, 
pour  un  certain  nombre  de  familles  agglomérées,  le  service  qui, 
dans  la  majeure  partie  de  l'Europe,  parfois  même  à  Londres  et  à 
Bruxelles,  a  lieu  dans  chaque  ménage.  La  boulangerie  est,  à  vrai 
dire,  le  complément  de  la  cuisine  domestique,  et,  pour  remplir  sa  fon- 
tion  essentielle,  elle  doit  être  intimement  mêlée  à  la  population.  Cette 
convenance  devient  chaque  jour  plus  impérieuse  à  Paris,  où  l'on  re- 
cherche, matin  et  soir,  le  pain  récemment  extrait  du  four,  et  de 
nombreuses  variétés  {i"^  rapp.  p.  70)  appropriées  aux  convenances  de 
chaque  repas.  Ces  besoins,  déjà  si  complexes  dans  le  cours  régulier 
de  la  vie  de  famille,  se  modifient  à  Timproviste  par  une  multitude 
d'incidents  liés  aux  rapports  de  parenté  et  d'amitié.  La  boulangerie 
n'a  pas  seulement  à  pourvoir  au  service  du  pain  ;  dans  l'organisation 
spontanée  et  normale  que  la  province  a  conservée,  et  qui,  plus  que 
jamais,  est  en  vigueur  à  Londres,  le  four  donne  à  l'alimentation  des 
ménages  un  concours  plus  direct  ;  il  assure,  en  tous  temps,  la  cuisson 
de  certains  mets  spéciaux,  et  il  remplace  complètement  la  cuisine  do- 
mestique en  certaines  circonstances  où  la  famille  tout  entière  inter- 
rompt son  labeur  quotidien.  Or,  ces  rapports  intimes  que  comporte, 
à  Londres  et  à  Bruxelles,  la  proportion  d'un  boulanger  pour  500  ha- 
bitants, deviennent  difficiles  à  Paris  avec  la  proportion  d'un  pour 
2^,000.  Peu  de  familles  sont  en  situation  de  renoncer  au  boulanger  qui 
ne  les  satisfait  pas,  et  une  partie  notable  du  temps  de  beaucoup  d'au- 
tres est  absorbée  par  les  rapports  qu'il  faut  entretenir  avec  ce  four- 
nisseur. Les  novateurs  qui  prétendent  opérer  une  révolution  dans  le 
commerce  du  pain  en  réduisant  indéfiniment  le  nombre  des  boulan- 
gers ne  tiennent  pas  compte  de  ce  lourd  service  qu'ils  imposent  aux 
familles  à  mesure  qu'ils  en  déchargent  la  boulangerie;  ils  assimilent 
implicitement  chaque  quartier  à  un  hôpital,  où  le  consommateur  reçoit, 
au  temps  prescrit,  la  ration  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  choisir.  Ces  ten- 
dances proviennent,  au  fond,  de  l'idée  communiste,  qui  se  propage 
journellement  chez  nous  sous  mille  formes,  dans  le  temps  où  elle  est 
fermement  repoussée  par  les  peuples  européens  les  plus  libres  et  les 
plus  stables.  Même  dans  les  proportions  modérées  où  elle  a  été  main- 
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lenue  jusqu'à  ce  jour,  la  limitation  est  doublement  onéreuse  :  en  pre- 
mier lieu,  parce  qu'elle  est  le  fondement  d'un  système  qui  exngère  le 
prix  du  pain,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'elle  rejette  sur  les  familles  le 
service  du  transport,  qui  est  ailleurs  exécuté,  sans  accroissement  de 
frais,  par  les  boulangers. 

Le  débat  des  pâtissiers  et  des  boulangers,  sur  lequel  le  Conseil  d'État 
est  appelé  adonner  un  avis,  concourt  encore  indirectement,  avec  cent 
autres  détails  que  je  dois  omettre,  à  prouver  l'incompatibilité  du  ré- 
gime de  la  limitation  avec  les  idées  de  noire  temps.  Les  pâtissiers  al- 
lèguent justement  qu'ils  ne  peuvent  lutter  contre  les  boulangers  enfre- 
prenant  sur  leur  industrie,  que  s'il  leur  est  permis  d'y  joindre  la  fa- 
brication du  pain;  ils  produisent  des  contrats  privés  établissant  que 
certains  boulangers,  abusant  de  leur  privilège,  mettent  en  demeure 
les  pâtissiers  voisins  de  subir  une  concurrence  ruineuse  ou  de  payer 
une  contribution;  ils  demandent,  en  résumé,  ou  qu'on  les  autorise  à 
faire  du  pain,  ou  qu'on  interdise  aux  boulangers  de  vendre  certains 
gâteaux.  Cette  prétention,  reconnue  équitable  par  les  syndics  de  la 
boulangerie,  a  été  appuyée,  après  une  discusion  approfondie,  par  le 
Sénat.  Le  Gouvernement  se  trouve  donc  obligé  au  xix^ siècle,  de  re- 
reprendre les  interminables  débats  des  corporations  de  l'ancien  ré- 
gime; il  doit  interdire  aux  boulangers  la  fabrication  des  gâteaux,  par 
le  motif  qu'en  se  servant  d'un  four  déjà  chauffé  pour  un  autre  ob- 
jet, ils  peuvent  les  produire  à  meilleur  marché  que  les  pâtissiers. 

L'erreur  fondamentale  de  la  limitation  réside  dans  la  pensée  que  le 
bon  marché  peut  résulter  de  l'attribution  forcée  des  clients  aux  pro- 
ducteurs. Dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les  professions,  la  vente  à 
bon  marché  a  été,  au  contraire,  la  condition  première  de  la  formation 
spontanée  des  clientèles.  La  production  à  bas  prix  est  due  partout  à 
l'initiative  d'une  minorité  de  maîtres  habiles  et  intelligents,  que  la 
majorité  doit  suivre  sous  peine  d'insuccès.  La  cherté  relative  de  Paris 
tient  surtout  à  ce  que  les  règlements  y  découragent  le  talent;  et  il  est 
vrai  de  dire  que  l'histoire  de  la  boulangerie,  pendant  les  cinquante 
dernières  années,  n'est  que  la  lutte  de  la  masse  contre  toute  supério- 
rité. Cette  tendance  est  aujourd'hui  plus  manifeste  que  jamais  :  elle 
se  révèle  dans  la  dernière  pétition  du  syndicat  avec  une  naïveté  d'ex- 
pression qui  peint  éloquement  le  vice  du  système. 

Les  boulangers  de  Paris  s'abusent,  au  reste,  étrangement,  s'ils 
croient  obtenir  satisfaction  complète  en  ajoutant  la  limitation  du 
nombre  des  fours  à  celle  du  nombre  des  maîtres  et  des  boutiques. 
Nonobstant  ce  nouvel  obstacle,  certaines  supériorités  réussiront 
encore  à  étendre  considérablement  leurs  affaires  en  augmentant  la 
dimension  des  fours  et  en  organisant  des  postes  de  jour  et  de  nuit. 
Dans  cette  voie,  il  n'y  a  qu'un  moyen  efficace  de  neutraliser  les  supé- 
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riorités,  c'est  de  limiter  la  quantité  de  pain  journellement  fabriquée. 
Mais,  pour  assurer  l'exécution  d'un  tel  règlement,  la  majorité  non 
suspecte  d'habilité  et  d'intelligence  devra  évidement  surveiller  de 
près  les  opérations  de  la  minorité  :  chacun,  négligeant  ses  propres  af- 
faires, devra  donc  s'employer  surtout  à  entraver  celles  de  ses  cou- 
frères,  et  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  la  conséquence  pra- 
tique de  ce  nouveau  progrès  sera  une  augmentation  nouvelle  sur  le 
prix  du  pain... 

Le  libre  commerce  du  blé,  de  la  farine  et  du  pain  peut  seul  atténuer 
les  variations  excessives  du  prix  de  ces  denrées;  son  influence,  loin 
d'être  malfaisante,  guérit,  autant  que  la  nature  des  choses  le  permet, 
le  mal  produit  par  les  fléaux  naturels  et  par  l'inégalité  des  saisons  ;  il 
garantit,  notamment,  l'approvisionnement  des  villes  avec  une  mer- 
veilleuse régularité.  L'intervention  de  l'autorité  dans  ce  commerce 
est,  au  contraire  toujours  nuisible  ou  impuissante. 

Le  régime  réglementaire  a  produit  partout  où  il  a  existé,  il  continue 
à  produire  en  France,  d'inextricables  discussions.  Le  régime  de  liberté 
qu'ont  adopté  successivement  les  autres  États  européens  a  si  bien  ré- 
solu ces  difficultés,  qu'on  ne  saurait  y  entendre  aujourd'hui,  en  ce  qui 
touche  cette  classe  d'intérêts,  une  plainte  ou  une  objection. 

Le  retour  à  la  liberté,  en  matière  de  boulangerie,  dégrèverait  sur- 
tout la  population  en  supprimant  les  entraves  qui  s'opposent  main- 
tenant à  la  fabrication  d'un  bon  pain  de  ménage.  On  cesserait  d'inter- 
dire un  produit  excellent  qui,  dans  l'ancien  régime,  était  le  fondement 
de  Talimentation  parisienne,  que  la  réglementation  a  détruit  en  180^, 
que  les  autres  capitales  continuent  à  rechercher,  que  le  Gouverne- 
ment n'a  pu  rétablir  malgré  les  judicieux  efforts  qu'il  a  faits  ré- 
cemment, qu'enfin  beaucoup  de  praticiens  et  de  savants  s'accordent 
à  recommander. 

Toutefois,  il  n'y  a  aucune  urgence  et  il  peut  y  avoir  quelque  incon- 
vénient à  heurter  de  font  les  préjugés  et  les  erreurs  que  nous  a  légués 
le  passé.  Entre  le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour,  consistant  à  imposer 
la  réglementation;,  et  celui  qui  imposerait  désormais  la  liberté,  il 
existe  un  terme  moyen  convenable  à  tous  égards,  qui  s'ubordonnerait 
partout  la  réforme  au  progrès  de  l'opinon.  11  semble  donc  qu'a  l'ave- 
nir l'intervention  du  Gouvernement  devrait  se  borner  à  éclairer  les  mu- 
nicipalités et  à  abroger,  en  tout  ou  en  partie,  le  régime  réglementaire, 
dès  que  celles-ci  en  exprimeraient  le  désir. 

F.  LE  Play 


LA  QUESTION  SOCIALE 
DANS  LE  ROMAN  CONTEMPORAIN. 


On  connaît  le  mot  célèbre  prononcée  récemment  :  «  Il  n'y  a  pas 
de  question  sociale.  »  Jamais  parole  ne  fat  plus  contraire  aux  faits 
que  cet  aphorisme  retentissant.  La  question  sociale  existe  si  bien^ 
qu'elle  s'impose  aux  préoccupations  des  romanciers  eux-mêmes.  La 
théorie  de  l'art  pour  l'art  paraît  avoir  fait  son  temps,  et,  parmi  les 
romans  publiés  récemment,  il  en  est  très  peu  qui  ne  soulèvent,  s'ils 
ne  les  résolvent  pas  toujours  ou  les  résolvent  mal,  quelques-unes 
des  thèses  vitales  à  l'ordre  du  jour. . 

Il  serait  trop  long  d'analyser  ici  tous  les  romans  qui,  de  biais  ou 
de  front,  abordent  un  de  ces  problèmes.  Je  me  bornerai  seulement 
à  indiquer  ceux  d'entre  eux  oii  sont  plus  spécialement  traitées  les 
questions  qui  font  l'objet  des  constantes  études  de  FÉcole  de  la  Paix 
sociale. 

I 

Dans  Manchette  (1),  M.  Hector  Malot  s'est  visiblement  préoccupé  de 
la  question  de  la  recherche  de  la  paternité.  Simon  Bellocq  arrive  du 
Béarn  en  Normandie,  marchand  ambulant,  le  mètre  à  la  main,  la 
balle  sur  l'épaule.  11  s'établit  vendeur  de  toile  à  Saint-Maclou.  Puis,  il 
se  fait  correspondant  du  chemin  de  fer,  liquoriste^  charbonnier, 
ardoisier,  entrepreneur  de  constructions,  et  promptement  devient 
archi-millionnaire,  conseiller  municipal,  maire,  conseiller  d'arrondis- 
ment.  C'est  donc  un  homme  important,  le  plus  important  du  pays. 
Trop  affairé  pour  se  marier,  il  reste  garçon.  Un  beau  matin,  vient 
chez  Bellocq  la  jeune  Marichette.  Elle  est  sa  nièce  à  la  mode  de  Bre- 
tagne, n'a  plus  de  parents,  et  son  seul  ami,  un  chien,  répond  au  nom 
de  Psitt.  L'égoïste  Bellocq  reçoit  très  mal  Marichette.  Mais  il  s'aper- 
çoit bientôt  qu'elle  a  beaucoup  d'ordre  et  tient  très  proprement  sa 
maison  de  célibataire.  Alors,  il  s'y  habitue.  Il  fait  plus  que  cela,  le 
misérable!  Profitant  de  la  naïveté  de  la  jeune  fille,  il  abuse  de  son 
autorité  pour  la  séduire.  Un  enfant  naît  des  œuvres  de  ce  Bellocq.  Aus- 
sitôt les  mauvais  traitements,  les  gros  mots,  les  injures,  pleuvent  sur 
jMarichette.  Elle  est  forcée  de  se  retirer  chez  des  parents  du  Béarnais, 
qui  sont  ses  ennemis.  On  conseille  à  Marichette  de  plaider  contre 
Bellocq,  et  de  l'amener  ainsi  à  reconnaître  son  enfant.  C'est  à  quoi 

(1)  Paris,  Dentu,  2  vol.  in-12. 
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elle  finit  par  consentir;  mais  Bellocq  est  riche,  Marichette  est  pauvre. 
Le  tribunal  demande  des  preuves.  Le  fait  de  séduction  ne  comporte 
pas  le  moindre  doute.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  personne  du 
séducteur.  Marichette  n'a  que  son  témoignage  de  fille  trompée.  Gela 
ne  suffit  point.  Bellocq  est  acquitté.  Plus  tard^  quand  il  sent  venir  la 
mort,  il  voudrait  réparer  son  crime,  épouser  Marichette  et  donner  un 
nom  à  son  fils.  Mais  Marichette  ne  veut  plus  de  lui.  Telle  est  raffabu- 
lalion.  M.  Hector  Malot  ne  soupçonne  même  pas  que  le  dénouement 
de  Marichette  détruit  la  sympathie  qu'avait  inspiré  son  héroïne.  Il 
faut  pourtant  savoir  gré  au  romancier  de  n'avoir  pas  falsifié  une 
pareille  thèse  en  l'enjolivant  de  sophismes  et  de  déclamations  ridi- 
cules. Il  s'est  contenté  de  montrer  la  défectuosité  monstrueuse  de 
notre  Gode  qui  laisse  toute  impunité  au  suborneur.  Retranché  der- 
rière un  texte  de  loi,  Bellocq  demeure  indemne  et  innocent,  aux  yeux 
du  monde,  de  l'injustice  et  du  mal  qu'il  a  causés,  tandis  que  sa  vic- 
time coule  désormais  une  existence  de  hontes  et  d'affronts.  Bien  des 
gens  allient  aujourd'hui  la  question  de  la  recherche  de  la  paternité 
avec  celle  du  divorce.  Ils  ont  tort.  Le  divorce  est  immoral,  antichré- 
tien, destructeur  du  mariage  et  de  la  famille.  La  recherche  de  la  pater- 
nité, comprise  et  appliquée  dans  le  sens  des  idées  de  M.  Le  Play,  est, 
au  contraire,  chose  juste,  chrétienne  et  socialement  désirable.  On  peut 
regretter  que  M.  Hector  Malot,  dans  un  problème  de  cet  importance, 
soit  resté  à  mi-chemin  de  la  vérité. 

II 

Nous  trouvons  encore  une  thèse  contre  la  séduction  dans  Une  mar- 
tyre (1),  de  M.  Henry  Demesse.  Malheureusement  elle  est  noyée  dans 
un  amoncèlement  d'incidents  mélodramatiques,  et  gâtée  par  deux 
pages  dont  les  licences  frisent  la  pornographie.  €ela  jure  d'autant 
plus,  qu'en  opposant  au  caractère  généreux  de  Philippe  de  Géraldy 
(jeune  officier  de  marine  qui  brûle  de  réparer  sa  faute),  les  obstina- 
tions orgueilleuses  de  sa  mère  et  les  épouvantables  persécutions  dont 
Georgette,  la  jeune  fille  séduite,  est  l'objet  de  la  part  de  cette  femme 
sans  cœur,  M.  Demesse  a  su  se  préserver  de  toute  déclamation  socia- 
liste et  de  tout  appel  aux  passions  révolutionnaires.  Ges  mêmes 
licences,  très  peu  artistiques  d'ailleurs,  se  retrouvent  pareillement 
dans  Un  crime  (2),  de  M""^  Henry  Gréville.  Le  «  crime  »  en  cause 
s'accomplit  sur  la  personne  de  la  servante  Monique  Becquet.  Cette  fois 
nous  n'avons  pas  affaire  à  un  jeune  fils  de  famille,  au  cœur  chaud,  à 
la  tête  ardente,  comme  Philippe  de  Géraldy,  ni  à  un  butor  sans  ins- 

{\)  Paris,  Frinzine,  Klein  et  die,  1  vol.  in-18  jésus. 
(2)  Paris,  Pion  et  Nourrit,  4  vol.  in-42. 
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truction,  sans  éducation,  tout  d'inslincts,  comme  Simon  Bellocq.  Non, 
et  le  crime  n'en  est  que  plus  grand.  Il  s'agit  d'un  riche  banquier  de 
Rouen_,  M.  Dunois,  marié  à  une  honnête  et  charmante  femme.  Non 
content  d'aller  chercher  au  dehors  la  satisfaction  de  sès  vices  crapu- 
leux, ce  libertin  au  benjoin,  surnommé  «  le  beau  Dunois  »,  introdui- 
sait la  débauche  jusqu'au  chevet  conjugal.  C'était  là  pourtant,  aux 
yeux  du  monde,  un  honnête  homme.  Joseph  de  Maistre  pensait  appa- 
remment aux  honnêtes  gens  de  cette  catégorie,  quand  il  disait  «  qu'il 
n'avait  rien  vu  de  plus  affreux  ». 

m 

De  la  séduction  à  cette  plaie  sociale  que  les  Romains  appelaient  le 
concubinat,  que  nos  pères,  plus  discrets,  nommaient  une  habitude  ou 
une  chaîne,  que  l'affreux  argot  du  jour  désigne  d'un  substantif  gluant 
et  sale,  et  qui  tient,  hélas!  une  place  si  considérable  dans  nos  sociétés 
mécréantes,  décadentes  et  déliquescentes,  la  distance  n'est  pas  grande, 
et  la  Sdpho  (1),  de  M.  Alphonse  Daudet,  nous  aide  à  la  franchir. 

Pourquoi  ce  nom  grec  de  Sapho  ?  Parce  que  l'héroïne  du  roman  — 
une  rouleuse  et  une  pierreuse  d'atelier  —  a  posé  chez  les  peintres  et 
les  sculpteurs  pour  l'image  ou  la  statue  de  la  célèbre  hétaïre  de 
Lesbos.  En  définitive,  Sapho  s'appelle  prosaïquement  Fanny  Legrand. 
Les  séduites  restent  généralement  sympathiques.  Mais  cette  Sapho 
n'est  pas  de  la  même  famille.  C'est  la  goule^,  le  vampire  moderne. 
Fille  d'un  cocher  de  fiacre,  ivrogne  et  crapuleux,  elle  a,  dès  l'âge  de 
quinze  ans,  mené  mauvaise  vie.  Elle  a  été  successivement  la  maîtresse, 
sans  compter  lesmille  autres  perdus  dans  la  foule,  du  sculpteur  Gaou- 
daî,  du  poète  Lagournerie  et  d'un  graveur  nommé  Flamant,  qui,  à 
son  instigation,  met  en  circulation  de  faux  billets  de  banque  et  est 
condamné  à  cinq  ans  de  galère.  Cette  créature  approche  de  la  qua- 
rantaine, et,  voulant  se  fixer,  jette  son  dévolu  sur  un  jeune  godelu- 
reau d'Avignon,  âgé  de  vingt-  trois  ans,  tout  frais  débarqué  à  Paris  et 
postulant  pour  les  consulats.  La  rencontre  a  lieu  dans  un  bal  mas- 
qué. Fanny  Legrand  s'attache  à  Jean  Gaussin  d'Armandy  et  ne  le 
quitte  plus.  Dans  le  principe,  la  chaîne  répugne  au  jeune  méridional  : 
il  essaye  de  la  briser.  Mais  c'est  un  esprit  faible,  indécis,  pusillanime 
et  sensuel.  Il  est  pris  par  les  sens  d'abord,  par  l'habitude  ensuite.  Le 
crampon  devient  carcan,  et  cela  dure  de  la  sorte  pendant  cinq  mor- 
telles années.  Au  dénouement,  une  apparition  virginale  passe  devant 
les  yeux  de  Jean  Gaussin,  et  il  se  décide  enfin  à  rompre  avec  l'ignoble 
Sapho  pour  demander  en  mariage  la  chaste  et  idéale  Irène  Bouche- 
reau.  Trop  tardi.. .  Au  moment  de  signer  le  contrat,  Gaussin  revient 

(1)  Paris,  G,  Charpentier.  I  vol.  in-12, 
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encore  à  son  vomissement  :  il  comptait  sans  la  tyrannie  de  la  passion, 
de  l'habitude  et  du  souvenir.  Nommé  consul  en  pays  d'Orient,  il  se 
propose  d'emmener  Sapho  avec  lui  et  prend  les  devants.  Arrivé  dans 
le  Comtat,  il  s'arrête  chez  son  père.  En  apprenant  que  le  mariage  de 
Jean  avec  Irène  est  rompu  par  la  faute  et  l'inconduite  de  celui-ci,  le 
vieillard  entre  dans  une  colère  effrayante.  Il  chasse  le  mauvais  fils  de 
la  maison  paternelle  —  et  lui  lance  cette  malédiction  :  «  Va-t'en,  pars 
avec  ta  gueuse  ;  tu  es  mort  pour  nous  !  »  Jean  poursuit  sa  route 
jusqu'à  Marseille  —  attendant  Fanny.  Mais  la  Sapho  s'est  ravisée  : 
c'est  elle  maintenant  qui  ne  veut  plus  de  son  apprenti  consul  et  qui 
épouse  le  graveur  galérien  dont  la  peine  est  expirée.  Jean  Gaussin 
d'Armandy,  maudit  des  siens,  la  vie  gâchée,  le  cœur  vide,  part  seul 
pour  le  consulat  d'Arica.  Il  s'embarque  dégoûté  de  tout,  ennuyé  de 
l'existence,  sans  foi,  sans  espoir  et  sans  amour  ! 

Certes,  voilà  un  dénouement  terrible.  Le  châtiment  a  de  quoi  faire 
trembler.  Un  critique,  autorisé  dit,  à  ce  propos  :  Perdre  sa  dignité,  la 
paix  de  l'âme,  l'estime  de  soi  et  d'autrui,  renoncer  à  un  riche  et  hon- 
nête mariage,  encourir  la  malédiction  d'un  père,  fuir  sa  maison,  sa 
patrie  sans  entendre  l'adieu  d'un  parent  ou  d'un  ami,  être  lâché  par 
celle  à  qui  on  a  tout  sacrifié,  encore  une  fois  il  y  a  là  une  leçon  pour 
la  jeunesse  et  l'on  s'explique  pour  un  peu  la  dédicace  étrange  mise 
par  M.  Alpdonse  Daudet  en  tête  de  son  livre  :  A  mes  fils,  quand  ils 
auront  vingt  ans  !  »  Sans  doute,  le  critique  a  raison  :  il  y  a  une  leçon 
dans  ce  dénouement.  Mais  le  roman  est  écrit  de  telle  façon  que  cette 
leçon  ne  porte  pas.  Pourquoi  ?  Parce  que  Sapho  est  une  œuvre  pleine 
de  descriptions  troublantes  et  de  situations  malsaines.  Le  vice  y  est 
peint  avec  toutes  sortes  d'attraits,  et,  comme  Phryné  devant  l'aréo- 
page, Sapho  s'y  déshabille  devant  le  lecteur  dans  les  attitudes  les 
plus  provocantes.  Apparemment,  et  malgré  ses  tableaux  lascifs, 
M.  Alponse  Daudet  se  prend  pour  Fénelon  ;  il  s'imagine  avoir  écrit  un 
nouveau  Télémaque,  digne  des  médailles  de  M.  de  Monthyon;  on  lui 
annoncerait  que  des  proviseurs  de  lycées  distribuent  son  roman 
comme  prix  aux  élèves  de  rhétorique,  qu'il  n'en  serait  peut-être 
pas  surpris.  M.  Daudet  n'appartient-il  pas  à  une  école  dont  l'esthé- 
tique part  de  ce  faux  principe  que  peindre  le  vice  dans  toute  sa 
crudité,  c'est  faire  œuvre  de  moraliste  ?  Eh  bien,  nous  en  deman 
dons  pardon  à  un  écrivain  dont  nous  sommes  des  premiers  à 
reconnaître  le  grand  talent,  ce  raisonnement  est  un  sophisme.  Sapho 
moralise  comme  une  visite  au  musée  Dupuytren.  Est-ce  que  les 
hideurs  de  ce  Musée  ont  jamais  corrigé  un  visiteur  de  son  penchant, 
de  sa  passion  ou  de  sa  turpitude  ?M.  Alphonse  Daudet  a  donc,  de 
propos  délibéré,  raté  sa  thèse  —  qui  était  de  montrer  le  danger, 
l'ignominie,  la  honte  et  les  irrémédiables  inconvénients  des  faux 
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ménages.  La  lecture  de  Sapho  n'empêchera  ni  ne  dissoudra  aucune 
liaison  équivoque  et  illégitime,  et  il  faut  d'autres  enseignements  et 
d'autres  leçons  pour  délivrer  notre  civilisation  faisandée  de  ce 
funeste  fléau  social.  La  seule  phrase  vraiment  moralisante  de  Sapho 
c'est  l'imprécation  de  la  tante  Divonne,  une  paysanne  honnête  et 
chrétienne.  Yoj^ant  ce  que  le  séjour  de  Paris  a  fait  de  son  neveu,  elle 
s'écrie:  «  Oh!  ce  Paris,  ce  qu'on  lui  donne,  et  ce  qu'il  nous  ren- 
voie! »  Le  fait  est  que  si  Jean  Gaussin  d'Armandy  fût  venu  se 
retremper  une  ou  deux  fois  par  an  dans  la  maison  parternelle,  il 
eût  pu  très  certainement  briser  sa  triste  chaîne. 

IV 

Les  «  paysanneries  »  sont  toujours  à  la  mode;  mais,  dans  le 
nombre,  je  n'en  vois  que  deux  vraiment  dignes  d'attention  :  La 
famille  Bourgeois  ('l),de  M.  Jules  de  Glouvet,  et  la  Fin  du  vieux 
temps  (2),  de  M.  Paul  Bourde. 

Dans  la  Famille  Bourgeois  ,  M.  Jules  de  Glouvet  a  eu  certainement 
en  vue  la  question  des  familles-souches.  L'auteur  décrit  la  splendeur 
et  la  décadence  d'une  maison  appartenant  de  père  en  fils,  depuis  la 
cmquième  génération,  à  de  riches  terriens  de  Normandie.  Il  était  de 
tradition,  dans  la  famille  Bourgeois,  que  l'aîné  ne  quittât  jamais  la 
Gassoire.  nom  de  la  métairie  patrimoniale.  On  y  avait  au  plus  haut 
degré  le  culte  des  ancêtres  :  pour  rien  au  monde,  on  n'aurait  démoli 
le  vieux  nid  où  avaient  vécu,  où  étaient  morts  les  aïeux.  Mais  tout 
dégénère.  Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  un  Bourgeois,  Étienne, 
l'aîné,  s'ennuya  au  logis  et,  pour  devenir  fonctionnaire  du  gouverne- 
ment, déserta  la  maison  paternelle.  Etienne  avait  une  sœur,  Geneviève. 
Celle-ci  est  une  vraie  Bourgeois,  elle  aime  les  champs,  autant  que 
son  frère  les  déteste.  C'est  elle  désormais  qui  règne  à  la  Gassoire,  et; 
pour  être  tombée  en  quenouille,  cette  royauté  rurale  n'en  est  pas 
moins  crânement  représentée.  Geneviève  prend  tellement  à  cœur 
l'exploitation  de  ses  domaines,  qu'elle  arrive  au  delà  de  la  trentaine 
sans  avoir  le  temps  de  se  marier.  Sur  ces  entrefaites,  Etienne  Bour- 
geois déjà  veuf,  meurt  laissant  deux  orphelins,  Adèle  et  Gustave. 
Naturellement,  ils  sont  recueillis  par  leur  tante  qui,  ce  jour-là  se  sent 
toute  rajeunie.  Et  par  le  fait,  la  brave  fille  qui  n'avait  jamais  inter- 
rogé son  cœur,  le  sent  battre  pour  la  première  fois  :  elle  a  maintenant 
deux  enfants  à  aimer,  les  enfants  de  son  frère.  Espérant  les  retenir  (au 
moins  le  garçon)  à  la  Gassoire,  Geneviève  se  dévoue,  sacrifie  sa  santé, 
son  repos,  sa  fortune  ;  mais  hélas  !  elle  ne  peut  empêcher  Gustave  de 

(1)  Paris,  Calmann  Lévy.  1  vol.  in-d8  jésiis. 
{^)  Paris,  Calmann  Lévy.  \  vol.  in-18  jésus. 
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devenir  un  vaurien  et  Adèle  d'épouser  un  vieux  viveur  qu'elle  ruine, 
ridiculise  et  déshonore.  L'honnête  Geneviève  ne  résiste  pas  à  tant 
d'épreuves,  et  avec  elle  disparaît  la  maison  cinq  fois  séculaire,  sa 
chère  Gassoire.  Les  aventures  politiques  de  Gustave  Bourgeois  et  les 
escapades  conjugales  de  sa  sœur  Adèle  n'ont  rien  d'intéressant  et 
nécessiteraient  même  plusieurs  critiques.  Mais  ce  n'est  pas  cette  partie 
du  roman  de  M.  de  Glouvet  qui  nous  attire.  G'est  la  première  partie, 
celle  qui  a  trait  aux  efforts  de  Geneviève  Bourgeois  pour  ne  pas  laisser 
péricliter  une  maison  et  un  domaine  dont  elle  seule  possède  le  véri- 
table esprit  ancestral.  Quoique  imbu  des  idées  du  jour,  M.  de  Glouvet 
(pseudonyme  qui  cache  la  personnalité  d'un  magistrat  de  la  Répu- 
blique) a  traité  toute  cette  première  partie  comme  l'aurait  fait  un 
disciple  de  M.  Le  Play.  A  ce  titre,  son  œuvre  était  à  signaler  aux 
lecteurs  de  la  Réforme  sociale. 

LdiFin  du  Vieux  Temps^  de  M.Paul  Bourde,  a  droit  aussi  à  une  part 
d'éloges  —  bien  que  l'esprit  général  du  roman  ne  soit  pas  à  l'abri  de 
tout  reproche.  L'action  se  i3asse  en  Bourgogne,  dans  la  ferme  du 
Musellion.  Le  vieux  Muselle,  maître  de  cette  ferme,  est  un  type  vrai- 
ment. La  servante  Françoise,  une  servante  à  perpétuité,  et  le  chien 
Moscou  sont  les  deux  seules  personnes  qui  osent  tenir  tête  au  vieil- 
lard. Quand  celui-ci  est  en  colère,  la  servante  et  le  chien  y  sont  encore 
plus  que  lui,  et  souvent  ils  ont  le  dernier  mot.  Entêté  comme  ses 
mules,  fier  et  vaniteux,  âpre  au  gain,  dur  à  la  peine,  sobre,  infati- 
gable, aimant  la  terre  plus  que  lui-même,  fermé  à  toutes  les  amélio- 
rations, à  tous  les  progrès,  si  rationnels  soient-ils,  —  Muselle,  dans 
l'esprit  du  romancier,  représente  «  le  vieux  temps  ».  Nous  estimons 
que  M.  Paul  Bourde  s'est  trompé  ;  il  aurait  dû  dire  la  routine. 
Muselle,  en  effet,  ne  représente  que  cela,  du  «vieux  temps  ».  Il  préfère 
les  fondrières  aux  chemins,  et,  conseiller  municipal  de  sa  commune, 
il  refuse  de  voter  des  fonds  pour  la  construction  d'un  pont  et  d'une 
route  vicinale.  Les  anciens,  dit-il,  s'en  sont  bien  passés.  Sa  maison 
est  sale,  mal  tenue,  en  désordre  ;  Tétable  empiète  sur  la  cuisine;  les 
outils  sont  épars  dans  les  chambres  ;  il  y  a  des  châssis  aux  fenêtres  ; 
on  gèle  l'hiver  dans  cette  grande  ferme  ;  on  y  grille  l'été.  Quelques 
réparations  suffiraient  pour  rendre  l'habitation  agréable  et  confor- 
table ;  le  vieux  Muselle  ne  veut  point  en  entendre  parler  ;  c'est  de 
l'argent  qui  ne  profite  pas.  Muselle  à  une  petite-fille,  la  Thermette  : 
elle  est  douce,  elle  est  bonne,  elle  est  active.  Mais  elle  n'a  pas  beau- 
coup de  vigueur  :  elle  aime  fort  la  propreté,  elle  s'habille  bien  le 
dimanche.  Le  vieux  Muselle  la  traite  de  mijaurée  et  la  prend  en 
grippe.  En  tout  ceci,  on  ne  voit  rien  qui  soit  plus  spécial  aux  «  vieux 
temps  »  qu'aux  temps  modernes.  Les  défauts  de  Muselle  sont  de  toutes 
les  époques.  Gomme  antithèse  à  ce  grigou  et  à  ce  têtu,  M.  Paul  Bourde 
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a  placé  la  sympathique  figure  de  Marc  Fauchureur.  Celui-ci  a  été 
soldat  :  il  a  voyagé  et  s'est  rendu  compte  de  la  supériorité  de 
la  force  intelligente  sur  la  force  matérielle.  Marc  Fauchureur 
représente  le  «  Jeune  temps  ».  Un  écueil  était  à  craindre,  c'était 
de  nous  donner  Marc  Fauchureur  comme  un  ds  ces  paysans  pervertis, 
paresseux,  envieux,  libertins  et  politiciens,  dont  la  graine,  depuis  quel- 
ques années,  ne  se  répand  que  trop  dans  nos  villages,  nos  hameaux 
et  nos  fermes.  Cet  écueil,  M.  Paul  Bourde  l'a  évité.  Il  a  fait  de  son 
Marc  un  travailleur  intrépide,  un  laboureur  pour  de  bon  qui  ne  laisse 
pas  à  d'autres  le  soin  de  tenir  la  charrue.  Marc  Fauchureur  est  un 
vrai  paysan,  avec  cette  qualité  que  son  esprit  est  ouvert  à  tout  ce  qui 
peut  améliorer  sa  position.  Il  aime  la  Thermette  et  la  demande  en 
vain  à  Muselle.  Le  «  vieux  »  et  le  «  jeune  »  temps  sont  brouillés 
ensemble.  Toinon,  le  père  de  Thermette,  voudrait  ce  mariage.  Seule- 
ment, il  n'est  pas  le  maître,  et  c'est  l'aïeul  qui  commande  toujours  au 
Musellion.  Cependant,  à  la  mort  de  Toinon  le  mariage  se  fait.  Ce 
jour-là.  Muselle  quitte  le  Musellion  et  va  vivre  chez  une  de  ses  filles, 
la  Gournaude,  vile  et  rapace  créature.  Elle  ne  soigne  son  père  que 
dans  l'espoir  d'obtenir  la  plus  grande  part  de  sa  succession.  Chaque 
caresse  est  intéressée,  chaque  prévenance  est  une  hypocrisie.  Le 
vieillard  souffre  :  il  aime  toujours  le  Musellion  et  tient  aux  traditions. 
Un  enfant,  un  petit  Muselle-Fauchureur  ,  sera  le  lien  de  la  réconcilia- 
tion. Muselle  retourne  au  Musellion,  et  il  y  meurt  aimé,  respecté, 
tranquille.  C'est  la  fin  du  «  vieux  temps  ».  Non  !  Monsieur  Paul 
Bourde  ;  c'est  la  fin  d'un  vieux  paysan  routinier,  endurci,  esclave  de 
la  terre.  Yoilà  tout.  Le  «  vieux  temps  »  avait  d'autres  représentants. 
M.  Paul  Bourde  est  trop  intelligent  pour  ne  pas  en  convenir.  11  est  à 
regretter  aussi  que  dans  cette  étude  puissante  et  forte  des  mœurs 
rurales,  le  romancier  méconnaisse  absolument  l'influence  du  prêtre, 
—  qu'il  rabaisse,  sans  pourtant  l'insulter,  en  même  temps  qu'il 
grandit  le  maître  d'école.  Il  y  avait  à  garder  en  ceci  une  équitable 
mesure,  et  l'on  pouvait  très  bien  —  sans  passer  pour  clérical,  — 
glorifier  en  même  temps  l'école  et  le  presbytère. 

FlRMlN  BoissiN. 


LES  DOCTRINES  SOCIALES 

DE  F.  LE  PLAY  ET  DE  SON  ÉCOLE. 


VEconomiste  français,  dans  Tua  des  savants  articles  de  M.  de  Foville  sur 
la  situation  de  la  propriété  foncière  en  France,  avait  mis  en  cause  F.  Le  Plaj 
et  son  école,  avec  beaucoup  de  courtoisie,  mais  avec  plusieurs  inexactitudes, 
La  première  partie  de  l'article  aurait  pu  faire  croire  que  l'École  de  la  paix 
sociale  est  l'adversaire  de  la  petite  propriété  ;  on  lui  eût  prêté  ainsi  des  opi- 
nions qu'elle  n'a  jamais  émises.  La  seconde  partie,  en. énonçant  des  conclu- 
sions sans  dire  qu'elles  sont  aussi  les  nôtres,  aurait  autorisé  à  penser  que 
notre  Ecole  se  désintéresse  de  ce>  réformes  partielles  de  nos  lois  successo- 
rales indiquées  par  F.  Le  Play  dès  la  première  édition  de  la  Réforme  so- 
ciale (1864)  et  formulées  par  M.  Claudio  Jannet  dans  les  éditions  successives 
de  V Organisation  de  la  famille  (1871  à  1884)  ;  on  lui  eût  dénié  ainsi  des  con- 
clusions qui  sont  les  siennes.  Pour  éviter  co  double  malentendu,  M.  Delaire 
a  adressé  à  M.  Paul  Leroy  Beaulieu,  rédacteur  en  chef  de  VEconomiste  fran- 
çais^ la  lettre  suivante  qui  a  paru  dans  le  numéro  du  15  novembre,  et  que 
nos  lecteurs  seront  heureux  de  retrouver  ici. 

E.  D. 

A  Monsieur  Paul  Leroy  Beaulieu^  de  V Institut. 
«  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

^)  En  appréciant  vous-même  Le  Play  et  son  œuvre  (1),  vous  avez 
bien  voulu  dire  :  «  M.  Le  Play  a  inventé  une  méthode,  créé  une  doc- 
«  trine,  constitué  une  école  compacte  qui  semble  devoir  lui  survivre; 
«  enfin,  il  laisse  une  œuvre.  CEuvre,  école,  doctrine,  méthode,  voilà 
«  des  mots  qui  sonnent  étrangement  au  milieu  des  minuties  incohé- 
«  rentes  de  la  vie  littéraire  et  politique  de  ce  temps  ;  ce  sont  de  grandes 
«  et  substantielles  choses  dont  on  nous  a  déshabitués.  »  A  l'abri  de  ce 
souvenir,  ne  puis-je  ici  comme  l'un  des  moindres,  mais  des  plus  con- 
vaincus de  cette  école,  préciser  ce  que  M.  de  Foville  en  a  dit  récem- 
ment (2).  Ceux  qui  ne  connaissent  pas  l'école  de  la  paix  sociale  en 
pourraient  prendre  une  opinion  erronée  sur  le  portrait  qu'on  leur  en 
fait,  et  ceux  qui  la  connaissent  en  retrouveraient  difficilement  la  res- 
semblance. Ce  n'est  pas  une  polémique,  c'est  un  éclaircissement  offert 
avec  la  cordiale  franchise  qu'autorisent  entre  l'auteur  et  moi  une  ami- 
tié de  jeunesse  et  ia  camaraderie  polytechnique. 

»  En  combinant  ingénieusement  les  données  numériques  d'une  sta- 
tistique bien  délicate,  M.  de  Foville  commence  par  réfuter  ceux  qui 

(1)  Journal  des  Débals,  25  juin  i882. 

(2)  Voir  l'Economiste  du  23  octobre,  p.  5(6  et  suiv. 
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croient  que  la  propriété  va  s'émiettant  en  poussière,  et  il  raille  douce- 
ment les  partisans  de  la  réforme  sociale  qui  attribuent  au  partage 
forcé  des  successions  toutes  les  iniquités  présentes  et  à  venir.  Je  crois 
avoir  montré  ailleurs  (1)  combien  dans  les  études  sociales  les  résultats 
de  la  statistique  doivent  être  maniés  avec  prudence  et  commentés  avec 
soin.  Autrement,  on  n'a  devant  soi  que  de  pures  entités  au  lieu  de  la 
réalité  des  faits.  Dans  une  page  étincelante  (2),  présente  à  toutes  les 
mémoires,  M.  Taine,  analysant  le  Contrat  social,  a  montré  «  l'immen- 
«  sité  de  la  distance  qui  sépare  une  abstraction  creuse,  un  fantôme 
«  philosophique,  un  simulacre  vide  et  sans  substance,  de  l'homme 
(c  réel  et  complet.  »  De  même,  la  discussion  des  cotes  foncières  fait 
apparaître  un  nombre  probable  de  propriétaires  parcellaires.  Qu'y  a-t- 
il  derrière  cette  abstraction  arithmétique?  Sont-ce  des  individus  ou 
des  familles?  S'agit-il  de  patrimoines  durables  ou  d'incessantes  muta- 
lions?  De  ce  que  la  fortune  immobilière  de  la  France  est  considérable, 
en  bloc  ou  par  tête,  s'ensuit-il  qu'il  n'y  ait  pas  sous  nos  yeux  des  mil- 
lionnaires dans  l'opulence  et  des  indigents  dans  le  dénuement?  Que  la 
proportion  de  la  petite  propriété  soit  faible  dans  l'ensemble,  soit  ;  mais 
en  peut-on  conclure  qu'il  n'y  a  pas  dans  telle  province  des  latifundia 
laissés  en  friche  et  dans  telle  autre  des  campagnes  découpées  en  la- 
nières? En  face  des  souflrances  de  la  misère  et  des  inconvénients  du 
morcellement,  doit-on  écarter  comme  inutile  la  charité  ou  la  réforme, 
en  invoquant  les  chiffres  rassurants  des  moyennes  abstraites?  Tenons 
pourtant  pour  péremptoires  ces  démonstrations  statistiques  :  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'école  de  la  paix  sociale  n'est  pas  en  cause  ici. 

«  Jamais  F.  Le  Play  n'a  été  l'adversaire  effrayé  de  la  petite  pro- 
priété ;  jamais  son  école  n'a  accusé  le  régime  successoral  de  la  multi- 
plier outre  mesure.  Tout  au  contraire.  D'abord  s'il  est  un  vœu,  chi- 
mérique ou  réalisable,  que  Le  Play  ait  renouvelé  sans  relâche,  c'est 
que  chaque  famille  puisse  être  propriétaire  de  sa  maison,  de  son  foyer, 
non  seulement  sur  les  exploitations  agricoles  ou  les  usines  rurales, 
mais  au  pourtour  des  grands  centres  manufacturiers.  Aussi  nul  n'a 
plus  célébré  les  exemples  des  Dollfus,  des  Siegfried,  des  Japy,  ou  plus 
encouragé  l'imitation  des  Land  Societies;  nul  n'a  plus  applaudi,  et 
peut-être  plus  contribué,  aux  efforts  qui  multiplient  ainsi  la  petite 
propriété  familiale.  Ensuite,  si  Le  Play  et  son  école  ont  demandé  la 
réforme  du  régime  successoral,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  fait  naître  la 
petite  propriété,  mais,  au  contraire,  parce  qu'il  la  tue.  Un  homme  a 
travaillé  toute  sa  vie  ;  épargnant  sur  son  nécessaire,  il  a  payé  sou  à 
sou  une  maison  et  un  champ;  quand  la  mort  l'emporte,  la  licitation 

(1)  Revue  des  Deux-Mondes,  1er  juillet  1877  :  «  La  méthode  d'observation  dans  les 
sciences  sociales.  » 

(2)  La  Rcvoluiion,  t.  I^i',  p.  483. 

Liy.  xr.  32 
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obligatoire  dissout  et  dévore  la  majeure  partie  de  l'héritage.  La  cote 
immobilière  a  seulement  changé  de  titulaire  et  la  statistique  ne  révèle 
pas  ce  fait  douloureux.  Mais  sans  chercher  d'autre  preuve,  il  suffit  de 
rappeler  que  dans  les  petites  ventes  judiciaires,  si  la  valeur  de  l'im- 
meuble ne  dépasse  pas  500  francs,  les  frais  sont  de  143  0/0;  ils  seraient 
encore  de  50  0/0  pour  une  valeur  de  1000  francs  (1).  A  la  vérité,  une 
loi  récente  est  venue  apporter  un  paUiatif  (2),  mais  ses  auteurs  le  dé- 
clarent eux-mêmes  insuffisant,  et  d'ailleurs  il  laisse  subsister  toutes 
les  complications  de  la  procédure.  La  solution  indiquée  par  la  pra- 
tique universelle  est  de  rendre  un  peu  de  liberté  aux  arrangements  de 
famille.  C'est  ainsi  que,  pour  satisfaire  aux  yoîux  de  l'enquête  agricole 
de  1866-1869,  le  Conseil  d'Etat,  faisant  un  premier  pas  timide,  avait 
préparé  un  projet  de  loi  qui,  sans  toucher  au  principe  de  l'égalité  des 
partages,  tempérait  les  rigueurs  de  la  législation  et  simplifiait  les 
complications  de  la  procédure'(3).  C'est  ainsi  encore  qu'après  la  paix 
de  1871,  le  gouvernement  allemand  a  spontanément  aboli  en  Alsace- 
Lorraine  les  contraintes  successorales  pour  les  petits  héritages,  et  re- 
mis leur  liquidation  à  la  libre  responsabilité  des  conseils  de  famille  (4). 
Il  est  donc  juste  de  dire  que  ce  n'est  pas  contre  la  petite  propriété, 
mais  bien  en  sa  faveur,  que  Le  Play  et  son  école  ont  réclamé  la  ré- 
forme  partielle  d'un  régime  de  partage  forcé,  beaucoup  plus  nuisible 
aux  petits  patrimoines  qu'aux  grandes  fortunes. 

«  A  lire  sans  réflexion  le  savant  travail  de  M.  de  Foville,  on  pourrait 
croire,  en  outre,  que  l'école  de  la  paix  sociale  vit  dans  le  rêve  poétique. 
«  La  famille  souche,  dit-il,  dont  les  bienfaits  ont  inspiré  tant  de  pages 
«  magistrales,  a  le  même  défaut  que  la  fameuse  jument  de  Roland  : 
«  malgré  la  vitalité  qu'on  lui  prête,  elle  est  morte,  et  les  beaux  livres 
«  de  Le  Play  no  l'ont  pas  plus  ressuscitée  que  l'oraison  funèbre  de 
c  Bossuet  n'a  ressuscité  le  grand  Gondé.  »  Le  trait  est  spirituel  et  plaira 
au  lecteur,  qui,  souvent  ennuyé  et  frivole,  préfère  toujours  la  plaisan- 
terie qui  l'amuse  à  l'argument  qui  le  force  à  réfléchir.  Il  a  ri,  et  ne 
s'aperçoit  pas  s'il  s'est  abusé  par  une  fantaisiste  parité  entre  la  durée 
d'une  institution  et  la  vie  d'un  cheval  ou  d'un  héros.  Pour  qui  ne 
borne  point  volontairement  son  horizon  à  ce  que  l'on  voit  dans  les 
villes  de  France,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute.  La  famille  souche, 
c'est-à-dire  celle  qui  se  continue  à  un  foyer  stable,  transmis  à  celui  des 
enfants  qui  continue  la  maison,  tandis  que  les  autres  essaiment  avec 

(l)  Dufaure,  Expose  des  motifs,  etc.;  -14  janvier  4878 
Journal  officiel ,  3  avril  4884. 

(3)  Expose  des  motifs  d'un  projet  de  loi  concernant  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles, les  partages  ot  la  purge  des  hypothèques.  (M.  Riche,  rapporteur;  juillet  1870.) 

(4)  Lois  des  14  juillet  1871,  10  juin   187-2,  22  octobre  et  1"  décembre  1883. 
{Annvairc  de  U(jislalion  comparée,  2e  et  3^  années.) 
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leurs  dots  dans  les  diverses  professions  et  les  contrées  voisines,  —  la 
famille  souche  est  l'organisation  qui  se  prête  le  mieux  aux  besoins  des 
sociétés  modernes  et  à  leur  extension  sur  des  territoires  nouveaux  ;  elle 
prédomine  partout  dans  le  monde,  en  Angleterre  comme  en  Alle- 
magne, aux  P]tats-Unis  comme  au  Canada. 

«  En  France,  il  est  vrai,  elle  lutte  péniblement  çà  et  là,  par  des 
fraudes  et  des  subterfuges,  contre  la  législation  qui  la  ruine.  Mais  à 
l'étranger,  au  contraire,  les  libres  coutumes  la  garantissent,  et  par 
surcroît  des  lois  récentes  viennent  la  protéger.  En  Amérique,  les  lois 
dites  de  Homestead  Exemption  considèrent  le  petit  domaine  patrimo- 
nial comme  l'asile  et  l'instrument  de  travail  de  la  famille  :  il  ne  peut 
être  saisi  ou  divisé,  et  pour  l'aliéner  il  faut  le  consentement  de  la  mère 
de  famille.  Tous  les  publicistes  américains  voient  dans  cette  législation 
une  des  causes  de  la  grande  prospérité  des  Etats  de  l'Ouest.  En  Alle- 
magne, après  1866  et  1870,  on  a  poursuivi  la  transformation  du  ré- 
gime de  la  propriété  qui  reconnaissait,  en  plus  d'une  région,  des  biens 
nobles  et  des  biens  roturiers  :  malgré  les  tendances  d'abord  contraires 
du  chancelier  de  l'empire,  des  associations  spontanées  ont  fait  préva- 
loir, sous  une  forme  rajeunie,  leurs  vieilles  coutumes  :  par  une  simple 
inscription  sur  un  registre  spécial,  les  petits  propriétaires  peuvent 
transformer  leurs  biens  en  domaines  patrimoniaux  librement  trans- 
missibles  de  génération  en  génération.  Le  bienfait  de  cette  législation 
libérale,  successivement  accordé  au  Hanovre,  à  la  Westphalie,  à  TOl- 
denbourg,  est  réclamé  progressivement  par  les  diverses  provinces,  et 
le  gouvernement  promet  de  le  généraliser  pour  tout  l'Empire. 

«  La  famille  souche,  on  le  voit,  bien  loin  d'être  morte,  est  pleine  de 
vie  et  d'avenir  chez  tous  les  peuples  prospères.  Le  vieux  monde  a  pris 
à  tâche  d'en  confirmer  les  libertés  en  adaptant  ses  coutumes  aux  be- 
soins modernes;  et  le  nouveau  monde  l'a  voulu  protéger  par  des  lois 
adoptées  peu  à  peu  par  la  plupart  des  Etats  de  l'Union  et  du  Canada. 
Il  est  donc  bien  permis  de  se  demander  si  la  France  doit  persister  à 
ne  point  tenir  compte  d'exemples  si  unanimes. 

«  Il  ne  s'aurait  s'agir  ici  de  réformer  seulement  la  fiscalité  et  la 
procédure.  M.  de  Foville,  pour  ces  détails,  semble  se  rallier^,  avec  des 
éloges  dont  nous  le  remercions,  au  lumineux  exposé  fait  par  M.  Clau- 
dio Jannet  au  nom  de  notre  école.  Mais  nous  ne  saurions  lui  concéder 
qu'il  faille  conserver  le  partage  forcé,  parce  que  «  ce  principe  a  pour 
lui  actuellement  la  majorité  des  électeurs  et  des  élus  ».  Cette  recom- 
mandation, essentiellement  opportuniste,  nous  parait  insuffisante,  et 
le  moindre  fait  ferait  bien  mieux  notre  afîaire.  D'ailleurs,  ce  qui  est 
détruit  par  les  licitations  périodiques,  ce  n'est  pas  seulement  le  petit 
domaine  mis  en  lambeaux  ou  la  grande  usine  mise  à  l'encan,  c'est 
surtout  la  tradition  domestique  et  l'autorité  paternelle,  tout  ce  qui 
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fait  Ja  force  des  familles  et  des  nations,  c'est-à-dire  la  superposition 
des  efforts  entre  les  générations  qui  se  continuent.  «  Un  code  de  lois, 
«  dit  M.  Renan,  qui  semble  avoir  été  fait  pour  un  citoyen  idéal,  nais- 
«  sant  enfant  trouvé  et  mourant  célibataire,  un  code  qui  rend  tout 
<(  viager,  où  les  enfants  sont  un  inconvénient  pour  le  père,  où  toute 
«  œuvre  collective  et  perpétuelle  est  interdite,  où  les  unités  morales 
«  qui  sont  les  vraies  sont  détruites  à  chaque  décès,  où  l'homme  avisé 
«  est  l'égoïste  qui  s'arrange  pour  avoir  le  moins  de  devoirs  possible, 
«  où  la  propriété  est  conçue,  non  comme  une  chose  morale,  mais 
<(  comme  l'équivalent  d'une  jouissance  toujours  appréciable  en  ar- 
«  gent  :  un  tel  code,  dis-je,  ne  peut  engendrer  que  faiblesse  et  peti- 
«  tesse.  »  C'est  là  le  mal  auquel  il  faut  porter  remède,  non  par  une 
réforme  qui  favorise  telle  ou  telle  'forme  de  propriété,  telle  ou  telle 
classe  de  la  société,  mais  par  des  mesures  qui  rendent  les  familles 
françaises  maîtresses  de  leurs  intérêts  privés. 

«  L'analyse  minutieuse  des  régimes  de  succession  a  conduit  à 
considérer  comme  régimes  de  liberté  testamentaire  tous  ceux  dans 
lesquels  le  père  de  famille  peut  disposer  de  la  moitié  au  moins  de  ses 
biens,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  enfants  (1).  Ainsi  comprise,  la 
liberté  existe  presque  partout  :  en  Autriche-Hongrie,  en  Prusse,  en 
Italie,  dans  une  partie  des  cantons  suisses  ;  elle  est  d'ailleurs  illimitée 
en  Angleterre,  en  Amérique  et  au  Canada.  Si  plusieurs  petits  États, 
soumis  à  la  domination  du  premier  Empire,  ont  conservé  le  partage 
forcé,  en  revanche  aucun  peuple  depuis  un  siècle,  ne  nous  a  emprunté 
cette  législation,  qui  demeure  ainsi  le  «  privilège  »  de  notre  nation. 
L'étude  méthodique  de  cette  anomalie  mérite  d'attirer  tout  esprit  sé- 
rieux. Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  F.  Le  Play,  «  l'homme  de  la  société 
moderne  par  excellence  »,  au  dire  de  Sainte-Beuve  (2),  a  recueilli  les 
faits  avec  une  rigueur  impartiale,  et  les  conclusions  qui  s'en  déduisent 
restent,  comme  dans  toutes  les  sciences,  incessamment  sujettes  au  con- 
trôle des  faits  nouveaux.  Aujourd'hui  l'école  de  la  paix  sociale  conti- 
nue cette  tâche  avec  le  même  souci  de  l'exactitude  scientifique,  et  en 
imitant  «  cette  noble  indépendance  de  l'esprit  et  du  cœur  qui  a  rendu 
«  F.  Le  Play  vraiment  grand  dans  l'histoire  intellectuelle  du 
«  xixe  siècle  (cî).  »  C'est  ainsi  que  nous  espérons  servir  la  vérité  et  la 

(1)  F.  Le  Play,  la  Reforme  sociale^  ch.  xxi,  Irc  édition,  1864. —  Ce  înmimim,  réclamé 
par  F.  Le  Play,  est  désiré  également  par  M.  P.  Leroy-Bcaulieu  :  «Nous  souhaitons, 
«  dit-il,  que  l'on  donne  à  la  liberté  de  tester  plus  d'ampleur  et  que  jamais  la  quotité 
«  disponible  ne  soit  inférieure  à  la  moitié  du  patrimoine,  tandis  qu'elle  est  seule- 
n  ment  du  quart  quand  il  y  a  trois  enfants  ou  plus.  »  [Essai  sur  la  répartition  des  ri- 
chesses, -ire  édit.,  p.  535.) 

(2)  Nouveaux  lundis,  t.  IX. 

(3)  Lettre  de  Montalembert  à  Gochin,  8  janvier  1866. 
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patrie.  Je  ne  me  dissimule  pas  qu'à  tenir  ce  langage  au  milieu  d'une 
société  divisée  par  les  partis  politiques,  éprise  de  réglementation  uni- 
forme et  façonnée  à  l'omnipotence  de  l'Etat,  on  risque  fort  de  ne  pas 
être  entendu.  Que  voulez-vous?  Peut-être  sommes-nous  comme  on  Ta 
dit,  les  tenants  attardés  d'un  autre  âge  :  nous  réclamons,  en  effet, 
pour  le  père  de  famille  et  le  foyer  domestique,  une  de  ces  choses  dont 
on  parle  beaucoup  et  qu'on  ne  comprend  plus,  —  la  liberté. 
«  Agréez,  etc,  «  A.  Delaire.  » 


L'ÉTAT  DES  FAMILLES 

DANS  UN  CANTON  DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  (1} 

Eu  lisant  «  la  Réforme  sociale  »  et  les  publications  de  F.  Le  Play,  j'ai 
éprouvé  plus  que  de  la  satisfaction;  c'est  le  sentiment  de  la  gratitude  qui 
m'a  fait  rédiger  le  présent  travail  pour  répondre  à  l'Enquête  ouverte  dans 
les  Unions  de  la  paix  sociale.  Puissent  ces  renseignements,  dont  la  publicité 
était  bien  imprévue,  —  être  développés,  complétés  par  les  nombreux 
observateurs  plus  compétents  qui  connaissent  les  zones  diverses  et  varices, 
plaines  et  montagnes,  de  la  Franche-Comté  !  Et  si  les  faits  que  je  vois  et  les 
appréciations  qui  m'échappent  en  étaient  modifiés,  personne  n'applaudirait 
plus  que  moi,  dans  mon  affection  profonde  pour  les  personnes  et  les  choses, 
objets  de  ces  réponses  d'un  humble  disciple. 

L  —  LE  SOL,  l'agriculture  ET  l'iNDUSTRIE. 

La  contrée  qui  est  le  sujet  de  nos  observations  est  située  dans  la  plaine 
du  département  du  Doubs.  Pour  mieux  préciser,  nous  les  arrêtons  sur  les 
communes  de  Marcliaux,  chef-heu  de  canton,  à  14  kil.  N.  E.  de  Besançon, 
Chaudefontaine,  Châtillon-Guyotte,  Champoux  etBraillans;  population;  405, 
203, 157,  47,  56  ;  total;  868  habitants.  Ces  communes  occupent  un  triangle 
d'environ  10  kil.  de  hauteur,  et  4  kil.de  base.  Les  côtés  de  ce  triangle 
sont  constitués  par  deux  coteaux  boisés,  partant,  au  sommet  de  la  grande 
forêt  de  Chailluz  qui  appartient  à  la  ville  de  Besançon,  s'écartant  presque* 
régulièrement  et  enfermant  successivement  :  ^®  le  territoire  de  Braillans, 
2°  celui  de  Marchaux  flanqué  de  Champoux,  3°  à  la  base,  ceux  de  Châtillon- 
Guyotte  et  Chaudefontaine.  Les  sources  sont  largement  suffisantes;  leurs 
eaux  ne  forment  cependant,  sur  Marchaux,  qu'un  petit  ruisseau  de  8C0 
mètres,  lequel  se  perd  dans  un  entonnoir  qui  donna  lieu,  d'antique  d'ite,  à 

(1)  Ce  travail  a  été  rédigé  en  réponse  au  questionnaire  de  l'Enquèlc  ouverte  dans 
les  Unions  de  la  paix  sociale  sur  l'Etat  des  familles  et  CappJicaiion  des  loin  de  meces- 
sion  (Voir  la  Réforme  sociaie,  1.')  juin  et  1er  novembre  1883,  1^'-  et  lo  juillet  1884. 
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un  moulin  peu  important;  à  Chaudefontaine,  un  ruisseau  se  maintient; 
partout  ailleurs,  la  terre  les  absorbe  dans  une  faille  géologique.  Ces  eaux 
appartiennent  au  bassin  de  l'Ognon,  rivière  qui  coule  à  5  kilom.  au  N.  0., 
comme  le  Doubs  à  la  même  distance  au  S.  E.  Le  fond  de  la  vallée,  ondulé, 
est  à  280  mèt.  environ  d'altitude,  et  les  coteaux,  de  420  à  480  mètres. 

La  température  atteint  communément  de  0  à  —  \  l°  degrés,  en  hiver,  et 
+  25  en  été,  sauf  variations  et  cas  extrêmes. 

Les  territoires  de  ces  communes  comprennent  2384  hectares,  dont  1000  en 
terres  arables,  1070  en  forêts,  4  20  en  prairies,  200  en  pâtures,  55  en  terres 
vagues  et  broussailles  géaéralement  impropres  à  la  culture,  30  environ  en 
vignes.  Les  produits  agricoles  sont  :  le  blé,  3o  pour  cent  des  terres  en  cul- 
ture; l'avoine,  26  pour  cent;  le  seigle,  1  pour  cent;  l'orge,  3  pour  cent;  na- 
vettes et  quelque  peu  de  colza,  1  pour  cent;  pommes  de  terre,  10  pour  cent; 
maïs,  3  pour  cent;  betteraves,  2  ;  choux,  raves,  carottes,  chanvre,  vesces, 
pois,  haricots,  3  ;  trèfles  et  sainfoins,  10;  et  jachères  en  culture,  4  pour  cent; 
L'assolement  triennal  e^i  affecté,  de  tous  temps  historiques,  aux  terres 
arables.  A  cet  effet,  chaque  territoire  est  partagé  en  trois  parties  égales, 
appelées  soles  on  pies.  Une  partie  notable —  le  tiers  environ,  —  des  terres 
qui  étaient  en  culture,  il  y  a  trente  ans,  n'est  plus  en  labour;  la  moitié  a 
été  transformée  en  prés,  le  reste  abandonné  faute  de  bras,  de  fermier  ou  de 
travail;  le  tiers  des  vignes  signalées  au  cadastre  est  en  friche.  Les  terres 
sont  en  parcelles  morcelées  et  enchevêtrées,  généralement  de  3  à  30  ares  ; 
nn  petit  nombre  vont  à  l'hectare;  trois  ou  quatre  seulem.ent  dépassent, 
restes  d'anciennes  censés  ou  de  biens  seigneuriaux  échappés  à  la  division 
par  absences  accidentelles  de  ventes  au  détail  ou  de  partages  de  famille. 
Une  seule  maison  se  trouve  auprès  d'une  de  ces  pièces  de  terre,  de  9  hec- 
tares, petite  ferme  isolée  ;  les  autres  maisons  sont  groupées  en  villages  ou 
hameaux. 

Le  sol  est,  possédé,  pour  les  neuf  dixièmes,  par  les  habitants.  Les  exploita- 
tions agricoles  appartiennent  donc  à  la  petite  culture.  Les  plus  considé- 
rables atteignent  à  peine  15  hectares;  quelques-unes  sont  au-dessous  de 
cinq;  un  grand  nombre  de  familles  ont  quelques  parcelles  qu'elles  cul- 
tivent de  leurs  bras  et  moyennant  les  charrues  des  cultivateurs  au  nombre 
de  GO,  ayant,  outre  vaches  et  veaux,  attelages  de  bœufs  pour  les  neuf 
dixièmes,  et  les  autres,  de  chevaux.  Cinquante  familles  n'ont  qu'une  vache 
avec  ou  sans  jeune  bétail.  Une  vingtaine  de  chèvres  sont  dispersées  chez  les 
moins  riches;  250  moutons,  par  groupes  d'un  à  dix,  et  quarante  chevaux,  de 
peu  de  valeur  pour  un  certain  nombre,  complètent  l'évaluation  du  bétail. 

Pour  les  constructions,  le  sol  fournit  de  bonnes  pierres,  taille  et  moel- 
lon, et  les  bois  de  sapin,  descendus  de  la  partie  montagneuse  du  départe- 
ment, prennent  avantageusement  la  place  qu'occupaient  dans  les  charpentes 
anciennes,  lourdes  et  solides,  les  chênes  des  forêts  locales,  vendus  avec 
large  bénéfice.  Deux  tuileries  fournissent  les  tuiles  et  les  briques. 

11  n'y  a  aucun  établissement  industriel  ;  un  horloger,  fabricant  de  cadrans 
vient  de  quitter  Marchaux,  après  avoir  vainement  fait  appel  à  des  appren- 
tis. Quelques  femmes  travaillent,  avec  un  faible  salaire,  à  des  confections 
miUtaires  sollicitées  à  Besançon;  en  outre,  un  cloutier,  deux  maréchaux 
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ferrants,  trois  menuisiers,  un  charron,  un  boulanger,  et  quelques  modestes 
ouvriers  et  ouvrières  occupés  à  peine  aux  menus  travaux  de  la  localité. 
Quatre  ou  cinq  marchands  fournissent  épicerie  et  mercerie,  et  deux  d'entre 
eux  y  ajoutent  divers  articles  les  plus  usuels,  étoffes  el  autres,  et  quelque 
peu  de  charcuterie.  Six  auberges  couronnent  cette  énumération  du  com- 
merce. A  défaut  d'industrie  manufacturière  dans  la  vallée,  des  usines  éta- 
blies dans  celle  qu'arrose  le  Doubs,  à  sept  et  huit  kilomètres,  attirent  quel- 
ques ouvriers  dont  plusieurs  font  le  voyage  chaque  jour.  Le  façonnage  dans 
les  forêts,  et  pour  une  vingtaine  de  familles  pourvues  de  chevaux,  quelques 
achats  et  ventes  de  fagots  ou  conduite  de  bois  à  Besançon,  voilà  la  seule 
spéculation  à  laquelle  s'occupent  accessoirement  des  cultivateurs.  Aucun  des 
habitants  n'en  fait  commerce  de  quelque  importance,  si  ce  n'est  accidentel- 
lement. 

II.  —  L'organisation  de  la  famille  et  la  transmission  des  héritages. 

Il  n'existe  aucun  idéal  touchant  la  succession  des  enfants  dans  la  profes- 
sion de  leurs  pères  ;  l'idéal  serait  plutôt  pour  le  changement,  et  la  succes- 
sion, commune  cependant  chez  les  cultivateurs,  ne  se  fait  que  par  circon- 
stance, par  impuissance  ou  incapacité.  Les  cas  où  se  produisent  quelques 
traits  des  familles  souches  sont  isolés,  fortuits  et  rares  ;  nous  relevons  que 
l'on  pourrait  toujours  les  citer  et  les  montrer  comme  des  modèles,  comme  des 
cas  de  succès,  mais  dans  l'état  des  esprits  et  des  mœurs,  on  ne  les  remarque 
pas  même,  et  ils  ne  sont  pas  en  condition  de  se  maintenir.  Des  célibataires 
vivant  ensemble  ou  avec  leurs  frères  ou  sœurs  mariés,  cela  se  voit,  mais  par 
circonstance^  et  de  plus  en  plus  rare  ;  les  moindres  contrariétés,  faciles  à 
naître,  ont  vite  atteint  l'union.  L'appât  d'une  p.Drtion  de  bois  de  dix  à  trente 
francs  suffit  pour  produire  la  séparation.  La  cohabitation  des  pères  et  mères 
avec  un  enfant  marié  ne  se  soutient  pas.  Quand  les  pères  ou  les  mères  sont 
veufs,  il  est  commun  de  les  voir  se  séparer  de  bru  ou  gendre,  fille  ou  fils 
marié,  pour  vivre  d'une  vie  isolée,  hors  de  leur  maison  et  de  leur  bien  forcé- 
ment abandonné,  sans  recevoir  d'une  partie  de  leurs  enfants  la  pauvre  pen- 
sion réservée  ;  et  si  leurs  infirmités  les  obligent  à  demeurer  avec  l'un  d'eux, 
la  jalousie  et  la  brouille  cupide  des  autres  surgit,  parfois  jusqu'aux  procès. 
Les  vieux  parents  honorés  jusqu'à  la  fin  au  foyer  de  leurs  familles,  nous 
jouissons  encore  de  ce  spectacle,  mais  il  se  raréfie. 

Généralement  les  pères  de  famille  meurent  ab  intestat,  le  grand  nombre 
ne  s'arrêtant  pas  même  à  la  pensée  d'intervenir  dans  le  partage  de  leurs 
biens  ;  cette  pensée,  si  elle  vient,  est  regardée  comme  impraticable,  mau- 
vaise, injuste,  et  ils  reculent  dans  l'abstention  par  la  crainte  d'allumer  le  feu 
de  la  guerre,  et  de  faire  dire  qu'ils  ont  traité  quelqu'un  de  leurs  enfants 
4  en  bâtards  (1)  ».  Les  enfants  d'ailleurs  grandissent  et  vieillissent  dans  cette 

(1)  La  coutume  antique  de  Franche-Comté  a  toujours  été  le  partage  par  égales 
parts  à  défaut  de  testaments  ;  mais  les  testaments,  partages  ou  attributions  anticipées, 
notamment  par  contrats  de  mariage,  étaient  habituels,  sous  l'ancien  régime  chez  les 
paysans  comme  chez  les  nobles:  il  y  avait  une  légitime  légale  pour  les  tilles;  elle 
était  du  douzième  pour  les  biens  du  père,  du  neuvième  pour  ceux  do  la  mère.  Nulle 
trace  de  droit  d'aînesse,  même  chez  les  nobles. 
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conviction,  trop  souvent  âpre  et  jalouse,  que  leurs  parents  ne  peuvent  et  ne 
doivent  pas  leur  faire  tort  :  la  loi  est  là  !  Cependant  on  voit  quelques  testa- 
ments à  préciput,  et  quelques  donations  portant  partage.  Ce  second  cas  se 
rencontre  dans  les  familles  ayant  quelque  bien  et  du  bon  accord  ;  quelque- 
fois seulement  il  constitue  un  préciput,  qui  a  presque  toujours  pour  but  prin- 
cipal d'assurer  la  maison  sans  licitation,  avec  des  terres  à  convenance  à  l'un 
des  héritiers.  Dans  le  premier  cas,  ce  même  but  se  trouve  encore,  surtout 
en  faveur  d'un  fils  qui  n'a  que  des  sœurs  ;  mais  il  est  à  regretter  que  ce 
genre  de  testament  n'ait  quelquefois  pour  objet  que  de  favoriser  sans  motifs 
suffisants  un  enfant  demeuré  auprès  du  testateur,  et  pour  cause  des  solli- 
citations peu  délicates  ou  des  préférences  séniles  peu  justifiées.  Dans  les 
contrats  de  mariage,  on  déroge  peu  à  l'égalité  de  partage  ;  souvent,  au  con- 
traire, on  ne  fait  que  l'assurer,  en  enlevant  aux  parents  la  faculté  de  favori- 
ser leurs  enfants,  puisqu'on  y  stipule  cette  égalité  même. 

Les  partages,  quand  il  n'y  a  pas  de  mineurs,  se  font  communément  à 
l'amiable  ;  le  concours  des  notaires,  pour  l'établissement  des  lots,  est  em- 
ployé quand  l'héritage  a  quelque  importance,  surtout  s'il  y  a  complication  ou 
difficulté.  Les  notaires  interviennent  peu  dans  le  sens  d'impulsion,  dans  le 
règlement  des  successions  ;  ils  se  bornent  à  en  faire  la  liquidation,  en  com- 
binant avec  les  intentions  des  copartageants  les  ressources  de  leurs  connais- 
sances légales  et  fiscales.  La  licitation  avec  admission  d'étrangers  n'a  lieu 
que  quand  les  circonstances  l'exigent.  Les  lots  pour  les  terres  se  font,  natu- 
rellement, conformément  à  fassolement  triennal.  Les  partages,  de  ce  fait, 
sont  une  cause  ancienne,  antique,  de  la  division  du  sol  en  parcelles  minimes. 

La  situation  de  la  mère,  mariée  ou  veuve,  ne  diffère  pas  de  celle  du  père, 
vis-à-vis  de  ses  enfants.  Le  régime  matrimonial  est,  en  général,  la  commu- 
nauté quant  au  mobilier  et  aux  acquêts,  avec  ou  sans  contrat  ;  le  régime 
dotal  est  rare,  exceptionnel .  Le  conjoint  survivant  a,  la  plupart  des  cas,  la 
jouissance  entière  des  biens  du  défunt. 

IIL  —  La  valeur  des  terres  et  la  stabilité  des  familles. 

Le  taux  de  capitalisation  des  revenus  fonciers  est  bien  difficile  à  détermi- 
ner, parce  ijue  la  valeur  des  terres  en  capital,  et  le  revenu  en  fermage  sont 
l'un  et  l'autre  variés,  éventuels.  Certains  lots  de  champs  sont  affermés  en- 
core à  30  fr.  l'hectare,  de  prés  à  80  francs,  et  des  parcelles  isolées,  en  bonne 
qualité,  à  un  plus  haut  prix  ;  mais  beaucoup  d'autres  le  sont  à  des  prix  in- 
férieurs, ou  ne  le  sont  pas  du  tout.  Et  que  vaut  l'hectare  ?  Les  achats  comme 
placement  d'argent,  de  terres  à  mettre  en  fermage,  ne  se  voient  plus,  pour 
ainsi  dire  ;  les  bourgeois  des  villes,  loin  d'acheter  des  terres,  sont  préoccu- 
pés de  vendre  celles  qu'ils  ont  encore.  Les  domaines  étendus  ne  se  vendent 
que  divisés,  en  parcelles,  quand  il  y  a  force  à  les  vendre.  Lesprr^  de  vente 
ont  baissé  de  plus  de  moitié  depuis  trente  ns,  surtout  en  ces  dernières  an- 
nées où  des  récoltes  inférieures,  notamment  pour  les  vignes,  sont  venues  se 
joindre  à  d'autres  causes  d'affaissement  pour  les  cultivateurs.  Quelques-uns 
achètent  encore,  cependant  ;  ce  ne  sont  pas  les  gens  aisés  qui  ont  assez  de 
terres  pour  leur  attelage,  mais  les  petits  cu.tivateurs  qui  ont  besoin  de  sV 
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grandir,  et  à  qui  répugne  le  fermage  ;  or,  dans  les  terres  nombreuses  à 
vendre,  ils  n'achètent  qu'à  leur  convenance.  Dans  ces  conditions,  des  terres 
de  qualité  moyenne  ou  inférieure  se  vendent  au  taux  du  5  p.  100,  et  d'autres^ 
en  bonne  qualité,  beaucoup  moins  ;  le  reste  ne  trouve  dans  les  ventes  pu- 
bliques que  des  offres  dérisoires,  ou  silence  complet  des  acheteurs.  Il  n'y  a 
pas  de  marchands  de  biens  dans  la  localité,  mais  il  n'en  manque  pas,  le  cas 
échéant  ;  les  juifs  de  Besançon  ont,  à  peu  d'exception  près,  ce  monopole. 

La  dette  hypothécaire  qui  grève  la  propriété  est  considérable.  Lessoultes 
pour  partage  n'existant  pas,  pour  ainsi  dire,  n'y  sont  pour  rien;  les  dettes 
hypothécaires  sont  créées  par  la  gène  produit(i  par  les  accidents,  le  défaut 
de  travail,  les  achats  de  terre  exagérés,  quelquefois  par  des  spéculations 
fausses,  illusoires  ou  malheureuses.  Le  taux  des  prêts  hypothécaires  est 
5  p.  100  et  les  frais  d'actes;  la  durée  des  prêts  est  très  variable.  Les  titres 
de  rentes  ou  valeurs  mobilières  sont  rares,  s'il  en  existe,  entre  les  mains  des 
cultivateurs  propriétaires,  à  moins  qu'ils  ne  soient  anciens  commerçants  ou 
industriels  devenus  cultivateurs,  11  en  est  de  même  des  assurances  sur  la  vie. 
Les  cultivateurs,  ou  bien  font  des  dettes,  ou  nouent  à  peine  les  deux  bouts, 
ou  bien  spéculent  de  l'argent  qu'ils  ont  par  achat  et  amendement  de  terres, 
sur  le  bétail,  ou  quelqu'industrie  à  leur  portée .  Le  total  de  l'impôt  foncier 
perçu  en  1883  est  de  9,053  fr.;  à  l'enregistrement,  pour  les  successions, 
ventes  et  donations  en  avancement  d'hoirie,  2,100  fr.  environ.  Les  impôts 
de  ces  deux  sources  atteignent  au  moins  le  cinquième  des  revenus  en  fer- 
mage^ et  beaucoup  d'autres  impôts  pèsent  sur  les  cultivateurs. 

La  disparition  d'anciennes  familles  de  cultivateurs  devient  de  plus  en  plus 
commune;  le  nombre  des  charrues  diminue  d'année  en  année.  Étant  donné 
qu'il  n'y  a  de  pratique,  relativement  aux  successions,  que  le  partage,  les 
familles  se  conservent  au  gré  des  circonstances. 

Communément,  les  héritiers  en  ayant  le  goût,  ou  ne  pouvant  mieux  faire, 
demeurent  cultivateurs;  s'ils  n'ont  pas  de  quoi  avoir  des  bœufs,  ils  gagnent 
leur  pain  où  et  comme  ils  peuvent.  D'organisation  agricole?  il  n'y  en  a  pas  : 
les  cultivateurs  inteUigents  et  faisant  leurs  affaires  n'ont  et  ne  peuvent  avoir 
avec  les  autres  que  des  combinaisons  toutes  accidentelles  ;  leur  trait  dis- 
tinctif,  c'est  de  se  passer  des  autres. 

Quant  aux  fermiers,  il  y  avait  encore  dans  la  contrée,  il  y  a  trente  ou  qua- 
rante ans,  quelques  familles  perpétuées  sur  le  môme  domaine  depuis  vingt, 
cinquante,  cent  ans;  il  y  en  a  encore  une  de  plus  de  trente  ans  à  Braillans  : 
exception  rare.  Les  baux  sont  généralement  de  trois  ou  six  ans.  Sauf  le  cas 
ci-dessus,  il  n'est  aucune  des  fermes  qui  ne  soit,  depuis  vingt  ans,  à  son 
second  tenancier,  et  plusieurs  ont  leur  quatrième.  Le  métayage  est  inconnu 
dans  la  contrée,  sauf  quelque  essai  récent,  sans  conséquence;  les  proprié- 
taires répugneraient  moins,  croyons-nous,  au  métayage  que  les  fermiers,  qui 
ne  peuvent  ni  ne  veulent  s'engager  à  long  terme.  Les  borderies  ne  se  com- 
prennent pas  plus  que  le  droit  au  bail  ;  il  y  a  à  peine  quelques  cheptels.^ 

IV.  —  Les  biens  communaux  et  l'association. 

Il  y  a  des  biens  communaux  importants.  Les  principaux  sont  les  forêts; 
elles  donnent  aux  habitants  l'affouage,  et,  pour  les  ménages  peu  aisés,  le 
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bois  mort  qui  fait  leur  chauffage;  les  fraises,  les  framboises,  la  faîne  de  ces 
forêts  donnent  un  appoint  sensible  aux  ressources  de  certaines  familles.  A 
Marchaux  et  à  Chaudefontaine,  et,  à  peu  de  chose  près,  à  Châtillon-Guyotte, 
l'affouage  peut  être  estimé,  annuellement  et  en  moyenne,  à  40  fr.  pour 
chaque  ménage,  et  les  propriétaires  déniaisons  ont  tiré  des  futaies,  jusqu'à 
ce  moment,  de  40  à  500  fr.,  selon  l'importance,  le  toisé  de  leurs  construc- 
tions. Une  loi  récente  retire  à  ces  derniers  ce  bénéfice,  pour  le  répartir  sur 
tous  les  ménages  ;  ce  sera  donc  désormais,  pour  chaque  feu,  environ  70  fr, 
de  l'affouage,  si  une  partie  n'en  est  pas  réservée  pour  les  caisses  munici- 
pales. De  plus,  les  habitants  trouvent  encore  au  moins  4,000  fr.  à  gagner 
dans  l'exploitation  des  forêts,  en  façonnage  de  stères,  fagots,  merrains,  tra- 
verses, abatage,  etc.  Les  ressources  municipales,  parles  quarts  en  réserve, 
permettent  aux  communes,  non  seulement  de  ne  demander  aux  habitants 
aucune  contribution  pour  les  services  et  besoins  locaux,  mais  d'alléger  en- 
core leurs  charges  en  divers  détails  :  ainsi  les  écoles  étaient  gratuites  d'an- 
cienne date,  les  frais  du  culte,  casuel  et  places  à  l'église,  sont  soldés  par  les 
communes;  à  Marchaux,  les  prestations  sont  rachetées,  un  médecin  donne 
ses  soins  gratuits  à  tous  les  habitants,  et  de  même,  pour  le  bétail,  un  vétéri- 
naire. 

Dans  les  biens  communaux  en  nature  de  pâturages,  friches  et  terres  va- 
gues, il  y  en  a  quelque  peu  partout  amodié  au  profit  des  communes  et  des 
habitants  ;  un  lot  de  2  hectares,  à  Châtillon-Guyotte,  a  été  récemment  cédé 
aux  enchères  pour  dix-huit  ans,  et  la  moitié  emplantée  en  vigne.  Le  sol  fores- 
tier a  été  quelque  peu  agrandi  et  pourrait  Têtre  encore.  Les  pâturages  sont 
utilisés  pour  le  bétail,  et  les  gens  pauvres  surtout  en  profitent. 

Il  y  a  des  familles  dans  un  état  permanent  et  héréditaire  de  pauvreté,  et 
les  cas  de  misère  matérielle  se  produisent  chez  elles  dans  les  années  mau- 
vaises et  les  accidents  de  maladie.  La  misère  morale  et  intellectuelle  y  est 
plus  habituelle,  et  c'est  bien  celle-ci  qui  entretient  l'autre.  De  ce  fait,  et 
proportionnellement  aux  avantages  que  tirent  toutes  les  familles,  grâce  aux 
biens  communaux,  il  y  a  quelques  habitants  de  plus  dans  les  localités  qui 
les  offrent;  les  pauvres  sont  et  demeurent  plus  nombreux;  la  moralité  n'y 
gagne  pas  ;  il  en  est  de  même  de  la  production  agricole,  le  travail  étant 
moindre  de  la  part  de  la  population  pauvre,  des  ouvriers,  et  même  de  cer- 
tains cultivateurs. 

Divers  essais  ou  propositions  d'institutions  fondées  sur  la  mutualité  ont 
été  faits  sans  résultat.  Une  fromagerie,  à  l'instar  de  celles  qui  ont  tant  en- 
richi la  zone  montagneuse  du  Doubs  et  du  Jura,  n'a  pu  tenir  ;  la  pensée 
d'association  de  secours  mutuels,  ou  d'assurance  mutuelle  du  bétail  a  été 
produite  vainement;  l'esprit  d'individualisme,  disons  d'égoïsme,  de  défiance 
et  de  division,  répond  néant  à  toute  initiative  dans  cet  ordre  de  choses.  Il 
ne  manque  pas  d'hommes  qui  auraient  cette  initiative,  mais  ils  s'arrêtent 
devant  l'insuccès  certain.  Aucune  fondation  charitable,  ni  institution  d'assis- 
sistance  publique.  On  met  en  avant  les  ressources  communales,  et  les 
municipaUtés  font  le  moins  possible,  pour  ne  pas  être  entraînées  à  faire  plus 
et  trop.  On  dit,  non  sans  apparence  de  raison,  que  ce  serait  attirer  de  nou- 
veaux pauvres. 
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V.  —  Le  salaire  et  la  main-d'oeuviœ. 

Le  généralité  des  maaouvriers  agricoles  possèdent  leur  maison  et  quel- 
ques terres;  quelques-uns  n'ont  ni  les  unes,  ni  les  autres,  à  Marchaux  sur- 
tout, oli  les  avantages  obtenus  de  la  commune  sont  plus  importants.  Il  y  a 
vingt  ou  trente  ans,  se  maintenait  encore  l'usage  ancien  que  des  familles  de 
manouvriers  obtenaient  des  laboureurs  la  culture  aratoire  de  leurs  champs 
et  les  charrois,  moyennant  les  travaux  de  bras  qu'elles  leur  donnaient  ;  il  y 
avait  entre  eux  entente  et  union;  le  règlement  des  comptes  se  faisait  à  la 
table  des  laboureurs.  Cette  union  et  cette  entente  deviennent  rares  et  ne 
durent  plus  ;  les  manouvriers  ne  font  cultiver  leurs  terres  que  difficilement, 
souvent  mal  et  à  contre-temps,  et  les  règlements  de  comptes  occupent  sou- 
vent la  justice. 

Les  salaires  agricoles  ont  toujours  été  en  voie  d'augmentation  ;  mais 
depuis  trente  ans  ils  ont  augmenté  de  plus  d'un  tiers,  et  cet  accroissement, 
encore  réclamé,  a  cessé  d'être  normal.  Les  travaux  des  domestiques  et  gens 
de  journées,  sont  aujourd'hui  une  charge  que  les  cultivateurs  ne  subissent 
que  forcés;  il  est  inouï  qu'une  famille,  si  riche  soit-elle,  faisant  de  l'agri- 
culture par  bras  d'autrui,  fasse  ses  affaires.  Quant  aux  manouvriers,  ils 
vivent  mieux,  mais  ne  sont  pas  plus  riches.  Quelques-uns  ayant  du  travail 
et  de  l'économie  acquièrent  quelque  peu,  mais  cela  s'est  toujours  vu.  Un 
bon  nombre,  pressés  par  le  besoin,  et  agissant  dans  l'esprit  d'indépendance, 
vont  à  tout  travail  qui  sa  présente,  dans  les  usines  et  les  ateliers  accidentels, 
à  leur  portée,  où  miroite  l'argent  à  recevoir  à  la  paie,  et  sont  perdus  pour 
le  travail  agricole.  Ainsi,  la  main-d'œuvre  est  difficile  à  trouver. 

D'après  la  condition  faite  ou  offerte  par  l'industrie  aux  ouvriers,  tout  ce 
que  notre  état  moral  en  décadence  laisse  déjeunes  gens  intelligents  et  labo- 
rieux ayant  à  cœur  de  se  faire  une  position,  va  à  l'industrie  et  y  demeure. 
Toutes  les  excitations,  d'ailleurs,  y  poussent,  dans  l'esprit  public  qui,  de  plus 
en  plus,  n'a  qu'un  idéal,  ne  proclame  qu'un  but  :  gagner  de  l'argent  et  avoir 
la  vie  facile,  une  nourriture  satisfaisante.  Il  ne  demeure  dans  nos  campa- 
gnes, en  dehors  des  familles  de  cultivateurs  outillés,  qu'un  petit  nombre 
de  familles  régulières  occupées  elles-mêmes,  et  ne  donnant  à  celles-là  qu'une 
aide  nulle  ou  restreinte,  et  des  gens  peu  réguliers,  revenus  souvent  pires 
que  fruits  secs  des  villes,  usines  ou  chantiers  quelconques,  ou  incapables 
d'y  aller,  lesquels  à  raison  de  leur  travail  inférieur  en  quantité  et  en  qua- 
lité, et  de  leurs  exigences  en  salaire  et  en  nourriture,  n'ofïrent  qu'une  res- 
source ruineuse. 

De  plus,  il  y  a  complexité  dans  les  causes  de  cette  rareté  d'ouvriers.  La 
loi  militaire,  telle  qu'elle  est,  et  telle  qu'elle  serait  avec  le  service  uni- 
versel de  trois  ans,  désorganise  la  généralité  des  familles  de  cultivateurs, 
atteint  leur  travail  dans  des  proportions  considérables,  et  rend  impossible 
à  un  grand  nombre  d'entreprendre  des  fermages  ou  augmentations  de  cul- 
ture précisément  au  seul  moment  où  elles  le  pourraient  :  je  veux  dire,  au 
temps  où,  après  la  gène  do  l'éducation  des  enfants  jeunes,  ceux-ci  seraient 
à  môme  de  fournir  un  travail  avantageux.  En  vue  du  service  militaire^  les 
pères  reculent  devant  une  entreprise  fructueuse  qu'ils  ne  pourront  soutenir, 
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occupent  leiiri  enfants  vaille  que  vaille,  leur  laissent,  ou  leur  montrent,  la 
porte  ouverte  pour  qu'ils  aillent  chercher  ailleurs  de  l'occupation.  Il  faut, 
de  plus,  songer  à  l'argent  à  donner  au  jeune  soldat,  à  son  départ^  puis  au 
régiment.  Et  le  soldat  rentré  au  foyer*  paternel,  s'il  y  rentre  et  n'est  pas 
perdu  pour  l'agriculture,  aura  encore  en  perspective  et  en  fait  les  treize  et 
les  vingt-huit  jours  ;  marié,  il  doit  en  tenir  compte,  c'est-à-dire  ne  pas  en- 
treprendre un  fermage  incompatible  avec  cette  charge,  et  prévoir  la  centaine 
de  francs  qui  périodiquement  dépensée  à  cette  occasion,  serait  dans  bien 
des  cas,  le  seul  bénéfice  qu'il  pourrait  faire. 

Puis  les  écoles.  Depuis  que  l'administration  de  l'iustruction  publique  s'est 
développée  et  concentrée  entre  les  mains  de  l'Etat,  sous  l'Empire  et  aupa- 
ravant, progressivement,  il  y  a  eu  observation  et  plainte  que  les  campagnes 
et  l'agriculture  en  étaient  atteintes,  parce  que  les  méthodes,  les  programmes 
et  le  personnel  dirigeant  ne  tenaient  pas  assez  compte  de  ce  qu'il  faut  pour 
maintenir,  à  fortiori  pour  développer  la  formation  des  enfants  à  l'amour  et 
à  l'esprit  de  la  campagne.  Ce  qui  existe,  aujourd'hui,  dépasse  de  beaucoup 
ce  qui  était  autrefois.  Si  on  pose  comme  problème  :  dévoyer,  faire  sortir  de 
l'agriculture  le  plus  grand  nombre  possible,  et  n'y  laisser,  n'y  faire  que  des 
incapables,  ce  qui  se  pratique  en  est  une  solution  efhcace. 

De  l'esprit  d'individualisme,  d'antipathie,  d'antagonisme  résulte  un  tra- 
vail amoindri.  Faute  de  secours  et  d'union  mutuels,  beaucoup  de  choses  ne 
se  font  plus,  ou  se  font  mal.  Le  plus  grand  nombre  des  cultivateurs  ne  peu- 
vent se  donner  les  moindres  instruments  perfectionnés  ou  économiques, 
faute  de  ressources  et  parce  que  la  dépense,  pour  eux  seuls,  dépasserait  le 
profit  ;  ils  faudrait  qu'ils  s'entendissent,  qu'ils  s'associassent  entre  plusieurs  : 
ils  ne  le  peuvent  pas. 

Le  luxe,  l'augmentation  des  dépenses,  nécessaires  ou  non,  excusables  ou 
exagérées.  Une  ferme  payée  1 .000  francs  au  propriétaire,  il  y  a  trente  ou 
cinquante  ans,  donnait  des  bénéfices  à  ses  tenanciers;  aujourd'hui  elle 
trouve  à  peine  preneur  à  50O  francs^,  et  le  fermier  n'y  fait  pas  ses  affaires, 
non  plus  que  le  propriétaire,  plus  ou  moins  impayé  ;  cependant,  c'est  un  fait 
reconnu  que  cette  ferme  bien  cultivée  produit  plus  qu'il  y  a  quarante  ans. 
Qu'y  a-t-il  donc?  Il  y  a  les  dépenses  augmentées  pour  le  fermier  par  le 
luxe,  la  nourriture,  l'achat  du  vin,  les  vêtements,  les  auberges  aux  foires  et 
marchés  et  autrement,  le  charron,  le  maréchal  ferrant,  les  ouvriers  aux 
foins  et  à  la  moisson,  etc.  On  s'appauvrit,  on  se  décourage,  et  les  bras  vont 
ailleurs. 

Ajoutons  encore  l'écart  qui  existe  entre  les  frais  de  production  et  les  prix 
de  vente  des  produits  agricoles.  Tous  nos  cultivateurs  n'estiment  pas  à 
moins  de  5  francs  ce  que  leur  a  coûté,  en  1883,  le  double  décalitre  de  blé 
(25  francs  l'hectolitre),  et  le  prix  de  vente  a  été,  3  francs  60  (IS  francs  l'hec- 
tolitre). Le  bétail  est,  dit-on,  disent-ils  eux-mêmes,  l'unique  ressource  ; 
mais  l'élevage  et  l'engraissage  exigent  des  avances,  un  fonds  de  roulement 
que  la  plupart  n'ont  pas;  hélas!  il  en  est  qui  doivent  aux  marchands  juifs 
leurs  vaches  et  leurs  bœufs. 
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VI.      La  DiMJNunOiN  de  l\  population  et  l'émigration. 

La  population  est  en  voie  de  diminution  :  elle  est  tombée,  en  vingt-cinq 
ans,  de  1 130  à  868,  et  elle  descendra  encore  (1),  Les  causes  en  sont  diver- 
ses ;  en  outre  de  celles  indiquées  dans  ce  qui  précède  :  les  chemins  de 
fer  —  Besançon  à  Belfort  et  Besançon  à  Vesoul,  —  dont  les  gares  les  plus 
proches,  à  7  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  vallée,  ont  isolé  la  route  qui 
suit  cette  vallée,  en  supprimant  un  certain  commerce  qu'elle  procurait  ; 
2°  l'absence  de  toute  industrie  et  le  voisinage  de  certaines  manufactures 
ont  déplacé  quelques  familles  :  chaque  village  a  sa  colonie  à  Paris,  ainsi 
qu'à  Besançon.  La  stérilité  systématique  a  sans  doute  aussi  sa  part,  par 
cause  économique  et  par  décadence  morale.  Il  y  a  diminution  dans  la  fécon- 
dité des  mariages  :  la  moyenne  des  enfants  dans  les  familles  dont  les  plus 
jeunes  ne  dépassent  pas  vingt  ans,  est  de  2,5  ;  celles  où  le  nombre  six  est 
atteint  sont  bien  peu  nombreuses.  Nous  trouvons  :  période  de  dix  ans,  vers 
1860,  une  naissance  sur  35  habitants;  vers  1880,  une  sur  38. 

En  fait  d'émigration,  quelques-uns  sont  allés  en  Amérique  et  en  Afrique, 
comme  d'autres  sont  allés  à  Paris  ou  ailleurs.  Il  n'y  a  pas  dans  notre  con- 
trée de  courant  d'émigration;  aujourd'hui,  pensons-nous,  moins  que  jamais; 
il  n'y  a  que  des  Comtois  qui  vont  ailleurs  pour  gagner,  puis  revenir,  sauf  à 
demeurer  si  les  circonstances  l'emportent.  On  en  citerait  peu  qui  aient  acquis 
certaine  fortune.  11  se  trouve  quelques  individus  qui  ayant  gagné  modique 
aisance,  achètent  des  terres  au  pays,  en  y  revenant;  ce  placement,  satisfac- 
tion personnelle,  est  généralement  une  pauvre  spéculation  financière,  mais 
c'est  un  reflux  utile  à  nos  campagnes  ;  avec  quelque  argent,  ces  revenants 
d'ailleurs  ont  de  l'initiative;  ils  font  et  favorisent  des  expériences  heureuses 
ou  ruineuses  qui  pourraient  profiter  plus  qu'elles  ne  le  font. 

VII.  —  La  religion  et  les  habitudes  morales. 

La  foi  religieuse  existe  encore,  même  chez  ceux  qui  en  font  bon  marché 
en  pratique  et  en  paroles  ;  mais  il  y  a  baisse  très  sensible  depuis  quelques 
années,  en  pratiques  religieuses.  Les  journaux  et  les  élections  y  contribuent 
plus  que  leurs  annexes,  les  cabarets.  C'est  chez  les  jeunes  gens,  garçons  et 
filles,  que  cette  diminution  prend  des  proportions  spécialement  regretta- 
bles. Il  y  a  une  baisse  des  mœurs  concomitante  à  celle  ci-dessus,  en  paroles 
et  en  tenue.  Les  faits  de  séduction  ne  s'accusent  pas  plus  fréquemment  qu'à 
diverses  époques,  par  des  enfants  illégitimes;  le  sentiment  public  en  est 
moins  vivement  affecté,  cependant,  qu'il  y  a  trente  ans,  du  moins  au  point 
de  vue  moral. 

Il  n'existe  pas  ici,  comme  dans  quelques  villages  encore,  de  grands  pro- 
priétaires ;  il  n'y  a  pas  même  de  propriétaires  ou  rentiers  bourgeois  ;  moins 

(1)  Il  y  a  eu  constamment  au  siècle  dernier,  et  même  auparavant,  dans  la  vallée, 
au  moins  1,000  habitants  qui  ne  tiraient  leurs  ressources  que  de  l'agriculture;  et 
parmi  eux  des  familles  héréditairement  aisées;  plusieurs,  existantes,  ont  leur.,  filia- 
tion authentique  de  450  ans. 
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encore  y  voit-on  d'hommes  que  l'on  puisse  qualifier  de  patrons.  Les  senti- 
ments de  la  population  vis-à-vis  de  ceux  qui  en  ont  quelques  traits  sont  l'in- 
JifTérence,  la  défiance  en  général,  et  en  particulier,  quand  il  y  a  quelque 
relation,  la  pensée  d'en  tirer  profit  matériel  et  services. 

Le  patois  est  habituellement  parlé,  mais  chacun  comprend  et  parle  fran- 
çais. 

Il  n'y  a  actuellement,  des  cinq  communes,  qu'une  religieuse,  et  aucun 
prêtre.  Il  y  en  a  eu  un  seul  en  notre  siècle,  trois  au  siècle  précédent,  et 
pour  en  retrouver  dans  les  documents  historiques,  il  faut  remonter  au 
XIII*'  siècle. 

Un  des  dangers  pour  les  jeunes  gens  peu  nombreux  qui  "ont  pu  être  en- 
voyés à  quelques  études,  en  vue  de  carrières  libérales,  c'est  de  défaillir  par 
la  moralité,  et  non  rares  sont  dans  la  contrée  les  familles  victimes  de  leurs 
sacrifices,  déçues  dans  leurs  espérances  où  leur  calcul  a  négligé  trop  sou- 
Tent  des  éléments  essentiels.  Il  est  si  heureux,  cependant,  d'en  voir  qui  ont 
réussi  à  donner  à  leur  nom  quelque  reflet  d'honneur  !  L'intelligence,  les 
moyens  d'instruction  ne  font  pas  défaut,  et  les  ressources,  quoique  affai- 
blies (plaise  à  Dieu  que  ce  ne  soit  que  momentanément!)  sont  encore  suffi- 
santes. Quelques  modestes  succès  de  la  part  des  jeunes  gens  qui  n'ont  fré- 
quenté que  les  écoles  primaires,  consolent  à  demi  de  n'avoir  pas  de  plus 
grandes  satisfactions. 

VlII.  —  Conclusion. 

Parvenu  à  la  fin  de  cette  étude  nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis 
d'en  formuler  les  conclusions  sous  forme  de  vœux  : 

1"  La  constitution  de  bonnes  autorités  dirigeantes  et  le  respect  pour  elles, 
afin  que  ceux  qui  ont  la  mission  ou  la  situation  d'être  les  autorités  sociales 
puissent  exercer  leur  utile  influence  ; 

2^  L'éducation  morale,  par  antécédent  religieuse  avant  tout,  des  enfants, 
dans  un  milieu  de  programmes  et  de  maîtres,  sinon  exclusivement  agricoles, 
du  moins  largement  préoccupés  et  imprégnés  des  avantages  de  la  cam- 
pagne ; 

3"  L'allégement  des  impôts,  en  les  établissant  non  pas  sur  le  revenu,  mais 
d'après  une  appréciation  plus  juste  des  revenus  et  émoluments  que  produit 
le  travail  agricole  ; 

4**  Comparée  à  Tindustrie,  et  sans  préjudice  pour  celle-ci,  la  faveur  légi- 
time donnée  à  l'agriculture  dans  les  lois  et  les  mœurs,  les  journaux,  toutes 
les  sources  d'influences  intellectuelles  ; 

5^  L'appréciation  de  l'utilité  des  auberges  et  cafés  dans  les  campagnes,  au 
point  de  vue  de  leurs  habitants,  ce  qui  réduirait  les  maisons  de  ce  genre  au 
quart,  et  leur  imposerait  une  tout  autre  réglementation  ; 

6*^  L'introduction  dans  le  suffrage  électoral  de  conditions  qui  donneraient 
à  la  possession  de  la  terre  les  avantages  qui  lui  sont  dus,  aujourd'hui  annu- 
lés, et  assureraient  aux  classes  agricoles  la  vraie  et  sérieuse  représentation 
que  réclament  leur  importance  et  leur  nombre  dans  la  nation; 

7*  La  revision  des  lois  sur  les  successions,  tout  d'abord  en  vue  de  rendre 
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possible  et  de  faire  comprendre  comme  équitable  et  avantageuse  une  liberté 
testamentaire  plus  ou  moins  large  :  c'est,  quoi  qu'on  en  dise,  l'un  des 
moyens  les  plus  essentiels  de  reconstituer  l'autorilo  paternelle,  le  sentiment 
de  la  dignité  et  de  la  responsabilité  chez  les  parents,  du  respect,  de  la  dé- 
pendance et  de  la  tradition  chez  les  enfants. 

J.  FUSEWOT. 
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l'europe. 

L'Œuvre  magistrale  de  M.  Élisée  Reclus  (1)  n'a  pas  besoin  de  mes 
éloges  pour  être  connue  du  public,  et  je  ne  veux  y  relever  qu'un  seul 
point,  savoir  Fintérêt  social  qui  s'attache  aux  études  géographiques 
sérieusement  conduites.  Constater  que  la  Suisse  est  couverte  de  mon- 
tagnes, et  que  la  plus  grande  partie  du  Hanovre  n'est  qu'une  vaste 
plaine,  constitue  assurément  un  renseignement  utile  aux  voyageurs 
qui  désirent  traverser  ces  pays,  mais  c'est  tout.  Au  contraire,  si  de 
cette  constatation  simple,  l'auteur  s'élève  à  l'examen  du  travail,  de  la 
propriété,  du  salaire,  de  la  famille,  du  patronage  et  de  ses  institutions 
auxiliaires  sur  ces  sols  différents,  son  œuvre  prend  aussitôt  un  carac- 
tère scientifique  et  se  classe  parmi  les  documents  à  consulter  pour 
l'étude  des  sociétés  humaines. 

M.  Reclus  a  suivi  cette  seconde  voie;  pour  nous  décrire  le  globe 
terrestre  avec  vérité,  il  a  pensé  qu'il  fallait  considérer  non  seulement 
le  sol  dans  sa  situation  géographique,  ses  reliefs,  ses  contours  et  son 
enveloppe  extérieure  de  terre  et  d'eau,  mais  aussi  le  sous-sol,  l'air, 
les  productions  animales,  c'est-à-dire  la  géologie,  la  météorologie,  la 
botanique  et  la  zoologie.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  cette  partie  de 
son  œuvre  est  aussi  complète  que  possible  ;  c'était  là  d'ailleurs  le  but 
qu'il  poursuivait  directement,  et  l'on  conviendra  que  le  plan  était  déjà 
suffisamment  vaste  pour  remplir  la  vie  d'un  homme. 


(1)  Hachette,  neuf  yolumes  parus. 
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Mais  la  terre  n'est  pas  une  planète  quelconque  perdue  dans  l'espace  ; 
c'est  une  planète  habitée  par  le  genre  humain,  et  elle  doit  à  cette 
circonstance  importante  plusieurs  modifications  notables.  Aux  premiers 
âges  de  l'humanité,  ou  pour  parler  plus  exactement,  dans  le  premier 
âge  du  travail,  ces  modifications  étaient  peu  sensibles,  et  les  hommes 
partagés  en  pasteurs,  en  pêcheurs  et  en  chasseurs,  vivaient  sur  les 
sols  primitifs.  Les  géographes  de  cet  âge^  s'il  y  en  avait  eu,  auraient 
pu  se  contenter  d'indiquer  qu'à  tel  endroit  se  trouvait  la  steppe  ou  la 
forêt;  à  tel  autre  les  rivages  maritimes;  la  science  géographique  ne 
pouvait  plus  prendre  naissance. 

Nous  sommes  loin  maintenant  de  ces  conditions  primitives  ;  la  né- 
cessité du  travail  pénible  s'est  imposée  au  fur  et  à  mesure  de  l'agglomé- 
ration des  peuples,  et  le  troisième  âge  succédant  au  second,  rend  cha- 
que jour  plus  profondes  les  révolutions  accomplies  Sur  la  surface  du 
globe.  Tandis  que  l'agriculture,  détruisant  les  forêts,  change  les 
conditions  climatériques,  l'art  des  mines  extrait  des  entrailles  mêmes 
de  la  terre  des  richesses  iguorées  de  nos  pères,  et  le  pouvoir  de 
l'homme  multiplié  d'une  façon  inouïe  par  l'emploi  des  forces  latentes 
de  la  nature,  réjoint  les  mers  à  travers  les  continents.  —  Le  géographe 
ne  peut  donc,  sans  manquer  à  sa  tâche,  négliger  de  considérer  les 
habitants  de  la  terre  dans  leurs  rapports  avec  la  terre  elle-même. 
C'est  pourquoi  M.  Elisée  Reclus  a  eu  soin  de  mettre  en  sous-titre 
de  sa  Géographie  universelle  :  «  La  terre  et  les  hommes.  » 

Je  ne  dirai  pas  que  cette  seconde  partie  de  Toeuvre  soit  aussi  com- 
plète que  la  première,  ce  serait  inexact;  mais  elle  n'aurait  pu  l'être 
que  grâce  à  une  connaissance  profonde  de  la  science  sociale,  aidée 
d'une  foule  d'observations  méthodiques.  Or,  nous  savons  tous  que 
cette  science  nouvelle  est  peu  connue,  et  que  les  observations  sur 
lesquelles  elle  fonde  ses  lois  exigent  beaucoup  de  temps  et  beaucoup 
d'énergie.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  décrire  d'une  façon 
complète,  et  pour  tous  les  pays  du  monde,  les  modifications  apportées 
par  l'homme  dans  la  constitution  de  la  planète  qu'il  habite. 

Pour  remplir  cette  tâche  immense  il  faudrait  présenter  le  tableau 
du  travail  sur  toute  la  surface  des  sols  transformés  ;  c'est  par  le  travail, 
en  effet,  que  s'accomplissent  toutes  ces  modifications,  et  c'est  là  que 
vient  se  placer  toute  la  question  des  rapports  de  la  terre  et  des 
hommes.  Nous  allons  essayer  de  présenter  aux  lecteurs  de  la  Réforme 
un  aperçu  très  incomplet,  du  reste,  des  éléments  précieux  que  ren- 
ferme l'ouvrage  de  M.  Reclus  pour  Tavancement  de  nos  études,  et, 
par  conséquent,  pour  la  préparation  éloignée  de  l'œuvre  gigantesque 
que  je  viens  d'indiquer.  —  Nous  ne  nous  occuperons  aujourd'hui  que 
de  l'Europe. 
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Il  serait  bien  entendu  impossible  d'indiquer  même  très  brièvement, 
et  sous  la  forme  de  table  de  matières,  les  observations  sociales  ren- 
fermées dans  les  cinq  volumes  in-S*",  que  l'auteur  de  la  Géogymphie 
universelle  consacre  à  cette  partie  du  monde  ;  je  me  contenterai  donc 
simplement  de  montrer  aux  lecteurs  de  la  Réformet  par  quelques  cita- 
tions prises  dans  la  masse,  quelle  mine  précieuse  se  trouve  dans  cet 
ouvrage,  au  point  de  vue  de  nos  études. 

Prenons  par  exemple  TEspagne  :  Peu  de  contrées  présentent,  sur 
une  vaste  étendue,  une  succession  aussi  ininterrompue  et  un  enche- 
vêtrement aussi  inextricable  de  montagnes  et  de  vallées.  La  consé- 
quence naturelle  de  cette  extrême  diversité  du  sol  &e  verra  dans  la 
variété  très  grande  des  populations.  Au  nord,  le  peuple  basque  à 
cheval  sur  la  France  et  FEspagne,  semble  défier  les  révolutions  et 
donne  à  ses  voisins  changeants  de  la  plaine,  le  spectacle  d'une  consti- 
tution conservée  intacte  depuis  le  temps  des  premières  invasions.  Le 
flot  des  barbares  est  passé  à  ses  pieds,  mais  ne  l'a  point  ébranlé. 

Dans  tout  le  reste  de  la  Péninsule,  il  ne  reste  plus  guère  de  traces 
des  populations  primitives.  Des  différentes  hordes  de  barbares  qui  se 
sont  abattues  sur  elle,  seuls  les  Wisigoths  semblent  avoir  apporté  à  la 
race  un  contingent  appréciable.  Les  Alains  ont  disparu  devant  les 
Suèves  ;  on  croit  reconnaître  les  descendants  de  ceux-ci  dans  les  mon- 
tagnards de  la  Galice.  Les  Vandales  ont  traversé  le  pays  pour  se  fixer 
en  Afrique  (i).  Ajoutez  à  cela  l'élément  Gallo-romain  et  l'infusion  du 
sang  mauresque,  pendant  la  longue  occupation  des  provinces  méri- 
dionales par  les  musulmans,  vous  aurez  une  idée  des  influences  diverses 
qui  ont  agi  sur  la  formation  ethnologique  du  peuple  espagnol.  La 
science  sociale,  aidée  de  l'histoire,  arrivera-t-elle  jamais  à  soulever  le 
voile  épais  qui  nous  cache  ces  origines  des  peuples  européens  ?  Com- 
ment telle  race,  les  Alains  par  exemple,  en  Espagne,  a-t-elle  été 
incapable  de  se  transformer  suivant  les  conditions  nouvelles  que  lui 
imposait  sa  nouvelle  patrie?  Pourquoi  les  Suèves,  succombant  devant 
une  autre  peuplade  envahissante  dans  le  reste  de  la  Péninsule,  ont-ils 
pu  se  maintenir  au  milieu  des  montagnes  de  la  Galice?  Quelle  néces- 
sité inconnue  poussait  les  Vandales,  à  travers  l'Espagne,  vers  cette 
terre  d'Afrique  qu'ils  ont  peuplée  ?  Et  surtout  quelle  force  ignorée 
leur  permettait  d'accomplir  cette  périlleuse  migration,  tandis  que 
leurs  prédécesseurs  disparaissaient  presque  entièrement?  —  Il  y  a  là 
une  foule  de  problèmes  d'un  haut  intérêt  social  que  l'observation  des 
peuples  simples,  actuellement  existants  sur  le  globe,  résoudra  peut-être 
un  jour. 

(1)  Éliséc  Reclus,  t.  I,  p.  654  et  652. 

Liv.  XI  33 
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Quoi  qu'il  en  soit, la  diversité  des  populations  espagnoles  et  la  ressem- 
blance de  quelques-unes  d'entre  elles  avec  des  races  éloignées,  apporte 
une  preuve  éclatante  de  Finfluence  sociale  du  lieu,  qui  est  pour  ainsi 
dire  le  fondement  de  la  science  créée  par  Le  Play.  —  Le  lieu  déter- 
mine le  travail,  et  à  ces  deux  éléments  premiers  viennent  s'ajouter, 
comme  des  corollaires,  tous  les  phénomènes  sociaux  de  la  propriété, 
de  la  famille  et  du  patronage,  sauf  les  nombreuses  modifications  que 
peuvent  produire  des  causes  extérieures. 

Rien  d'étonnant  par  conséquent  à  ce  que  le  «  prudent  »  Galicien 
rappelle  l'Auvergnat  d'une  façon  surprenante.  Tous  les  deux  nés 
dans  les  montagnes,  tous  les  deux  forcés  de  les  quitter  pour  aller 
chercher  au  loin  le  pain  qu'elles  refusent  à  leur  travail,  vous  les  trou- 
verez à  Paris  comme  à  Madrid,  occupés  aux  travaux  de  transports  par 
portefaix,  auxquels  la  vie  rude  de  leur  jeunesse  les  a  endurcis;  grâce 
aux  habitudes  de  sobriété  qu'une  dure  nécessité  et  la  discipline  sévère 
delà  famille  leur  a  fait  contracter,  vous  les  verrez  former  une  sorte 
de  tribu  à  part  dans  la  grande  ville  où  ils  habitent;  enfin,  l'habitude 
de  vivre  côte  à  côte  avec  des  individus  plus  lettrés  et  plus  corrompus, 
leur  inspirera  sans  doute  cette  prudence  avisée  qui  est  la  ressource  du 
faible  et  du  simple. 

On  pourrait  en  dire  autant  du  savoyard  et  de  certaines  populations 
de  la  Suisse,  placées  dans  des  conditions  analogues. 

Toutefois,  en  Suisse,  le  phénomène  de  l'émigration  se  complique  d'un 
patronage  auquel  il  doit  sa  bonne  organisation,  tandis  qu'en  Auvergne, 
certainement,  et  probablement  aussi  en  Galice,  la  famille  résout  le  pro- 
blème à  elle  seule.  La  raison  de  cette  diiTérence  se  trouve,  je  crois,  dans 
une  circonstance  tenant  au  relief  du  sol  et  par  conséquent  au  lieu. 

D'une  façon  générale,  l'altitude  de  la  Péninsule  est  beaucoup  moins 
grande  que  celle  de  la  Suisse,  et  la  plupart  des  terrains  sont  aptes  à 
produire  les  végétations  variées  auxquelles  l'agriculture  donne  nais- 
sance. En  Suisse^  un  espace  considérable  reste  rebelle  à  ces  produc- 
tions, à  cause  de  la  rigueur  extrême  du  climat,  qui  est  elle-même  une 
résultante  du  relief  du  sol.  De  là  une  série  de  conséquences. 

En  premier  lieu  on  aperçoit  clairemsnt  que  le  pâturage  tient  une 
place  importante  parmi  les  occupations  des  Suisses.  Tandis  qu'en 
Espagne,  la  population,  sentant  les  besoins  augmenter,  deman- 
dera des  ressources  nouvelles  à  l'agriculture  ;  en  Suisse^  elle  se  verra 
arrêtée,  dans  cette  transformation  sur  une  partie  notable  de  son  ter- 
ritoire par  un  obstacle  physique  insurmontable.  Le  développement  de 
la  propriété  individuelle  suivra  la  même  marche  :  envahissant  peu  à 
peu  la  plus  grande  étendue  des  terres  en  Espagne,  il  sera  circonscrit 
en  Suisse  aux  mêmes  limites  que  l'agnculture,  et  la  steppe  restera 
sous  le  régime  de  la  communauté. 
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Tout  cela  n'est  pas  un  simple  jeu  d'esprit,  une  pure  déduction  phi- 
losophique :  «  Les  pâturages  des  montagnes,  dit  Elisée  Reclus  (1), 
«  sont  encore  soit  des  allmends  c'est-à-dire  des  propriétés  communes 
((  d'une  ville  ou  d'un  village,  soit  des  domaines  appartenant  à  des  asso- 
«  ciés,  » 

L'imprévoyance  naturelle  à  l'homme  est  donc  moins  combattue 
chez  le  Suisse,  auquel  ses  troupeaux  livrent  chaque  jour  sans  effort 
un  des  principaux  éléments  de  son  alimentation,  que  chez  le  pay- 
san espagnol,  possesseur  d'un  morceau  de  terre,  acquise  par  l'épargne 
de  la  famille,  et  obligé  d'arracher  à  cette  terre  par  un  travail  pénible 
une  récolte  annuelle. 

D'autre  part,  le  propriétaire  suisse  étant  une  collectivité,  c'est  cette 
collectivité  que  nous  retrouverons  dans  tous  les  phénomènes  sociaux. 
De  là  l'importance  de  l'organisation  communale  dans  celte  contrée. 

En  effet,  non  seulement  la  commune  suisse  possède  les  pâturr.ges, 
mais  elle  fabrique  souvent  elle-même  le  beurre  et  le  fromage  pour 
diminuer  les  frais  de  cette  préparation  (2);  comme  la  famille,  dans 
d'autres  pays,  elle  est  «  responsable  de  ceux  de  ses  membres  qui  tom- 
«  bent  dans  l'indigence,  et  chargée  de  les  nourrir  à  ses  frais  (3).  » 
Elle  exerce  un  contrôle  sur  les  mariages  qu'elle  «  n'autorise  qu'à  bon 
«  escient  (4)  et  «  se  débarrasse  de  l'excédent  de  ses  jeunes  gens,  en 
(c  leur  donnant  un  petit  viatique  et  le  conseil  d'aller  chercher  fortune 
«  dans  le  vaste  monde  (5).  » 

Ainsi,  la  famille  suisse,  moins  prévoyante  que  la  famille  auvergnate 
ou  galicienne,  ne  peut  gouverner  elle-même  ses  rejetons  dans  les 
questions  délicates  du  mariage  et  de  l'émigration;  l'autorité  communale 
est  forcée  de  suppléer  l'autorité  paternelle,  et  la  cause  première  de  cette 
différence  profonde  se  trouve  dans  la  permanence  des  steppes  sur 
les  montagnes  élevées  de  la  Suisse. 

Cette  influence  du  voisinage  des  steppes  est  si  positive,  qu'à  l'autre 
extrémité  de  TEarope,  les  paysans  russes  du  bassin  de  l'Oka,  chez 
lesquels  l'industrie  pastorale  tient  encore  une  place  importante,  n'ac- 
complissent leur  émigration  périodique  vers  Saint-Pétersbourg  que 
grâce  au  patronage  des  artèles  auxquelles  ils  s'associent.  On  peut 
s'assurer  de  ce  fait,  en  relisant  la  curieuse  monographie  que  Le  Play 
leur  a  consacrée  dans  le  tome  II  des  Ouvriers  européens, 

(t)  (LaSiiisse)  G.  U.  T.  111  p„  m. 

(2)  Reclus.  T.  III  p.  dlO. 

(3)  id.  ibid. 

(4)  id.  ibid. 

(o)  Reclus.  T.  m  p.  111. 
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Un  des  exemples  le  plus  souvent  cités  à  Tappui  de  certaines  théo- 
ries exagérées  sur  les  influences  de  l'atavisme  est  la  permanence  de  la 
race  juive,  répandue  dans  le  monde  entier,  et  partout  distincte  des 
populations  au  milieu  desquelles  elle  vit.  A  première  vue,  l'objection 
parait  sans  réplique  :  comment,  dès  lors,  affirmer  que  le  lieu  déter- 
mine le  travail,  la  propriété,  et  influe  d'une  façon  sensible  sur  toute 
la  série  des  phénomènes  sociaux,  en  présence  de  ce  peuple  chez  lequel 
la  dispersion  n'a  détruit  ni  le  type,  ni  les  habitudes,  ni  le  genre  de 
vie  ? 

Il  ne  suffit  pas  de  voir  là  un  îdli  providentiel^  comme  on  le  dit  sou- 
vent d'une  façon  erronée.  Tous  les  grands  faits  de  l'histoire  sont  pro- 
videntiels ;  le  maître  du  monde  n'a  point  abandonné  son  œuvre  après 
l'avoir  créée  ;  il  a  lié  son  existence  à^certaines  lois  immuables,  que  sa 
prévoyance  infinie  a  faites  applicables  à  tous  les  cas  possibles,  et  la 
liberté  humaine  ne  peut  pas  les  violer;  l'homme  peut  faire  des  lois  et 
des  constitutions  écrites  éphémères;  il  ne  peut  rien  fonder  d'ordonné 
et  de  durable  en  dehors  des  décrets  éternels  auxquels  il  est  soumis  ; 
il  peut  détruire  l'autorité  paternelle,  mais,  la  détruisant  il  ne  peut  pas 
conserver  la  famille. 

Toutefois  nous  connaissons  un  fort  petit  nombre  de  ces  Lois  sociales, 
et  la  science  fondée  par  Le  Play  a  précisément  pour  but  de  les  re- 
chercher et  de  les  con=;tater,  non  de  les  inventer;  le  problème  que 
nous  indiquions  tout  à  l'heure  rentre  donc  absolument  dans  le  cadre 
de  nos  études,  et  mérite  à  ce  titre  d'être  signalé  :  j'ai  cherché  pour 
ma  part  à  en  découvrir  la  solution  et  voici  celle  que  je  propose.  Elle 
ne  pourrait  d'ailleurs  acquérir  une  valeur  scientifique  que  si  l'obser- 
vation monographique  postérieure  d'un  certain  nombre  de  familles 
Israélites,  sur  diffiérents  points  du  globe,  venait  la  confirmer. 

Pour  mettre  l'existence  du  peuple  juif  d'accord  avec  la  loi  de  l'in- 
fluence du  lieu,  il  suffirait  de  démontrer  que  les  membres  se  retrou- 
vent partout  sur  des  sols  analogues,  et  se  livrent  par  conséquent  à  un 
genre  d'occupations  spécial.  Or,  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu  :  soit 
au  moyen  âge,  soit  dans  les  temps  modernes,  il  n'y  a  pas  d'exemple 
de  juifs  habitant  la  campagne  et  cultivant  la  terre  ;  tous  vivent  dans 
des  villes  et  généralement  dans  de  grandes  villes  ;  tous  se  livrent  au 
trafic  de  l'argent.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  de  frappantes  analogies  : 
ce  n'est  donc  pas  là  une  exception  à  la  loi  générale,  mais  au  con- 
iraire  une  confirmation  de  cette  loi  :  au  point  de  vue  social,  les  villes 
forment  dans  tous  les  pays  du  monde  des  îlots  à  part  où  se  dévelop- 
pent notamment  les  cultures  intellectuelles,  le  commerce  et  le  voisi- 
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nage  ;  échappant  presque  complètement  à  rinfluence  des  terrains  sur 
lesquels  elles  sont  bâties,  elles  revêtent  toutes  une  certaine  uniformité 
que  la  facilité  des  transports  rend  de  plus  en  plus  frappante,  et  on  vit 
en  somme,  à  peu  près  de  la  même  façon  à  Madrid,  à  Paris,  à  Vienne, 
à  Londres  ou  à  Berlin. 

Nous  examinerons,  dans  un  prochain  article,  une  autre  partie  du 
monde,  à  la  suite  de  M.  Elisée  Reclus  et  à  la  lumière  des  travaux  de 
Le  Play. 

P.  DE  ROUSIERS. 
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Loi  sur  les  récidivistes. — Loi  sur  le  régime  électoral. — Les  conseils  de  prud'hommes. 
—  Loi  sur  les  accidents  industriels.  —  Loi  sur  les  ventes  judiciaires.  —  Les  fonds 
des  caisses  d'épargne.  —  La  liberté  des  sociétés  de  crédit  foncier.  —  L'expédition 
des  affaires  civiles.  —  La  laïcisation  du  personnel  des  hôpitaux.  —  Le  pain.  —  Le 
blé.  —  Le  prix  du  pain. 

La  loi  sur  les  récidivistes.  —  Le  Sénat  a  adopté,  en  première  lecture,  la  loi 
sur  les  récidivistes  à  une  majorité  qui,  contre  notre  attente,  a  été  considérable  : 
456  voix  contre  36  sur  l'article  1"  qui  est,  à  vrai  dire,  toute  la  loi.  Cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  Les  récidivistes,  malfaiteurs  d'habitude,  qui  auront 
encouru  les  condamnations  spécifiées  à  l'article  4  de  la  présente  loi  seront,  à 
Texpiration  de  leur  peine,  relégués  à  perpétuité  sur  le  territoire  des  colo- 
nies ou  possessions  françaises  qui  seront  déterminées  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  prévu  par  l'article  19.  »  xVvaat  le  vote  de  cet  article  1 
M.  Albert  Grévy,  président  de  la  commission,  a  dit  que  la  rélégation  obliga- 
toire est  un  principe  grave  et  que,  dans  la  commission,  une  importante 
minorité,  qui  a  même  été  un  instant  la  majorité,  a  voté  contre  cet  article. 
Il  a  annoncé  qu'il  réservait  le  droit  de  contradiction  de  la  minorité  sur  ce 
point  pour  la  deuxième  lecture. 

Si  cette  loi  n'est  pas  arrêtée  à  la  seconde  lecture,  elle  pourra  être  suivie 
de  bien  des  mécomptes  et  bien  des  déceptions.  En  premier  lieu,  quelles 
seront  les  mesures  d'exécution  :  la  loi  est  muette  sur  ce  point  et  le  gou- 
vernement s'en  est  réservé  toute  la  responsabilité.  En  second  lieu,  la  rélé- 
gation fournira-t-elle  Télément  de  main-d'œuvre  que  certaines  personnes 
en  espèrent?  Ceux  qu'elle  frappera  sont  pour  les  neuf  dixièmes  au  moins, 
des  misérables  voués  au  crime  par  le  vice,  au  vice  par  Toisivelé  et  dont  on 
n'obtiendra  jamais  d'efforts  que  parla  contrainte.  Ne  dégénérera-t-elle  pas 
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en  un  régime  de  travail  obligatoire?  Ne  faudra-t-il  pas  protéger  contre  les 
rele'gués,  les  colons  libres  et  les  indigènes,  empêcher  les  évasions  ?  Toutes 
ces  nécessités  conduiront  à  un  véritable  internement.  A  quoi  bon  dès  lors, 
transporter  les  récidivistes  ?  Il  eût  été  moins  coûteux  de  les  interner  en 
France. 

Loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes.  —  La  Chambre  des  députés  a  voté 
d'urgence  la  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  proposée  par  MM.  Pierre 
Legrand  et  Giard,  à  l'occasion  des  démissions  ou  refus  de  siéger  qui  avaient 
enlrauié  dans  plusieurs  villes  l'interruptionde  lajuridiction  des  prud'homme^. 
La  loi  est  tout  entière  dans  son  premier  article  ainsi  rédigé  :  «  Dans  le  cas 
où  les  électeurs  de  l'une  ou  l'autre  des  catégories,  patrons  ou  ouvriers, 
s'abstiendraient  de  voter  lors  des  élections  pour  les  conseils  de  prud'hommes, 
ou  porteraient  leurs  suffrages  sur  le  nom  d'un  candidat  notoirement  inéli- 
gible ;  dans  celui  où  les  candidats  élus  de  l'une  ou  l'autre  catégorie  refuse- 
raient d'accepter  le  mandat  ;  dans  le  cas,  enfin,  où  certains  membres  s'abs- 
tiendraient systématiquement  de  siéger;  il  sera  procédé  dans  la  quinzaine  à 
des  élections  nouvelles  pour  compléter  le  conseil.  Si,  après  de  nouvelles 
élections,  les  mêmes  obstacles  empêchent  encore  la  constitution  ou  le  fonc- 
tionnem.ent  du  conseil,  les  prud'hommes  régulièrement  élus,  acceptant  le 
mandat  et  se  rendant  aux  convocations  procéderont  et  jugeront  seuls  pourvu 
qu'ils  soient  au  nombre  de  trois,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent.  » 

Loi  sur  les  accidents  industriels,  —  La  chambre  des  députés  a  voté  en 
première  lecture  la  loi  relative  à  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ou- 
vriers sont  victimes.  Il  y  a  peu  de  propositions  qui  aient  marché  avec  une 
telle  lenteur  et  une  si  laborieuse  discusàon.  Elle  remonte  en  effet,  à  4882  ; 
elle  a  été  discutée  longuement  dans  cette  première  année  et  dans  la  sui- 
vante :  la  -dernière  discussion  qui  a  eu  lieu  en  1883  a  abouti  à  un  nouveau 
renvoi  à  la  commission.  Peu  s'en  est  fallu  qu'il  en  fût  encore  de  même  ces 
jours  derniers,  car  le  renvoi  a  encore  été  demandé  dès  qu'on  a  été  sur  le 
point  de  voter  sur  le  premier  article.  Encore  n'a-t-on  voté  qu'avec  l'arrière- 
pensée  de  revenir  sur  le  vote  en  seconde  lecture  et  pour  qu'on  n'ait  pas  l'air 
en  repoussant  l'article,  de  penser  qu'il  n'y  a  rien  à  faire. 

Il  y  a  quelque  chose  à  faire,  c'est  ce  que  tout  le  monde  reconnaît  :  «  Tout 
le  monde  veut  faire  quelque  chose,  a  dit  M.  Malartre,  mais  on  est  dans  l'em- 
barras de  savoir  ce  qu'on  veut  faire.  »  L'embarras  est  grand,  en  effet,  au 
sujet  de  ce  premier  article  qui  renverse  la  présomption  légale,  et  bouleverse 
ainsi  le  principe  de  droit  commiin  d'après  lequel  c'est  le  demandeur  qui  doit 
donner  la  preuve  de  la  légitimité  de  sa  réclamation. 

La  nouvelle  rédaction  est  cependant  bien  réduite  à  côté  de  la  proposi- 
tion primitive  Martin  Nadaud  qui  renversait  la  présomption  légale  pour  tous 
les  cas.  Aujourd'hui,  ce  re  nversement  n'est  plus  proposé  que  pour  les  acci- 
dents arrivés  «  dans  les  usines,  manufactures,  fabriques,  chantiers,  mines 
et  carrières,  entreprises  de  transport  et,  en  outre,  dans  les  autres  exploita- 
tions de  tout  genre  où  il  est  fait  usage  d'un  outillage  à  moteur  méca- 
nique. » 

Mais  cetîe  présomption  cesse  lorsque  le  chef  de  l'entreprise  fournit  la 
preuve  ou  que  l'accident  est  arrivé  par  force  majeure,  ou  cas  fortuit  qui  ne 
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peuvent  ôtre  imputes  ni  à  lui  ni  aux  personnes  dont  il  doit  répondre,  ou 
bien  que  l'aGcidcnL  a  pour  cause  exclusive  la  propre  imprudence  de  la  vic- 
time. » 

L'article  suivant  porte  que  les  actions  en  dommages  et  inlérols  à  raison 
d'accidents  seront  rangées  au  nombre  des  matières  sommaires,  ce  qui  abrèg-e 
€onsiaérablement  les  délais,  simpliliu  les  formalités  et  diminue  les  frais. 

Le  titre  II  de  la  loi  est  intitulé  :  c  De  la  responsabilité  spéciale  à  raison 
des  risques  professionnels,  ^  et  se  rapporte  à  une  compensation  de  l'acci- 
dent due  par  le  patron  à  Fouvrier,  alors  que  l'accident  n'e^-t  irriputable  à 
personne.  Aux  termes  delà  législation  actuelle,  en  cas  d'accidents  de  cette 
nature,  la  victime  est  abandonnée  à  r  on  malheur  ;  non  seulement  il  ne  lui 
est  donné  aucune  espèce  de  réparation,  mais  on  ne  lui  accorde,  le  plus  sou- 
vent aucun  secours,  aucune  assistance.  C'est  celte  injustice  que  la  loi  veut 
écarter,  du  moins  dans  les  industries  dangereuses.  «  La  responsabilité 
spéciale  est  limitée  dans  ces  cas  aux  chiffres  des  pensions  et  secours  que  la 
caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents  alloue  actuellement  à  l'assuré  ou  aux 
ayants  droit  de  l'assuré  lorsque  la  prime  annuelle  est  de  8  francs.  »  a  L'ac- 
tion à  intenter  en  vertu  de  cet  article  devra  être,  à  peine  de  déchéance, 
introduite  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'accident.  Elle  sera  formée  devant  le 
juge  paix  dans  le  ressort  duquel  aura  eu  lieu  l'accident.  Le  demandeur  jouira 
de  plein  droit,  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  ^>  «  Les  jugements  seront 
exécutoires  par  provision .  » 

Telle  est  dans  ses  principales  dispositions  laloi  votée  en  permière  lecture. 
Mais,  nous  le  répétons,  ce  texte  est  probablement  appelé  à  de  nombreuses 
modifications  en  seconde  lecture. 

Loi  sur  les  ventes  judiciaires.  —  Laloi  souvent  réclamée  par  les  Unions  de 
la  paix  sociale  a  enfin  été  promulgée.  Nous  n'en  reproduirons  pas  le  texte 
que  nos  lecteurs  trouveront  à  ÏOfjicieL  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que 
lorsque  la  vente  des  immeubles  ne  dépassera  pas  2000  fr.  les  droits  payés 
à  l'État  seront  remboursés  et  les  divers  agents  de  la  loi  subiront  en  outre  une 
réduction  d'un  quart  sur  leurs  émoluments.  Les  petits  héritages  cesseront 
donc  d'ètr€  dévorés  par  les  frais  de  vente.  Maintenant  qu'on  est  délivré  de 
cet  écrasement  légal,  on  se  demande  comment  on  a  pu  supporter  aussi 
longtemps  une  pareille  injustice. 

Les  fonds  des  caisses  d'épargne.  —  Les  derniers  comptes  rendus  des  opéra- 
tions des  caisses  d'épargne  établissent  que  le  stock  actuel  des  caisses  d'épar- 
gne privées  et  postale  ne  doit  pas  être  loin  à  Theure  actuelle  de  deux  mil- 
liards. L'énormité  de  ce  chiCTre  et  le  souvenir  de  la  consolidation  récente  de 
1200  millions  appartenant  à  la  caisse  des  dépôts  cX  consignations  et  remis 
en  compte  courant  au  trésor  ont  provoqué  une  série  de  propositions  tou- 
chant l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne. 

La  première  en  date  est  renfermée  dans  une  proposition  de  loi  sur  les 
réformes  à  introduire  dans  le  budget  de  l'État  et  signée  de  plus  de  80  dé- 
putés. L'article  \  %  de  cette  proposition  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  projet  de  loi  concer- 
nant le  fonctionnement  des  caisses  d'épargne  de  toute  nature,  sera  présenté 
aiiix  Chambres  par  le  Ministre  des  finances.. 
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La  même  proposition,  un  peu  plus  étendue  dans  ses  termes  a  paru  au 
Conseil  général  de  la  Seine,  peu  après  la  distribution  du  texte  de  la  précé- 
dente. IS'y  aurait-il  pas  quelque  lien  de  cause  à  effet,  dans  ce  rapproche- 
ment? Toujours  est-il  qu'un  conseiller  général,  conseiller  municipal  de 
Paris  (on  a  oublié  ce  cumul),  a  émis  le  vœu  :  «  qu'une  loi  vienne,  aussitôt 
que  possible,  régler  l'emploi  utile  des  fonds  déposés  aux  caisses  d'épargne  et 
à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,* 

Et  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  soit  autorisée  à  emploj^er  les 
fonds  qu'elle  reçoit,  en  prêts  aux  départements  et  aux  communes  et  en  prêts 
sur  première  hypothèque.  » 

Vœu  pour  la  liberté  des  sociétés  de  crédit  foncier.  —  Par  une  coïncidence 
peut-être  absolument  accidentelle,  un  vœu  a  été,  presque  en  même  temps, 
présenté  au  Conseil  général  de  la  Seine  pour  la  liberté  de  la  constitution 
des  sociétés  de  crédit  foncier.  On  sait  que  là  où  les  caisses  d'épargne  sont 
libres,  c'est-à-dire  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe,  elles  comprennent 
dans  leur  fonctionnement  le  rôle  de  crédits  fonciers,  urbains  ou  ruraux.  Le 
vœu  présenté  au  Conseil  général  a  donc  le  lien  le  plus  intime  avec  la  li- 
berté de  l'épargne.  Les  considérants  de  ce  vœu  sont  puisés  dans  un  ordre 
d'idées  tout  différent  de  celui  que  nous  avons  choisi  et  qui  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  de  notre  chronique.  Nous  ne  les  reproduirons  pas;  nous  nous 
bornons  à  signaler  le  principe  proposé  qui  forme  un  des  corollaires  des  pro- 
positions précédentes  sur  les  caisses  d'épargne  :  la  liberté  delà  constitu- 
tion des  sociétés  de  crédit  foncier. 

L'expédition  des  affaires  civiles  pendant  tannée  judiciaire  (1 883-1 884).  — 
L'Officiel  du  22  octobre  dernier  a  publié  un  document  que  notre  chronique  ne 
peut  guère  passer  sous  silence.  C'est  un  rapport  du  Garde  des  Sceaux  sur  l'expé- 
dition des  affaires  civiles.  Voici  les  points  saillants  de  ce  rapport  :  «  Avant 
la  loi  du  30  août  4  883,  les  26  cours  d'appel  de  France  étaient  divisées  en 
68  chambres  composées  de  710  magistrats.  La  nouvelle  loi  a  supprimé 
9  chambres  et  198  présidents  ou  conseillers.  Malgré  cette  réduction  consi- 
dérable, il  a  été  rendu  605  arrêts  contradictoires  de  plus,  pendant  la  der- 
nière année  judiciaire  (1883-1 884),  que  pendant  la  précédente  :  9159  au  lieu 
de  8554.  » 

«  Avant  la  loi  de  réforme,  les  359  tribunaux,  avec  1617  juges  répartis 
en  469  chambres,  avaient  rendu,  en  moyenne,  153  jugements  contradictoires 
par  chambre  :  ce  chiffre  s'est  subitement  élevé  à  170,  pour  l'année  judi- 
ciaire 1883-1884,  avec  1437  magistrats  formant  418  chambres:  c'est  donc 
17  jugements  contradictoires  de  plus  par  chambre.  Mais,  en  envisageant 
séparément  les  tribunaux  dont  le  personnel  a  été  réduit  et  ceux  dont  la 
composition  a  été  maintenue,  on  voit  que  la  moyenne  ci- dessus  s'est  élevée, 
pour  les  premiers,  de  98  à  170  (81  jugements  contradictoires  de  plus  par 
chambre),  et,  pour  les  seconds,  de  16!  à  169.  » 

«  Le  nombre  proportionnel  des  appels  est  resté  exactement  le  même  :  ^67 
pour  1000  jugements  contradictoires  ;  quant  aux  arrêts  de  cours  d'appel,  la 
proportion  de  ceux  qui  ont  été  attaqués  par  des  pourvois  en  cassation  est 
descendue  de  54  sur  1000  en  1882-1883  à  46  sui-  1000  en  1883-1884.  » 

La  laïcisation  du  personnel  des  hôpitaux.  —  Le  Conseil  général  de  la  Seine 
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a  été  saisi  d'un  rapport  du  Préfet  dont  nous  devons  donner  les  indications 
principales.  Après  les  éloges  d'usage  sur  le  nouveau  personnel  laïque  de 
Sainte-Anne,  qui  servent  de  préliminaires  à  l'annonce  que  des  dispositions 
sont  prises  pour  que,  au  premier  janvier,  le  personnel  congréganiste  de 
Ville-Évrard  soit  remplacé  par  un  personnel  laïque,  le  Préfet  résume  le 
compte  de  la  dépense  de  l'établissement  de  Ville-Évrard  en  1884  et  4  885. 


4884.  Personnel  congréganiste  ; 

\  Supérieure  de  l'asile.     550  fr. 

4  »  au  personnel  400  fr. 
32  sœurs  à  300  fr.  .  .  9900  fr. 
32  filles  de  service  : 

classe  44  à  360  .    5040  fr. 

2«  classe  48  à  300.  .    5400  fr. 

Totaux.  67  personnes.  21290  fr. 


4  885.  Personnel  laïque. 

3  surveillantes  : 

4  de  classe.  ...  900  fr. 
2  de  2^  à  800  fr.  .  .    4600  tr. 

43  sous-surveillantes  : 

6  de  4'"^  classe  à  600  fr.    3600  fr. 

7  2"^  »  à  500  fr.  3500  fr. 
52  filles  de  service  : 

26  à  380  fr.  .....  .    9360  fr. 

26  à  300  fr   7800  fr. 

68  personnes  .....  26740  fr. 


Soit  5,450  fi\  de  plus  pour  le  personnel  laïque  que  pour  le  personnel 
congréganiste. 

Donc...  remplacement  des  congréganistes  par  les  laïques.  Ne  faudrait-il 
pas  être  exigeant  pour  réclamer  une  logique  plus  serrée?  Et  cependant  il  y 
a  des  gens  qui  se  plaignent  que  le  budget  départemental  soit  en  déficit. 
Dans  la  dernière  session  du  Conseil  général,  le  Président  a  ouvert  la  pre- 
mière séance,  en  annonçant  ce  déficit.  Plus  tard,  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget  a  dit  qu'il  était  «  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer 
que  si  le  département  est  en  déficit,  cela  tient  aux  services  de  l'Assistarice 
publique  ».  Voilà  qu'on  met  le  doigt  sur  la  plaie  -,  le  remède  va  être  trouvé; 
n'est-il  pas  vraisemblable  ?  On  va  faire  appel  à  la  législation  sur  le  domicile 
de  secours  ou  à  la  réduction  des  dépenses  du  personnel  ;  ou  bien  encore  à 
la  décentralisation  du  service  d'assistance  par  l'intervention  de  l'initiative 
privée.  Erreur  !  la  logique  des  fonctionnaires  et  des  mandataires  du  Pays  ne 
descend  pas  à  ces  petits  expédients  :  il  faut  laïciser;  il  faut  faire  intervenir 
«  l'État  »,  pour  une  large  part,  dans  un  service  humanitaire  d'intérêt  «  na- 
tional »  ;  il  faut  prendre  par  la  famine  et  forcer  à  se  fermer  les  établissements 
privés  qui  ont  l'audace  d'offrir  l'assistance  aux  malheureux,  en  dehors  du 
monopole  administratif.  On  n'a  pas  craint,  en  effet,  de  formuler  cette  féroce 
et  inepte  doctrine  dans  les  dernières  séances  du  Conseil  municipal,  à  l'oc- 
casion d'un  secours  demandé  en  faveur  des  malheureux  vieillards  de  l'ave- 
nue de  Breteull.  Si  les  Petites  Sœurs  des  Pauvres  ont  trop  présumé  de 
leurs  ressources  et  de  la  charité  publique,  qu'elles  cessent  de  recueillir  des 
vieillards.  Nous  ne  leur  accorderons  aucune  subvention  d'aucune  nature  ; 
«  nous  prétendons,  nous  qui  représentons  la  collectivité,  pouvoir  donner 
nous-mêmes  les  soins  nécessaires  et  qu'il  n'est  nullement  besoin  de  subven- 
tionner des  œuvres  privées.  »  Et  c'est  au  nom  de  la  collectivité  et  au  nom  de 
la  liberté  que  ce  langage  est  tenu  !  La  collectivité  n'a-t-elle  donc  pas  intérêt 
à  ce  que  l'assistance  soit  faite  au  meilleur  marché  possible  et  la  liberté 
n'exige-t-elle  pas  que  chacun  puisse  choisir  son  hôpital  et  que  les  différentes 


LA   RÉFORME  SOCIALE 


œuvres  d'assistance  aient  un  môme  droit  aux  subventions  faites  avec  l'argent 
de  tout  le  monde  ? 

Le  régime  électoral.  —  Une  grave  réforme,  qui  probablemp.nt  se  heurtera  à 
de  grosses  résistances,  a  été  proposée  dernièrement  dans  un  Tongi  ès  tenu  à 
Dijon.  11  s'agit  du  régime  électoral.  On  a  proposé  de  lui  donner  comme 
base  la  famille.  La  qualité  d'électeur  serait  réservée  uniquement  au  chef  de 
famille.  Voilà  le  premier  élément  de  la  réforme  proposée.  Le  second  serait 
l'élection  successive  de  chaque  conseil  par  les  conseils  immédiatement  infé- 
rieurs. Ainsi,  la  Chambre  des  députés  serait  élue  par  les  Conseils  généraux, 
ceux-ci  par  les  Conseils  d'arrondissement,  ces  derniers,  enfui;  par  les  Con- 
seils municipaux. 

Ce  que  nous  remarquons  de  plus  intéressant  dans  cette  proposition,  c'est 
qu'elle  assied  tout  le  système  électoral  sur  ces  deux  bases  :  Famille  et  Con- 
seil communal.  Pour  donner  à  l'un  et  à  l'autre  le  maximum  de  solidité,  un 
pouvoir  considérable  serait  attribué  au  Conseil  communal  dont  l'action  at- 
teindrait les  divers  intérêts  des  électeurs. 

Cette  proposition  n'est  pas  un  simple  produit  d'imagination,  mais  la  re- 
production d'un  fait  réel,  déjà  sanctionné  par  l'expérience,  tout  au  moins 
dans  une  partie  de  ses  dispositions.  En  Allemagne,  en  effet,  le  Conseil  mu- 
nicipal des  communes  rurales  est,  en  général,  élu  par  les  chefs  de  famille 
propriétaires  du  sol  et  la  commune  y  jouit  d'une  très  grande  liberté.  Nous 
avons  dit,  en  général,  attendu  que  la  loi  étend  cette  liberté  des  communes, 
jusqu'au  droit  de  choisir  leur  régime  électoral,  entre  certaines  limites  fixées 
législativement. 

Le  pain.  — -  On  n'a  parlé  que  de  p;dn  dans  ces  derniers  temps;  il  semblerait 
que  Paris  en  fût  réduit  à  n'avoir  plus  rien  à  se  mettre  sous  la  dent  ou  quo 
l'opinion  publique  eût  sérieusement  mis  cette  question  sur  le  tapis.  Il  n'en 
était  rien  cependant  et  toute  cette  agitation  était  le  fait  des  administrateurs 
bien  plus  que  celui  des  administrés.  Ces  cas  ne  sont  pas  absolument  rares  : 
on  en  a  eu  dernièrement,  sur  le  terrain  de  la  politique,  un  exemple  assez 
frappant.  Ne  faut-il  pas  faire  quelque  tapage,  pour  avoir  l'air  d'être  les  pères 
du  peuple.  En  voilà  un  enfant  qui  devrait  être  bien  portant,  à  en  juger  par 
le  nombre  de  ses  pères  et  leur  bruyante  sollicitude! 

11  nous  faut  passer  rapidement  en  revue  tout  ce  qui  s'est  dit  et  fait  dans 
ces  derniers  mois  à  ce  sujet. 

Le  blé.  —  Deux  mots  de  statistiqiie  pour  débuter. 

La  récolte  du  blé  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Surfaces  ensemeificécs  hectolitres  récoltés  hectolitres. 


Cette  statistique  nous  montre  tout  d'abord  la  faiblesse  du  rendement  de 
nos  terres  à  l'hectare;  secondement, la  presque  suffi'^ance  de  notre  récolte:  la 


'1884    6976  203  hectares 


1883  6803  428  — 
1882  6907  792  — 

1884  6969  M  4  — 
4  880  C87â  875  — 


111  141  845  soit  4 5 h. 93  à  l'hectare. 
4  03  753  426   —  15    25  — 
122  153  524  —  17    68  — 
96  8i0  356  ~  13    91  — 
99  571  559  —  14    45  — 


Moyenne        15  44 
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France  consomme,  en  effet,  de  105  à  110  millions  d'hectolitres;  l'année  der- 
nière, où.  nous  n'en  avions  récolte  que  104  millions,  en  chiffres  ronds,  l'im- 
portation des  blés  étrangers  a  été  de  13  millions  d'hectolitres  environ.  11  ne 
devrait  donc  pas  nous  manquer,  celte  année,  plus  de  6  à  7  millions  d'hecto- 
litres! Or,  que  va-t-il  se  passer?  Les  blés  étrangers  étant  très  peu  demandés 
en  France,  les  importateurs  feront  assaut  de  bon  marché^  et  supporteront 
eux-mêmes  la  plus  grosse  partie  du  droit  protecteur  projeté.  D'où  il  suit, 
que,  très  probablement,  ce  droit  sera  loin  de  produire  une  hausse  égale  à  sa 
valeur,  et  que  les  producteurs  de  blé  feront  bien  de  ne  pas  placer  toutes 
leurs  espérances  sur  le  relèvement  des  tarifs. 

Le  prix  du  pain.  —  La  troisième  session  ordinaire  du  Conseil  municipal  de 
Paris  s'est  ouverte  sur  dix  proposilioas  à  sensation;  quatre  étaient  relatives 
au  prix  du  pain  ou  de  la  viande,  par  la  taxe,  les  boulangeries  et  boucheries 
municipales,  les  dépôts  et  les  subventions  aux  boulangeries  coopératives  ; 
une  aux  loyers  :  «  pendant  toute  la  durée  de  la  crise,  quittance  sera  faite  aux 
locataires  ne  pouvant  le  payer,  de  tout  loyer  annuel  égal  ou  inférieur  à 
400  fr.  »  Une  autre  à  des  travaux  publics  pour  lesquels  ce  la  ville  renonçant  au 
système  ruioeux  de  l'adjudication,  interdisant  le  travail  aux  pièces,  prescri- 
vant tout  inlermédiaire  patronal,  fournira  gratuitement  la  matière  et  l'instru- 
ment du  travail  aux  ouvriers  payés  suivant  le  tarif  officiel  de  la  série  des 
prix.  «  La  septième  réclamait  «  une  taxe  annuelle  égale  à  un  dixième  de  la 
valeur  vénale  sur  tout  terrain  non  bâti,  et  une  autre  taxe  annuelle  du  cin- 
quième de  la  valeur  locative  sur  tout  logement  inoccupé...  d  La  dernière, 
enfin,  suspendait  pour  une  année  le  service  de  la  dette  municipale  et  com- 
portait une  taxe  proportionnelle  pour  tous  les  revenus  à  partir  de  3,000  fr.  » 

On  ne  peut  pas  reprocher  aux  auteurs  de  ces  propositions  de  n'avoir  pas 
tout  prévu;  ils  donnaient  satisfaction  à  toutes  les  nécessités  du  moment  et 
apportaient  le  plus  sûr  remède  pour  ranimer  la  confiance,  relever  le  crédit 
public,  pousser  les  propriétaires  dans  la  voie  des  constructions.  Que  le  bon 
public  ne  s'inquiète  donc  plus  de  la  crise  ni  de  la  concurrence  étrangère; 
les  consuls  veillent  et  ils  veillent  bien,  comme  on  le  voit! 

Mais  nous  ne  discuterons  pa>  ce  vaste  progrartime  ;  nous  ne  retiendrons, 
pour  le  moment,  que  les  propositions  relatives  au  pain.  Le  rapport  sur  ces 
propositions  fut  présenté  dans  la  séance  du  4  2  novembre.  Il  est  vraiment 
remarquable  de  logique  :  1*^  la  subvention  aux  boulangeries  coopératives,  et 
la  fourniture  gratuite  de  locaux  communaux,  à  usage  de  dépôts,  seraient  une 
concurrence  déloyale.  Inacceptables  ;  2"  boulangeries  municipales:  il  ne  serait 
pas  légitime  de  consacrer  les  deniers  publics  à  l'installation  d'usines  admi- 
nistratives en  face  d'industries  privées;  d'ailleurs,  elles  produisent  à  un  prix 
él€vé,  exemple  la  manutention  Scipion,  Repoussées;  3"  rétablissement  de  la 
taxe.  Elle  serait  variable,  elle  entraînerait  la  limitation  du  nombre  des  bou- 
langers, la  taxation  successive  de  toutes  les  denrées  alimentaires,  et  enfin, 
l'abaissement  de  la  qualité  du  pain.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  la  rétablir 
Voilà  tout  l'échafaudage  démoli,  et  on  s'attend  au  rejet  final  de  toutes  les  pro- 
positions. Pas  du  tout!  La  Commission  conclut  au  renvoi  à  l'administration 
de  toutes  les  propositions,  et  invite  le  Préfet  à  étudier  la  création  des  bou- 
langeries municipales.  On  n'est  pas  plus  fantaisiste. 
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La  discussion  du  rapport  a  duré  deux  jours  et  s'est  terminée  par  un  vote, 
émis  à  36  voix  contre  32,  admettant  le  principe  delà  taxe('l),  et  par  un  autre 
invitant  «  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police  à  rétablir  officiellement  la  taxe 
du  pain.  » 

Que  sortira-t-il  de  là?  Le  préfet  a  déclaré  au  conseil  que  cette  délibération 
n'a  pas  d'autre  valeur  que  celle  d'un  simple  vœu,  et  qu'il  reste,  lui  Préfet, 
maître  de  «  prendre,  avec  maturité,  l'arrêté  établissant  la  taxe  officielle.  »  Le 
vote  ne  décide  donc  rien  et,  comme  le  Préfet  a  déjà  déclaré,  dans  une  autre 
séance,  qu'il  n'est  pas  partisan  de  la  taxe,  il  est  possible  que  l'arrêté  ne 
soit  pas  pris  ;  mais  supposons  qu'on  le  prenne,  il  sera  fatalement  inutile, 
injuste,  bourgeois,  et  peut-être  préjudiciable  aux  ouvriers.  Inutile  :  d'abord, 
parce  que  le  Préfet  bien  renseigné  sur  les  prix  de  revient  ne  pourra  pas 
établir  une  taxe  sensiblement  inférieure  au  prix  actuel  :  un  journal,  géné- 
ralement bien  informé,  annonce  que  la  Commission  de  la  taxe  a  reconnu 
qu'elle  ne  pourrait  pas  baisser  le  prix  de  plus  d'un  centime  par  quatre 
livres.  Secondement,  parce  que,  nous  le  répétons,  la  question  du  pain 
n'existe  pas;  nous  avons  montré  ailleurs  (1)  quel  peu  de  cas  les  ouvriers 
font  d'une  réduction  d'un  sou  ou  deux  sur  le  pain  de  4  livres. 

Injuste,  parce  qu'il  frappera  inégalement  les  boulangers  :  il  mettra  en  perte 
ceux  qui  ont  de  gros  frais,  et  n'atteindra  pas  les  autres  qui,  du  reste,  ont 
en  partie,  déjà  baissé  volontairement  leur  prix. 

Bourgeois,  parce  qu'il  diminuera  le  prix  du  pain  dans  les  quartiers  riches, 
et  le  laissera  tel  quel  dans  les  quartiers  pauvres.  Singulier  effet  d'une  déli- 
bération qui  voulait  être  populaire. 

Préjudiciable,  enfin,  peut-être,  aux  ouvriers,  car  les  boulangers  pourraient 
bien  essayer  de  se  rattraper  sur  le  poids  ou  la  qualité,  en  dépit  de  tous  les 
inspecteurs  et  contrôleurs  municipaux. 

Le  Préfet  n'ignore  certainement  rien  de  tout  cela  et  ce  doit  être  la  raison 
de  son  peu  d'ardeur  pour  la  taxe.  Mais,  d'autre  part,  quelle  arme  contre  lui, 
contre  l'administration,  contre  le  gouvernement,  etc.,  s'il  ne  prend  pas 
l'arrêté.  On  veut  affamer  le  peuple,  c'est  le  pacte  de  famine  qui  reparaît,  etc. 
Quelle  bonne  carte  dans  le  jeu  des  opposants  !  Qui  sait  si  tout  cela  n'a  pas 
été  calculé  à  l'avance? 

Quoiqu'il  en  soit,  notons  une  fois  de  plus  l'impuissance  des  moyens  em- 
pruntés à  la  contrainte  et  à  l'arbitraire.  Le  conseil  en  avait  déjà  rencontré 
une  éclatante  démonstration  dans  la  stérilité  de  ses  propositions  antiécono- 
miques, à  propos  des  maisons  ouvrières.  Pourquoi,  au  lieu  de  chercher  le 
remède  dans  la  réglementation,  ne  pas  le  chercher  où  il  est,  dans  la  liberté 
éclairée  par  les  leçons  de  l'expérience.  Angoulême,  Roubaix,  Grenoble  ont 
montré  que  la  question  du  pain  à  bon  marché  se  résolvait  sans  peine  par  la 
coopération  libre  et  sans  subvention.  Pourquoi  les  conseillers,  au  lieu  de  régle- 
menter, ne  se  mettent-ils  pas  à  la  tête  des  boulangeries  coopératives?  Ça 
ferait  moins  de  bruit,  peut-être,  mais  à  coup  sûr  plus  de  besogne. 

A.  FOUGEROUSSE. 

(4)  Deux  jours  après,  cinq  ou  six  conseillers  déclarèrent  qiie  s'ils  avaient  été  présents 
à  la  séance  précédente,  ils  auraient  voté  contre  la  proposition. 

{i)  Voir  la  Chronùiuc  de  la  Réforme  sociale  du  le-'  novembre  et  V Economiste  français 
du  Ici-  novembre. 
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priétaire entre  des  orphelins  mineurs.  Uapport  de  M.  le  comte.  Benoît  d'Azy  et  dis- 
cussion. Bulletin,  t.  I^r,  p.  421. 

L\  LIBERTÉ  testamentaire  (Discussion  sur  la  question).  Bulletin,  t.  II,  p.  81  à  246. 
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L,zs  RÉUNIONS  DE  PARCELLES  TERHiTORTALES.  Rapport  de  M.  Tisscrand.  —  Bulletin,  t.  IV, 
p.  521. 

Histoire  récente  d'une  famille  de  paysans  français  sous  le  régime  du  Gode  civil. 
Rapport  de  M.  Deraolins.  —  Bulletin,  t.  Y,  p.  30i^. 

La  population  en  France  Rapport  de  M.  Georges  Michel.  Bulletin,  t.  V,  p.  472.  Mé- 
moire de  M.  E.  Gheysson,  t.  Ylll,  2"  part.  p.  51. 

Les  livres  de  raison;  leur  rétablissement  dans  la  coutume  des  familles  comme  moyen 
de  réforme,  par  M.  Gh.  de  Ribbc.  —  Bulletin,  t.  VI,  p.  161. 

L'histoire  politique  de  la  petite  propriété.  Rapport  de  M.  G.  Ardant.  — Bulletin,  t.  IX, 
p.  57. 

La  famille  agricole  (de  la  puissance  de  production  de)  dont  la  loi  protège  le  foyer, 
Conférence  de  M.  G.  Ville,  professeur  administrateur  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle. —  Bulletin,  t.  IX,  p.  132. 

Le  domaine  du  paysan  devant  la  coutume  et  le  code.  Rapport  général  sur  l'enquête 
relative  à  l'état  des  familles  et  l'application  des  lois  de  succession  (mai  1^84),  par 
M.  Ad.  Focillon.  Bulletin,  t.  IX,  p.  91  ;  La  Réforme  sociale,  n"  de  juillet  1884  ;  et  ci- 
dessus,  p  3. 

Voir  en  outre,  dans  VAnniiaù^e  des  Unions  pour  187o,  les  travaux  relatifs  au 
IVe  commandement, 

2°  Enquête  en  France. 

Nivernais.  Fermiers  en  communauté,  par  M.  de  Ghcverry;  rapport  de  M.  Cochin.  Bul- 
letin, t.  1er,  p.  90. 

Dauphiné.  Organisation  de  la  famille.  Notes  de  MM.  Claudio  Jannet  etHelme;  rapport  de 

M.  A.  Cochin.  Bulletin,  t.  H,  p.  247,  287. 
Provence.  Enquête  sur  l'état  des  familles  et  l'application  des  lois  de  succession,  par 

M.  Claudio  Jannet;  rapport  par  M.  Albert  Gigot.  —  Bulletin,  t.  II,  p.  3il  et  441. 

Monographie  d'une  famille  au  xvi^  siècle,  par  M.  Ch.  de  liibbe;  rapport  de  M.  Ad. 

Focillon.  —  Bulletin,  t.  II,  p.  481. 
Gatinâis.  Substitution  do  la  petite  culture  à  la  grande.  Histoire  d'une  famille  de  petits 

propriétaires,  par  M.  Rameau.  —  Bulletin,  t.  IV,  p.  5o3  et  714. 
l'OUERGUE.  Organisation  de  la  famille  ;  rapport  de  M.  Jonquière.  —  Bulletin,  t.  V,  p,  337, 

et  Annuaire  des  Unions  pour  1876. 
Auvergne.  Organisation  de  la  famille,  note  de  M.  Delaire,  Bulletin,  t.  VI,  p.  37.  His- 
toire d'une  ancienne  communauté,  composée  de  ménages,  propriétaires  ruraux,  issus 

d'un  commun  ancêtre,  par  M.  Escard.  —  t.  VI,  p.  125. 
Gascogne.  Le  métayage  et  les  classes  rurales,  par  le  baron  d'Artigues.  —  Bulletin, 

t.  Vlll,  2e  part.  p.  119.  Monographie  du  paysan  des  Landes,  par  M.  U.  Guérin,  t.  VIII, 

le  par.,  p.  66. 

BouRRONNAis.  Le  métayage  au  point  de  vue  social.  Rapport  de  M.  J.  de  GarideL  — 
Bulletin,  t.  IX,  p,  208. 

3°  Enquêtes  à  l'étranger. 

Biscaye    (Organisation  de  la  famille  dans  la).  Mémoire  de  don  Antonio  de  Trueba; 

communication  de  M.  de  Moriana  et  rapport  de  M.  Cochin.  —  Bulletin,  t.  II,  p.  269. 

287  et  406.  —  Rapport  de  M.  Demolins,  t.  V,  p.  239. 
Lunebourg-Hanovrien  (Paysans  à  famille-souche  du),  par  M.  Monnier.  —  Bulletin,  t.  II, 

p.  517,  et  t.  m,  p.  613. 
Suisse.  Constitution  sociale  des  cantons  de  Schwylz  et  d'IJri,  par  M.  Urb.  Guérin.  — 

Bulletin,  t.  VII,  le  par.,  p.  230,  et  2e  par.  p.  53.  —  Le  cantoa  d'Unterwald,  par 

M.  A.  Béchaux.  — Annuaire  ^o\xv  1877-78. 
Allemagne  (le  mouvement  pour  la  réforme  des  lois  de    succession  en;.  Rapport  de 

M.  Claudio  Jannet.  —  Bulletin,  t.  VIII,  2e  part.  p.  80. 
Catalogne.  Associations  de  paysans  en  faveur  de  la  liberté  testamentaire.  Rapport  de 

M.  Urbain  Guérin.  —  Bulletin,  t.  IX,  p.  118. 

(Voir,  en  outre,  dans  le  Bulletin  un  grand  nombre  de  mémoires  et  de  rapports  sur 
l'organisation  delà  famille  et  la  constiiuiion  sociale  de  la  Suède,  de  l'Angleterre,  de 
la  Chine,  de  la  Russie,  du  Japon,  de  la  Gochinchinc,  de  l'Annam,  de  l'Australie,  du 
Mexique,  etc.;  et  dans  les  Annuaires:  Les  familles  florentines,  par  Ch.  de  Ribbe;  une 
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nouvelle  école  de  jurisconsultes,  par  Claudio  Jannet;  le  paysan  d'après  La  Bruyère  et 
d'après  les  faits,  par  F.  Escard;  la  lib^^rlé  tcstamenLairc  au  Canada,  par  G.  Robert;  la 
vie  privée  des  paysans  d'autrefois,  par  F,  Brun,  etc.. 

4"  Emigration  eL  colonisation. 

An?iuaire  des  Unions  pour  1876  (ch.  xvi).  Les  lois  de  succession  et  le  développement 
des  colonies,  par  M.  C.  Robert,  chanoine  de  Rouen. 

Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale.  Discussion  sur  l'émigration,  t.  III,  p.  146  et 
suiv.  ;  La  race  française  au  Canada,  par  M.  Rameau,  t.  IV,  p.  45;  La  colonisation 
canadienne  aux  Etats-Unis,  par  M.  Claudio  Jannet,  t.  VI.,  2»  par.  p  4. 

Voir  en  outre  sur  ce  sujet  spécial  F.  Le  Pl\y.  La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  xxxix. 
L' Organisation  du  travail,  §§23,  07  et  G  ).  V Organisation  de  la  famille,  livre  l^r,  — 
Cte  D!i  BuTENVAL.  Les  lois  de  succession  appréciées  dans  leurs  effets  économiques 
par  les  chambres  de  commerce  de  France,  4°  édit.  4884.  Monographies  des  Ouvriers 
européens  (t.  IH,  ch.  i  à  iv  ;  t.  IV,  ch.  iv  et  v;  t.  V,  ch.  iv  et  v)  et  des  Ouvriers  des 
deux  mondes  (t.  1^-,  n"  4;  t.  V,  no  39;  etc.) 

TRAVAUX  IX.SÉRÉS  DANS  LA  REVUE  «  LA  REFORME  SOCLILE  » 

T.  I.  —  Ci.AUDio  Jaisivet.  La  puissance  paternelle,  44.  — Alb.  Le  Play.  La  crise  agricole, 
439.  —  Ch.  de  Ribbe.  Les  Foyers  d'autrefois,  271,348. 

T.  II.  —  P,  DE  RoDSiERS.  Le  Pays  de  Chahanais,  135.  —  Bo>net.  Notes  d'un  notaire,  446. 
—  Bougeault.  La  famille  dans  la  Basse-Bourgogne,  337. —  Jean  de  Raimbert.  Réponses 
à  deux  objections,  374. 

T.  III.  — •  R.  de  France.  métayage  et  son  influence  sociale,  66.  — Ch.  de  Ribbe.  Les 
paysans  d'autrefois,  262,  307,  oo3,  610.  —  R.  de  France.  Le  dépeuplement  des  cam- 
pagnes, 284.  —  Em.  de  Curzo.v.  Le  devoir  des  propriétaires  ruraux,  :j03. 

T.  IV.  —  Ant.  d'Abbabie.  La  question  du  testament,  37.  —  A.  Delaire.  La  France  et  la 
colonisation,  408.  —  Ch.  de  Ribbe.  Les  «  Unions  »  et  les  études  sur  la  famille,  437. 
U.  GuÉRiN.  La  famille  et  la  population,  2i^3,  322,  440.  —  R.  de  Frakce.  £a  situation 
agricole  dans  la  Montagne-Noire,  3i\).  —  Id.  en  Normandie,  370,  472.  —  A.  Rabeau. 
La  vie  rurale  dans  l'ancienne  France,  421,  544.  —  A.  Boyenval.  La  reforme  des 
lois  de  succession  au  congrès  des  Jurisconsultes,  435. 

T,  V.  —  A.  d  ;  Gvloxne.  Los  agriculteurs  dans  la  Picardie  et  l'Artois,  sous  l'ancien  ré- 
gime, 76.  — E.  ViGOUROUX.  La  libre  disposition  des  acquêts,  308.  — L.  Guibert.  La 
famille  limousine,  346,  388. — Gie  B.vrdi.  Le  métayage  en  Toscane,  418.  —  Bonnaire. 
L'organisation  de  la  famille  et  les  «  Unions  »,  433.  — ■  G.  Ardam.  Une  ligue  de 
paysans  contre  le  partage  forcé.  506.  —  R.  Meyer.  La  question  agraire  et  tes  lois  de 
succession  aux  Etats-Unis,  521. 

T.  YI.  C.  Jannet,  Le  mouvement  pour  la  réforme  des  lois  de  succession  en  Allemagne. 
66.  —  Gai  MoNfAUDON.  La  colonisation  en  Algérie,  9!,  433.  —  G.  Ardant.  La  concur- 
rence américaine  et  le  domaine  patrimonial  aux  Etats-Unis,  455.  —  Busseuil.  L'Au- 
vergne et  ses  émigrants,  225.  —  Uubain  Guriun,  Les  partages  d'ascendants,  293.  — 
Cte  DE  LA  ?)KLhii.  L'épilogue  de  l'histoire  des  Mélouga,  'ùtl.  —  Claudio  Jannet.  L'enquête 
sur  l'état  des  familles,  observations  et  questionnaire,  385,  464.  —  J.  M.  Une  famille 
industrielle  à  propos  du  centenaire  de  l'invention  des  ballons,  4  7.  — P.  C.  Bovet. 
La  famille  du  Contadino  de  l  Ombrie,  Aïi.  —  J.  Michel.  La  réforme  des  lois  de  sue- 
cession  en  France,  489.  —  P.  de  Bousiers.  La  colonisation  française  dans  l'Annam  et 
le  Cambodge,  506. 

T,  VII.  —  Henri  V.  et  J.  M.  Histoire  d'une  famille  sous  le  régime  de  la  transmission  inté 
(jrale,  56.  —  M's  de  Castelnau.  Une  famille  fermière  du  même  domaine  depuis 
^45  ans,  94. —  A.  D.  Les  lois  de  succession  au  point  de  vue  économique,  96. —  H.  Du- 
BREUiL.  Laproprtété  et  la  famille  au  dernier  congrès  des  Jurisconsultes,  437.  —  Etche- 
VERKY.  L'instruction  civique  et  les  coutumes  successorales  du  Pays  basque,  4  46.  — ■ 
'-Cos.  La  colonisation  et  les  ventes  de  terrains  en  Algérie.  238.  —  P.  de  Rousiers 
La  région  de  Confolens,  240.  —  X.  Histoire  d'une  famille  sous  le  régime  du  Code 
civil,  247.  —  A.  de  Boucherville.  La  réforme  successorale  à  l'île  Maurice,  336.  — 
X.  Le  mouvement  pour  la  réforme  successorale,  343.  —  H.  Dubreuil.  Pésumé  du 
cours  de  M.  Demolins,  I^es  trois  types  de  la  famille,  445.  —  La  nouvelle  édition  de 
«  {'Organisation  de  la  famille  d,  449.  —  Pellebeau.  La  réforme  successorale  à  l'île 
Maurice,  495,  —  D""  Gottlie  Schnapper  Arndt.  La  question  de  la  population,  566. 
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T.  VIII  —  Ad.  Focillo?!.  Le  domaine  du  paijsan  devant  la  coutume  et  le  code,  p.  6,  GO. 

—  A.  Delaire  et  E.  Demolins.  L'enseignement  de  la  science  sociale  et  les  monographies 
de  famille,  20.  —  G.  Ville.  La  production   agricole  et  le  foyer  domestique,  49,  107. 

—  IJ.  GuÉRiN.  La  Catalogne  et  ses  coutumes  successorales,  445.  —  Claudio  Jaknet. 
Une  enquête  sur  la  condition  des  classes  rurales  en  Allemagne,  173.  —  J.  DE  Garidel. 
Le  métayage  en  Bourbonnais,  252.  —  F.  Troyes.  Les  maîtres  valets  elles  esti- 
vandiers  en  Gascogne,  22<^>.  —  Kazmpfe.  La  situation  de  l'agriculture  dans  wie  pro- 
vince autrichienne ,  .  — A.  Mathieu.  La  famille  des  Ccvennes,  autrefois  et  aujour- 
d'hui, 314,  etc.. 

OUVRAGES  DIVERS 

Consulter  en  outre  au  point  de  vue  juridique  les  auteurs  cités  par  M.  Claudio  Jan- 
nct  dans:  Le  Code  civil  et  les  réformes  indispensables  à  la  liberté  des  familles,  broch. 
in-'8  (Prix  3  )  c.)  (extrait  de  VOrganisation  de  la  famille,  3^  édit.  1884);  et  aussi  La 
Revue  des  institutions  et  du  droit,  notamment  le  compte  rendu  des  congres  des  juris- 
consultes en  1882  et  en  1883;  le  mémoire  de  M.  Donat  Béchamp,  docteur  en  droit: 
la  liberté  testamentaire  d'après  l'Ecole  de  la  paix  sociale,  n"»  d'avril  et  mai  1883;  etc. 

Voir  enfin  :  E.  About.  Le  Progrès,  p.  29o  (1864).  —  P.  Lanfrey,  Histoire  de  Napo- 
léon /er,  t.  II,  p.  12S.  —  E.  Renan.  Questions  contemporaines,  préface  (1868).  — 
A.  CosTE.Zes  conditions  dubonheur  et  de  la  force  pour  les  peuples  et  les  individus,  p.  19 
et  suiv.  (Guillaumin.  1879).  —  F.  Lorrain.  Le  problème  de  la  France  contemporaine, 
ch.  Il,  m,  IV  (Pion,  1879).  —  P.  Leroy  Beaulieu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples 
modernes,  préface;  et  VEconomxste  français,  1880, — Lucien  Brun,  Introduction  à  V étude 
du  droit,  p.  200  et  suiv.  (Lecoffre,  1880),  etc. 


Le  Dlrecteur-Géi'ani  :  Edmond  Demolins. 


Pavis.  —  Imp.  G.  llouc#rai  et  C'%  rue  Cassette,  \. 
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LA  REPRÉSENTATION  PUOPORTIONELLE  DES  PARTIS 

La  Réforme  sociale  ne  saurait  dépendre  du  suffrage  restreint  ou  du 
suffrage  universeL  Cette  vérité  est  nettement  démontrée  par  deux 
séries  de  faits. 

D'une  part,  l'instabilité  sociale  et  l'antagonisme  des  esprits  persis- 
tent chez  nous  depuis  un  siècle,  malgré  les  plus  grandes  variations  de 
cens  électoral- 

D'autre  part,  la  stabilité  et  la  paix  sociale  régnent  ou  ont  régné 
dans  des  pays  soumis  à  des  modes  d'élections  très  différents.  Par 
exemple,  le  canton  de  la  Suisse  le  plus  paisible,  le  plus  attaché  à 
l'esprit  de  tradition  est  certainement  le  canton  d'Uri.  Or,  ce  petit  pays 
est  gouverné,  depuis  les  temps  les  plus  anciens,  par  le  régime  le  plus 
populaire  qui  ait  jamais  existé  :  le  gouvernement  direct  du  peuple 
par  le  peuple. 

Une  pareille  forme  de  gouvernement  ne  fonctionnerait  pas  paisi- 
blement en  France  pendant  vingt-quatre  heures. 

Il  faut  donc  admettre  que  les  mœurs,  les  idées,  les  institutions  de 
la  vie  privée,  sont  susceptibles  de  rendre  bon  ou  mauvais  un  système 
électoral  quelconque. 

G'e3t  ce  qu'a  fort  bien  compris  notre  collaborateur  et  ami,  M.  Bé- 
chaux;  aussi,  sans  aborder  la  question  du  cens  électoral,  se  borne-t-il 
à  proposer  un  système  très  désirable  de  représentation  proportion- 
nelle qui  fonctionne  dans  différents  pays  et  qui  peut  s'adapter  aux 
modes  d'élection  les  plus  divei^s.  Nous  croyons  que  cette  mesure,  en 
diminuant  l'acuité  des  luttes  électorales,  contribuerait,  dans  une  me- 
sure notable,  à  la  paix  sociale  dans  la  vie  publique. 

E.  D. 

La  vie  publique  a  pris  chez  les  modernes,  une  extension  qui  ne 
laisse  pas  de  causer  quelques  craintes. 

En  maint  pays,  la  puissance  souveraine  est  fractionnée  à  l'infini. 
Mais  où  que  l'on  porte  ses  regards,  en  France,  en  Italie,  en  Allemagne, 
en  Suisse,  en  Belgique,  l'exercice  des  droits  populaires,  si  souvent 
présenté  comme  une  garantie  de' paix  et  de  concorde,  devient,  au 
contraire,  une  cause  de  trouble  et  de  haine  violente.  Fraude,  corrup- 
tion, tyrannie,  suprématie  de  la  force,  tels  sont  les  caractères  des 
différents  systèmes  électoraux. 

Les  uns  ont  attaqué  l'idée  même  du  régime  représentatif,  les  autres 
ont  préconisé  telle  forme  spéciale  de  gouvernement.  Mais  il  est,croyons- 
L'v.  XII  34 
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nous,  une  cause  très  générale  du  mal  dont  nous  souffrons.  La  plupart 
des  législateurs  ont  omis  de  fonder  rexercice  des  droits  électoraux  sur 
cette  base  fondamentale  :  la  justice.  Seules,  les  majorités  éphémères 
sont  aujourd'hui  représentées,  tandis  que  d'imposantes  minorités, 
qui  constituent  parfois  la  grande  partie  du  corps  électoral,  sont  exclues 
arbitrairement  de  la  direction  des  affaires.  Par  une  étrange  fiction, 
elles  sont  censées  représentées  par  ceux-là  même  dont  elles  repous- 
sent les  idées  et  dont  Tadministration  lésera,  sans  nul  doute  leurs  in- 
térêts les  plus  chers.  Il  y  a  là  un  vice  dont  souffre  la  Société  contem- 
poraine et  spécialement  la  France.  Nous  voudrions  le  mettre  en 
lumière,  signaler  le  vrai  principe  de  réforme,  montrer  enfin  un  mode 
pratique  de  réalisation. 

I. 

A  l'heure  présente,  le  sufi'rage  universel  se  débat,  en  France,  entre 
deux  systèmes  d'élection  non  moins  défectueux.  S'il  s'agit  d'élections 
nationales  ou  départementales,  le  scrutin  uninominal  et  par  arrondis- 
sement, resté  jusqu'ici  en  honneur,  fournit  au  parti  triomphant  les 
majorités  les  plus  minimes.  Tel  a  été  le  cas  aux  dernières  élections 
législatives  de  1881. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de   10. 532. 274 

Le  nombre  des  votants   6.865.668 

Le  nombre  de  voix  attribuées  aux  élus   4.548.476 

On  peut  donc  dire  que  la  Chambre  actuelle  a  été  nommée  par 
4,500,000  voix  sur  6,800,000  votants  en  chiffres  ronds.  Différence 
2,300,000. 

Yoilà  donc  2,300,000  votants  qui  se  trouvent  privés  de  toute  repré- 
sentation. Si  nous  y  ajoutons  3,500,000  électeurs  qui  se  sont  abstenus, 
nous  voyons  que  5,800,000  électeurs  ne  sont  pas  représentés  dans  la 
Chambre  actuelle.  On  dira  que  les  électeurs  qui  s'abstiennent  sont 
dans  leur  tort.  C'est  parfaitement  vrai  ;  mais  la  loi  aussi  n'est-elle  pas 
dans  son  tort?  Combien  d'électeurs  s'absliennent  de  voter  parce  qu'ils 
sont  convaincus  que  leur  vote  n'aura  aucune  influence  sur  le  résultat 
de  l'élection. 

La  Chambre  ainsi  nommée  en  1881 ,  s'est  trouvée  en  face  de  projets 
d'une  importance  considérable;  une  majorité  souvent  trop  complai- 
sante en  a  fait  les  lois  du  pays.  Mais  cette  majorité  représente-t-elle 
la  majorité  des  électeurs  inscrits?  Non  —-Représente-t-elle  seulement 
la  majorité  des  votants?  Non.  —  Les  chiffres  vont  nous  le  prouver  : 
des  chiffres  officiels,  d'une  authenticité  indiscutable. 

Les  décisions  les  plus  graves  sont  prises  par  un  groupe  de  députés 
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qui  représentent  un  peu  plus  de  2,500,000  électeurs,  sur  10,300,000 
inscrits  et  sur  6,800,000  votants. 
Voici  quelques  exemples  : 

Le  4  juin  1883,  la  Chambre  vote  la  suspension  de  l'inamovibilité  des 
magistrats.  L'article  12  suspendant  l'inamovibilité  est  adopté  par 
308  députés.  Combien  ces  députés  représentent-ils  d'électeurs? 
2,613,886. 

Le  23  novembre  1 883,  la  Chambre  discute  la  proposition  de  M.  Jules 
Roche  diminuant  de  30^000  francs  le  traitement  de  l'archevêque  de 
Paris.  La  proposition  est  votée  par  282  députés.  Combien  ces  députés 
représentent-ils  d'électeurs?  2,339,031 . 

Le  15  février  1883,  la  Chambre  est  saisie  du  contre-projet  de 
M.  Antonin  Proust,  portant  expulsion  facultative'Mes  princes.  La  pro- 
position est  votée  par  317  députés.  Combien  ces  députés  représentciit- 
ils  d'électeurs?  2,651,544. 

Nous  pourrions  citer  la  plupart  des  votes  importants.  Nous  trouve- 
rions toujours  des  résultats  analogues. 

Par  conséquent_,  le  système  actuellement  en  vigueur  pour  l'élection 
de  la  Chambre  des  députés  a  un  double  résultat  : 

1°  Dans  chaque  circonscription,  il  prive  la  minorité  de  toute  repré- 
sentation, même  quand  cette  minorité  est  numériquement  très  impor- 
tante. Il  supprime  ainsi^  par  le  fait,  le  droit  de  2,300,000  électeurs 
qui  prennent  part  à  l'élection  et  dont  les  voix  ne  comptent  pour  rien. 

2"  Le  même  système  aboutit  à  cet  étrange  résultat  que  les  décisions 
les  plus  graves,  celles,  par  exemple,  qui  engagent  la  France  dans  les 
expéditions  lointaines,  pénibles,  coûteuses,  sont  votées  pai'  un  groiipc 
de  députés  qui  ne  constituent  qu'une  majorité  apparente  puisqu'ils  ne 
représentent  qu'une  minorité  d'électeurs. 

La  France  est  gouvernée  par  2,600,0G0  sur  6,800,000  votants  et  sur 
10.300,000  inscrits.  Telle  est  la  situation  (1). 

S'il  s'agit  de  Vélectoi^at  municipal,  auquel  le  scrutin  de  liste  adonné 
naguère  un  regain  d'énergie  vitale,  le  vote  des  plus  imposantes  mino- 
rités demeure  sans  effet.  La  ville  de  Lille,  par  exemple,  avait  36  con- 
seillers à  élire.  Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de  27,41  i  ;  le 
nombre  des  votants  fut  de  20,497  (majorité  absolue  10,250  ;  majorité 
relative  6,853).  Quatre  listes  se  trouvaient  en  présence  :  conservatrice, 
opportuniste,  radicale,  ouvrière.  Les  opportunistes  les  plus  favorisés 
obtinrent  9,000  voix;  les  conservateurs  8,000 ;  les  radicaux  7,000; 
les  ouvriers  1,500.  11  y  eut  ballotage  pour  tous  les  candidats  et  au 
deuxième  tour  de  scrutin^,  les  diverses  fractions  de  l'opinion  républi- 
caine s'étant  unies,  les  8,000  voix  des  conservateurs  furent  écrasées  par 

(4)  Y.  Document  dm  comilc  réformiste  de  Paris  du  4:2  décembre  1883, 


n32 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


les  13,000,  données  aux  candidats  opportunistes.  II  en  a  été  ainsi  dans 
la  plupart  des  villes  de  France. 

On  le  voit,  tel  qu'il  a  été  introduit  dans  notre  loi  municipale,  tel 
qu'on  nous  le  donnera  bientôt  comme  mode  unique  de  votation  dans 
les  élections  départementales  et  nationales,  le  scrutin  de  liste  ne 
remédie  en  rien  à  cet  abus  criant:  la  représentation  partielle  des  habi- 
tants d'un  pays. 

La  Belgique  nous  a  fourni,  à  plusieurs  reprises  cette  année,  un 
exemple  saisissant  delà  toute -puissance  exclusive  des  majorités. 

Aux  élections  provinciales  du  mois  de  mai,  si  l'on  ne  tient  compte 
que  des  scrutins  dans  lesquels,  il  y  a  eu  lutte,  les  catholiques  avec 
48,000  voix  ont  obtenu  cent  vingt-cinq  élus,  tandis  que  les  libéraux 
avec  41,000  voix,  soit  wn  sixième  en  moins,  n'ont  remporté  que  qua- 
7^ante-cinq  sièges,  c'est-à-dire,  un  peu  plus  du  tiers  attribué  à  leurs 
adversaires. 

Les  élections  du  mois  de  juin  dernier  pour  la  chambre  des  députés 
ne  sont  pas  moins  intéressantes  :  27,930  électeurs  catholiques  obtien- 
nent cinquante  députés,  tandis  que  22,117  libéraux  qui  sont,  à  un 
quart  près,  aussinombreux  que  leurs  adversaires,  n'ont  que  deux  élus, 
soit  la  vingt-cinquième  partie  de  ce  qui  est  attribué  à  leurs  adversaires. 

Arrivons  aux  élections  sénatoriales  de  juillet;  les  candidats  libéraux 
sont  élus  au  nombre  de  19,  grâce  à  28,000  électeurs,  tandis  que 

27.000  électeurs  du  parti  opposé  n'obtiennent  que  12  sénateurs. 

Le  vice  du  système  moderne  auquel  de  grands  États  n'ont  su  ni 
voulu  échapper,  apparaît  à  un  triple  point  de  vue.  Il  est  d'abord 
irrationnel.  Si  20,000  électeurs  ont  à  choisir  20  représentants  et  qu'ils 
se  partagent  en  deux  camps,  l'un  de  12,000,  l'autre  de  8,000  votants, 
chacun  de  dire  :  le  premier  aura  12  députés,  le  second  8;  s'ils  sont 
divisés  en  trois  camps,  l'un  de  12,000,  l'autre  de  6,000,  un  troisième 
de  2,000,  nous  aurons  toujours  la  même  proportion:  12  représentants, 
6  et  2,  suivant  le  nombre  de  voix  données.  C'est-à-dire,  que  tant  qu'il 
y  aura  20,000  votants  et  20  députés  à  élire,  il  faudra  toujours  qu'une 
opinion  compte  au  moins  1 ,000  adhérents  pour  qu'elle  soit  repré- 
sentée. Or,  aujourd'hui  rien  de  cela  n'existe.  Sur  20,000  votants, 

10.001  voix  se  prononcent  pour  une  liste,  9,999  votent  pour  une  autre; 
la  première  seule  obtient  l'nnanimité  des  représentants  et  9,999  voix 
sont  perdues. 

Ce  premier  résultat  défectueux  en  entraîne  beaucoup  d'autres. 

Qu'on  suppose  une  Chambre  élue  au  scrutin  de  liste  et  représentant 
un  peu  plus  de  la  majorité  du  corps  électoral.  A  peine  réunie,  elle 
trouve  sur  son  bureau  les  projets  les  plus  contradictoires,  les  plus 
inattendus,  les  plus  ruineux  (nous  savons  si  l'initiative  parlementaire 
est  féconde  en  cet  ordre  de  choses).  On  la  voit  se  diviser  souvent  en 
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deux  parties  presque  égales.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  qu'une  décision 
prise  ainsi  à  la  majorité  de  quelques  voix  émanera  d'un  parti  repré- 
sentant à  peine  le  quart  des  électeurs;  en  fait,  une  minorité  infime 
dicte  ses  lois  à  la  nation. 

Le  système  actuel  est  aussi  injuste  qu'irrationnel.  Il  enlève  une 
part  légitime  d'influence  à  un  nombre  considérable  de  citoyens;  aussi 
combien  d'électeurs  de  telle  ou  telle  circonscription  refusent  de  prendre 
part  au  scrutin,  sachant  que  leurs  votes  ne  peuvent  avoir  aucun  effet. 
Que  s'ils  ont  affronté  la  bataille,  il  dépendra  de  quelques  voix  pour 
qu'ils  soient  dépouillés  de  tout  moyen  d'action  et  déchus  de  tout  droit. 
Et  pourquoi  cela?  Quel  motif  de  justice,  quelle  raison  supérieure  l'a 
décidé  amsi?  «  Le  nombre,  répond  M.  Aubry-Yitet,  le  nombre  seul, 
aveugle,  brutal,  mais  légal.  Eh  bien!  mais  la  tyrannie  du  nombre,  la 
voilà^  ce  nous  semble.  C'est  là  qu'il  la  faut  chercher  et  non  pas  dans 
la  quantité  variable  des  électeurs  inscrits.  Qu'importe  que  cet  écrase- 
ment du  droit  par  la  force  soit  le  fait  de  6,000  contre  5,000  ou  de 
100,000  contre  99,000?  Le  résultat  n'en  est  pas  moins  toujours  la  dé- 
chéance des  uns,  l'accaparement  des  autres  (1).  » 

Le  régime  moderne  de  la  représentation  n'est  pas  moins  nuisible  à 
la  paix  générale,  car  il  transforme  chaque  élection  en  une  lutte  vio- 
lente, où  la  victoire  d'un  parti  aboutit  à  l'exclusion  de  tout  autre. 
Avoir  la  représentation  entière  ou  être  condamné  à  n'être  rien,  tel  est 
le  dilemme  qui  se  pose  aux  chefs  de  parti,  anxieux  d'un  triomphe 
qu'il  leur  faut  à  tout  prix.  Aussi,  quelle  corruption  chez  l'électeur, 
quelles  fraudes  au  jour  du  scrutin.  Promesses,  menaces,  rien  n'est 
négligé.  Et  de  ces  atteintes  multiples  à  la  liberté  et  à  l'indépendance 
des  électeurs,  il  en  résulte  une  animosité  persistante  qui  trouble  la  vie 
publique  et  privée  et  dont  la  Corse  n'est  pas  seule  le  théâtre. 

II 

Les  pages  qui  précèdent,  auront  amené  le  lecteur  à  conclure  que 
le  vrai  principe  électoral  réside  dans  la  représentation  proportionnelle. 
Tel  est,  en  efi'et,  le  but  à  poursuivre  et  à  réaliser.  Un  parlement  doit 
être  l'image  du  pays  qui  l'a  nommé;  il  faut  que  les  diverses  fractions 
de  l'opinion  se  retrouvent  en  lui,  comme  en  un  miroir  fidèle.  Mirabeau 
disait  avec  justesse  :  «  Les  assemblées  représentatives  peuvent  être 
comparées  à  des  cartes  géographiques  qui  doivent  reproduire  tous  les 
éléments  du  pays,  avec  leurs  proportions,  sans  que  les  éléments  les 
plus  considérables  fassent  disparaître  les  moindres.  »  D'où  vient  qu'une 
idée  si  simple,  si  juste,  si  rationnelle,  soit  restée  ainsi  inaperçue? 


(.1)  La  vraie  réforme  èlecloralc. 
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D'où  vient  qu'on  la  méconnaisse  encore  aujourd'hui?  D'où  vient  sur- 
tout que  plusieurs  n'hésitent  pas  à  la  combattre? 

Une  conception  erronée  du  droit  de  représentation  a  été  le  point  de 
départ  d'une  théorie  généralement  acceptée,  mais  que  plusieurs  publi- 
cistes  battent  aujourd'hui  en  brèche.  On  a  méconnu  la  notion  vraie 
du  régime  représentatif.  N'est-il  pas  naturel  que  tout  parti  soit  repré- 
senté, eu  égard  aux  forces  numériques  dont  il  dispose  et  le  droit  à  la 
représentation  n'appartient-il  pas  à  l'universalité  des  citoyens?  Pour- 
quoi alors  ne  Taccorde-t-on  qu'à  une  majorité  seulement?  C'est  qu'on 
persiste  à  confondre  le  droit  de  représentation  avec  le  droit  de  décision^ 
apanage  des  majorités  seulement. 

Lorsqu'une  assemblée,  image  exacte  du  pays  qui  l'a  nommée,  doit 
prendre  quelque  résolution,  elle  sera  ou  unanime,  ou  elle  se  divisera 
et  alors  la  majorité  devra  forcément  décider;  ici,  la  loi  de  la  majorité 
est  conforme  à  ] a  nature  des  choses;  c'est  la  règle  de  toute  assemblée. 
Mais  le  droit  de  représentation,  au  contraire,  appartient  à  la  totalité 
du  corps  électoral  ;  le  réserver  à  la  seule  majorité,  c'est  exproprier  de 
leurs  droits  une  foule  de  citoyens,  c'est  écarter  systématiquement  du 
pouvoir  des  forces  considérables. 

Qu'on  suppose  en  France  un  collège  électoral  unique  ;  une  majorité 
de  citoyens,  qui  serapeut  être  la  moitié  plus  un  des  électeurs,  nommera 
toute  Ja  députation.  Est-ce  là  l'idéal  du  régime  représentatif?  Si  oui, 
ne  disons  plus  régime  représentatif,  mais  despotique,  car  nous  sommes 
en  présence  de  la  dictature  d'un  parti. 

A  la  veille  d'une  élection  importante,  on  voit  aujourd'hui  les  élec- 
teurs se  demander  quel  parti  sera  représenté,  c'est-à-dire  victorieux, 
et  la  confusion  des  esprits  est  telle  que  pareil  raisonnement  ne  soulève 
point  de  contradition.  Aut^^e  chose  cependant  est  la  représentation^  et 
autre  chose  est  la  décision  ;  l'une,  attribut  de  l'universalité  des  citoyens, 
attribut  divisible  et  se  fractionnant  selon  les  partis  en  présence; 
l'autre,  droit  reconnu  de  tous  temps  aux  majorités,  mais  droit  indivi- 
sible, absolu,  nécessaire,  car  la  prépondérance  de  la  majorité  est  la 
loi  de  toute  assemblée  qui  décide.  Cette  confusion  détestable  entre  le 
droit  de  représentation  et  le  droit  de  décision  se  manifeste  dans  une 
foule  d'écrits  et  a  servi  de  fondement  aux  théories  erronées  d'un 
grand  nombre  de  publicistes. 

Depuis  1789,  la  plupart  des  États  se  sont  donné,  sous  le  nom  de 
Constitution,  des  Chartres  écrites  où  se  trouvent  consignés,  reconnus, 
garantis,  les  droits  fondamentaux  des  citoyens.  On  y  a  gravé  solen- 
nellement que  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi,  ce  qui  est 
vrai,  et  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation,  ce  qui  sera  tou- 
jours discuté.  Mais  prenant  ces  principes  tels  qu'ils  sont  formulés, 
nous  avons  le  droit  de  dire  qu'ils  sont  violés  par  le  système  électoral 


LA  RÉFORME  ÉLECTORALE 


535 


moderne.  L'égalité  manque  au  peuple.  Elle  manque  à  la  grande 
masse  des  citoyens,  lorsqu'un  parti  garde  à  lui  seul  la  reprosentalion 
tout  entière.  De  plus,  ce  n'est  pas  la  nation,  mais  un^j  partie  seule- 
ment de  la  nation  qui  accapare  la  souveraineté.  «  J'admire,  disait 
Sluart  Mill,ceux  qui  définissent  le  règne  absolu  de  la  majorité  :  gou- 
vernement du  peuple  par  lui-même^  et  qui,  cela  fait,  s j  croient  de 
grands  démocrates;  »  et  Louis  Blanc  écrivait  avec  non  moins  de  vé- 
rité :  ((  Partout  où  les  voix  des  minorités  sont  étouffées,  partout  où 
elles  n'ont  pas  leur  influence  proportionnelle  sur  la  direction  des  af- 
faires publiques,  le  gouvernement  n'est  qu'un  gouvernement  de  pri- 
vilège au  profit  du  plus  grand  nombre,  et  n'oublions  pas  que  la 
tyrannie  germe  dans  tout  privilège.  » 

La  représentation  proportionnelle  des  partis,  telle  est,  nous  le  répé- 
tons, le  vrai  principe  en  matière  de  droit  électoral.  Avec  des  combi- 
naisons diverses,  elle  a  été  établie  par  ordre  de  date,  dans  les  pays 
suivants  : 

Au  cap  de  Bonne-Espérance,  pour  l'élection  des  membres  de  la 
Chambre  basse,  en  1853. 

En  Danemark,  pour  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  haute, 
en  rl85o. 

Dans  l'ile  de  Malte,  pour  l'élection  du  conseil  du  gouvernement,  en 
4861. 

Dans  la  Nouvelle-Galles  méridionale,  pour  toutes  les  électiona,  en 
4862. 

Dans  le  canton  de  Vaud  (Suisse),  pour  les  élections  judiciaires,  en 
4867. 

Dans  l'Etat  de  New-York,  pour  l'élection  de  la  constituante,  en 
4867, 

En  Angleterre,  pour  l'élection  des  députés  à  la  Chambre  des  com- 
munes dans  certains  collèges,  en  4  867. 

Dans  l'État  d'IUinois,  pour  l'élection  des  députés  à  la  Chambre  des 
représentants,  dans  certains  collèges,  en  1870. 

En  Angleterre,  pour  l'élection  des  comités  scolaires,  en  4  870. 

Au  Brésil,  pour  toutes  les  élections  municipales,  provinciales  et  lé- 
gislatives, en  4  873- 

Dans  la  République  Argentine  (province  de  Bucnos-Ayres)  pour  les 
élections  législatives,  en  1873. 

En  Espagne,  pour  l'élection  de  certains  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  en  4  878. 

Aux  Etats-Unis,  à  la  majorité  de  7  voix  seulement,  la  Chambre  des 
représentants  a  ajourné  la  mise  à  exécution  du  système  adopté  .parle 
Sénat. 

En  Grèce,  un  projet  de  loi  a  été  déposé  par  le  gouvernement.  En 
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Portugal,  le  roi  en  ouvrant  la  session  législative,  le  2  janvier  18S3,  a 
annoncé  que  son  gouvernement  proposerait  aux  Gortès  une  revision 
constitutionnelle  permettant  d'assurer  la  représentation  des  mi- 
norités. 

Dans  bien  des  pays,  le  mouvement  d'opinion  pour  la  représentation 
proportionnelle  s'accentue  tous  les  jours.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre, 
en  Suisse,  en  Belgique,  de  grandes  associations  se  sont  constituées  pour 
faire  triompher  l'idée  réformiste.  Si  en  France,  malgré  le  talent  et  le 
zèle  de  plusieurs  publicistes,  la  question  est  encore  peu  connue,  c'est 
que  nous  n'avions  jusqu'ici,  ni  comité  pour  centraliser  les  efforts,  ni 
association  pour  recueillir  les  dévouements,  ni  conférences  ou  revues 
pour  populariser  nos  idées.  On  connaît  sur  la  représentation  propor- 
tionnelle les  études  souvent  citées  de  E.  de  Girardin ,  marquis 
deBiencourt,  Aubry-Vitet,  duc  d'Ayen,  J.  Borely,  H.  Lasserre  et  sur- 
tout de  M.  Pernolet,  qui  poursuit,  depuis  plusieurs  années,  une  vigou- 
reuse campagne.  Dans  les  Chambres,  la  question  posée  incidemment 
n'a  pas  donné  lieu  à  des  débats  importants. 

Cette  année,  pour  la  première  fois,  quelques  hommes  distingués 
résolurent  de  donner  à  la  représentation  proportionnelle  l'appui  de 
leur  talent  et  constituèrent  une  association  (1).  Serait-elle  éloignée, 
l'époque  qui  verra  la  réalisation  de  leurs  désirs  ?  nous  ne  le  pensons 
pas,  et  nous  allons  exposer  maintenant  un  système  qui  nous  parait 
pratique  et  désirable. 

IIL 

Deux  opérations  bien  distinctes  caractérisent  les  procédés  électo- 
raux chez  les  modernes  : 
i°  Le  vote  par  l'électeur. 

2''  Le  dépouillement  et  la  répartition  des  votes  par  le  bureau  élec- 
toral. 

Notre  système,  basé  sur  le  scrutin  de  liste,  réglemente  ainsi  ces 
deux  opérations. 
4°  Vote  par  l'électeur. 

L'opération  du  vote  surtout  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  doit 
être  simple,  claire  et  rapide.  Elle  apparaît  ainsi  dans  ce  système. 

Le  citoyen  français  votera,  comme  il  le  fait  déjà  pour  les  élec- 
tions municipales  ;  il  votera,  soit  pour  une  liste  entière,  soit  pour  des 
candidats  isolés,  soit  pour  des  candidats  de  plusieurs  listes.  La  tradi- 
tion électorale  n'est  en  rien  modifiée. 

(1)  Le  Comité  des  membres  fondateurs  est  composé  de  MM,  Georges  Picot  de  l'Insti- 
tut, Président;  Maurice  Vernes,  secrétaire;  Aubry-Vitet;  Beaussire;  Boutmy;  Bufnoir  ; 
Fcrnand  Daguin;  Albert  Gigot;  Anatole  I.eroy-Beaulieu ;  Charles  Lyon-Caen;  Pernolet. 
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Mais  voici  un  premier  progrès.  Aujourd'hui,  quelle  que  soit  la 
façon  de  voter  de  l'électeur,  qu'il  vote  pour  toute  une  liste,  pour  la 
moitié  de  la  liste,  ou  pour  un  seul  nom,  il  épuise  son  droit.  A-t-il  une 
liste  de  quatre  représentants  à  nommer  et  ne  veut-il  en  nommer 
qu'un,  on  peut  dire  qu'il  perd  les  trois  quarts  de  son  vote  et  son  droit 
est  épuisé. 

D'après  notre  système,  Vélecteur  dispose  d'un  nombre  de  suffrages 
égal  à  celui  des  députés  à  élire  dans  sa  circonscription  ;  s'il  a  quatre 
candidats,  il  répartira  s'il  le  veuf^  ses  suffrages  entre  lés  quatre,  mais 
il  est  libi'e  de  les  réunir,  de  les  cumuler  sur  une  seule  tête. 

On  le  voit,  pour  la  masse  des  électeurs,  rien  n'est  changé  au  méca- 
nisme électoral,  mais  l'efficacité  du  vote  est  heureusement  perfec- 
tionnée. 

Chaque  votant  dispose  souverainement  de  ses  suffrages  et  épuise 
son  droit,  comme  il  l'entend. 

Chaque  votant  dispose  utilement  de  ses  suffrages  ;  il  peut  comme 
aujourd'hui  choisir  le  parti  qui  a  ses  préférences  et  en  outre,  en  accu- 
mulant toute  sa  puissance  sur  un  seul  candidat,  en  lui  donnant  tout 
son  vote,  choisir  dans  la  liste  de  son  parti  et  sans  nuire  à  celui-ci,  le 
candidat  qui  a  ses  préférences.  Il  votera  par  exemple,  pour  la  liste  des 
conservateurs;  mais  dans  cette  liste,  il  emploiera  toute  sa  puissance, 
en  faveur  de  Pierre  qui  est  son  candidat  favori. 

N'est-ce  pas  là  un  réel  avantage  :  permettre  à  l'électeur  de  faire 
tout  ce  qu'il  veut,  sans  dommage  ou  diminution  d'influence,  ni  pour 
lui,  ni  pour  son  parti,  ni  pour  son  candidat  préféré. 

2°  Dépouillement  et  répartition  des  votes  par  le  bureau  électoral. 

Lorsque  l'électeur  a  disposé  de  son  bulletin  et  que  sa  tâche  est 
accomplie,  celle  du  bureau  électoral  et  des  scrutateurs  commence. 
On  va  voir  que  l'opération  n'est  pas  moins  simple  et  qu'elle  demande 
un  effort  très  minime  d'intelligence. 

Ici  apparaît  le  deuxième  progrès  réalisé  par  ce  système,  qui  établit 
une  représentation  vraiment  proportionnelle. 

1°  Le  bureau  central  additionne  les  suffrages  valables  de  la  circon- 
scription (1).  Le  nombre  des  suffrages  ainsi  connu,  on  le  divise  parle 
nombre  de  députés  à  élire  et  on  obtient  le  nombre  de  suffrages  que 
tout  député  doit  avoir  pour  être  élu.  Soit  90,000  votants  ayant  à  nom- 
mer 6  députés;  la  division  donne  15,000  comme  quotient  électoral, 
c'est-à-dire  le  chiffre  que  doit  avoir  tout  député  pour  être  élu. 

2*^  Le  bureau  établit  exactement  le  nombre  des  suffrages  accordés 
aux  différentes  listes;  chaque  liste  obtient  autant  de  députés  qu'elle 

{{)  Pour  cela  il  additionne  d'abord  les  suffrages  obtenus  par  chaque  candidat,  puis 
par  chaque  lis'e. 
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contient  de  fois  le  quotient  électoral.  Avec  l'exemple  donné  plus  haut 
supposons  trois  listes  : 


La  répartition  des  mandats  est  donc  faite  entre  les  listes  et  les 
candidatures  isolées^  d'après  le  nombre  des  suffrages  qu'elles  ont 
obtenus. 

Si,  après  la  répartition  des  mandats  par  quotient  intégral,  il  reste 
un  ou  deux  sièges  à  conférer  et  des  fractions  de  voix  dans  telle  ou 
telle  liste,  les  sièges  sont  attribués  à  la  liste  qui  a  recueilli  la  fraction 
la  plus  importante  : 

Soit  la  liste  monarchiste  obtenant   45,000  voix. 

la  liste  républicaine   34,000  — 

la  liste  socialiste   11,000  — 

Les  Monarchistes  auront  trois  députés,  les  Républicains  deux,  les 
Socialistes,  un. 

Si  par  hasard,  les  fractions  étaient  égales,  ce  qui  sera  excessive- 
ment rare,  on  pourrait,  ou  s'en  remettre  au  tirage  au  sort,  ou  décider 
(comme  le  législateur  de  Buenos-Ayres)  «  qu'on  proclamera  élu  le 
candidat  du  parti  qui  aura  obtenu  la  plus  petite  part  de  représenta- 
tion dans  l'opération  principale  »  (1). 

Enfin,  dans  chaque  liste,  les  candidats  qui  ont  recueilli  le  plus  de 
voix  sont  élus.  —  Tel  est  le  scrutin  de  liste  proportionnel.  Appliqué 
en  France  par  départements  pour  les  élections  politiques,  ou  pour 
les  élections  communales,  il  réalise  deux  innovations  :  l'une  pour 
l'électeur  auquel  il  donne  un  vote  cumulatif;  l'autre  pour  le  bureau 
électoral,  qui  fixe  par  une  répartition  mathématique  des  suffrages, 
la  représentation  proportionnelle  des  partis. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  entrer  dans  des  détails  très  complets  et  à 
élaborer  un  projet  de  loi.  Nous  tenons  cependant  à  cette  imporfante 
remarque.  S'il  est  utile,  désirable  que  le  système  défendu  par  nous, 
permette  la  représentation  de  tous  les  intérêts,  il  faut  aussi  que  le 


La  liste  monarchiste  obtient  

La  liste  républicaine  

La  liste  socialiste  

Le  quotient  électoral  étant  de  15,000. 

Les  Monarchistes  auront  

Les  Républicains  

Les  Socialistes  


3  députés 


2  — 
1  — 


45,000 
30,000 
15,000 


(I)  Loi  du  23  octobre  1876,  art.  61. 


LA  RÉFORME  ÉLECTORALE 


539 


candidat  élu  réunisse  une  quantité  d'électeurs  suffisante  pour  consti- 
tuer une  notable  fraction  du  corps  électoral.  La  loi  désignera  donc  un 
minimum  au-dessous  duquel  les  suflVages  n'entreront  point  en  compte. 
Faudra-t-il  fixer  le  quart  des  électeurs  inscrits  ?  La  question  peut  va- 
rier suivant  les  pays  et  d'après  les  élections  soit  nationales,  soit  com- 
munales. Faudra-t-il  maintenir  ce  minimum  même  pour  un  deuxième 
tour  de  scrutin?  En  tout  cela,  nous  pensons  qu'il  faut  éviter  de  trop 
grandes  innovations  et  rester  autant  que  possible  dans  la  tradition 
électorale  du  pays. 

En  résumé,  les  traits  caractéristiques  du  scrutin  de  liste  propor- 
tionnel Gont  les  suivants  : 

1*^  Liberté  pour  l'électeur  de  donner  son  vote  à  une  liste  entière  ou 
d'accumuler  ses  suffrages,  sur  tel  candidat  préféré. 

%°  Lors  du  dépouillement  du  scrutin,  le  nombre  des  suffrages  doit 
être  divisé  par  le  nombre  des  mandats  à  conférer. 

Z""  Lorsque  le  quotient  électoral  est  ainsi  obtenu,  chaque  liste  ac- 
quiert autant  de  nominations  qu'elle  contient  de  fois  le  quotient.  Tout 
candidat  isolé  est  élu,  s'il  atteint  le  quotient. 

4"*  Les  nominations  qui  restent  à  répartir,  demeurent  aux  fractions 
restantes  les  plus  fortes. 

5^  Les  candidats  qui,  dans  chaque  liste,  ont  le  plus  de  suffrages 
sont  nommés. 

Le  système  dont  nous  venons  de  tracer  les  grandes  lignes  est  le 
produit  et  le  résumé  des  travaux,  et  des  recherches  consciencieuses 
de  plusieurs  publicistes.  Il  est  une  combinaison  du  vote  cumulatif  et 
du  quotient  électoral  de  listes.  11  a  mérité  nos  préférences  par  sa 
simplicité  relative  et  par  le  résultat  juste  et  très  rationnel  auquel  il 
aboutit. 

Notre  conclusion  sera  brève,  aussi  bien,  le  lecteur  l'a-t-il  déjà  dé- 
duite de  cette  étude. 

La  représentation  proportionnelle  des  partis,  telle  est  la  vraie  for- 
mule du  progrès  électoral.  Partisans  du  suffrage  universel  ou  du  suf- 
frage restreint,  du  cens  ou  des  capacités,  tous  doivent  s'y  ralUer  parce 
qu'elle  est  la  vérité  en  matière  de  droit  politique,  et  qu'en  dehors 
d'elle,  il  n'y  a  qu'arbitraire,  injustice,  hasard,  écrasement  des  mino- 
rités. 

Une  telle  réforme  ne  peut,  dès  aujourd'hui,  ni  captiver,  ni  même 
intéresser  la  foule,  mais  la  foule  en  profitera  quelque  jour.  C'est  à 
l'association  fondée  nouvellement  à  Paris  qu'il  appartient  de  propager 
l'idée  ;  elle  a  pour  elle  l'exemple  de  l'association  belge  et  son  pro- 
gramme. 

En  ces  quelques  pages,  extraites  d'une  étude  plus  complète,  l'au- 
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teur  a  tenu  à  vulgariser  une  question  d'apparence  secondaire.  Il  sou- 
haite qu'elle  intéresse  les  hommes  voués  aux  études  sociales  ou  poli- 
tiques. 11  la  propose  avec  confiance  à  tous  ceux  qui  ont  souci  de  la 
grandeur  et  de  la  prospérité  de  leur  pays. 

A.  BÉcnAux, 
Professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille. 


UNE  ENQUÊTE 

SUR 

LA  CONDITIOIN  DES  CLASSES  RURALES 

EN  ALLEMAGNE. 

Second  article  (1). 

Nous  avons  fait  connaître  dans  un  précédent  article,  les  premiers 
résultats  d'une  enquête  effectuée  en  Allemagne  par  une  société  d'éco- 
nomistes. On  vient  d'en  publier  la  suite  dont  il  nous  reste  à  dire  un 
mot. 

Le  troisième  et  dernier  volume  de  l'enquête  faite  par  les  membres 
du  Verein  fur  social  Politik  (2)  contient  huit  monographies  plus  ou 
moins  étendues  et  se  rapportant  aux  différentes  parties  de  l'Allemagne. 
A  côté  de  deux  notices  sur  les  rapports  ruraux  dans  la  province  de 
Posen  et  dans  le  grand  duché  de  Mecklemburg-Schwerin,  deux  ont 
pour  objet  l'Allemagne  du  Nord,  à  savoir  le  cercle  d'Osterburg  dans 
l'Altmark  (Saxe)^  et  la  province  de  Hanovre  y  compris  le  pays  de 
Luneburg  et  l'Ermland.  Les  trois  autres  sont  consacrées  à  l'Allema- 
gne du  Sud,  à  la  Basse-Bavière,  à  l'Oberpflaz,  à  la  Franconie,  au 
Wurtemberg,  au  grand  duché  de  Bade.  On  y  peut  rattacher  une  no- 
tice sur  la  Lorraine  devenue  allemande,  par  un  ancien  agent  fores- 
tier français,  M.  GerdoUe. 

La  première  impression  est  toujours  celle  de  la  grande  inégalité  de 
développement  économique  et  de  culture  sociale  qui  existe  entre 
ces  pays,  réunis  seulement  par  la  communauté  de  langue  et  une  sou- 
veraineté commune  de  date  récente.  Cette  diversité  est  une  source 
précieuse  d'observations.  Ainsi  le  Mecklemburg-Schwerin  nous  offre 
actuellement  un  tableau  de  l'état  social  de  la  majeure  partie  de  l'Alle- 
magne à  la  fin  du  xviii®  siècle  au  moins  au  nord  et  au  centre  ;  car  sur 
les  bords  du  Rhin,  dans  les  principautés  ecclésiastiques  surtout,  les  ins- 

(1)  V.  La  reforme  sociale,  ùu  îo  août  1884. 

(2)  Baucrliche  Z,ustœnde  in  Deutschland,  t.  III,  Duncker  und  Humblot,  Leipsick,  in-8. 


CONDITION  DES   CLASSES  RURALES   EN  ALLEMAGNE 


541 


titutions  se  rapprochaient  beaucoup  plus  du  type  français  etétaint  en 
voie  de  s'y  assimiler.  Donc  dans  le  Mecklemburg-Schwerin  la  majeure 
partie  du  sol  est  possédée  par  le  domaine  grand  ducal,  par  la  noblesse 
{Ritterchaft),  et  par  trois  grands  établissements  ecclésiastiques,  anciens 
monastères  catholiques  devenus  protestants  au  xvi<^  siècle.  Les  cul- 
tivateurs sont  desimpies  tenanciers  à  terme,  à  vie  ou  héréditaires.  Sur 
le  domaine  grand  ducal  on  leur  a  assuré  cette  dernière  condition  et  la 
législation  travaille  progressivement,  mais  lentement^  à  les  trans- 
former en  propriétaires  libres.  Même  les  plus  favorisés  sont  encore 
entourés  d'une  foule  de  restrictions  civiles  et  administratives  dans  la 
disposition  et  la  jouissance  de  leurs  domaines.  Ainsi  la  conclusion  du 
mémoire  du  professeur  Paasche,  de  l'université  de  Rostock,  détone-t-elle 
singulièrement  avec  les  idées  exprimées  dans  les  autres  parties  de  ces 
trois  volumes  :«  Q'onne  nousparle  pas,  dit-il,  de  l'introduction  du  droit 
successoral  germanique,  de  la  prohibition  du  morcellement  des  Hofe 
de  paysans,  des  lois  de  domicile,  de  la  limitation  de  la  faculté  de  con- 
tracter des  dettes.  On  a  plutôt  besoin  d'une  plus  grande  liberté  de 
morceller  le  sol,  au  moins  en  ce  qui  touche  les  grands  domaines.  Le 
seul  moyen  d'arrêter  l'émigration  croissante,  c'est  de  donner  la  liberté 
du  commerce  du  sol,  d'enlever  le  gouvernement  des  paysans  à  la 
noblesse,  de  transformer  les  tenanciers  en  propriétaires  libres  et 
de  leur  donner  une  large  participation  au  gouvernement  de  la  com- 
mune et  du  pays  »  (p.  376-7).  Ne  croirait-on  pas  entendre  un  de  ces 
économistes  qui,  au  commencement  de  ce  siècle,  propageaient  en 
Allemague  la  doctrine  du  Targot  et  d'Adam  Smith  ? 

Mais  l'état  social  du  Mecklemburg  comme  celui  de  la  Prusse  orien- 
tale n'est  qu'une  exception  dans  l'ensemble  de  l'Allemagne.  S'il  y  a 
des  nuances  considérables  encore  entre  ses  diverses  régions,  cependant, 
dans  l'ensemble^,  elles  présentent  des  traits  bien  différents  et  qui  ten- 
dent à  s'uniformiser  sur  le  même  type.  Presque  partout  les  obstacles  à 
l'aliénation  et  à  la  divisibilité  des  biens  de  paysans  [geschlossene 
Bauernhofe]  ont  disparu  et  les  bourgs,  dont  la  constitution  reposait 
sur  ces  tenures  {Gescholessene  Dorfer)  sont  rentrés  dans  le  droit  com- 
mun. Mais  en  réformant  les  institutions  anciennes,  en  ce  qu'elles 
avaient  d'incompatible  avec  les  conditions  économiques  nouvelles, 
les  gouvernements  allemands  se  sont  préoccupés  de  maintenir  par 
d'autres  moyens  et  procédés  juridiques  la  stabihté  que  réclament  la 
famille  rurale  et  l'exploitation  agricole  (1  ). 

(1)  Le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des  Finances  a 
publié,  dans  le  n°  d'août  1884,  ua  aperçu  des  statistiques  et  enquêtes  sur  la  condition 
et  le  mouvement  de  la  propriété  foncière  auxquelles  procède  depuis  trente  ans  le 
gouvernement  prussien  avec  un  esprit  pratique  et  une  intelligence  des  rapports  ru- 
raux dignes  de  nous  servir  de  modèle. 
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Les  réunions  de  parcelles  opérées  dans  toute  l'Allemagne  du  nord, 
tendent  de  plus  en  plus  à  rapprocher  les  anciens  villages  à  banlieue 
morcelée  des  domaines  agglomérés  de  la  plaine  saxonne.  La  Bavière  et 
la  Franconie  dont  les  anciennes  coutumes  sur  le  douaire  et  les  succes- 
sions poussaient  au  morcellement,  sont  en  voie  de  modifier  leurs  lois 
dans  ce  sens.  Le  pays  de  Bade  est  presque  seul  à  rester  en  dehors  du 
mouvement  (p.  265,  299). 

Nous  avons  dit  déjà  dans  ce  recueil  (1),  l'importante  réforme  des  lois 
de  succession  pour  les  biens  de  paysans,  qui  avait  réagi  contre  les  dis- 
positions des  Allgemeine  Landrechte.  Nous  trouvons  dans  toutes  les 
notices  la  preuve  de  la  satisfaction  avec  laquelle  cette  réforme  a  été 
accueillie.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer,  et  cette  enquête  en  apporte  la 
preuve,  que  sur  bien  des  points,  la  coutume  avait  maintenu  dans  les 
familles  de  propriétaires  cultivateurs,  la  transmission  intégrale  malgré 
la  loi  écrite.  Dans  beaucoup  de  localités  les  dots  promises  aux  frères  et 
sœurs  par  l'héritier  associé  [anerbe)  ne  portent  pas  intérêt  jusqu'à  l'é- 
poque du  terme  fixé  pour  leur  payement.  Aussi,  presque  partout  cons- 
tate-t-on  que  la  propriété  rurale  change  rarement  de  mains,  et  que  les 
familles  agricoles  présentent  un  haut  degré  de  moralité.  Si  les  enfants 
sont  peu  nombreux  dans  les  familles  et  ne  dépassent  pas  2  ou  4  par 
ménage,  cela  tient  à  l'âge  tardif  auquel  les  mariages  sont  contractés 
dans  cette  classe.  Cette  pratique  était  très  répandue  dans  les  parties 
de  l'Allemagne  où  les  Bauernhofe  étaient  indivisibles.  Le  fils  aîné  atten- 
dait souvent  pour  se  marier  la  mort  de  son  père.  La  moralité  gagnait- 
elle  beaucoup  à  ces  coutumes  (2)  ?  —  C'est  une  question  que  l'Enquête 
actuelle  ne  résout  pas  et  dont  en  tout  cas  les  auteurs  des  notices  parais- 
sent peu  disposés  à  se  préoccuper.  Tous  en  eff'et  louent. fort  et  recom- 
mandent le  mariage  tardif  aux  cultivateurs.  Ce  point  de  vue  se  com- 
prend, quand  on  se  rappelle  les  restrictions  au  mariage  des  indigents 
et  même  des  artisans  qui  ont  été  pratiquées  dans  beaucoup  de  pays 
allemands  jusqu'aux  réformes  libérales  de  18G8  et  1870,  restrictions 
que  beaucoup  de  gens  regrettent  encore  secrètement  de  l'autre  côté 
du  Rhin. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'élève  rapidement  dans  les  campa- 
gnes ;  mais  l'harmonie  sociale  n'en  est  pas  troublée.  On  ne  trouve 
dans  l'enquête  aucune  plainte  sur  le  défaut  d'activité  et  la  mauvaise: 

(1)  Y.  Le  mouvement  pour  la  réforme  des  lois  de  succession  en  Allemagne.  [Réforme 
sociale  dul^r  juillet  1883.) 

(2)  Aux  personnes  qui  voudraient  approfondir  celte  question,  nous  signalons  l'opus- 
cule du  D»"  Joseph  Kaizl,  Der  Kampf  um  Gewerbe  reform  tind  Gewerhe  freihcit  in  Baycrn 
von  1799-1860,  dans  le  tome  II  des  Social  und  politik  wissemchaftlichen  Forschungcn 
de  G.  SchmoUer.  Leipzick,  1882,  notamment  les  statistiques  des  mariages  et  nais- 
sances illégitimes  qui  se  trouvent  en  appendice. 
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volonté  des  journaliers  ruraux,  qui,  chez  nous,  rendent  trop  souvent 
la  main-d'œuvre  encore  plus  coûteuse  que  l'élévation  du  salaire  même. 
Il  y  a  évidemment,  dans  la  constitution  du  pays,  de  ces  éléments 
que  Von  ne  voit  pas  qui  ont  pour  le  maintien  de  la  paix  sociale 
et  l'accomplissement  régulier  de  l'œuvre  économique  une  importance 
plus  grande  que  ce  que  l'on  voit  et  peut  constater  par  la  statistique. 

Tout  n'est  pas  beau  cependant  dans  l'Allemagne  contemporaine. 
M.  GerdoUe  signale  les  progrès  déplorables  que  fait  dans  les  cam- 
pagnes la  consommation  de  l'eau-de-vie  de  pommes  de  terre.  Les 
paysans  lorrains  comme  les  ouvriers  alsaciens  l'appellent  d'un  nom 
expressif,  le  péti^ole  (p.  326);  c'est  là  pour  eux  le  fruit  le  plus  clair  de 
l'annexion.  La  fabrication  de  cette  drogue  destructive  de  la  santé  est 
le  principal  revenu  des  grands  domaines  de  la  Prusse.  Les  cabarets, 
favorisés  par  la  législation  de  V Empire^  [se  multiplient  d'une  façon 
désastreuse.  De  1869  à  1879  leur  nombre  s'est  accru,  en  Bavière,  de 
48  p.  100,  et  dans  l'ensemble  de  l'Empire  de  22  p.  100  (1).  On  le  voit, 
VEmpire  des  bonnes  mœurs  a  devancé  sur  ce  point  le  mouvement  qui 
s'est  produit  en  France  depuis  la  loi  du  21  juillet  1880,  qui  a  abrogé 
la  nécessité  de  l'autorisation  administrative  pour  l'ouverture  des  dé- 
bits de  boissons.  Dans  tous  les  pians  dit  Socialisme  d'Etat  ou  de  Socia- 
lisme chrétien  que  patronnent  les  Junker  poméraniens,  on  ne  voit  guère 
qu'il  soit  question  de  supprimer  cet  empoisonnement  systématique  du 
peuple. 

Ce  serait  cependant  par  là  qu'il  faudrait  commencer. 

Malgré  ce  point  si  grave,  il  faut,  en  nous  reportant  à  ce  que  nous 
venons  de  dire  sur  le  régime  de  la  propriété  et  sur  celui  de  la  famille, 
reconnaître  que  grâce  à  la  solide  constitution  de  ses  classes  de  paysans, 
l'Allemagne  est  dans  de  bien  meilleures  conditions  que  la  France  pour 
résister  à  la  fois  au  socialisme  démagogique,  qui  se  propage  chez  les 
populations  urbaines,  et  à  la  crise  qui  résulte  de  la  concurrence  agri- 
cole et  manufacturière  des  pays  neufs  mieux  doués  du  côté  de  la  na- 
ture et  qui  ne  sont  pas  chargés  d'un  vieil  outillage. 

Cette  crise  existe,  elle  entraine  une  dépréciation  de  la  propriété  sur 
beaucoup  de  points.  Cette  baisse  de  la  rente  et  de  la  valeur  vénale  des 
terres  tient  à  plusieurs  causes,  et  il  faut  reconnaître  ce  fait  —  vrai 
pour  la  France  comme  pour  l'Allemagne,  — que  la  valeur  des  terres 
dans  bien  des  localités  avait  été  portée  trop  haut  depuis  un  demi- 
siècle.  Les  rédacteurs  de  la  notice  sur  les  rapports  ruraux  dans  le  Lu- 
nebourg  font  à  ce  sujet  une  observation  qui  nous  a  paru  très  juste. 

(1)  Voyez  les  statistiques  données  dans  le  vol.  82  du  Vieriel  jahrschrift  fur  nalio- 
nat  /Ekonomik  du  E,  Wiss  (Berlin),  1884  et  le  tableau  saisissant  tracé  par 
M.  l'abbé  Cetty  dans  son  livre  si  remarquable  :  £a  famille  ouvrière  en  ^Zsacf  (1883, 
Rixheim),  pp.  45  et  suiv. 
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Les  hauts  prix  obtenus  par  les  céréales  et  la  viande  de  1850  à  1860 
ont  fait,  disent-ils,  estimer  le  rendement  moyen  des  terres  plus  haut 
qu'il  n'est  réellement.  On  a  cru  que  l'effet  du  marnage  était  perpétuel 
alors  qu'il  dure  seulement  un  certain  nombre  d'années.  Il  en  a  été  de 
même  de  plusieurs  autres  améliorations  (p.  81).  Il  y  a  eu  là,  en  un 
mot,  une  erreur  économique  que  la  réalité  des  faits  devait  dissiper. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  l'énorme  écart  qui  existe  actuel- 
lement entre  la  valeur  vénale  de  la  terre  dans  l'Europe  occidentale  et 
celle  qu'elle  a  dans  les  deux  Amériques,  en  Inde,  en  Australie,  doit  non 
pas  disparaître,  mais  diminuer  dans  une  notable  proportion. 

Or,  nous  le  répétons,  l'Allemagne  est  mieux  préparée  que  la  France, 
peut-être  même  que  l'Angleterre,  à  affronter  cette  période  de  trans- 
formation, grâce  à  la  solidité  de  sa  constitution  rurale.  L'action  des 
gouvernements  s'est  depuis  de  longues  années  exercée  avec  suite 
pour  introduire  les  réformes  nécessaires,  et  pour  favoriser  la  créa- 
tion des  organismes  nouveaux  destinés  à  répondre  aux  besoins  qui 
se  manifestent  dans  la  vie  du  peuple.  Parmi  ces  organismes,  un 
des  plus  remarquables  sont  les  caisses  agricoles  dites  du  système 
Raifeisen.  Nous  trouvons  de  nombreux  renseignements  sur  leur 
fonctionnement  dans  ce  volume  (pp.  56,  73,  81,  150-153,  182,  204). 

Elles  sont  formées  par  des  groupes  homogènes  d'agriculteurs  établis 
dans  la  même  commune  et  ne  s'acceptant  qu'à  bon  escient,  car  ils 
sont  tous  responsables  solidairement  des  engagements  de  la  caisse. 
Chacun  d'eux  verse  un  droit  d'entrée  de  25  marcs,  qui  est  acquis  défi- 
nitivement à  l'association  et  ne  porte  pas  intérêt.  Il  peut  obtenir  une 
avance  de  25  marcs  sur  sa  seule  signature,  et  pour  les  sommes  supé- 
rieures, moyennant  une  caution,  à  un  taux  qui  est  généralement  de 
5  p.  100.  Le  conseil  d'administration  s'assure,  bien  entendu,  non 
seulement  de  la  solvabiliLé  de  l'emprunteur,  mais  encore  du  motif  pour 
lequel  il  recourt  à  la  caisse.  Généralement  on  prête  pour  permettre 
aux  cultivateurs  de  payer  comptant  leurs  achats.  Souvent  à  côté  de  la 
caisse  de  prêts,  on  fonde  une  société  de  consommation  ou  d'achat  en 
commun  de  semences,  d'engrais,  dont  le  fonctionnement  est  distinct, 
mais  qui  augmente  beaucoup  l'efficacité  de  la  première  institution. 
La  caisse  consent,  en  outre,  des  prêts  hypothécaires  au  taux  de  4  1/2 
p.  100  pour  de  longues  périodes,  de  dix  et  quinze  ans.  Mais  l'em- 
prunteur à  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  et  par  fractions. 
(V.  tomel  de  l'enquête,  p.  183.)  L'association  se  procure  des  fonds  en 
servant  à  ses  propres  prêteurs  un  intérêt  de  4  p.  100.  Ces  prêteurs  sont 
pour  une  bonne  part  les  membres  de  la  société  eux-mêmes  pour  qui 
la  caisse  agricole  sert  de  banque  de  dépôt.  Mais  suivant  son  crédit  elle 
peut  se  créer  des  ressources  extérieures.  Ce  qui  est  surtout  remar- 
quable c'est  que  les  caisses  d'épargne  peuvent  faire  des  prêts  aux 
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caisses  agricoles  qui  donnent  des  garanties  et  ont  fait  leurs  preuves,  en 
sorte  que  les  épargnes  du  pays  rural,  au  lieu  d'être  absorbées  par 
l'Etat  et  perdues  dans  le  gouflVe  de  la  dette  flottante  comme  en  France, 
restent  dans  la  localité,  et  fécondent  les  entreprises  des  propriétaires 
et  des  fermiers. 

L'administration  des  caisses  agricoles  (1  )  est  complètement  gratuite. 
Le  comptable  seul  reçoit  une  rémunération.  Elles  n'ont  pas  d'actions; 
aussi  n'ont- elles  pas  de  dividende  à  distribuer,  ce  qui  leur  permet  de 
faire  leurs  prêts  au  taux  le  plus  bas  à  la  différence  des  banques  du 
système  Schulze-Delitscb.  Les  bénéfices  résultant  de  la  légère  diffé- 
rence du  taux  auxquels  elles  empruntent  de  l'argent  et  de  celui  auquel 
elles  prêtent  (1  p.  100  ou  '1/2  p.  100),  servent  à  constituer  un  fonds  de 
réserve,  qui  augmente  la  garantie  de  la  caisse.  Si  ce  fonds  dépasse  ce 
qui  est  nécessaire,  pour  parer  à  tous  les  risques,  les  bénéfices  seront 
employés  à  subventionner  des  œuvres  d'utilité  publique  dans  la  loca- 
lité. 

Ces  caisses  locales  ont  essentiellement  pour  point  d'appui  la  vie 
communale;  mais  elles  se  fédèrent  les  unes  avec  les  autres,  et,  ac 
quérant  ainsi  une  surface  financière  plus  considérable,  elles  peuvent  se 
procurer  de  l'argent  à  de  meilleures  conditions,  en  faisant  escompter 
leurs  effets  par  une  caisse  centrale. 

Les  caisses  Raiffeisen,  par  la  simplicité  de  leur  fonctionnement,  par 
la  restriction  de  leurs  affaires  à  une  commune  rurale  et  par  la  sécurité 
qui  en  résulte,  conviennent  mieux  au  monde  rural  que  les  banques  po- 
pulaires du  système  Schulze-Delitsch,  qui  ont  réussi  surtout  pour  la 
petite  industrie  et  pour  le  petit  commerce,  quoi  qu'on  en  rencontre 
également  dans  les  campagnes  (2).  Gréées  sans  bruit  en  4  847  par  un 
bourgmestre  villageois  de  la  province  Rhénane,  les  caisses  agri- 
coles se  propagent  rapidement  depuis  \  880  surtout,  et  le  gouverne- 
ment les  favorise  autant  qu'il  dépend  de  lui.  En  1883,  on  en  comptait 
plus  de  700  (3)  !  Elles  rendent  des  services  considérables  aux  popula- 
tions. Là  où  elles  sont  répandues,  les  intermédiaires  parasites  dispa- 
raissent ou  au  moins  perdent  du  terrain.  M.  Gerdolle  est  dans  son  droit 

(d)Lcur  nom  propre  est  Bauerliche  Dailchns  Kassenrereine.  Les  banques  populaires 
du  type  créé  par  Schulze-Delitsch  s'appellent  Vorschussvereine. 

(2)  Les  Banques  Schulze-Delitsch,  outre  qu'elles  ont  un  capital  fourni  par  leurs 
membres  auxquels  elles  servent  un  dividende,  diffèrent  des  caisses  Raiffeisen  parce 
qu'elles  étendent  leurs  opérations  sur  un  rayon  beaucoup  plus  large.  Elles  ne  prêtent 
que  sur  billets  pour  trois  mois  ou  six  mois  avec  un  renouvellement.  Malgré  cela,  dans 
diverses  parties  de  l'Allemagne,  notamment  dans  le  Rheinpflaz,  dans  le  Schleswig- 
ilolstein,  dans  le  cercle  de  Graudeuz,  elles  rendent  des  services  sérieux  aux  popula- 
tions rurales.  (Y.  le  tome  L  pp.  48,  259,  le  tome  II,  pp.  15,  65.) 

(3)  Les  caisses  i?ai^etsm  ont  souvent  été  établies,  l'enquête  le  constate,  par  l'initia- 
tive du  curé  catholique  de  la  paroisse  ou  du  pasteur. 
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quand  il  compare  aux  facilités  de  crédit  qui  en  résultent  pour  le  pay- 
san allemand  la  condition  inférieure,  sous  ce  rapport,  du  paysan  delà 
Lorraine  qui  en  est  encore  réduit  à  emprunter  pour  deux  ans  par  acte 
notarié  avec  des  frais  montant  à  10  ou  15  p.  lOO  pour  les  prêts  de 
200  à  300  francs,  quand  son  crédit  est  intact,  sinon  il  est  obligé  de 
s'adresser  aux  usuriers  juifs  qui  désolent  ce  pays  (1). 

Nous  trouvons  les  mêmes  constatations  pour  l'Alsace-Lorraine  dans 
une  brochure  très  remarquable  qui  nous  arrive  au  moment  où  nous 
revoyons  les  épreuves  de  ce  travail.  Le  Paysan  Alsacien^  par 
1  abbé  H.  Getty.  La  présence  des  Juifs,  comme  cela  a  lieu  dans 
beaucoup  de  provinces  allemandes,  rend  Tusage  du  crédit,  qui  dans 
les  autres  parties  de  la  France  est  presque  sans  danger  pour  le  pay- 
san, une  source  de  péril  et  de  ruine  pour  le  propriétaire  cultivateur. 
L'auteur  indique  aussi  comme  Vun  des  remèdes  mais  pas  le  seul,  la 
propagation  des  caisses  RaifTeisen,  mais  en  craignant  que  le  défaut 
de  ressources  locales  chez  des  populations  épu'sées  n'en  empêche  la 
formation.  En  effet,  M.  Getty  nous  dit  ce  que  l'enquête  allemande 
passe  soigneusement  sous  silence,  l'énorme  aggravation  d'impôts 
directs  atteignant  la  campagne,  qui  depuis  l'annexion  a  frappé  l'Al- 
sace-Lorraine. 

Mais  revenons  aux  caisses  agricoles  et  aux  conditions  de  leur  fonc- 
tionnement. 

Ge  qui  rend  possible  à  ces  caisses  d'emprunter  les  fonds  des  caisses 
d'épargne,  c'est  que  la  législation  allemande  a  réalisé  la  mobilisation 
de  l'hypothèque,  en  permettant  de  transmettre  par  endossement  le 
titre  qui  constate  la  créance  hypothécaire.  D'autre  part,  les  caisses 
d'épargne  allemande  n'admettent  pas  généralement  le  droit  pour 
les  déposants  de  retirer  immédiatement  et  à  vue  leurs  dépôts.  Un 
préavis  d'un  certain  temps  au  moins  pour  les  sommes  de  quelque 
importance  est  exigé  (2).  Néanmoins  il  faut  avoir  une  grande  pru- 
dence dans  l'engagement  de  ces  fonds.  C'est  là  le  point  délicat  du 
système.  Dans  le  cas  où  les  demandes  de  remboursement  de  dépôt 
afflueraient,  la  caisse  se  réserve  le  droit  d'exiger  à  son  tour  le  rem- 
boursement des  prêts  hypothécaires  en  prévenant  un  mois  d'avance. 
Mais  cette  éventualité  ne  se  réalise  jamais.  Le  système  des  caisses 
d'épargne  françaises  est  encore  plus  dangereux:  seulement  le  public 
s'en  rend  moins  compte  et  ne  se  doute  pas  que  l'Etat  a  fait  introduire 
dans  la  loi  de  188  ! ,  sur  les  caisses  d'épargne  une  clause,  qui  pratique- 
.nent  le  dispense  de  rembourser  des  dépôts  quand  il  ne  le  veut  pas, 

(1)  On  lira  avec  grand  fruit  sur  le  foriclionnement  des  caisses  d'épargne  alleman^de» 
une  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  séance  de  la  '^ociété^d'Econàmie  socialdOixi^xiO^cmhvQ: 
'J8il4  et  qui  sera  publiée  dans  un  des  prochains  numéros. 

(2)  Brochure  in-8.  Rixhcim,  imprimerie  Suller, 
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OU  tout  au  moins  pour  lui  donner  le  temps  de  recourir  au  cours 
forcé  du  billet  de  banque. 

Tels  sont  quelques-uns  des  aperçus  que  fournit  la  lecture  de  ce 
troisième  volume.  Ils  suffiront  pour  en  indiquer  l'importance  à  nos 
lecteurs 

Claudio  Jannet. 


LA  FRANCE  A  L'ÉTRANGER 

LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DE  COLONISATION 

La  Société  française  de  Colonisation  ainsi  que  l'indique  son  pro- 
gramme, a  pour  but  de  favoriser  l'émigration  de  colons  français  vers 
les  pays  d'ouire-mer  de  préférence  vers  ceux  qui  appartiennent  à  la 
France,  d'aider  à  la  création  d'établissements  agricoles  dans  celles  de 
nos  Colonies  oîi  le  travail  de  la  terre  est  possible  pour  l'Earopéen, 
d'augmenter,  en  un  mot,  la  production  nationale,  et  d'ouvrir  à  notre 
commerce  de  nouveaux  champs  d'exploitation. 

Quand  une  œuvre  est  devenue  nécessaire, il  suffit  qu'un  homme  cou- 
rageux prenne  l'initiative  d'un  mouvement  en  faveur  de  cette  œuvre. 
Le  succès  est  certain.  La  société  fut  fondée  en  juillet  1883  par 
M.  Froger,  professeur  à  l'École  navale.  Retenu  loin  du  monde  par  ses 
travaux,  M.  Froger  n'avait  qu'une  médiocre  influence.  Beaucoup  de 
gens  s'empressèrent  de  lui  déclarer  qull  ne  réussirait  point  et  procla- 
mèrent wôi  et  orbï  que  «  le  Français  n'est  pas  colonisateur.  » 

Or,  les  patientes  études  de  l'honorable  fondateur  lui  avaient  indiqué 
un  singulier  parallélisme  entre  la  situation  sociale  au  xivii^  siècle  et 
la  situation  actuelle.  Le  xviii°  siècle  est,  en  efTet,  l'époque  de  notre 
expansion  coloniale  :  la  France  venait  d'être  violemment  refoulée 
dans  ses  frontières,  la  misère  était  extrême,  les  campagnes  ruinées;  le 
Régent,  en  autorisant  la  libre  circulation  des  grains,  Law,  en  boule- 
versant les  fortunes,  les  économistes,  en  modifiant  brusquement  l'état 
du  crédit  public  par  des  expériences  mal  préparées,  avaient  jeté  dans 
l'économie  publique  un  trouble  profond. 

Il  fallait  donc  établir  le  niveau  entre  les  pays  naturellement  pro- 
ducteurs de  blé  et  ceux  qui  n'en  produisaient  que  par  des  moyens  fac- 
tices, afin  de  ne  pas  payer  le  prix  exorbitant  exigé  par  leurs  voisins. 
Mais,  avant  d'obtenir  ce  résultat,  que  de  souffrances  chez  le  cultiva- 
teurs à  qui  son  fi  oment  revenait  plus  cher  que  celui  qu'on  lui  offrait 
au  marché!  Avant  que  certaines  industries,  telles  que  les  soieries  de 
Tours  émigrassent  à  Lyon,  que  de  misères  !  Enfin,  qu'allaient  devenir 
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tous  ces  gentilshommes,  tous  ces  fils  de  la  haute  bourgeoisie  élevés 
pour  la  richesse  et  brutalement  ruinés  ?  Pour  rester  en  France,  il  leur 
aurait  fallu  mendier  des  bénéfices  ou  des  places,  arracher  aux  cour- 
tisans de  Versailles  ces  faveurs  qu'obtenait  si  difficilement  la  no- 
blesse de  province,  en  un  mot  mener  la  triste  vie  de  solliciteur  et 
traîner  mélancoliquement  dans  les  antichambres  des  ministres  leur 
pourpoint  rapé  et  leur  feutre  rougi.  Une  issue  s'offrait  naturellement  : 
la  plupart  allèrent  chercher  fortune  dans  ces  colonies  que  le  grand 
Cardinal  et  Golbert  avaient  ouvertes  et  que  le  prodigieux  succès  même 
éphémère  de  la  compaguie  de  Law  avait  fait  renaître... 

Aujourd'hui  la  situation  économique  et  sociale  est  la  même,  plus 
grave  seulement.  Ce  n'est  plus  la  rupture  des  barrières  provinciales, 
des  douanes  entre  provinces  soumises  à  un  même  pouvoir,  se  secourant 
mutuellement,  se  tenant  compte  de  leurs  souffrances  momentanées. 
C'est  la  rupture  partielle  des  douanes  de  pays  à  pays,  mille  fois  plus 
dangereuse,  car  elle  nous  ruine  au  profit  d'ennemis.  Crise  financière  ! 
crise  industrielle  !  crise  agricole  !  nos  Commissions  voyagent,  interro- 
gent avec  condescendance,  se  prélassent  dans  leurs  réunions  et  trou- 
vent que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  Quand 
leur  enquête  sera  terminée,  nous  serons  à  la  veille  de  la  catastrophe. 

Nous  parlions  plus  haut  de  ces  cadets  de  famille  qui  furent  la  force 
véritable  de  l'armée  colonisatrice  de  l'ancienne  France.  Sous  un  autre 
nom,  ne  les  voyons-nous  pas  pulluler  autour  de  nous  ?  Au  fond, 
qu'était-ce  qu'un  cadet?  Un  jeune  homme  qui  se  faisait  un  point 
d'honneur  de  ne  pas  déroger,  un  homme  bien  élevé,  plus  ou  moins 
instruit,  sans  fortune,  qui  ne  pouvant  se  créer  en  France  la  situation 
qu'il  rêvait,  allait  chercher  fortune  ailleurs  —  aux  colonies  quand  on 
les  lui  ouvrait. 

Or,  nous  sommes  aujourd'hui  encombrés  de  ces  jeunes  gens.  On  dis- 
tribue l'instruction  avec  si  peu  de  discernement,  on  morcelle  telle- 
ment les  fortunes  que  des  milliers  de  Français  trop  bien  élevés  pour  se 
faire  ouvriers,  trop  serrés  aux  portes  des  carrières  administratives 
pour  y  entrer  tous,  sont  disposés  à  émigrer. 

Du  reste,  si  l'on  en  doutait,  la  preuve  est  faite.  La  société  a  enregis- 
tré 8000  demandes  depuis  trois  mois.  Le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique demandait  quinze  personnes  pour  le  Congo.  Il  a  reçu  3200  de- 
mandes! 

Le  premier  acte  de  la  Société  française  de  Colonisation  a  été  de  créer 
un  vaste  mouvement  de  propagande,  par  des  conférences  et  des  publi- 
cations. L'opinon  publique  a  répondu  à  son  appel  avec  un  remarqua- 
ble empressement.  La  société  a  réuni  en  quelques  mois  plusieurs  mil- 
liers d'adhérents. 

Le  Comité  de  Paris  qui  vient  d'être  constitué,  dans  le  courant  du 
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mois  de  mai,  s'inspire  entièrement  de  l'idée  générale  qui  a  donné 
naissance  à  la  Société  française  de  Colonisation.  Il  organise  à  l'heure 
actuelle  un  Service  de  renseignements  coloniaux  et  commerciaux,  dont 
l'utilité  n'est  plus  à  démontrer. 

Le  but  de  cette  innovation  est  de  centraliser  au  siège  social  du  Go- 
mité  de  Paris  tous  les  documents  relatifs  aux  productions  de  nos  di- 
verses colonies,  aux  objets  qui  y  sont  consommés  de  préférence,  au 
trafic  qu'on  y  peut  faire  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation  ;  toutes 
les  indications  ayant  trait  au  climat,  à  l'hygiène  de  ces  pays,  aux 
moyens  de  transport  pour  s'y  rendre,  aux  prix  de  passage,  etc. 

Tous  ces  renseignements  seront  communiqués  auxintéressés  qui , grâce 
à  cette  innovation  des  plus  utiles,  seront  affranchis  de  démarches  lon- 
gues et  coûteuses.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Pour  compléter  ce  service 
de  renseignements,  le  comité  a  songé  à  aider  ses  adhérents  par  un 
autre  moyen.  S'inspirant  de  ce  qui  a  été  fait  par  la  Société  de  protec- 
tion du  travail  et  autres  associations  de  bienfaissance,  le  comité  de  la 
Société  de  colonisation  a  oxuyeiinn  répertoire  du  travail  colonial,  un 
registre  des  offres  et  demandes  où  sont  inscrits  à  leur  tour  tous  ceux 
qui  ont  le  désir  de  trouver,  dans  nos  colonies,  l'emploi  de  leur  acti- 
vité. Les  demandes  reçues  par  le  comité  de  Paris  depuis  qu'il  a  fait 
connaître  son  existence  par  la  voie  de  la  Presse,  sont  très  nombreuses: 
elles  n'ont  pas  encore  de  contre-partie.  Le  comité  s'emploie  active- 
ment à  établir  un  lien  entre  les  jeunes  gens  désireux  de  s'établir  au 
Tonkin  ouailleurset  les  industriels  ou  commerçants  qui  ont  dessein  de 
fonder  des  comptoirs  dans  les  pays  ouverts  auxpi'oduits  français. 

Actullement,  c'est  en  Algérie,  croyons-nous,  que  l'œuvre  de  M.  Fro- 
ger  peut  produire  des  résultats  appréciables.  Il  faudrait  que  ce  riche 
pays  devînt  le  grenier  à  blé  et  à  vin  de  la  France.  Il  faudrait  étendre 
la  race,  la  langue  française  que  les  races  ennemies  resserrent  et  étouf- 
fent et  rendre  à  notre  patrie  cette  expansion  de  population  qui  est  ar- 
rêtée par  bien  des  causes,  mais  notamment,  parce  que  l'on  n'a  plus 
de  débouchés.  Voilà  le  but.  On  l'atteindra  en  groupant  toutes  les 
bonnes  volontés  pour  amorcer  ce  courant  d'émigration  et  le  diriger 
avec  cette  sagesse  qui  évite  les  réactions  violentes. 

C'est  à  Brest,  nous  l'avons  dit,  que  la  Société  fut  fondée,  a  Frappez 
et  l'on  vous  ouvrira.  »  M.  Froger  frappa  à  toutes  les  portes  et  toutes 
les  portes  s'ouvrirent.  Se  tenant  en  dehors  ou  plutôt  au-dessus  de  la 
politique  et  de  ses  querelles  misérables,  il  s'adressa  aux  honnêtes 
gens  de  tous  les  partis  et  il  réussit,  même  dans  les  petites  localités  de 
la  Bretagne  où  la  société  est  le  plus  divisée.  Bientôt  des  sections  se 
formèrent  sur  les  points  de  la  France.  Aujourd'hui  cette  œuvre  a  été 
absorbée  par  un  puissant  groupe  parisien. 

B.  DU  B. 


LES  MOEURS  ET  LES  INSTITUTIONS 


DES  INDIGÈNES  DE  LA  NOUVELLE-CALÉDONIE 


T 

La  Nouvelle-Calédonie  a  été  vraisemblablement  peuplée  par  des  colonies 
venant  de  l'Est  et  de  l'Ouest.  On  y  trouve,  en  effet,  la  trace  des  diverses 
races  qui  habitent  les  îles  et  les  continents  voisins,  à  moins  que  la  popula- 
tion ne  soit  arrivée  par  l'Est  et  n'ait  dégénéré  à  mesure  qu'elle  s'avançait 
vers  l'Ouest.  Il  est  remarquable,  en  effet,  que  les  Taïtiens  sont  supérieurs 
aux  Wallis,  lesquels  sont  supérieurs  aux  Néo-Calédoniens  et  Néo-Hébridais, 
qui,  à  leur  tour,  le  sont  aux  naturels  de  l'AusIralie. 

Pourtant,  ce  qui  tendrait  à  faire  croire  à  des  origines  différentes,  en  dehors 
de  la  diversité  des  types,  c'est  celle  des  langues.  Chaque  grande  tribu  a  un 
idiome  propre.  Elles  ont  parfois  entre  elles  une  certaine  analogie  et  des 
radicaux  communs.  D'autres  fois  la  différence  est  très  accentuée,  autant 
qu'entre  lltalien  et  l'Allemaud,  du  moins  pour  l'oreille;  telle  la  langue 
d'Houaïlou,  harmonieuse,  mouillée  et  chantante  comme  une  langue  du  Midi, 
comparée  à  la  langue  de  Wagap,  rude,  gutturale,  brève,  rapide,  à  conson- 
nances  peu  distinctes.  Le  nombre  des  mots  est  de  trois  mille  environ  ;  cha- 
cun d'eux  sert,  sans  variations,  de  substantif,  d'adjectif  et  de  verbe;  aussi  les 
naturels  apprennent-ils  plus  facilemenl  l'anglais  que  le  français.  L'article  se 
place  avant,  et  fait  corps  avec  le  mot  tellement  que,  dans  certaines  langues, 
tel  que  le  Baye  ou  Athé,  il  est  difficile  à  distinguer.  A  certains  points  de  vue, 
elles  sont  parfois  plus  riches  qu'aucune  autre.  Je  ne  sais  d'où  on  a  tiré 
un  certain  pluriel  du  verbe.  Il  y  a  en  effet  quatre  formes  de  la  première 
personne,  le  singulier,  le  duel,  le  pluriel,  et  un  autre  pluriel  qui  excepte  la 
personne  à  laquelle,  dans  une  réunion  d'individus,  s'adresse  l'interlocuteur. 

L'éloquence  joue  un  rôle  considérable  dans  la  vie  des  indigènes .  Elle  con- 
siste à  débiter,  sans  reprendre  haleine,  une  longue  période  avec  une  volubi- 
lité prodigieuse.  Leur  débit  est  à  celui  de  nos  orateurs  comme  une  loco- 
motive à  grande  vitesse  est  à  un  char  à  bœufs.  Entre  chaque  période  un 
temps  d'arrêt  :  l'orateur  aspire  une  bouffée  de  tabac,  pendant  que  l'assemblée  i 
pousse  un  hurrah  bref  et  guttural.  En  temps  de  disette,  et  faute  d'aUments 
plus  solides,  les  jeunes  hommes  se  réunissent  autour  d'un  narrateur  bien 
disant  et  lui  demandent  une  histoire.  Celui-ci  entame  le  récit  de  quelque  fait 
d'armes  ou  de  quelque  fête  comprenant  un  festin  pantai^ruélique  dont  la 
description  fait  oublier  aux  auditeurs  passionnés  leur  nécessité  présente. 
La  langue  subit,  dans  ces  occasions,    une  singulière  transformation. 

Elle  se  colore,  s'image,  les  mots,  par  un  tirtifice  de  construction  analogue 
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à  celui  des  langues  cunéiformes,  changent  de  signification,  l'homme,  familier 
avec  le  sens  gramalical^et  usuel,  comprend  d'autant  moins  qu'il  est  dérouté 
par  la  rapidité  du  débit.  Cette  forme  est  réservée  aux  fêtes  et  cérémonies 
publiques. 

L'éloquence  est  un  puissant  moyen  d'influence  et  de  considération.  C'est 4 
peine  si  l'intrépidité  combinée  à  la  force  et  à  l'agilité  peuvent  en  acquérir 
autant.  Telle  est  sans  doute  la  cause  de  la  division  des  indigènes  en  trois 
castes . 

Il 

La  constitution  sociale  comprend,  en  effet,  outre  les  chefs  et  le  peuple, 
une  sorte  de  noblesse  appelée  les  vieux. 

Il  s'ensuit  que  l'autorité  des  premiers  n'est  pas  absolue.  La  tribu  a  un  con- 
seil sans  Tavis  duquel  les  chefs  ne  peuvent  trancher  aucune  question  impor- 
tante surtout  dans  leur  jeunesse.  Dans  ce  dernier  cas  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aienti 
atteint  une  majorité  dont  le  terme  est  arbitraire,  l'autorité  est  exercée  par  un, 
régent;  le  plus  âgé  et  le  plus  proche  parent  du  défunt.  Les  femmes  sont 
toujours  exclues,  quoique,  sous  l'influence  des  missionnaires,  il  y  ait  une 
dérogation  à  l'île  des  Pins,  dont  les  indigènes  sont  gouvernés  par  une  femme 
appelée  la  reine  Hortense. 

Chaque  village  a  son  petit  chef  dépendant  de  celui  de  la  tribu.  Il  existait 
au-dessus  de  ce  dernier  de  grands  suzerains  dits  Chefs  à  oiseau  auxquels  uti 
certain  nombre  des  premiers  rendaieat  hommage  et  dont  ils  reconnaissaient 
la  supériorité.  Depuis  notre  prise  de  possession,  cette  hiérarchie  n'est  plus 
guère  qu'un  souvenir. 

Cette  organisation  n'obéit  pourtant  pas  a  des  règles  fixes  et  absolues. 
Tant  vaut  l'homme  tant  vaut  l'autorité.  Les  chefs  qui  joignent  la  force  et 
l'intrépidité  à  l'éloquence  arrivent  à  jouir  d'une  autorité  absolue.  Ils  en 
abusent  rarement. 

Le  groui)e  est  la  ba>e  de  l'état  social.  Il  implique  une  certaine  dose  de 
communisme  dans  les  mœurs. 

La  femme  est  considérée  comme  un  être  inférieur;  néanmoins,  elle  est 
loin  d'être  l'esclave  que  l'on  a  dépeint.  Sans  doute  elle  est  un  serviteur  utile 
et  un  objet  d'échange,  et  comme  telle  conservée  et  surveillée  par  celui  qui  a 
le  droit  de  tirer  profit  de  sa  vente  ou  de  ses  services.  De  bonne  heure,  elle 
accompagne  les  autres  femmes,  va  recueillir  des  coquillages,  apporte  du 
bois,  de  l'eau  salée,  participe  aux  travaux  de  plantation  et  entretient  parti- 
culièrement celles  de  taros,  de  cannes  à  sucre,  etc.;  puis  elle  apprend  à 
tresser  les  nattes,  à  battre  les  écorces  pour  en  extraire  la  partie  souple  qui 
sert  d'étoffe  ;  plus  tard,  elle  fabriquera  la  poterie  et  les  menus  ustensiles  de 
ménage.  A  l'âge  nubile,  elle  est  vendue  par  l'ayant  droit,  père,  frère,  oncle, 
beau-père,  chef  de  village,  peu  importe  ;  elle  entre  dans  la  famille  dont  je 
suivrai  tout  à  l'heure  l'évolution. 

Pour  le  garçon,  il  appartient  au  groupe  pour  ainsi  dire  aussitôt  qu'il  est 
eniétat  démarcher.  Les  jeunes  se  réunissent  et  vivent  en  dehors  des  liens 
de  familles  sans  aucun  souci.  Leur  existence  se  passe  à  jouer,  ;i  simuler  la 
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guerre,  à  pêcher,  à  chasser  et  à  apprendre  le  maniement  des  armes,  la  sagaie 
et  la  fronde.  Ils  entreprennent  volontiers  des  excursions  dans  les  villages 
voisins  où  ils  ont  quelques  parents  ou  connaissances  ;  ils  s'inquiètent  fort  peu 
de  leurs  parents  et  réciproquement.  J'ai  souvent  demandé  :  oii  est  ton  fils? 
où  est  ton  père?  Je  ne  sais  pas.  Telle  était  la  réponse  habituelle  accompagnée 
d'un  haussement  d'épaules  indiquant  Tindifférence  la  plus  absolue.  La  circon- 
cision est  pratiquée  vers  l'âge  de  six  ou  huit  ans.  Le  caractère  des  enfants  est 
généralement  peu  bruyant,  jamais  de  querelles,  jamais  de  batailles  ;  les  larmes 
sont  extrêmement  rares.  Ils  causent  et  discutent  entre  eux  avec  une  gravité 
qui  nous  produit  une  singulière  impression  ;  ils  prennent  fréquemment  la 
parole  dans  les  conversations  au  milieu  des  hommes  qui  se  taisent  pour  les 
l'écouter  avec  la  mêmeattention  que  si  c'était  l'un  d'eux.  Quand  ils  ont  acquis 
une  force  suffisante,  ils  prennent  part  aux  travaux  du  groupe,  parties  dépêche 
dans  la  marée  montante,  défrichement  et  plantations,  construction  d'habita- 
tion, etc.,  fabrication  de  pirogues,  de  filets,  propriétés  souvent  collectives. 
Ils  n'entreprennent  de  travaux  pour  leur  propre  compte  qu'après  avoir  fondé 
leur  famille. 

Tous  n'y  réussissent  pas,  d'abord  il  faut  avoir  une  certaine  fortune  pour 
acheter  une  femme  ;  d'ailleurs  celles-ci  manquent  assez  souvent.  La  poly- 
gamie étant  permise,  presque  tous  les  chefs  ont  plusieurs  femmes,  puis  il  y  a 
des  courtisanes,  veuves,  ou  femmes  séparées  pour  cause  d'incompatibilité 
d'humeur.  Le  mariage  est  pour  la  femme  une  émancipation  réelle.  Bien 
qu'elle  demeure  en  principe  la  propriété  de  celui  qui  l'a  achetée,  celui-ci 
n'exerce  pas  un  asservissement  aussi  brutal  que  font  affirmé  quelques  voya- 
geurs, sur  la  foi  d'observations  superficielles.  La  femme  a  son  rôle  qui  se 
dessinera  de  lui-même  ;  jamais  elle  ne  remplacera  l'homme  dans  sa  tâche,  ni 
lui  dans  la  sienne,  et  quand  elle  n'appartient  à  personne,  surtout  quand 
elle  est  vieille  et  laide,  elle  jouit  d'une  indépendance  souvent  absolue.  Ce 
qui  a  donné  heu  à  cette  méprise,  c'est  qu'en  cas  de  déplacem^ent  d'un  couple, 
la  femme  est  chargée  de  Fattirail  du  ménage,  tandis  que  souvent  l'homme  ne 
porte  que  ses  armes.  C'était  tout  naturel  et  fort  explicable,  puisque  le  rôle 
de  ce  dernier,  dans  ce  cas,  était  de  protéger  la  famille  et  d'être  prêt  à  dé- 
fendre, en  cas  de  surprise,  non  seulement  le  matériel,  mais  encore  et  surtout 
la  femme,  dont  le  détournement  par  force  ou  persuasion  est  assez  fréquent. 
En  Nouvelle-Calédonie,  aussi,  la  dona  é  mobile.  Mais  s'il  s'agit  d'une  charge 
commune,  les  enfants  par  exemple,  le  père  et  la  mère  les  portent  indifférem- 
ment, et  j'ai  vu  souvent  une  jeune  mère  cheminer  gracieusement  près  de  son 
mari,  libre  de  tous  ses  membres  et  de  tous  ses  mouvements,  agaçant  et 
amusant  l'enfant  que  celui-ci  portait  sur  son  dos. 

D'autre  part,  dans  certaines  tribus  le  nombre  des  garçons  est  supérieur  à 
celui  des  filles.  J'ai  vu  à  Wagap,  notamment,  les  garçons  adultes  être,  il  y  a 
quelques  années,  8  ou  10  fois  nombreux  que  les  filles.  Je  n'ai  pu  faire,  sur  ce 
point  une  enquête  assez  approfondie  pour  déterminer  dans  quelle  mesure  ce 
fait  se  vérifie  dans  chaque  tribu,  mais  il  est  à  peu  près  général,  au  moins  sur  la 
grande  terre .  Les  femmes  se  vendent  donc  ordinairement  au  plus  offrant, 
bien  que  des  considérations  politiques,  particulières,  ou  la  volonté  de  la 
femme,  puissent  en  disposer  autrement. 
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Dans  les  mœurs  primitives,  le  mariage  se  consomme  de  jour  et  dans  quel- 
que/m<7/er;  quand  les  présents  ont  été  faits  et  le  moment  venu  de  la  re- 
mise de  la  femme,  celle-ci  est  supposée  s'être  échappée  et  cachée,  le  mari 
doit  se  mettre  à  sa  recherche  et  faire  sa  conquête.  Voici  son  mode  d'exis- 
tence; la  femme  habite  avec  les  autres  femmes  du  village,  prend  part  à  leurs 
travaux,  aide  à  la  cuisine  et  couche  avec  elles,  tandis  que  les  hommes,  après 
avoir  reçu  leur  repas  du  soir,  des  mains  des  femmes,  se  réunissent  dans  les 
cases  les  plus  spacieuses  et  s'entretiennent  autour  du  feu  jusqu'à  uue  heure 
assez  avancée  dans  la  nuit.  Le  mari  et  la  femme  se  retrouvent  pendant  le 
jour.  Les  époques  mensuelles  de  celle-ci  sont  l'objet  d'une  réglementation 
particuHère.  A  ce  moment,  elle  est  impure,  frappée  d'ostracisme  et  reléguée 
dans  une  petite  case  dissimulée  dans  les  broussailles  à  quelques  centaines 
de  mètres  du  village,  elle  n'a  aucune  communication  ni  avec  ses  compagnes, 
ni  avec  son  mari,  ni  avec  aucun  autre  habitant.  Tout  ce  qu'elle  touche  est 
souillé. 

La  grossesse  n'arrête  les  travaux  de  la  femme  que  dans  la  classe  noble  ; 
dans  le  peuple,  ils  ne  cessent  qu'à  une  époque  assez  avancée.  L'avortement 
est  d'un  usage  fréquent  et  pour  diverses  causes.  Il  est  pratiqué  au  moyen  de 
plantes  douées  de  propriétés  analogues  à  celles  de  la  sabine  et  de  la  rue  :  aussi 
entraînent-ils  parfois  la  mort  du  sujet. 

Un  certain  nombre  de  matrones  et  de  sorciers, en  Nouvelle-Calédonie 
comme  aux  Nouvelles-Hébrides,  possèdent  le  moyen  de  rendre  les  filles  sté- 
riles. Ils  emploient  une  décoction  d'un  certain  nombre  de  plantes  que  je  n'ai 
pu  déterminer.  Le  cérémonial  se  complique  de  pratiques  analo^^ues  à  celles 
qu'employaient  les  sorciers  au  moyen  âge,  telles  que  d'aller  pincer  de  nuit  le 
bourgeon  d'une  certaine  plante  et  de  recueillir,  le  lendemain  ou  les  jours 
suivants,  le  témoignage  porté  par  lapousse  ou  la  stérilité  du  sujet.  Le  fait  en 
lui-môme  est  constant  ;  et  nombre  de  filles  avant  de  quitter  leur  tribu,  pour 
devenir  courtisanes  ou  s'engager  en  service,  ont  été  stérilisées  par  leurs 
mères  ou  par  les  sorciers,  surtout  parmi  celles  qui  viennent  des  Nouvelles- 
Hébrides  ;  ce  fait  seul  suffirait  à  prouver  que  l'émigration  est  prévue  et  ac- 
ceptée par  ces  populations,  et  que  c'est  avec  leur  plein  gré  qu'elles  émigrent 
dans  les  colonies  voisines. 

ni 

La  naissance  d'un  enfant  resserre  les  liens  de  la  famille.  Généralement,  la 
jeune  nourrice  ne  travaille  pas,  surtout  si  son  mari  appartient  à  la  classe 
noble.  Le  mari  et  la  femme  se  relaient  pour  s'occuper  de  l'enfant.  L'un  et 
l'autre  le  portent  derrière  le  dos  sur  une  écharpe  mise  en  sautoir.  Aussitôt 
qu'il  peut  marcher,  il  s'émancipe  et  la  famille  semble  disparaître.  Où  il  se 
trouve,  il  se  présente  à  l'heure  du  repas  et  reçoit  sa  part  suivant  la  loi  inexo- 
rable de  l'hospitalité.  Au  besoin,  le  chef  du  groupe,  si  la  distribution  est  faite, 
donnera  sa  part  au  survenant  quel  qu'il  soit,  sauf  à  en  aller  quémander  une 
autre  dans  le  groupe  le  plus  voisin.  Un  des  jeux  favoris  des  jeunes 
hommes  est  celui  du  Diable  :  l'un  d'eux  se  couvre  la  û^me  d'un  masque  hi- 
deux sculpté  dans  un  bloc  de  bois  auquel  est  suspendu  un  habillement  de 


554 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


plumes  et  poursuit  ses  camarades  qui  fuient  avec  des  cris  effarouchés.  C'est 
ce  que  quelques  auteurs  ont  pris  pour  un  masque  de  guerre^  nom  sous  le- 
quel il  est  désigné,  tandis  que  ce  jeu  a  trait  en  réalité  à  leurs  croyances 
superstitieuses.  Leur  seule  religion,  leur  seul  culte  est  celui  des  morts,  qui 
leur  inspirent  une  crainte  très  vive  ;  ils  croient  à  leur  retour  et  à  leur  puis- 
sance malfaisante,  ils  les  conjurent  par  des  offrandes  et  déclarent  Tabou  (sa- 
crés) les  lieux  qu'ils  sont  supposés  fréquenter. 

La  mort  d'un  proche  est  acceptée,  soit  par  fatalisme,  soit  par  suite  de 
cette  communauté  de  vie,  avec  l'indifférence  la  plus  complète.  J'étais  un 
jour  chez  un  missionnaire,  au  milieu  de  l'île,  lorsqu'un  indigène  se  pré- 
senta sur  le  seuil,  et  s'accouda  nonchalamment  contre  le  chambranle  de  la 
porte.  Sa  figure  ne  portait  aucune  trace  d'émotion.  Je  dis  à  mon  voisin  :  il  vient 
sans  doute  vous  demander  un  peu  de  tabac.  Un  dialogue  assez  court  s'en- 
gagea en  langue  indigène  entre  lui  et  le  missionnaire,  puis  il  se  retira  avec 
la  même  lenteur  et  la  même  indifférence.  Celui-ci  me  dit  alors  :  «  Son  père 
est  mort,  et  comme  il  est  chrétien,  il  est  venu  me  prévenir  pour  Fenterre- 
ment.  «  Je  ne  pus  dissimuler  l'étonnement  que  me  causait  l'absence  complète 
d'émotion  chez  lui,  à  quoi  il  me  fut  répondu  que  les  Mens  de  la  famille  étaient 
nuls,  et  que  la  mort  des  chefs  de  famille  était  d'autant  plus  allègrement  ac- 
ceptée que  c'était  le  signal  d'un  festin.  Les  successions  sont  en  effet  immé- 
diatement liquidées  dans  un  repas  pantagruélique.  Tout  ce  que  le  défunt  a 
laissé,  est  arraché,  mis  au  pillage  et  consommé  dans  les  jours  qui  suivent 
la  mort. 

J'ai  rencontré  parfois  des  indigènes,  qui.  par  cas  extraordinaire,  semblaient 
pressés  et  marchaient  vite.  Quand  je  leur  demandais  quelle  était  la  cause  d'un 
événement  aussi  extraordinaire  que  de  voir  un  de  ces  hommes  pressé,  ils  me 
répondaient  invariablement  :  un  tel  est  mort,  ce  qui  voulait  dire  :  j'ai  peur 
d'arriver  trop  tard  pour  le  festin. 

Ces  populations  ont  une  notion  si  incomplète  delà  famille  que  les  enfants 
appellent  -père  la  plupart  des  hommes  âgés  avec  lesquels  ils  ont  quelques 
attaches,  oncles,  cousins,  parents  par  alHance;  ou  simplement  le  chef  du 
groupe  au  sein  duquel  ils  vivent.  De  la  mère  il  n'en  est  pas  question. 

Quant  aux  funérailles,  les  coutumes  varient.  J'ai  trouvé  sur  la  côte  ouest 
des  tribus  qui,  depuis  un  temps  immémorial,  ensevelissent  leurs  morts  ;  gé- 
néralement sur  la  côte  est,  ils  sont  roulés  dans  une  natte  et  exposés  dans  des 
lieux  retirés  sur  des  branches  d'arbres.  Plus  tard,  quand  la  nature  a  accom- 
pli son  œuvre  de  destruction,  ils  rassemblent  les  os  en  pyramides  et  pla- 
cent la  tête  au  sommet. 

IV 

La  propriété  existe  chez  ces  peuples,  sous  la  orme  à  a  fois  collective  et 
particulière.  Celle-ci  est  transmissible.  Elle  se  constitue  par  le  fait  d'une 
plantation  permanente,  cocotiers,  bananiers,  habitations,  etc.,  entretenues 
et  sauvegardées,  si  nul  n'y  séjourne,  par  un  Tahou  (n'y  touchez  pas),  une 
sorte  de  potence  à  laquelle  sont  suspendus  des  lambeaux  d'étoffe,  une  poi- 
gnée d'herbe,  le  tout  consolidé  par  un  amas  de  pierres.  Les  cocos  on  autres 
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produits  sont  confiés  à  la  bonne  foi  publique  sous  la  sauvegarde  de  cet 
emblème  toujours  respecte.  —  Les  cultures  sont  également  collectives  et 
particulières. 

Les  premières  sont  entreprises  sous  la  direction  des  chefs,  et  sont  desti- 
nées aux  festins,  aux  fêtes  publiques,  à  la  nourriture  du  chef  et  de  sa  cour, 
bien  que  celui-ci  ait  ses  cultures  particulières. 

Chaque  ménage,  chaque  groupe  entreprend  des  plantations  dans  lesquelles 
le  travail  est  partagé  entre  l'homme  et  la  femme.  Le  premier  défonce  le 
sol  à  l'aide  d'un  pieu  en  bois  lourd  dont  la  pointe  est  durcie  au  feu.  Son 
adresse  est  telle  qu'il  fait  autant  de  besogne  qu'un  ouvrier  armé  d'une  bêche 
ou  d'une  pioche. 

A  l'aide  de  ses  doigts  et  d'un  bâton  mince,  lourd,  court  et  solide,  la  femme 
brise  les  mottes  soulevées  et  renversées,  et  les  réduit  en  une  terre  meuble 
dont  elle  extrait  les  racines  et  les  mauvaises  herbes.  La  plantation  se  fait  à 
la  suite.  L'entretien  des  tares  et  des  cannes  à  sucre  incombe  aux  femmes. 
Les  hommes  s'occupent  particulièrement  des  ignames  entourées  d'une  véné- 
ration presque  religieuse.  Pendant  une  certaine  période  de  l'année,  les  chefs 
seuls  ont  le  droit  d'en  manger,  c'est  l'époque  où  elles  sont  rares. 

La  propriété  meuble  est  essentiellement  instable.  En  principe  elle  ne  sem- 
ble pas  exister.  L'indigène  ne  peut  rien  posséder  en  propre  que  d'une 
manière  précaire .  L'usage  l'obhge  à  accédera  toute  demande  qui  lui  est 
adressée  pour  le  dépouiller  des  objets  qui  sont  en  sa  possession.  —  Ce  n'est 
point  que  l'égoïsme  perde  ses  droits,  car  celui  qui  a  été  dépouillé  se  promet 
de  prendre  sa  revanche  avec  usure  à  la  première  occasion  favorable. 

A  côté  de  cela,  il  y  a  des  marchés  périodiques  où  se  pratiquent  les  échan- 
ges au  jour  fixé.  Les  tribus  de  l'intérieur  se  rendent  sur  la  côte  où  elles 
échangent  des  nattes,des  étoffes  (si  l'on  peut  appeler  ainsi  ces  écorces  battues), 
des  pirogues,  du  tabac^  des  oiseaux,  des  armes,  contre  de  l'eau  salée,  des 
cocos,  du  poisson  fumé,  des  coquilles,  etc.  A  défaut  d'échange  en  nature 
intervient  l'échange  monnayé.  —  La  monnaie  consiste  en  chapelets  de  petits 
fragments  de  coquilles,  dont  la  valeur  est  en  raison  de  leur  finesse.  Ces  frag- 
ments proviennent  de  l'extrémité  de  petits  cônes  percés  et  usés  sur  un  grès. 
Si  leur  diamètre  est  inférieur  à  un  demi-millimètre,  et  s'ils  se  touchent  tous 
c'est  de  la  monnaie  de  chef,  elle  vaut  i  à  %  fr,  le  centimètre.  S'ils  sont 
plus  gros  et  séparés  par  des  nœuds,  elle  ne  vaut  guère  que  0,40  à  0,20  c. 

La  manière  dont  se  concluent  les  échanges  est  des  plus  pittoresques. 

Une  longue  liane  est  tendue  d'un  arbre  à  l'autre  an  centre  du  marché; 
le  vendeur  vient  y  suspendre  l'objet  qu'il  offre  à  échang^-r,  puis  il  se  retire. 
L'acquéreur  vient  ensuite  l'examiner  et  place  à  côté  ce  qu'il  considère  comme 
l'équivalent,  puis  il  se  retire  à  son  tour.  Le  premier  se  rapproche  alors  len- 
tement sans  donner  le  moindre  signe  d'envie,  de  joie  ou  de  mécontentement, 
il  examine  méticuleusement  les  objets  exposés  et  si  le  troc  lui  convient,  il  les 
enlève,  sinon  il  les  remet  en  place  et  reprend  les  siens  ou  les  laisse  pour 
une  offre  suivante.  Mais  quelque  soit  le  plaisir  causé,  la  déconvenue  subie, 
jamais  un  dialogue  ne  s'engage,  jamais  une  parole  n'est  échangée,  pas  même 
une  exclamation  proférée. 

Ces  coutumes  ne  subsistent  plus  aujourd'hui  dans  leur  intégrité.  Le  con- 
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tact  avec  notre  civilisation  en  a  perverti  plus  d'une.  L'influence  des  missions 
naires  les  a  également  modifiées,  même  dans  les  tribus  qui  ne  sont  pas  con- 
verties . 

Au  reste,  souvent  leur  conversion  n'est  affaire  que  d'apparence,  de  poli- 
tique ou  d'intérêt  ;  comme  la  polygamie  est  en  usage,  tandis  que  la  religion 
l'interdit,  il  suffit  d'un  caprice  du  chef  pour  une  femme  pour  lui  faire  aban- 
donner, avec  sa  tribu,  le  nouveau  culte,  sauf  à  y  revenir  quand  l'âge  ou 
le  caprice  passé  lui  feront  répudier  ses  concubines,  et  qu'il  croira  utile  de 
joindre  à  son  influence  celle  du  missionnaire. 

11  y  a  sans  doute  des  conversions  sincères,  mais  je  doute  que  les  missiou- 
naires  eux-mêmes  sachent  au  juste  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  sentiments  de 
de  leurs  néophytes.  Ce  n'est  guère  qu'à  la  seconde  ou  à  la  troisième  géné- 
ration, sous  l'influence  de  l'hérédité  des  facultés  acquises,  que  leur  intelli- 
gence s'ouvre  assez  pour  recevoir  avec  fruit  un  enseignement  intellectuel  et 
moral.  Il  y  a  évidemment  des  exceptions  et  tous  les  degrés  d'intelligence  et 
d'abêtissement  peuvent  se  rencontrer  chez  les  sujets  que  produit  la  nature  ; 
mais  ceux  qui  sont  capables  de  saisir  et  d'assimiler  la  notion  de  l'abstraction 
sans  une  éducation  antérieure  sont  bien  peu  nombreux. 

V.  Perret. 


LES  CALAMITÉS  NATIONALES 

ET  LES  ERREURS  SOCIALES 

«  Le  présent  est  gros  de  l'avenir,  »  disait  Leibnitz,  et  observant  les  pro- 
grès effrayants  de  l'athéisme  dans  notre  pays  au  début  du  xviiF  siècle,  il 
annonçait  les  orages  encore  lointains  de  la  Révolution  française,  et  les 
leçons  salutaires  que  cet  exemple  donnerait  à  l'Europe  sur  les  conséquences 
fatales  qu'entraînent  la  négation  de  Tâme  et  la  négation  de  Dieu.  Cette  ré- 
flexion du  grand  penseur  nous  remet  en  mémoire  un  souvenir  analogue. 
En  septembre  1870,  le  roi  de  Prusse  et  son  état-major  traversaient  Varenne. 
Le  vieux  roi  s'arrêta,  fit  assembler  en  cercle  autour  de  lui  de  nombreux 
officiers,  et,  en  quelques  paroles  énergiques,  leur  rappela  que  dans  cettR 
petite  bourgade  l'infortuné  Louis  XVI  fut  arrêté  pour  être  reconduit  à  Paris 
comme  une  victime  destinée  déjà  à  l'échafaud.  «  Toutes  les  fois,  ajouta-t-il, 
qu'une  nation  affolée  se  révolte  contre  Dieu  et  sa  loi,  contre  ses  institutions 
séculaires  et  ses  traditions  nationales,  elle  soulève  contre  elle  la  colère  du 
Très-Haut  et  s'attire  les  châtiments  de  sa  justice.  Voilà  pourquoi.  Messieurs, 
nous  qui  ne  sommes  qu'un  instrument  dans  les  mains  du  Tout-Puissant, 
nous  marchons  sur  Paris  (4).  » 

(1)  Ce  récit  qui,  indépendamment  de  la  valeur  de  la  pensée,  est  une  peinture  de 
caractère,  nous  a  été  transmis  par  le  vénérable  cardinal  de  Bonnechose  qui  le  tenait 
de  l'empereur  Guillaume  lui-même.  Au  mois  de  février  1871,  malgré  son  grand  âge, 
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Heureux  encore  dans  leurs  calamités  les  peuples  qui  savent  profiter  pour 
eux-mêmes  des  leçons  qu'ils  donnent  aux  autres  par  leurs  revers  et  leurs 
dissensions.  Il  ne  semble  pas  qu'il  en  soit  ainsi  pour  nous.  De  toutes  parts 
encore  aujourd'hui  se  font  entendre,  avec  une  audace  croissante,  les  mêmes 
négations  contre  le  Créateur  et  la  loi  morale,  tandis  qu'une  secte  peu  nom- 
breuse mais  tyrannique,  jalouse  d'effacer  toutes  les  gloires  du  passé,  affirme 
dans  ses  Manuels  que  l'amour  de  la  patrie  n'existait  pas  avant  Robespierre. 
Encore  ceux  qui  parlent  ainsi  prétendent-ils  n'être  que  les  interprètes  de  la 
science  et  de  la  critique  modernes. 

Il  est  utile  de  montrer  qu'en  énonçant  leurs  thèses  favorites,  ils  sïnspi- 
rent  de  principes  a  priori  et  d'idées  préconçues,  qu'ils  négligent  l'observa- 
tion des  faits  et  les  résultats  de  l'expérience  du  genre  humain,  et  qu'ils  sont 
dès  lors  en  contradiction  avec  ce  qui  constitue  partout  et  toujours  la  science 
et  ses  méthodes.  M.  Tabbé  Méric,  professeur  en  Sorbonne,  a  accompli  une 
partie  de  cette  tâche  en  étudiant  en  philosophe  et  en  économiste  les  erreurs 
sociales  de  notre  époque  (1),  sur  la  morale,  la  famille,  l'éducation,  la  pro- 
priété, le  travail,  la  corporation,  etc.  Dans  le  chapitre  V,  intitulé  la  Réforme 
sociale,  l'auteur  analyse  les  «  impérissables  travaux  de  notre  maître.  Il  in- 
siste surtout  sur  la  valeur  de  la  méthode,  l'étendue  des  observations  et  la 
rigueur  des  conclusions,  v  Relisez,  dit-il,  relisez  l'œuvre  magistrale  de  Fré- 
déric Le  Play,  le  plus  consciencieux,  le  plus  profond,  le  plus  méthodique 
des  économistes  de  ce  siècle  et  de  tous  les  siècles.  »  En  remerciant  M.  l'abbé 
Méric,  nous  exprimons  le  vœu  qu'on  le  relise  aussi  lui-même  pour  en  tirer 
d'utiles  enseignements. 

Puisse  notre  chère  patrie  ne  pas  laisser  aux  autres  tout  le  profit  des  dures 
leçons  que  la  Providence  lui  a  infligées  ;  puisse-t-elle  discerner  ses  erreurs, 
oublier  ses  divisions,  et  rentrer,  calme,  unie  et  forte,  dans  la  large  voie  que 
suivent  les  peuples  libres  et  propères. 

A.  D. 

malgré  la  rigueur  de  l'hiver  et  la  difficulté  des  communications,  l'illustre  cardinal  se 
rendit  de  Rouen  à  Versailles  pour  obtenir  la  remise  d'une  écrasante  contribution  de 
guerre  imposée  à  la  ville  de  Rouen.  Les  délégués  officiels  de  la  municipalité  et  du  dé- 
parlement avaient  à  peine  été  reçus;  le  cardinal  fut  accueilli  avec  les  honneurs  que 
lui  valaient  partout  sa  haute  sagesse  et  son  esprit  politiqu3.  Il  eut  plusieurs  entre- 
tiens avec  l'empereur  et  le  chancelier,  et  il  obtint  pour  sa  ville  épiscopale  ce  qu'il 
était  venu  demander. 

(l)  Les  erreurs  sociales  des  temps  présents,  par  l'abbé  Méric,  professeur  de  théologie 
morale  à  la  Sorbonne.  Paris,  Palmé,  1884.  (Voir  ci-dessus,  p.  418.) 


LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION 

EN  FRANCE  ET  AU  CANADA. 

La  statistique  des  mouvements  de  la  population  en  France  pendant  l'an- 
née 1883,  établit  que  l'augmentation  du  nombre  des  habitants  n'a  été  que 
de  96,843.  Comme  toujours,  les  excédents  de  naissance  se  trouvent  dans 
les  centres  industriels  et  dans  les  départements  où  la  culture  est  difficile  ; 
les  exvîédents  de  décès  se  rencontrent,  au  contraire,  dans  les  régions  géné- 
ralement riches.  Les  plus  forts  se  trouvent  dans  l'Orne  4782,  dans  l'Eure, 
13:6,  dans  le  Calvados,  1116. 

Le  nombre  des  naissances  est  stationnaire  :  920,000  en  1880;  937,057  en 
1881;  935,E66  en  1882;  937,944  en  1883.  Par  contre,  hélas,  le  nombre  des 
naissances  naturelles  est  dans  une  progression  rapide  :  il  passe,  en  ellet,  par 
les  chiffres  suivants  : 

68.200  en  1880. 
70.000  en  1883. 
78.300  en  1882. 
74.200  en  1883. 

Ainsi:  nombre  total  des  naissances  constant;  nombre  des  naissances  natu- 
relles en  croissance  de  près  de  10  0/0.  Où  nous  conduira  une  semblable 
démoralisation?  Le  pays  comprendra-t-il  bientôt  que  la  réforme  sociale 
n'est  pas  un  mot,  mais  une  nécessité  urgente. 

Pendant  que  le  chiffre  de  la  population  tend  de  plus  en  plus  en  France  à 
demeurer  stationnaire ,  le  Canada,  ce  rameau  détaché  de  la  vieille  souche 
française  prend  une  merveilleuse  extension.  Le  dernier  recensement  dé- 
cennal en  fait  foi.  Il  constate  en  effet  que  les  onze  mille  colons  Normands, 
Saintongeois  et  Bretons  sont  devenus  aujourd'hui  1,!298,929  individus. 

A  ce  sujet  nous  lisons  dans  la  Minerve  de  Montréal  :  «  Toutes  les  munici- 
palités qui  entourent  Montréal  sont  aux  neuf  dixièmes  françaises.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  à  Montréal  que  le  fait  se  produit.  Dans  les  cantons  de 
l'Est,  les  Français  empiètent,  pacifiquement  toujours,  mais  régulièrement 
sur  les  autres  nationalités.  Le  comté  d'Ottawa  (capitale  de  la  confédération) 
possède  une  majorité  française.  Dans  la  province  d'Ontario,  le  comté  d'Essex 
élit  un  membre  français  à  la  législature  de  Toronto;  la  ville  d'Ottawa  a  un 
maire  français,  et  au  Parlement  fédéral  un  membre  français  sur  deux.  Le 
comté  de  Prescott,  deux  fois  de  suite,  a  élu  un  membre  français,  et  la  der- 
nière fois  il  y  avait  deux  Français  sur  les  rangs.  Les  Arcadiens  du  Nouveau- 
Brunswich  ont  élu  deux  ou  trois  représentants  au  Parlement  fédéral,  et  ils 
ont  eu  un  ministre  dans  la  province.  A  la  chambre  des  communes,  à  Ottawa 
du  moins  au  dernier  Parlement,  une  centaine  de  membres  anglais  lisaient 
le  français  et  pouvaient  suivre  une  discussion  dans  cette  langue.  A  l'Assem- 
blée de  Québec,  il  n'y  a  qu'un  seul  membre  qui  ne  comprenne  pas  le  fran- 
çais . 

»  Si  on  veut  prendre  la  presse  comme  critérium,  on  restera  persuadé  que 
dans  tous  les  bureaux  importants  il  y  a  un  rédacteur  qui  sait  le  français.  Il 
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n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  voir  avec  quel  soin  ils  lisent  les  journaux 
français  et  avec  quelle  exactitude  ils  les  traduisent. . .» 

Pendant  que  les  descendants  de  la  vieille  race  française -sant  enToie  de 
conquérir  pacifiquement  le  nouveau  monde,  nous  sommes,  au  contraire  me- 
nacés d'être  peu  à  peu  conquis  et  expropriés  du  vieux  sol  national. 

H.  DUBREUIL. 


RÉUNION  REGIONALE 

DES  UNIOÎSS  D'ANGOUMOïS,  AUNIS  ET  SAINTONGE. 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Je  viens  vous  rendre  compte  de  la  réunion  que  nous  avons  tenue  à  An- 
goulême  le  jeudi,  27  novembre,  avec  le  concours  de  notre  éminent  confrère, 
M.  Fougerousse. 

Le  département  de  la  Charente  étant  jusqu'à  présent  le  seul  où  ait  pu 
s'exercer  notre  action,  le  nombre  de  nos  auditeurs  m'a  paru  assez  considé- 
rable et,  au  dîner  du  soir,  nous  nous  retrouvions  vingt-six,  parmi  lesquels  je 
tiens  à  citer  MM.  Ludovic  Laroche  et  Lucien  Lacroix,  l'un,  gérant  en  chef  de 
la  fabrication  à  la  Papeterie  coopérative,  l'autre,  propriétaire  et  directeur 
de  l'usine  de  Cothier. 

Quelle  que  soit  la  modestie  de  nos  résultats  au  point  de  vue  du  chiffre  de 
nos  adhérents,  je  suis  heureux  de  constater  que,  dès  cette  seconde  réunion 
le  caractère  scientifique  de  notre  association  s'est  nettement  affirmé  aux 
yeux  de  tous;  on  a  compris  que,  grâce  à  la  puissance  de  la  méthode,  nous 
étions  sortis  de  l'ornière  des  discussions  stériles,  pour  demander  à  l'observa- 
tion des  faits  d'indiscutables  enseignements.  Ainsi  nous  avons  pu  vivre  et 
nous  développer  dans  une  atmosphère  de  confiance  réciproque  et  de  bonne 
foi,  qui  sera  aussi  mortelle  aux  préjugés  et  aux  partis  pris  que  favorable  à 
l'étude  sérieuse  des  questions  sociales  et  à  la  bonne  entente  de  tous,  fondée 
sur  la  communauté  des  efforts. 

Vous  connaissez  déjà  notre  programme  :  La  visite  aux  ateliers  de  façon- 
nage de  la  maison  Laroche-Joubert,  dans  laquelle  MM.  Ludovic  Laroche, 
Guillaumin  et  Lacour  avaient  bien  voulu  nous  servir  de  guides,  a  excité  au 
plus  haut  point  notre  intérêt,  et  nous  sommes  sortis  de  là  au  bout  de  deux 
heures  et  demie,  regrettant  que  f  heure  de  la  séance  nous  forçât  à  abréger 
notre  visite  ;  M .  Fougerousse  pourra  vous  dire  combien  la  physionomie  de 
ces  ateliers  dénote  les  liens  intimes  qui  y  relient  le  patron  et  l'ouvrier.  Les 
chefs  de  la  Maison  connaissent  personnellement  ceux  qu'ils  emploient.  Cer- 
tains petits  ateliers  réunissent  dans  une  même  pièce  une  famille  entière,  et 
les  maux  inévitables  qui  résultent  du  travail  des  femmes  dans  les  manufac- 
tures sont,  autant  que  possible,  conjurés  par  l'établissement  de  crèches  et 
d'écoles  dont  nous  avons  pu  constater  la  parfaite  tenue. 

La  séance  était  présidée,  comme  l'an  dernier,  par  M.  Daras,  dont  le  zèle 
éclairé  et  la  haute  situation  nous  ont  toujours  été  d'un  si  utile  appui.  Après 
avoir  souhaité  la  bienvenue  à  M.  Fougerousse,  M.  le  Président  a  donné  la 
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parole  à  notre  confrère  M.  Depiot,  qui  avait  bien  voulu  prêter  le  secours  de 
son  excellente  diction  à  la  Monographie  du  maçon  Gonfolentais  dont  l'auteur, 
M.  du  Marousem,  était  retenu  loin  de  nous.  Entre  autres  faits  bien  curieux, 
nous  avons  vu  dans  cette  intéressante  étude  comment  un  ouvrier,  entré  en 
ménage  avec  quelques  ressources  accumulées  (1,700  fr.),  a  entièrement  dis- 
sipé ce  petit  capital  pendant  des  chômages  volontaires  que  la  nécessité  du 
pain  quotidien  ne  lui  permet  plus  aujourd'hui.  C'est  un  des  exemples  les 
mieux  faits  pour  faire  comprendre  combien  la  qualité  de  propriétaire  exige 
de  prévoyance  et  de  modération.  Notre  excellent  et  dévoué  confrère,  M.  Tou- 
zaud,  auquel  nous  sommes  en  grande  partie  redevables  du  succès  de  cette 
journée,  nous  a  lu  ensuite  son  remarquable  travail  sur  l'organisation  sociale 
des  Papeteries  d'Angoulême.  Je  ne  veux  pas  entreprendre  d'analyser  cet 
exposé  clair,  précis  et  méthodique,  dans  lequel  la  pureté  de  la  langue  s'allie 
à  la  science  historique  et  à  la  sûreté  des  jugements  portés.  Nos  confrères 
étrangers  à  TUnion  d'Angoumois  pourront,  d'ailleurs,  en  juger  eux-mêmes  : 
Le  travail  de  M.  Touzaud,  accompagné  de  curieuses  notes  historiques  se 
trouve  à  Angoulême,  chez  notre  libraire-correspondant,  M.  Debreuil  ('J). 

Enfin,  M.  Fougerousse  a  exposé  à  l'auditoire  les  intéressants  résultats  de 
son  dernier  voyage  en  Shleswig-Holstein,  au  point  de  vue  de  Torganisation 
industrielle  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  cette  parole  élégante, 
sobre  et  convaincante  a  été  goûtée  par  nos  amis.  Vous  êtes  trop  habitué  à 
l'applaudira  Paris,  pour  douter,  un  instant,  de  ses  heureux  résultats  sur  le 
développement  de  nos  études  et  la  diffusion  de  notre  méthode. 

Après  le  dîner,  ceux  de  nos  confrères  qui  avaient  pu  nous  rester  jusqu'au 
soir,  ont  eu  la  bonne  fortune  d'interroger  M.  Fougerousse  sur  la  crise  in- 
dustrielle et  agricole  dont  nous  subissons  les  terribles  effets,  et  il  était  onze 
heures  et  demie  quand  nous  nous  sommes  séparés,  emportant  le  souvenir 
d'une  excellente  et  fructueuse  journée. 

En  terminant,  je  tiens  à  remercier  les  industriels  éminents  à  la  complai- 
sance desquels  nous  avons  fait  des  appels  si  fréquents  et  toujours  couronnés 
de  succès. 

Veuillez  agréer,  etc. 

P.  DE  ROUSIERS. 


(t).  L'Organisation  sociale  des  Papeteries  d'A?igouléme,  par  M.  Touzaud,  75  cent. 


LA  DEUNIÈRE  SÉANCE 


DE  LA 

SOCIÉTÉ  BELGE  D'ECONOMIE  SOCIALE 

La  séance  de  rentrée  de  la  Société  a  eu  lieu  le  lundi  17  novembre.  Son 
ordre  du  jour  appelait  un  rapport  de  M.  Louis  Halleux,  avocat  à  Bruges,  sur 
les  principes  du  droit  naturel  en  matière  successorale^  question  vieille  et  tou- 
jours nouvelle.  Le  judicieux  rapporteur  s'ingénia  à  mettre  en  accord  les  prin- 
cipes du  droit  philosophique  avec  les  conclusions  de  l'observation.  Après 
avoir  exposé  les  divers  systèmes,  il  proclama  son  opinion  :  C'est  le  père  qui 
fait  les  héritiers.  C'est  la  volonté  du  père,  expresse  ou  présumée,  qui,  d'après 
lui,  est  la  loi  naturelle  des  successions.  Mais  cette  volonté  ne  peut  s'exercer 
d'une  manière  arbitraire.  Le  père  a  des  devoirs  vis-à-vis  de  sa  famille,  de  ses 
enfants.  Une  peut  pas  déposséder  sa  famille  de  tout  patrimoine,  il  doit  en 
régler  la  disposition  pour  le  bien  de  sa  famille  et  de  ses  enfants.  Quel  est  le 
mode  de  disposition  le  plus  avantageux.  C'est  une  question  nouvelle  où  le 
rapporteur  s'est  borné  à  ouvrir  le  débat  en  indiquant  les  arguments  des 
divers  camps. 

La  discussion  a  été  vive  et  animée.  Elle  porta  sur  les  devoirs  du  père,  leur 
mesure,  leur  application.  On  exposa  les  principes  du  droit  romain;  on  invo- 
qua ceux  de  la  législation  coutumière.  La  transmission  intégrale  fut  exami- 
née à  son  tour,  ainsi  que  l'opportunité  d'une  réforme  législative.  On  con- 
vint unanimement  que  le  minimum  de  cette  réforme  était  l'admission  du 
partage  par  équivalent,  substitué  à  la  règle  absolue  du  partage  en  nature. 
On  fit  observer  cependant  qu'en  attendant  cette  réforme  pour  les  successions 
ah  intestat,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  permettent  en  Belgique  aux  par- 
tages d'ascendants  de  dérogeraux  règles  des  art.  826-832.  C'est  là  un  avan- 
tage sur  la  situation  de  la  France. 

M.  Lagasse,  notre  dévoué  confrère,  faisant  fonction  de  président,  nous 
exposa  ensuite  les  derniers  travaux  du  Bureau  of  Statistics  of  Labor  du  Mas- 
sachusetts. Les  rapports  sont  pleins  de  détails  précieux  pour  l'étude  de  la 
condition  ouvrière.  Divers  membres  y  ajoutèrent  des  indications  curieuses  et 
pratiques  sur  la  méthode  statistique  des  États-Unis. 

Signalons,  en  terminant,  deux  publications  récentes  faites  par  des  membres 
de  la  Société  :  Une  famille  rurale  au  XVIU^  siècle  au  pays  de  Liège,  par 
M.  Ch.  Dejace,  dont  les  lecteurs  de  la  Béforme  apprécient  les  intéressants 
Courrierb  d<>  Belgique  (1  )  ;  ensuite  :  Les  voyages  d'études  et  V esprit  d' entreprise , 
par  un  autre  collaborateur  distingué  de  la  Revue,  M.  Van  der  Lant  (2). 

V.  Brants. 

(1)  BaUeiin  de  la  Socicté  d'art  et  d'Histoire  de  Liège,  t,  III. 

(2)  Lhoest,  Bruxelles. 
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Dîner  du  lundi  24  novembre  1884. 

Les  prix  de  l'Institut.  —  Les  sauvages  de  l'Amérique  du  Nord.  —  «  La  bouchée  de 
pain.  »  —  Les  boulangeries  coopératives.  —  Achats  en  commun  du  charbon  et  du 
coke.  —  Les  caisses  d'épargne.  —  Le  sujet  de  discussion  du  prochain  dîner. 

Le  dîner  du  24  novembre  dernier  inaugurait  nos  réunions  mensuelles  du 
4"  lundi  pour  la  session  4  884-1885.  Une  reprise  est  toujours  chose  délicate; 
.es  habitudes  ont  été  momentanément  interrompues,  et,  de  plus,  cette  année, 
l'épidémie  de  choléra,  régnante  encore  à  cette  époque,  pouvait  faire  craindre 
une  diminution  dans  le  nombre  habituel  des  convives.  Le  résultat  a  donné 
tort  à  ces  pronostics  fâcheux;  nous  nous  sommes  retrouvés,  en  effet,  aussi 
nombreux  que  d'ordinaire,  et  cette  fidélité  de  nos  confrères  est  la  preuve 
indiscutable  de  la  solidité  de  l'institution  du  dîner  social,  qui  vient  de  faire, 
avec  succès,  son  premier  pas  dans  la  troisième  année  de  son  existence. 

Une  modification  légère  aux  habitudes  précédentes  doit  être,  cette  année, 
mise  à  l'essai  dans  l'organisation  du  dîner.  Elle  consiste  dans  la  fixation,  à 
chaque  dîner,  du  sujet  d'étude  du  dîner  suivant.  Tel  ou  tel  sujet  attirera, 
chaque  mois,  quelques  collègues,  qui  ne  seraient  pas  venus  sans  cet  attrait 
particulier.  Ce  seront  des  convives  déplus.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  nos  ami», 
ainsi  prévenus  à  l'avance,  pourront  réunir  quelques  matériaux  ou  rassem- 
bler leurs  souvenirs,  et  la  discussion  qui  suit  le  dîner  deviendra  plus  géné- 
rale et  plus  nourrie.  C'est  ainsi  que,  pour  le  prochain  dîner,  celui  du  lundi, 
tt  décembre,  le  sujet  mis  à  l'ordre  du  jour  est  :  L'emploi  des  fonds  des  caisses 
d'épargne . 

M.  Delaire,  secrétaire  général  de  la  Société  et  des  Unions,  a  d'abord  pris 
la  parole  pour  rappeler  que  parmi  les  lauréats  des  diverses  académies  de 
l'Institut,  dont  les  noms  ont  été  proclamés  dans  les  récentes  séances 
annuelles,  nous  comptons  de  nombreux  membres  des  Unions.  C'est  d'abord, 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  A.  Béchaux,  professeur 
d'économie  politique  à  la  Faculté  Hbre  de  droit  de  Lille,  qui  partage  le  prix 
Odilon  Barrot,  avec  M.  Jourdan,  doyen  de  la  Faculté  de  l'Etat  à  Aix  :  le 
sujet  du  concours  était  l'étude  des  Rapports  du  droit  avec  V économie  politique. 
Devant  TAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  c'est  le  lieutenant- 
colonel  Edgar  Polhier,  commandant  l'école  d'artillerie  de  Tarbes,  pour  un 
mémoire  sur  les  Tumulus  du  plateau  de  Ger  ;  puis  M.  le  baron  de  Galonné, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  la  Vie  agricole  dans  l'Artois  et  la  Picardie  sous 
l'ancien  Régime.  Enfin,  à  l'Académie  française,  nous  trouvons  :  M.  le  comte 
d'Ideville,  avec  son  livre:  Le  maréchal  Bugeaud,  d'après  sri  correspoi^^^nce; 
M.  Xavier  Thiriatavec  le  Journal  d'un  solitaire^  charmant  petit  volume  plein 
de  poésie  intime  et  de  fine  observation;  M.  René  LavoUée  qui  obtient  un  prix 
Montyon  de  2,00;)  francs  pour  son  bel  ouvrage  sur  Les  classes  ouvrières  en 
Europe  ;  enfin,  le  prix  Vitet  a  été  partagé  entre  deux  lauréats,  dont  l'un  à  la 
vérité,  ne  nous  appartient  pas,  pas  encore  du  moins,  c'est  M.  G.  Droz,  le 
spirituel  auteur  de  Tristesses  et  sourires,  mais  dont  l'autre  est,  au  contraire, 
un  de  nos  plus  anciens  confrères,  qui  s'est  inscrit  sur  nos  listes  à  la  fonda- 
tion des  Unions  et  que  nous  avons  applaudi  à  notre  dernier  banquet  annuel, 
c'est  l'auteur  de  Mireille  et  de  Nerte,  Frédéric  Mistral. 

L'assemblée  a  salué  de  ses  vives  acclamations  les  noms  de  nos  confrères, 
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auxquels  le  présent  procès-verbal  portera  l'expression  de  ses  chaleureuses 
félicitations. 

M.  le  Secrétaire  général  a  ensuite  analysé  rapidement  la  correspondance 
en  insistant  seulement  sur  ce  qui  concerne  la  diffusion  de  notre  méthode  et 
de  nos  travaux:  1°  par  la  presse  locale,  par  les  conférences  et  par  l'ensei- 
gnement dans  les  établissements  secondaires  libres  ou  les  écoles  primaires 
supérieures  ;  2°  par  les  réunions  périodiques  de  nos  Unions  locales  ou  de  nos 
Unions  régionales.  Peu  à  peu,  en  même  temps  que  s'affermit  le  fonctionne- 
ment des  groupes  déjà  constitués,  d'autres  s'organisent  à  leur  exemple  et  le 
cercle  où  s'exerce  notre  influence  s'élargit  sans  cesse.  Ainsi,  dans  ce  moment, 
les  réunions  régionales  de  Lyon  et  de  Moulins  se  préparent,  celle  d'Angou- 
léme  se  tient,  grâce  au  concours  de  MM.  de  Rousiers,  Touzaud  el  luufeO- 
rousse;  et  la  Bourgogne  essayera  prochainement,  à  son  tour,  une  réunion  à 
Autun  ou  à  Châlon.  Maintenant  aussi,  un  nouveau  groupe,  celui  de  Dun- 
kerque,  commence  des  séances  périodiques  avec  l'aide  de  MM.  Govare  et 
Béchaux.  En  terminant,  M.  le  Secrétaire  général  sijgnale  l'intéressant  travail, 
de  M.  Van  der  Laat^  ingénieur,  sur  les  Voyages  d'études  et  V esprit  d'entre- 
prise-, ce  travail  est  étroitement  lié  au  sujet  de  la  séance  de  décembre  à  la 
Société  d'économie  sociale,  dans  laquelle  M.  le  D'"  Poitou-Duple^sy  étudiera 
les  obstacles  que  la  désorganisation  de  la  famille  oppose  à  l'expansion  colo- 
niale de  la  France  et  au  développement  de  son  commerce  extérieur. 

A  propos  de  VAlmanach  du  colon  Limousin,  de  M.  Albert  le  Play,  dont  il  a 
été  parlé  dans  la  correspondance,  M.  Broch  présente  à  la  réunion  un  Alma- 
nach  norvégien,  rédigé  par  les  soins  de  l'administration  supérieure  et  four- 
nissant, à  très  bon  marché,  un  petit  volume  fort  instructif  par  les  notions 
géographiques  et  économiques  qu'il  contient. 

M.  Cheysson  joint  ses  hommages  à  ceux  de  M.  Delaire  et  applaudit  à  la 
belle  moisson  de  récompenses  récoltées  par  les  membres  des  Unions^.  «  Mais 
ces  succès  pubhcs,  dit-iL  ne  sont  pas  les  seuls  que  nous  ayons  à  signaler.  Je 
suis  heureux  d'annoncer  à  l'Assemblée  la  publication  d'une  œuvre  remar- 
quable de  notre  collègue,  ici  présent,  le  Prince  Roland  Bonaparte.  Elle  est 
intitulée  :  Les  Habitants  de  Suriname  à  Amsterdam.  Je  ne  m'attarderai  pas  à 
louer  le  luxe  ni  la  perfection  artistique  de  cet  ouvrage,  bien  que  ces  avan- 
tages aient  une  valeur  que  nul  ne  saurait  dédaigner,  mais  je  tiens  surtout  à 
vous  dire  qu'il  est  écrit  avec  un  esprit  d'observation  plein  de  finesse 
et  de  rigueur  et  qu'il  est  un  document  précieux  de  science  sociale. 
Il  consiste,  en  effet,  dans  une  monographie  générale  des  habitants  du  dis- 
trict de  Suriname  (Guyane  Hollandaise)  dressée  sous  la  tente  même  de  plu- 
sieurs familles  de  cette  contrée  amenées  à  Amsterdam,  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition dernière.  L'auteur  a  vécu  au  sein  de  ces  familles  assez  longtemps 
pour  se  rendre  le  compte  le  plus  exact  de  leurs  mœurs,  et  les  décrire  dans 
leur  réalité,  grâce  à  la  fidélité  avec  laquelle  elles  avaient  reproduit,  dans  leur 
établissenient  à  Amsterdam,  jusqu'aux  plus  petits  détails  de  leur  vie  d'Amé- 
rique. »  L'auteur  a  fait  les  efforts  les  plus  heureux  pour  suppléer  à  une 
étude  sur  les  lieux,  soit  par  les  indications  des  familles  étudiées,  soit 
par  les  ouvrages  scientifiques  spéciaux  à  la  Guyane  hollandaise.  Il  faut 
bien  reconnaître  que  ce  genre  d'études  faites  en  pleine  famille,  mais  à 
distance  du  pays,  ne  réunit  pas  toutes  les  conditions  essentielles  de  la  mono- 
graphie, et  que,  par  suite,  nos  collègues  ne  doivent  pas  en  conclure  l'inutilité 
des  voyages.  Néanmoins,  lorsque  des  conditions  se  présentent  aussi  excep- 
tionnellement favorables  que  celles  rencontrées  à  Amsterdam  par  le  Prince 
Roland  et  que  l'observateur,  bien  au  fuit  des  lacunes  de  son  sujet, s'applique  à 
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les  combler  par  un  redoublement  de  recherches,  on  peut  dire  que  la  science 
sociale  s'enrichit.»  Je  prie  donc  notre  collègue,  dit  en  terminant  M.  Cheys- 
son,  de  recevoir  ici  l'expression  de  toutes  nos  félicitations,  »  [Applaudisse- 
ments.) 

M.  FouGEROussE  fait  sa  Chronique  parlée  que  les  lecteurs  ont  pu  lire  dans  le 
numéro  de  la  réforme  sociale  du  ier  décembre  dans  laquelle,  or,  se  le  rap- 
pelle, la  question  du  pain  a  tenu  une  assez  large  place.  L'orateur  croit, 
néanmoins,  utile  d'ajouter  à  ce  sujet  quelques  nouveaux  détails  qu'il  a  pu 
recueillir  depuis  l'envoi  de  sa  Chronique  à  l'impression.  Il  s'agit  d'une  insti- 
tution nommée  la  bouchée  de  pain,  qui  a  pris,  tout  à  coup,  dans  ces  derniers 
jours,  une  certaine  importance,  et  sur  laquelle  il  importait  de  fixer  au 
plus  tôt  les  esprits.  M.  Fougerousse  est  allé  l'étudier  sur  place  et  expose  le 
résultat  de  ses  observations. 

Un  philanthrope  bien  connu  à  Paris  a  imaginé,  il  y  a  quelques  mois,  d'ouvrir 
un  petit  établissement  où  tout  malheureux  peut  entrer  une  fois  ou  deux, 
de  9  h.  à  4,  manger  gratis,  séance  tenante,  une  demi-livre  de  pain,  et  boire  un 
verre  d'eau  acidulée.  A  force  d'appels  à  la  charité  et  de  sacrifices  personnels, 
ilaréu&si  à  soutenir  jusqu'icicetteinstitution,  où  il  se  consomme,  en  moyenne, 
300  kilos  de  pain  par  jour. 

Par  ses  proportions  réduites  et  modestes,  cette  œuvre  de  charité  ne  soule- 
vait pas  d'objection,  mais  voilà  que,  tout  d'un  coup,  on  entreprend  en  sa 
faveur,  une  bruyante  campagne,  et  qu'on  veut  l'ériger  à  la  hauteur  d'une 
institution  publique,  permanente,  et  répandue  dans  tous  les  arrondissements 
de  Paris.  Un  comité  composé  de  députés  et  de  conseillers  municipaux  s'est 
mis  à  la  tête  de  ce  mouvement  et  va,  dit-on,  organiser  des  fêtes,  des  concerts 
et  des  conférences  pour  agiter  l'opinion  publique  au  profit  de  «  la  Bouchée  de 
pain.  » 

En  ouvrant  le  premier  réfectoire,  son  fondateur  a  pensé  qu'il  était  temps 
que,  dan^  une  ville  comme  Paris,  cessât  cette  affreuse  éventualité  d'un  homme 
tombant  d'inanition  sur  le  trottoir.  Le  fait,  hélas,  se  présente,  malgré  les  in- 
génieux et  incessants  efforts  de  la  charité  parisienne.  L'idée  mère  de  la  bou- 
chée de  pain  était  donc  sage  et  justifiée,  mais,  comme  dans  certaines 
œuvres  de  pure  charité,  l'application  a  faussé  le  principe,  et  le  bien  projeté 
est  devenu,  peu  à  peu,  le  mal  accompli.  Que  se  passe-t-il,  en  effet? 

Chaque  jour,  dans  chacun  des  deux  réfectoires  qui  existent  déjà,  mille  à 
douze  cents  malheureux  entrent,  une  quarantaine  à  la  fois,  s'asseyent  sur  un 
banc  et  mangent  silencieusement  leurs  250  à  300  grammes  de  pain,  et  la  der- 
nière bouchée  avalée,  boivent  un  verre  d'eau  et  s'en  vont.  Une  nouvelle 
fournée  les  remplace  et  la  journée  se  passe  dans  ce  va-et-vient  continuel, 
par  stations  de  dix  à  quinze  minutes .  Or,  sur  ces  douze  cents  personnes, 
combien  en  est-il  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  extrême  de  l'homme  qui  tombe 
d'inanition?  Quatre  ou  cinq  par  jour,  nous  a  dit  la  directrice  du  réfectoire. 
Combien  de  vieillards?  peut-être  une  centaine.  Combien  de  vrais  travailleurs? 
Cinquante  ou  soixante.  La  grosse  masse  des  mangeurs  de  pain  est  formée 
d'hommes  de  4  8  à  35  ans,  dont  le  visage,  l'allure  et  la  tenue  décèlent  une 
existence  de  paresse  et  de  désordre. 

Ces  secours  mal  distribués,  épuisent  la  charité  et  la  détournent  de  la 
véritable  misère.  Ils  ne  produisent,  du  reste,  qu'un  effet  bien  peu  sensible,  car 
un  homme  ne  peut  vivre  avec  250  grammes  de  pain.  Enfin,  il  y  a  un  danger 
social  réel  à  faire  venir  l'ouvrier  honnête  et  laborieux  dans  ce  miUeu  de 
vagabonds  et  à  lui  imposer  l'humiliation  de  recevoir  ainsi  la  charité  en  public. 
Les  œuvres  d'assistance  doivent  respecter  la  dignité  des  malheureux  et,  pour 
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cela,  les  assister  dans  le  secret,  dans  l'intimité  et  d'homme  à  homme.  C'est 
sous  cette  forme  seulement  que  la  charité  reste  féconde.  Ces  réflexions,  dit 
M.  Fougeroussc,  nous  venaient  à  l'esprit  en  assistant  au  pénible  spectacle 
qu'offrent  les  deux  réfectoires  de  la  rue  de  la  Tour  d'Auvergne  et  de  l'avenue 
Parmentier.  Mais  combien  elles  devinrent  plus  sombres  quand  la  directrice 
nous  eut  parlé  de  ses  espérances,  des  progrès  rêvés  pour  Tinstitution,  des 
vingt  réfectoires  enfin,  qu'elle  compte  avoir  prochainement  à  diriger  dans 
Paris. 

Vingt  autres  de  distribution  de  pain  !  mais  c'est  la  ruine  de  l'industrie 
parisienne.  Sitôt  que  ce  fait  sera  connu  de  la  province  et  de  Tétranger,  sitôt 
qu'on  y  saura  que  nos  ouvriers  sont  nourris  de  pain  sur  la  voie  publique,  on 
dira,  avec  toutes  les  apparences  de  raison,  que  l'industrie  parisienne  est 
morte,  puisqu'elle  ne  peut  plus  nourrir  son  personnel.  N'a~t-on  pas  vu  dans 
les  premiers  jours  de  l'enquête  des  44,  à  la  suite  de  certaines  dépositions 
imprudentes,  des  maisons  étrangères  écrire  à  leurs  correspondants  qu'elles 
étaient  en  état  de  suppléer  la  fabrication  française  agonisante? 

A  peine  ces  vingt  réfectoires  seraient-ils  ouverts,  que  la  tourbe  des  pares- 
seux et  affamés  de  province  se  replierait  sur  Paris,  ce  Paris  si  généreux 
qui  donnerait  le  pain  à  bouche  que  veux-tu.  Ce  ne  serait  plus,  en  effet, 
quelques  250  ou  300  grammes  de  pain,  mais  un,  deux,  trois  kilos  qu'on 
aurait  à  sa  disposition,  en  parcourant  successivement  les  divers  dépôts.  Un 
roulement  régulier  s'établirait  et  des  cortèges  de  vagabonds  traverseraient 
la  ville  en  divers  sens,  se  rendant  à  leurs  étapes  successives. 

Le  jour  ne  tarderait  pas  où  ces  clients  voudraient  mettre  quelque  chose  sur 
leur  pain  et  l'arroser  d'un  peu  de  liquide.  N'y  aurait-il  pas  cruauté  à  le  leur 
refuser.  11  est  dur  de  manger  deux  kilos  de  pain  sec.  Il  faudrait  ouvrir  la 
gorgée  de  vin,  la  bouchée  de  viande,  etc. 

Mais  la  générosité  des  donateurs  pourrait  bien  finir  par  se  lasser,  car  tout 
a  une  fin  ;  que  diraient  alors  les  convives?  Ils  diraient  avec  raison  qu'ils  ne 
demandaient  rien,  qu'on  les  a  invités  à  s'asseoir  à  la  table  publique  et  qu'ils 
ne  comprennent  pas  qu'on  la  lève  tout  à  coup  sans  demander  s'ils  sont  ras- 
sassiés.  De  deux  choses  Tune,  alors  :  ou  la  révolution  ou  l'ouverture  à  deux 
battants  des  portes  de  l'assistance  publique.  Il  n'est  pas  un  des  lecteurs 
de  la  Réforme  qui  n'ait  saisi  au  premier  mot  les  graves  conséquences  du 
projet  dont  nous  parlons.  Nous  avons  cru  cependant  devoir  y  insister,  car 
quelques  journaux,  des  plus  sérieux  cependant,  ont  chanté  la  bouchée  de 
pain  et  fait  le  récit  de  la  première  réunion  dans  laquelle  le  Président  a  pro- 
noncé ces  paroles  :  «  Je  suis  donc  à  peu  près  certain  que,  au  moins  dans  le 
parti  républicain,  on  s'uoira  pour  mener  l'œuvre  à  bien  et  faire  que,  dans  un 
temps  peu  éloigné,  chaque  arrondissement  possède  un  réfectoire  et  un  comité 
chargé  de  l'alimenter. 

L'institution  de  la  bouchée  de  pain  se  rattache  à  la  question  actuellement 
à  l'ordre  du  jour  du  prix  du  pain.  M.  Fougerousse  rappelle  ce  qu'il  a  déjà 
dit  à  ce  sujet.  Les  trois  faits,  dit-il  en  terminant,  qui  résument  la  question 
du  pain  sont  d'une  part  :  l'impossibilité  où  sont  les  boulangers  de  donner  le 
pain  à  bon  marché  par  suite  de  l'excès  de  leur  nombre;  de  l'autre,  l'impuis- 
sance des  moyens  de  contrainte  ;  troisièmement,  l'effet  fâcheux  d'une  cha- 
rité aveugle  et  générale.  Comment  donc  faire  baisser  le  prix  du  pain,  pre- 
mière condition  du  problème  général  de  la  vie  à  bon  marché?  Un  des 
moyens,  c'est  la  coopération.  Elle  peut,  dit-il,  si  elle  est  bien  organisée, 
fournir  une  clientèle  nombreuse  et  décharger  la  fabrication  du  pain  de  la 
plus  lourde  partie  de  ses  frais  généraux. 
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M.  Haincque  de  Saint-Senoch  confirme  ces  paroles  par  l'exposé  d'un  fait 
de  coopération  ouvrière  qu'il  a  eu  l'occasion  d'étudier  de  près. 

M.  Jules  Michel  appuie  ces  conclusions.  Il  a  assisté,  il  y  a  plusieurs 
années  à  Lyon,  aux  réunions  d'une  commission  chargée  d'étudier  les  élé- 
ments de  la  taxe  du  pain;  le  résultat  des  calculs  de  cette  commission  a  été 
un  prix  supérieur  de  3  centimes  au  prix  librement  pratiqué  à  ce  moment 
par  les  boulangers.  Il  craint,  toutefois,  que  la  coopération  rencontre  un 
sérieux  obstacle  dans  la  suppression  du  crédit  si  recherché  par  les  ouvriers. 
C'est,  en  effet,  un  fait  d'observation  que  beaucoup  de  familles  peu  fortunées, 
préfèrent  souvent  payer  leur  pain  plus  cher  à  la  condition  de  le  prendre 
à  crédit .  Il  y  aurait  donc  peut-être  Heu.  de  rechercher  si  La  coopération  ne 
pourrait  pas  admettre  le  crédit,  sous  certaines  garanties  . 

M.  Antonin  Rondelet  objecte  que  les  institutions  sociales  doivent  avoir 
peur  objet  non  seulement  d'améliorer  les  situations  matérielles,  mais 
encore,  surtout,  de  développer  la  moralité.  Or,  on  risquerait  d'obtenir  le 
résultat  inverse,  en  favorisant  les  habitudes  déplorables  du  crédit. 

M-  Fougerousse  pense  que  la  coopération  ne  doit  à  aucun  prix  se  départir 
de  la  règle  qu'elle  s'impose  partout  :  le  payement  au  comptant.  11  reconnaît 
que  beaucoup  d'ouvriers  resteront  récalcitrants,  au  début,  à  ce  principe 
fécond;  aussi  considère-t-il  comme  une  condition  essentielle  du  succès  d'une 
boulangerie  coopérative  qu'on  se  garde  bien  d'en  faire  une  institution 
purement  ouvrière,  et  qu'on  recrute,  au  contraire,  les  membres  dans  toutes 
les  classes  et  notamment  dans  les  classes  aisées.  Ce  sera  le  moyen  de  lui 
fournir  des  éléments  capables,  fidèles  et  persistants  :  ce  sera,  en  même 
temps,  un  moyen  de  rapprochement  social.  Il  estime  que  les  gens  qui  pos- 
sèdent la  fortune  exerceraient  une  action  beaucoup  plus  féconde,  à  tous  les 
points  de  vue,  en  appliquant  aux  œuvres  de  prévoyance  et  d'association 
générale  les  sommes  qu'ils  jettent,  le  plus  souvent,  sans  résultats,  dans  la 
charité. 

11  cite,  à  cette  occasion,  l'essai  qu'il  a  entrepris,  de  concert  avec  divers 
grands  patrons  de  Paris  pour  la  fourniture  coopérative  du  charbon  et  du 
coke  à  leurs  ouvriers.  Au  lieu  de  56  et  58  francs  la  tonne  que  coûtait  le 
charbon  acheté  isolément,  il  revient  à  40  francs  rendu  à  domicile,  même  par 
fournitures  de  100  kilos.  Le  coke  est  livré  de  même  avec  un  rabais  de 
15  p.  400.  La  même  économie  pourrait  être  aussi  bien  réalisée  parles  classes 
riches,  car  la  réduction  provient  non  d'un  prix  de  faveur,  mais  unique- 
ment de  l'achat  en  commun  par  wagons  complets  de  10,000  kilos. 

Après  quelques  explications  complémentaires  suscitées  par  diverses 
questions,  M.  Fougerousse  expose  les  faits  relatifs  aux  caisses  d'épargne 
que  les  lecteurs  ont  trouvés  dans  la  dernière  Chronique.  La  petite  épargne, 
celle,  du  moins,  qui  utilise  le  concours  des  caisses  d'épargne,  s'élève,  dit-il, 
aujourd'hui,  à  2  milliards,  en  chiffres  ronds,  représentés  par  5  millions  de 
déposants,  et,  en  dépit  des  crises  de  toute  nature,  marche  à  raison  de 
< 00  millions  par  an.  Ces  chiffres  n'appellent-ils  pas  l'attention  des  écono- 
mistes sur  l'emploi  de  ces  fonds?  Continuera-t-on  à  les  laisser  pour  une 
grosse  part,  en  compte  courant  au  Trésor?  Persistera-t-on  à  maintenir  les 
caisses  dites  privées  en  tutelle  et  à  refuser  aux  Français  la  liberté,  en  cette 
matière,  dont  jouissent  la  plupart  des  autres  peuples?  La  question  ne  pour- 
rait-elle pas  utilement  être  étudiée  dans  un  prochain  dîner  ? 

M.  Brocii  indique,  en  quelques  mots,  le  fonctionnement  des  caisses 
d^épargne  de  Norwège  qui  jouissent  de  leur  pleine  autonomie. 

M .  Cheysson  confirme  que  l'épargne  populaire  va  en  grossissant  tous  les 
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jours.  La  moyenne  des  livrets  est  aujourd'hui  de  400  francs  environ,  un  peu 
moins  pour  la  caisse  postale,  un  peu  plus  pour  les  caisses  privées.  Il  serait 
très  intéressant  de  discuter  la  question  de  l'emploi  des  fonds.  M.  Cheysson 
propose  de  la  mettre  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  dîner  du  22  décembre, 
et,  pour  donner  à  cette  étude  toute  son  ampleur  et  toute  son  utilité,  il  con- 
voquera à  cette  soirée  les  personnes  qui  se  sont  plus  particulièrement 
occupées  de  ce  sujet,  et  notamment  M.  de  Malarce,  partisan  déclaré  de 
l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  par  l'Etat. 

Albert  Duparc, 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été  admises 
comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du  n°  3,203  au 
n°  3254.  —  Les  membres  inscrits  sans  autre  indication  sont  présentés  par  le 
Secrétaire  général  des  Unions. 

Allier.  ~  EifeZ/e  (Henri),  docteur-médecin  à  Commentry;  Fac/ier  (Marcel), 
prop.  à  Montmarault,  présentés  par  M.  A.  Gibon. 

AvEYRON.  —  Baletrand  (l'abbé),  curé  de  Peyreleau,  arrondissement  de 
Millau,  prés,  par  M.  Sylvain  Roussillon. 

Charente  (groupe  d'Angouléme).  —  Boi^eaif  (Léonce),  négoc,  anc.  président 
du  Tribunal  de  commerce,  place  du  Parc,  prés,  par  M.  Daniel  Touzaud  ; 
Boulangerie  coopérative  (la),  rue  de  Périgueux,  Hi^,  prés,  par  MM.  Fouge- 
rousse  et  de  Rousiers;  Baras  (Henri),  rue  d'Iéna,  et  à  Paris,  rue  Visconti,  20, 
prés,  par  MM.  Daras  et  Paul  Sazerac  de  Forge;  Fleury  (Paul  de),  archiviste 
de  la  Charente,  rue  Basse  de-l'Hémicycle,  prés,  par  M.  Daniel  Touzaud; 
Laroche  (Ludovic),  fabricant  de  papier,  prés,  par  MM.  Fougerousse  et  de  Rou- 
siers. —  Localités  DIVERSES.  Bor eau-La janadie,  anc.  membre  de  l'assemblée 
nationale,  anc.  conseiller  à  la  Cour  de  Bordeaux,  à  Esse  par  Confolens  et 
rue  d'Aviau,  50,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  de  Rousiers;  Compagnon  (Michel), 
docteur-médecin  à  Chasseneuil,  prés,  par  MM.  Horric  de  la  Motte  et  Ed.  De- 
molins;  Frère  (Gabriel),  avocat  à  Ruffec,  prés,  par  MM.  Mimaud  et  du 
Chambon;  Martin  (l'abbé),  curé-doyen  de  Ghâteauneuf-sur-Charente,  prés, 
par  M.  l'abbé  Mesnard;  Roches  de  Chassai/  (A.  des),  à  Signac  par  Saint-Claud, 
prés,  par  MM.  de  Préville  et  de  Rousiers. 

Charente-Inférieure.  —  Chauvreau  (l'abbé),  curé-doyen  de  Marans,  prés, 
par  M.  l'abbé  Mesnard. 

Cher.  —  Beaufils  (l'abbé),  curé  à  Mareuil-sur-Arnon,  prés,  par  M.  le  D^"  E. 
de  Grandmaison;  Jouslin  (Gaston),  avocat,  avenue  Séraucourt,  4,  à  Bourges, 
prés,  par  M.  A.  Hervet;  Verne  (Charles  du),  prop.  château  de  Veuilletin,  à 
Aprémont  par  le  Guétin,  prés,  par  M.  le  comte  de  Savigny  de  Moncorps. 

Cotes  Du-NoRD.  —  Turquet  de  Beauregard,  avoué,  à  Lannion,  prés,  par 
M.  Bernay. 

Drome.  —  Savy  (Camille),  château  de  Veaunes,  par  Tain,  prés,  par  M.  Saint- 
Girons. 

Finistère.  —  Guernisag  (Comtesse  de),  château  de  Mur  en  Plouigneau,  pré- 
sentée par  Mme  la  comtesse  de  Trémodan. 
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Gers.  —  Galard-Terraube  (Vte  Stanislas  de),  château  de  Sirac  par  Cologne- 
de-Gers,  prés,  par  M.  Joseph  Moulas. 

Gironde.  —  Jamef  (Constantin),  négociant,  rueThiac,  7,  à  Bordeaux,  prés, 
par  M.  A.  Hervet. 

Hérault.  —  Reynés,  anc.  conseiller  de  préfecture,  r.  Vieille-intendance, 
9,  Montpellier,  prés,  par  M.  Nodet. 

Loire.   —  Durand  (Mme   Camille),  à  Montbrison,  prés,  par  M.  Paul 
Joulin;  JouLiN  (Paul),  à  Montbrison  (déjà  associé). 

Meurthe-et-Moselle.  —  Pariset,  anc.  recev.  part,  des  finances,  rue  de 
Guise,  7,  à  Nancy,  prés,  par  M.  Jules  Lejeune. 

Nord  (groupe  de  Dunkerque).  —  Bernard  (Carlos),  négoc,  prés,  par 
MM.  Lucien  de  Clebsattel  et  Paul  Govare;  Caboche  (Lucien),  notaire,  prés, 
par  MM.  Gaston  de  Baecqueet  Paul  Govare;  Deman  (Thomas),  avoc^prés-par 
MM.  Jules  Deman  et  Paul  Govare;  Bumont  (Georges),  avoué,  prés,  par 
MM.  Landron  et  Paul  Govare;  Gérard  (Albert),  négoc,  prés,  par  MM.  Lucien 
de  Clebsattel  et  Paul  Govare;  Lebleu,  fils  (Adolphe),  avoc,  doct.  en  droit, 
prés,  par  M.  Paul  Govare;  Lebleu,  père  (Adolphe),  avoc, prés,  par  MM  Adolphe 
Lebleu  fils  et  Paul  Govare;  Reumaux,  docteur-médecin,  prés,  par  MM. Lucien 
de  Clebsattel  et  Paul  Govare. 

Rhône.  —  Arlin  (Francisque),  fabricant  de  soiries,  place  Croix-Paquet,  11, 
à  Lyon,  prés,  par  M.  Gonindard  ;  Raboin  (Henri),  anc.  député  de  l'Isère, 
manuf .  quai  d'Occident,  3,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Henri  Beaune  ;  Radisson 
(Augustin),  stéarinier,  rue  de  Tunel,  à  Lyon-Vaise,  prés,  par  A.  Radisson, 
père;  Richard  (Xavier),  rue  de  la  Préfecture,  7,  à  Lyon,  prés,  par  M  Ra- 
disson. 

Seine.  •-  Angot  desRotours  (le  baron),  anc.  magistrat,  avenue  de  Villars, 
9,  Paris,  prés,  par  M.  Robinet  de  Cléry  ;  Burel  (André),  ing.  des  arts  et  ma- 
nuf., rue  Nouvelle,  1,  Paris,  prés,  par  MM.  Louis  Lebaudy  et  E.  Demolins; 
Guilland  (Michel),  place  de  Laborde,  14,  Paris. 

Seine-et-Marne.  --  Simon  <  Paul),  sous-lieut.  d'artil.  à  l'Ecole  d'application 
à  Fontainebleau,  prés,  par  M.  Henri  Prémont. 

Seine-et-Oise.  •—  Vétillart  (Joseph),  parc  de  Montretout,  à  Saint-Cloud. 

Seine-Inférieure.  —  Lamain,  employé  de  la  mairie,  à  Saint-Etienne-du- 
Rouvray,  prés,  par  M.  Ch.  Fauvel. 

Vendée.  —  Permin  (Gustave),  propriétaire  aux  Herbiers,  prés.  parM.  J. 
Mignal. 

Vosges.  —  Febvreî  (Jules),  industriel  à  Jarmenil  par  Pouxeux,  prés,  par 
M.  Paul  Zeller;  Thiriat,  libraire,  à  Gérardmer,prés.  par  M.  Porthman. 

Yonne.  —  Dubois  (Jules),  propriétaire  à  Vaudeurs,  par  Cerisiers,  prés,  par 
M.  Paul  de  Monvallier. 

Hongrie.  Justh  (François  de).  Tôt  Prôna,  comitat  Turocz,  prés,  par 
M.  Sigismond  de  Justh. 

Suisse.  —  Buman  (Charles  de),  juge  au  tribunal  d'arrondissement,  à  Bel- 
faux,  par  Fribourg,  prés,  par  M.  A.  d'Amman. 

Afrique.  —  Begouen  (vicomte  Marcel),  sous-lieutenant  au  2^  chasseur 
d'Afrique,  à  Tlemcen,  province  d'Oran  (Algérie),  prés,  par  M.  Maurice 
Firmin-Didot. 

Ogéanie.  Gallet  (Gustave-Pierre -Théodore),  géomètre  principal,  chef 
de  service  topographique  à  la  direction  de  l'intérieur  à  Nouméa  (Nouvelle-Ca- 
lédonie), prés,  par  M.Morand  de  la  Perrelle;  Mat/iiew  (Etienne -Jean- Ernest), 
chef  d'état-major  du  contre-amiral  Franquet,  1*^^  commandant  du  cuirassé 
la  Reine  Blanche,  à  Tahiti,  prés,  par  Mgr  Verdier. 
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.  LES  ÉLECTIONS  ET  LA  RÉFORME  SOCIALE.- «  Il  ne  suffit  plus  aujourd'hui 
qu'on  rende  pleine  justice  à  Le  Play,  nous  écrit  l'amiral  de  Gueydon.  Il  faudrait 
que  son  livre  devint  aux  prochaines  élections  le  programme  de  tous  ceux  qui 
sans  rêver  exactement  le  même  paradis^  ont  une  égale  horreur  du  même  enfer. 
Offrir  le  retour  à  l'un  des  régimes  déchus  n'est  pas  un  appât  suffisant.  11  faut 
se  placer  sur  le  large  terrain  de  l'observation  méthodique  et  de  la  réforme 
sociale.  »  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  immiscer  dans  les  luttes  électorales, 
mais  nous  nous  associons  aux  vœux  de  l'éminent  amiral,  et  nous  souhaitons 
avec  lui  qu'on  relègue  désormais  au  second  rang  les  questions  purement  po- 
litiques (intérêts  personnels,  rivalités  de  parti,  forme  ou  appellation  des 
rouages  constitutionnels...),  pour  donner  la  première  place  aux  questions  de 
réforme  sociale.  Celles-ci,  en  eff'et,  demeurent  et  s'imposent,  quels  que 
soient  les  changements  des  hommes  et  des  institutions,  et  de  leur  solution 
seule  dépendent  la  stabilité  de  l'avenir  et  la  prospérité  de  la  patrie. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  —  Le 

groupe  de  Lille  a  repris  ses  réunions  mensuelles,  et  nos  confrères  ont  rédigé 
pour  leur  propagande  locale  une  circulaire  signée  de  quelques  noms  parmi  les 
plus  honorables  de  l'industrie  et  du  commerce  de  Lille.  C'est  en  trois  pages 
un  modèle  d'exposition  de  la  méthode  rigoureuse  qu'emploient  les  Unions 
pour  la  recherche  de  la  vérité  dans  les  faits,  et  de  la  mission  patriotique  à 
laquelle  elles  convient  tous  les  esprits  droits  sans  acception  de  parti. 

Le  groupe  de  Dunkerque  s'est  constitué  grâce  au  zèle  actif  de  M.  P.  Go- 
vare.  M.  A.  Béchaux  a  bien  voulu  présider  la  première  réunion  qui  a  été 
très  nombreuse  ;  il  a  retracé  éloquemment  le  rôle  des  Unions  et  le  devoir  de 
leurs  membres.  Nos  confrères  dont  plusieurs,  comme  MM.  Bonvarlet,  Lan- 
dron,  de  Clebsatel, . . .  sont  depuis  longtemps  dans  nos  rangs,  ont  adopté 
Torganisation  qui  a  réussi  à  Lille  :  une  séance  mensuelle  et  un  dîner  semes- 
triel ou  annuel.  Dans  la  prochaine  réunion,  notre  excellent  confrère,  M.  Lan- 
dron,  traitera  de  la  crise  agricole  en  ce  qui  concerne  surtout  les  intérêts  lo- 
caux (prix  de  revient  du  blé,  culture  de  la  betterave).  Nous  rappelons  à  nos 
amis  que  la  Eevue  ne  peut  suppléer  aux  livres  de  Le  Play  et  que  pour  rendre 
leurs  discussions  solides  et  fécondes,  ils  devront  étudier  d'avance  les  œuvres 
du  maître,  non  pour  y  chercher  des  solutions  toutes  faites,  mais  au  contraire 
pour  se  familiariser  avec  des  procédés  de  recherche  méthodiques  et  sûrs.  La 
Réforme  sociale  en  France  est  un  manuel  qui  doit  circuler  entre  toutes  les 
mains  :  relire  notamment  le  chapitre  34,  Vagriculture,  l'un  des  plus  beaux 
peut-être  que  Le  Play  ait  écrit. 

Unions  de  Limousin  et  Marche.  —  UAlmanach  du  colon  Limousin  que  rédige, 
chaque  année,  M .  Albert  Le  Play,  vient  de  paraître.  Non  seulement  il  contient 
tous  les  renseignements  agricoles  et  commerciaux  qui  intéressent  le  public 
rural  des  trois  départements  auxquels  il  s'adresse,  mais  en  outre  il  renferme 
deux  chroniques.  L'une,  agricole,  étudie  la  crise  dans  ses  causes  et  ses  re- 
mèdes avec  une  compétence  toute  pratique  ;  l'autre,  politique  et  sociale, 
énonce  clairement  les  notions  fondamentales  sur  l'organisation  de  la  famille 
et  le  développement  des  colonies.  Voilà  encore  un  excellent  exemple  d'une 
œuvre  toute  locale  que  nos  confrères  pourraient  imiter  dans  leurs  régions 
respectives.  Les  almanachs  sont  dans  la  plupart  des  districts  ruraux  le  seul 
livre  qui  soit  lu  partout  ;  et  de  plus  ils  sont  sans  cesse  relus  pendant 
toute  l'année.  C'est  donc  un  instrument  des  plus  utiles,  si  on  sait  l'employer 
à  la  diffusion  des  vérités  économiques  et  sociales. 
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Les  réunions  du  groupe  d'Aubusson  se  continuent  régulièrement,  «A  la 
dernière,  écrit  M.  Drive,  assistaient  deux  pères  de  famille,  petits  proprié- 
taires de  Franchesse.  Leur  physionomie  respire  une  admirable  honnêteté  na- 
turelle, et  chacune  de  leurs  paroles  est  empreinte  d'un  bon  sens  exquis.  Il 
leur  faut  faire  1 4  kilom.  pour  venir,  et  autant  pour  retourner  ;  c'est  un  bel 
exemple  à  proposer  et  à  suivre.  Voilà,  en  effet,  deux  hommes,  qui  sans  avoir 
fait  de  hautes  études,  ont  le  sentiment  du  péril  social,  et  qui  au  lieu  de  rester 
chez  eux  avec  insouciance,  ne  craignent  pas  un  déplacement  fatigant  pour 
venir  étudier  avec  d'autres  les  véritables  lois  de  l'organisation  sociale.  » 

Unions  d'Angoumois,  Aunis  et  Saintonge.  — Sous  la  présidence  de  M.  Daras 
et  avec  le  concours  de  M.  Fougerousse,  la  réunion  annuelle  d'Angoulême,  si 
bien  préparée  par  MM.  de  Rousiers  et  Touzaud,  s'est  tenue  avec  un  plein 
succès  (voir  ci-dessus).  Un  compte  rendu,  rédigé  en  termes  sommaires,  a  été 
reproduit  par  les  journaux  locaux  de  toute  opinion.  En  félicitant  et  en  remer- 
ciant nos  confrères,  nous  signalerons  spécialement  à  l'attention  des 
Unions  l'intéressant  travail  de  M.  Touzaud.  (L'organisation  sociale  des  papete- 
ries d'Angoulême  ;  in-8  ;  0  fr.  75).  C'est  une  étude  très  instructive  sur  le  déve- 
loppement historique  de  l'industrie  du  papier  dans  la  contrée,  sur  la  sollici- 
tude éclairée  de  MM.  Lacroix,  Chauveau,  Bécoulet,  etc..  en  faveur  de  leur 
personnel,  et  sur  le  fonctionnement  des  procédés  de  participation  et  de  coopé- 
ration mis  en  œuvre  sous  le  patronage  de  MM.  Laroche-Joubert.  Combien, 
sur  toutes  les  questions  ouvrières,  nous  réunirions  de  documents  décisifs, 
dissipant  le  mirage  des  mots  et  mettant  en  rehef  la  réalité  des  faits,  si 
partout  nos  amis,  à  l'exemple  de  M.  Touzaud  et  en  s'aidant  de  VOrganisation 
du  travail  de  F.  Le  Play,  faisaient  ainsi  la  monographie  des  atehers  pros- 
pères de  leur  voisinage  ! 

A  la  veille  de  la  réunion,  un  des  hommes  les  plus  considérables  du  dépar- 
tement, M.  Boreau-Lajanadie,  apportait  son  adhésion  à  M.  de  Rousiers  : 
«  L'œuvre  entreprise  par  Le  Play,  poursuivie  par  ses  disciples,  écrivait-il, 
m'a  toujours  paru  éminemment  sociale  et  chrétienne.  C'est  vous  dire  que 
j'en  suis  les  développements  avec  le  plus  grand  intérêt,  et  que  j'en  appelle 
de  tous  mes  vœux  le  succès.  »  Rien  n'est  plus  précieux  pour  nous  que  de 
tels  encouragements.  Puissions-nous  avec  le  concours  des  nouveaux  confrères 
qui  sont  venus  s'associer  à  nos  efforts,  unir  bientôt  dans  nos  rangs  toutes  les 
tt  autorités  sociales  »  de  la  contrée. 

Unions  DE  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Notre  collègue,  M.  P.  Joulin,  quia 
déjà  acquis  aux  Unions  le  concours  de  nombreux  membres  dont  quelques- 
uns  seront  certainement  d'ardents  propagateurs  des  idées  de  la  paix  sociale, 
veut  bien,  d'associé,  devenir  membre  titulaire.  Il  nous  annonce,  en  outre, 
qu'il  connaît  dans  son  voisinage  trois  livres  de  raison,  et  que  malgré  ses  oc- 
cupations très  absorbantes^  il  va  s'occuper  de  leur  publication  partielle,  en 
s'inspirant  des  exemples  donnés  dans  les  ouvrages  devenus  classiques  de 
M.  Ch.  de  Ribbe. 

Unions  de  Champagne.  —  «  Un  riche  propriétaire  cultivateur  de  Cham- 
pagne, maire  de  sa  commune,  à  qui  je  faisais  valoir  les  avantages  très  réels 
de  la  loi  du  3  novembre  1884  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux,  me  disait 
que  le  grand,  pour  ne  pas  dire  le  seul  obstacle  qui  s'opposait  à  la  réunion 
des  parcelles  territoriales  sur  sa  commune,  ne  provenait  pas  de  l'élévation 
des  droits  d'enregistrement  perçus  par  l'État  sur  les  échanges,  mais  bien  de 
la  jalousie,  de  l'envie  qui  régnait  entre  la  plupart  des  cultivateurs.  Le 
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a  Chacun  pour  soi,  chacun  chez  soi  »  est  observe  ici,  me  disait-il,  avec  une 
rigueur  extrême.  La  vie  de  cliacuQ  s'écoule  dans  l'isolement.  La  seule  satis- 
faction qu'on  se  procure,  est  celle  de  l'épargne  poussée  jusqu'à  la  dernière 
âpreté  et  de  l'orgeuil  de  se  sentir  indépendant.  Aussi,  n'est-ce  qu'à  force  de 
concessions  et  de  sacrifices  qu'il  a  pu  dans  l'espace  d'une  vingtaine  d'années 
réduire  à  40,  le  nombre  de  ses  parcelles  de  terre  qui  s'est  élevé  jusqu'à  150. 
Ce  résultat  surprenant  pour  qui  connaît  l'esprit  du  Champenois,  est  dû  à,la 
bonté,  à  la  patience,  aux  sentiments  religieux  de  l'homme  à  qui  je  m'adres- 
sais. Je  reviendrai  plus  tard,  si  je  le  peux,  sur  toutes  ces  questions,  et 
notamment  sur  l'instabilité  de  la  famille,  l'influence  des  officiers  pu- 
blics, etc.  »  (MiCHAUD.) 

Unions  DE  Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  inauguré  le 
mois  dernier  sa  session  de  1884-1885  par  une  intéressante  séance  dont  on  a 
lu  le  compte  rendu  plus  haut. 

Une  touchante  cérémonie  s'est  accomplie  récemment  à  Nivelles,  sous  la 
présidence  de  M.  le  D""  Le  Bon,  assisté  de  MM.  de  Burlet,  Ch.  Lagasse. . .  Il 
s'agissait  de  la  remise  des  titres  de  propriété  aux  ouvriers  devenus  posses- 
seurs de  leurs  maisons.  Depuis  les  ravages  causés  par  l'épidémie  cholérique 
dans  les  logements  insalubres,  en  1850,  le  Bureau  de  bienfaisance  s'est 
appliqué  à  mettre  la  propriété  à  la  portée  de  tous.  A  cet  effet,  il  a  fait  con- 
struire des  habitations  ouvrières  avec  jardinet,  dont  le  coût  (45  mèt.  q  de 
terrain  compris)  ressortissait  à  1646  fr.  46.  Le  prix  de  location  mensuelle  fut 
fixé  à  6  fr.  50,  mais  avec  la  condition  expresse  que  le  locataire  économi- 
serait, chaque  mois,  la  somme  de  4  francs  placée  à  son  profit  à  la  caisse 
d'épargne  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  maison.  Grâce  à  la  modicité  de 
cette  épargne  la  propriété  était  vraiment  accessible  à  tous,  même  à  ceux  qui 
étaient  demeurés  étrangers  aux  habitudes  d'épargne  et  qui  les  ont  adoptées 
seulement  sous  l'énergique  stimulant  de  la  propriété  individuelle.  Les  résul- 
tats obtenus  font  le  plus  grand  honneur  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Nivelles,  et  nous  ne  saurions  assez  engager  nos  Unions  locales  à  étudier  les 
détails,  simples  et  pratiques,  de  ces  créations  si  utiles  à  multiplier  pour  le 
développement  du  bien-être,  la  restauration  de  l'esprit  de  famille  et  le  main- 
tien de  la  paix  sociale. 

Afrique.  «  Ce  que  vous  me  dites  du  progrès  des  Unions, écrit  de  Port-Louis 
M.  de  Boucherville,  correspond  à  mes  propres  espérances.  Je  crois  que  vous 
réunissez  les  hommes  de  bonne  volonté  sur  le  terrain  solide  où  l'on  pourra 
asseoir  pour  la  France  des  institutions  durables.  Au  milieu  de  l'affolement 
des  partis,  les  principes  des  Unions  offrent  à  tous  les  esprits  sérieux,  à  tous 
les  cœurs  vraiment  patriotes,  un  centré  de  ralliement.  Le  nombre  de  ceux 
qui  y  adhèrent  tacitement  est,  j'en  suis  sûr,  immense.  Le  bien  ne  fait  pas  de 
bruit  et  son  silence  est  souvent  plus  puissant  que  les  clameurs  du  mal.  En 
France  surtout,  la  vertu  n'aime  pas  à  franchir  le  cercle  de  la  vie  privée.  C'est 
un  défaut,  sans  doute,  une  des  causes  de  la  décadence  apparente  de  notre  beau 
pays.  Mes  compatriotes  ont  malheureusement  conservé  ce  côté  du  caractère 
français  et  tel  qui  approuve  sans  réserve  votre  programme  reculerait  à  l'idée 
d'y  adhérer  ouvertement,  »  M.  de  Boucherville  termine  en  nous  promettant 
tout  son  concours  pour  trouver  au  Cap  un  correspondant  de  la  Réforme 
sociale, 

MM.  Jules Maistre,  Burin  Desroziers,  J.  Moulas,  Fusenot,  le  comte  de  Savi- 
gny,  A.  Baudrillart,  M.  Guilland,  le  comte  Alph.  de  la  Guère,  P.  de  Bousiers, 


572 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


Lyonnet,  J.  Lacointa,  le  P.  Lescœur,  V.  Brants,  l'abbé  Ch.  de  Rœmy,  le 
commandaat  Delagrange,  Horric  de  La  Motte,  Faure,  H.  de  Beaumont,  Louis 
Arnaud  Jeanti,  E.  Vanderlaat,  A.  Béchaux,  P.  Govare,  l'abbé  Drive,  Michaud, 
de  Marolles,  Hervet,  Drive,  Tisserand,  l'amiral  comte  de  Gueydon,  la  comtesse 
Ernestine  de  Trémaudan,  Louis  Etcheverry,  A.  Foci'.lon,  Biver,  Gonindard, 
H.  de  la  Celle,  J.  Lejeune,  Boisse  Adrian,  A.Gibon,  A.  Foray,  A.  Arcelin, 
l'abbé  de  Tourville,  la  comtesse  de  Guernisac,  D.  Touzaud,  Saint-Girons, 
l'abbé  Cyvoct,  Ch.  Lagasse,  M.  de  la  Perrelle,  A.  Roussillon,  Cacheux,  P.  Jou- 
lin,  Urbain  Guérin,  Daras,  l'abbé  Mesnard,  Alf.  Saglio,  Sevin-Reybert, 
Mignal,  Zcller,  Bernay,  Prémont,  Radisson,  M^'*  l'évèque  de  Tahiti,  le  D'^  de 
Grandmaison,  R.  de  Gléry,  H.  Beaune  ont  bien  voulu  remercier  de  leur 
admission,  présenter  de  nouveaux  membres  ou  envoyer  de  précieuses  com- 
munications. Nous  les  prions  d'agréer  nos  remercîments  et  d'apporter  tou- 
jours au  développement  des  Unions  le  même  actif  dévouement. 

A.  Del  AIRE. 
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